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Périlleuse 
transition 
en Italie 


. I E cinquante-deuxième gou- 
Lvamemerrt de 2a I» Républi- 
que italienne, investi, vendredi 
7 ma», de là confiance des dépu- 
tés. ne ressemble à aucun de ses 
prédécesseurs. Dirigé par une 
personnalité prestigieuse, Carlo 
Azeglio Clampi, ancien gouver- 
neur de b Banque. d'Italie, com- 
posé essentiellement de techni- 
ciens. il n'est pas issu d'un 
compromis entré des partis poli- 
tiques. Il doit son existence à 
une double volonté : celle du pré- 
sident de la République, Oscar 
Luigi ScaMaro, qui, an choisissant 
NL Cbmpi a voulu marquer une 
rupture avec les pratiques politi- 
ques antérieures; et. la volonté 
populaire, qui s'est manifestée b 
18 avril dernier lors des référen- 
dums sur les réformes institu- 
tionnelles, car toute nouvelle 
combinaison mïtonnée dans le 
séraS de la cpartitocr atie» trans- 
alpine aurait été perçue comme 
un défi à ta voix du peuple. 

Le large assentiment obtenu 
par ta nouvelle équipe devant fa 
Chambre des députés (309 voix 
pour, 60 contre et 185 absten- 
tions) devrait; sauf accident, être 
confirmé la semaine prochaine 
par le Sénat. Il montré que lé 
classe politique a, alla aussi, 
entendu le massage du 18 avril. 
Les absentions mêmes, caBes du 
PDS (ex-PCIJ et du fa Ugup du 
sénateur Umberto Büssi, doivent 
être compri se » comme une mar- 
que de confiance de formations 
politiques confinées . jusque-là 
dans ropposltkwfc Ls TDS, d'ail- 
leurs, avait presque franchi le 
pas de la participation gouverne- 
mentale, mais s'était retiré après 
ta «vote de ta hontes absolvant 
Bettino CraxL 

C ARLO AZEGLIO CIAMPI a 
fixé un objectif majeur à 
son gouvernement : procéder 
aussi rapidement que possible à 
2a réforme électorale introduisant 
un système principalement majo- 
ritaire pour l'élection des dépu- 
tés. sur le modèle de celle adop- 
tée par référendum pour 
l'élection des sénateurs. Une 
tâche beaucoup (dus compliquée 
à réaliser que la donnerait à pen- 
ser l'accord de • principe des 
grandes formations politiques à 
ce projet 

Ce scrutin sera-t-il à un tour, 
comme au Royaume-Uni, ou è 
deux tours comme en France? La 
démocratie chrétienne est favo- 
rable è la première formule, le 
PDS, à ta seconde, en fonction 
des bénéfices électoraux 
escomptés. D'autres partis, qui. 
disent aujourd'hui approuver les 
réformes., mais qui voient bien 
que le changement de mode de 
scrutin risque de les faire 
dbparaftre de (a scène parlemen- 
taire,, seront tentés de saboter 
les projets du gouvernement ou 
de 'causer une crise pour provo- 
quer des élections avec l'ancien 
système. 

VtANS-une Italie en pleine 

Ueffervescence, qui voit 

poindre à l'horizon l'espoir d'un 
renouveau poétique. Iss périls qui 
guettent ce gouvernement de 
transition peuvent également 
surgir de la sphère jiuficiaire. On 
a déjà w/lors du. refus de levée 
de l'immunité parlementaire de 
Bettino Craxi, que les réflexes 
d'autodéfense de la classe politi- 
que étaient redoutables. Le cas 
de M. Andreotti, qui doit être 
examiné dans les prochains 
jours, ou la mise en cause de 
nouvelles personnalités au som- 
met de l'Etat pourraient bien 
bouleverser le scénario optimiste 
d'un passage en douceur vers 
une «secondé républiques 
qu'une majorité d'ttaBens appel- 
lent de leurs vaux. - 
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Alors que les Serbes poursuivent leurs actions militaires 

Les Occidentaux débattent des moyens 
d’arrêter la guerre en Bosnie 


La concertation se poursuit entre dirigeants 
américains et européens sur les moyens à 
mettre en œuvre pour arrêter la guerre en 
Bosnie, te président Biü CSnton s'est déclaré 
convaincu, vendredi 7 mai, qu'une s approche 
commune» pourrait être dégagée dans les 
jours qui viennent. M. Juppé a de son côté 
appelé Américains et Russes à participer sur le 


terrain avec la FORPRONU à fa protection des 
dernières enclaves musulmanes. Trois mos- 
quées ont été détruites à l'explosif vendredi à 
Banja-Luka, en Bosnie occidentale tandis que, 
dans la partie orientale de la république, selon 
des sources musulmanes, les combats se 
poursuivaient à Zepa où des observateurs de 
l'ONU devaient être dépêchés samedi. 


Hésitations et réticences 


par Claire Tréan 

Quatre jours après le rejet du 
plan de paix Vance-Owen par le 
«Parlement» des Serbes de Bos- 
nie, Américains et Européens 
s’échangeaient toujours samedi 
8 mai des invitations mutuelles 
à coopérer, sans être encore par- 
venus à s’accorder sur ce qu’il 
convient dè faire pour mettre 
un terme aux combats qui 
ensanglantent la petite républi- 
que. 

Le président Clinton et son 
secrétaire d’Etat Warren Chris- 
topher ont tenté ces derniers 
jours de rallier leurs partenaires 
européens à une proposition en 
deux volets : levée de l'embargo 
sus les armes au profit des 
Musulmans de Bosnie, assortie 
de frappes’ aériennes contre des 
cibles serbes en territoire bos- 
niaque. Le ministre français des 


affaires étrangères leur a 
répondu publiquement vendredi 
en défendant une autre tactique 
eu deux volets, qui a 1e soutien 
des Britanniques : protection 
par les « casques bleus » des 
dernières enclaves musulmanes 
assiégées par les Serbes, assortie 
de l’asphyxie des milices serbes 
de Bosnie au moyen de la fer- 
meture de la frontière avec la 
République voisine de Serbie. 

Alain Juppé a lancé un appel 
aux Américains, ainsi qu'aux 
Russes, pour qu’ils s’engagent 
dès maintenant sur le terrain en 
venant renforcer les rangs de la 
FORPRONU, afin de mettre en 
œuvre la résolution adoptée la 
veille i l’ONU sur la création 
de «zones de sécurité». 

Même si les militaires ont 
commencé i dresser des plans 
de redéploiement pour protéger 
les cinq zones désignées jeudi 


par le Conseil de sécurité, ils 
n’ont pas encore reçu d'instruc- 
tion en ce sens. On avait remar- 
qué que la résolution 824 ne 
définissait pas les moyens néces- 
saires i sa mise en œuvre (hor- 
mis l'envoi de 50 observateurs 
dans ces zones). Cest là un des 
éléments des discussions qui se 
poursuivent entre alliés, les 
Américains ayant demandé aux 
Français de leur fournir des pré- 
cisions sur la façon dont ils 
conçoivent ces zones protégées 
(combien d’hommes, pour faire 
quoi, avec quel mandat,...). 

On connaît la très grande réti- 
cence américaine i envoyer des 
troupes au sol, du moins avant 
qu'un plan de paix ait été 
accepté de bonne foi par tous 
les belligérants. 

Lire la suite page 3 


L’Algérie silencieuse 

Le quatrième et damier article de notre enquête évoque le vague à 
fême dlmellectueb qui, rencontrés à Bejafe, sont en quête d'une 
modernité dont 3s ont du mal è dessiner les contours. 

. Un page 6 le reportage de JACQUES DE BARRIN 

DAIS 

Il y a cinquante ans : la fin de la campagne d'Afrique du Nord. 

• ^ - Un page 2 raticle de LÉO PALACIO 

LOIN DIS (MALES 

Harar, on les secrets de la tolérance 

tire page 6 i'artide de JEAN HÉLÈNE 
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Le bilan économique 
des années Mitterrand 
( 1981 - 1993 ) 

VdtS Li direction -il aLuï] i. j cLuùüù 
Le ïïim Je K: Vie ÙLOi’îOiiüüiie JèS ümürè' 
denv.eres uruves Joce-ur-ees on loncfioii de h. 
duree des eouveniemeni> Mauroy, Fabius, 
Chirac, Rocard, Crc^on, Bérégovoy... 

I ne véritable leçon J’ économie politique 
(avec graphiques et index). 

..- V::. ' , 79 F. 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Lire aussi 


Des «frappes aériennes 
défensives»? 

par JACQUES ISNABD 

Le cinquième rapport 
Mazowiedd et les mas- 
sacres de civils en 
Bosnie 

par ISABELLE VICHNIAC 

Jusqu'au dynamitage 
des mosquées... 
par FLORENCE HARTMANN 

Les réticences de ('opi- 
nion américaine 

par RÉGIS NAVARRE 
page 3 


Le ministre de la santé prépare 
nne loi snr l’aléa thérapeutique 

Dans un entretien accordé au Monde, le ministre de la santé, 
Philippe Douste-Blazy, annonce son intention de lancer «dans 
les prochaines semaines a la mise en chantier d’un texte de loi 
s ur l'a léa thérapeutique, c’est-à-dire sur l'indemnisation des 
victimes de dommages causés par des gestes médicaux sans 
qu'3 y ait foute des soignants. 

lire page 10 

La déontologie de la police nationale 

Le ministre de l'intérieur a décidé de supprimer, un mois et 
demi après sa création, (e Conseil supérieur de l'activité de la 
police chargé d'énoncer la déontologie de la police nationale. H 
devrait cependant être remplacé par un autre organisme. 

Lire rartide tfEDWY PLENEL page 18 

Suppressions d’emplois chez Michelin 



. • - \ - '. - W 1 • i \ ffLAuRi. 

Lire rartide de JEAN-PIERRE ROUGER page 15 


HEURES LOCALES 


La dérive des finances provençales 

Selon la Chambre régionale des comptes, les collectivités publi- 
ques de Provence-Alpes-Cête d'Azur sont aies plus dépen- 
sières de France ». 

Bi-Bop à l’éprenve des Parisiens 

La capitale est le banc d'essai du téléphone de poche. 

Avec les pages e Régions», le dossier sur les vffles à l'heure du rock 
et une enquêta i Versailles dans la séria e Cités». 

Un pages 19 à 26 

Otaries Millon invité du «Grand Jury ML- le Monde » 

Charles MiHon, président du groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale. président du conseil régional de Rhône-Alpes, invité de 
l’émission hebdomadaire «Le grand jury RTL-Ie Monde». 
dimanche à 18 h 30. 

CHRONIQUE DES MARCHÉS 

■ Devises et or. ■ Marché monétaire et obligataire. ■ Marché 
international des capitaux. a Matières premières. pg3e 17 


Archives en noir et blanc 

L’accès aux documents des années 30 et 40 reste étroitement surveillé 


Le quarante-huitième anniver- 
saire de la victoire des ASés et 
de. la capitulation de l'Alle- 
magne. le 8 mai 1945, a été 
célébré par François Mtterrand, 
en compagnie du premier 
ministre Bdouard Balladur, en 
Un de matinée samedi, à l'Arc 
de triomphe (Ere page 1 1l. la 
seconde guerre mondiale et les 
annéôs qui l'ont précédée sus- 
citent de pjus en plus l'intérêt 
et la curiosité des historiens, ce 
qui ne va pas, parfois, sans 
quelques émctàtés d'accès aux 
sources documentaires. 

par Laurent Greilsamer 


«Mes papiers aux Archives natio- 
nales. mes manuscrit à la Biblio- 
thèque nationale.» Le général de 
GauQe, d'une simple phrase, avait 
en son temps réglé le problème de 
la bonne conservation d'un patri- 
moine privé à fortes résonances 
publiques. Ainsi les Archives natio- 
nales sont-elles définitivement 
devenues ce lieu magique où se 


tisse silencieusement l’histoire 
contemporaine en même temps 
que certains chercheurs leur repro- 
chent de cacher volontiers ses tré- 
sors. Un demi-siècle après l’Occu- 
pation, te reproche, permanent, 
court encore. La France aurait une 
fâcheuse tendance à vouloir se voi- 
ler la face. Les archives pratique- 
raient une forte rétention sur les 
dossiers les plus délicats. 

Soixante ans après les années 30 
et leurs cortèges de ligues patrioti- 
ques musclées, les autorités de la 
République éprouveraient de 
grandes difficultés à ouvrir tout 
grands nos placards. 

Un soupçon que Jean Favier, 
directeur généra! des Archives de 
France, veut écarter : «Si cela était 
vrai, comment expliqueriez-vous le 
nombre de livres consacrés à l'his- 
toire Contemporaine parus ces der- 
nières années ?» De fiait, une majo- 
rité (tes cinquante mille chercheurs 
accueillis chaque année épluchent 
notre proche passé. Jamais La 
demande d’archives n'a été aussi 
forte, ni l'intérêt aussi vif pour les 


années noires. « Depuis trente ans. 
l’histoire contemporaine est devenue 
une discipline à pan entière, ana- 
lyse Jean Favier. On pense pouvoir 
écrire l’histoire de l'année dernière 
comme celle de la guerre de Cent 
Ans. Les Rémond, les DuroseUe. les 
Azéma le font avec le même 
sérieux. » Mais on ne se penche pas 
sur les rapports des préfets dans les 
années 40 avec la même facilité 
que sur les grimoires de l’ Ancien 
Régime. 

(.'historien Robert O. Paxton sc 
souvient des difficultés rencontrées 
lorsqu’il voulut, dans les années 60, 
avoir accès aux archives militaires 
pour rédiger son livre sur l'aimée 
d’armistice, ouvrage jamais traduit 
en français. «Quand je suis arrivé 
au château de Vîncennes, l'officier 
supérieur responsable m’a dit qu’il 
était impossible de consulter les dos- 
siers qui m 'intéressaient. » Ainsi 
éconduit, Paxton fit ses recherches 
à. Washington, Bonn, Coblence et 
au Centre de documentation juive 
contemporaine (CDJC) à Paris. 

Lire h suite page U 
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Il y a cinquante ans 

ipape d’Afrique 


par Léo Palacio 

L E 13 mai 1943, quatre forces 
militaires françaises, sym- 
boles de l'armee d’Afrique 
renaissante, se rencontraient dans 
les faubourgs de Tunis pour refou- 
ler dans la nasse du cap Bon les 
débris de l’Afrikakorps de Rom- 
meL Par des routes ô combien dif- 
férentes, c’était la rencontre tant 
espérée des vainqueurs de Mour- 
zouk et Koufra, d'EI Alamein et 
Bir-Hakeim. et des rescapés de la 
grande débScle de juin 1940. 
C était aussi, et non sans problème, 
la proche réunification de la légen- 
daire armée d’Afrique et des 
troupes coloniales, accourues des 
cinq continents sur lesquels flottait 
le drapeau français. 

Au printemps de 1940, les divi- 
sions de l’armée d’Afrique et celles 
des troupes coloniales se trouvent 
emportées dans la tourmente qui a 
déferlé de la Hollande à l'Atlanti- 
que. 

Weygand avait donné l’ordre à la 
Commission d’armistice française 
d’obtenir - dans la mesure où. elle 
pouvait demander quelque chose - 
le maintien, outre-mer, de forces 
chargées de la défense de l’empire. 
Pour l'Afrique du Nord, particuliè- 
rement concernée puisqu'elle se 
trouvait à trente-six heures de 
navigation de Marseille et de Tou- 
lon, c'était la conservation de trois 
divisions territoriales en Algérie et 
des deux commandements supé- 
rieurs des troupes au Maroc et en 
Tunisie. 

Secrètement, le générai Wey- 
gand, devenu commandant en chef 
en Afrique, parviendra plus tard à 
constituer des unités supplétives 
indigènes dites du « maintien de 
l’ordre » : les Moghaznis au Maroc 
et les Douaïrs en Algérie. La 
régence tunisienne conservait sa 
garde beylicale. 

Les Allemands concèdent le 
maintien sous « emballage n d’un 
faible matériel de guerre, par ail- 
leurs obsolète, comme des chars 
R-17, des canons de campagne de 
la première) guerre mondiale et 

ê ueiques mitrailleuses Saint- 
tienne conçues à l’aube du siècle. 
Rien qui puisse .inquiéter le vain- 

S jueur, qui a prouvé la force de sa 
ormidable machine de guerre. 
Mais d’autres blindés légers, des 
pièces d’artîUerie, du matériel et 
des équipements seront dispersés 
dans le bled avec la complicité de 
certains militaires et civils, bernant 
ainsi les commissions d’armistice 
italo-allemandes. 

Déjà, dans le reste de l'empire 
colonial, certains, conduits par des 
officiers souvent subalternes 
- Leclerc. Kcenig. simples capi- 
taines en juin 1940, passeront colo- 
nels puis généraux en quelques 
mois - ont décidé de reprendre les 
armes. Les premiers d’entre eux 
vont bientQL faire savoir au monde 
que la France n’a pas renoncé. Ce 
sont, par exemple, les légionnaires 
de la 13* demi-brigade, qui s’est 
déjà illustrée à Narvik (Norvège) 
en remportant la seule victoire de 
cette triste guerre. Les hommes de 


Magrin (dit Monclar), troquant 
dans les sables africains le béret 
vert pour le képi blanc, vont infli- 
ger, dès 1941, de sévères défaites 
aux Italiens en Erythrée, en Ethio- 
pie, en Somalie, et plus tard aux 
Allemands à El Alamein et à Bir- 
Hakeim. Leur nouveau chef, un 
prince géorgien, le colonel Amitak- 
vari, y trouvera la mort. 

A la fin de l’été 1942, l'armée 
allemande, jusqu’alors triom- 
phante, semble avoir atteint la 
limite de ses possibilités. Depuis 
1941, tandis que ses alliés nippons 
infligent de lourdes pertes aux 
Américains dans le Pacifique, la 
croix gammée flotte de l'Atlantique 
à la Volga, du cap Nord Scandi- 
nave au bassin méditerranéen. 

Le M' Reich 
s'essouffle 

C’est alors le miracle de l’au- 
tomne 1942. En Afrique du Nord, 
où parviennent, malgré la censure, 
les échos de la bataille de Stalin- 
grad et des victoires de Libye, 
quelques centaines d’hommes et de 
femmes réussissent, dans la plus 
totale clandestinité, à organiser ce 
que Von a vite appelé le réseau 
Henri d'Astier de La Vigerie (1). 
Le but paraît très simple : préparer 
le débarquement d'une armada 
anglo-saxonne sur les plages nord- 
africaines. 

De hauts chefs militaires ont été 
maintenus en poste en AFN après 
la défaite de 1940. L'un d’eux, le 
général d'armée Noguès, résident 
général au Maroc, commande éga- 
lement les forces armées. Dès le 
18 juin, il fait savoir à Charles de 
Gaulle qu’il est prêt à faire bascu- 
ler l’empire dans la guerre. En 
Tunisie, les troupes sont aux ordres 
du divisionnaire Barré, qui, lui non 
plus, ne veut pas accepter la 
défaite. U ne peut cependant rien 
entreprendre sans l’accord de 
l’amiral Este va, résident général 
dans la régence, très lié à Darlan 
désigné par le Maréchal pour être 
son dauphin. 

. Le débarquement de novembre 
1942 sera une réussite, si l'on 
excepte les difficiles combats du 
Maroc et.d’Oranie. La prudence 
•proverbiale du commandant en 
chef allié, le général Eisenhower, a 
fait que l’opération a été limitée au 
Maroc atlantique, à Oran et à 
Alger. La stratégie américaine, défi- 
nie à la Maison Blanche, n'a pas 
pris le risque d’allonger les lignes 
de ravitaillement jusqu’à Bougie et 
Bône. Ces ports ne seront utilisés 
qu'après le 15 novembre, avec l’ar- 
rivée d’une modeste force britanni- 
que. De ce fait. Barré, comman : 
dant les troupes de Tunisie, qui 
s]est replié vers la frontière algé- 
rienne, va « rester en l'air r quel- 
ques jours. Les Allemands en profi- 
teront pour envoyer des renforts 
aéroportés par El Aouîna et navals 
par Bizerte. 

En cette fin d’automne 1942 qui 
voit les Allemands s’accrocher à un 
relief favorisant leurs défenses, les 
forces françaises d’AFN sont de 
153 000 hommes (Européens et 
musulmans), mais seuls 70 000 


d'entre eux, auxquels il faut ajouter 
12 000 Tunisiens de Barré, seront 
immédiatement engagés. Juin va 
donc pouvoir lancer son 19» corps 
sur la ligne Medjez-ei-Bab - Galba 
et renforcer les troupes venues de 
la régence: le 4* spahis tunisiens et 
le 4 e chasseurs cTAfrique, en partie 
motorisés avec des automitrail- 
leuses a des chars légers de recon- 
naissance; trois régiments d’infan- 
terie, dont le 4* zouaves, le 
62* régiment d'artillerie d' Afrique, 
des coloniaux, des gendarmes 
mobiles, des services et un batail- 
lon de la garde beylicale. 

Sur ce front de Tunisie, l'hiver 
va être froid et humide. Fantassins, 
cavaliers, artilleurs, tringlots, sont 
encore équipés d’uniformes datant 
des années 30: vareuses et culottes 
de gros drap kaki, bandes molle- 
tières ou houseaux de cuir pour les 
troupes montées; lourdes capotes 
dont il faut remonter les pans pour 
ne pas les laisser traîner dans la 
boue. Le paquetage est remplacé 
par l’encombrant barda sénégalais: 
une toile de tente dans laquelle 
sont enroulés effets et matériel. La 
couverture est passée en bandou- 
lière. Bien vite, ces inconfortables 
équipements sont alourdis par la 
pluie qui tombe sans arrêt. 

Les armes sont celles de la pre- 
mière guerre mondiale, et l'inten- 
dance ne peut fournir - irrégulière- 
ment - qu’une nourriture 
insuffisante et déplorable. Le corps 
franc d’Afrique, créé par de Mon- 
sabert, est plus chanceux, car 
Giraud l’a cqnfié au général Ander- 
son, commandant la 1“ armée bri- 
tannique. Cela vaut à ses hommes 
d'être dotés du confortable battle- 
dress, d’être coiffés du «plat à 
barbe» et chaussés de magnifiques 
brodequins à la place des godillots. 
L’existence de ce corps franc ne 
dépassera pas la durée de la cam- 
pagne de Tunisie, n sera ensuite 
ventilé dans la future division 
Leclerc, le bataillon de choc et les 
commandos d'Afrique. 

Bank sénégalais 
et molletières ... 

.Le corps franc est «amateioté* 
entre le littoraj. et le massif des 
Mogbds avec les- tabors marocains 
et un bataillon de fusiliers marins. 
Son secteur: te djebel entre 
Tabarka et Sedjenane, et il a en 
face de lui des troupes de mon- 
tagnes italiennes : Alpini et Bersa- 
gtieri. Plus au sud, Juin accroche 
son corps d’armée de la Grande 
Dorsale à la Dorsale orientale qui 
s’allonge entre le Zaghouan et 
Maknassy. 

L’armée d'Afrique, où les Euro- 
péens sont étroitement liés aux 
musulmans, doit tenir à peu près 
seule, du 15 novembre au 7 jan- 
vier, un secteur particulièrement 
difficile, au relief tourmenté, coupé 
par de sérieux obstacles qui per- 
mettent aux Allemands, aguerris, 
de bien s'accrocber. Comme Rom- 
mel recule avec son AfrikaKorps 
depuis la Tripolftaine sous la pous- 
sée de la VUI« armée britannique 
de Montgomery, le rôle essentiel 
des Africains sera de l'empêcher de 
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débouler en force avec son arrière- 
garde qui deviendrait alors son 
avant-garde et, par le goulet sahé- 
lien, remonter vers S fax et Gabès. 

Les hommes de Juin sont mobi- 
lisés par une autre manœuvre plus 
à l’ouest: le 10 décembre, la 
10> Panzerdi vision a été bloquée à 
Medjez-el-Bab par quatre batail- 
lons nord-africains et la I" brigade 
de la garde britannique opportuné- 
ment débarquée quelques jours 
plus tôt à Bône. Par ailleurs, Eisen- 
hower, supervisant Giraud, fait 
manœuvrer la I* armée d’Anderson 
vers le sud ponr la remplacer par 
son 2“ US Corps. Le 19* corps de 
Juin géAfe ra' place entre les Alliés. 
L’heuré est venue de relever cer- 
taines unités nord-africaines & bout 
de souffle. Profitant de cette 
relève, les Allemands bousculent 
les Américains de Fredendall, dont 
le front craque: les forces de l’Axe 
menacent maintenant le front sod 
algérien, c’est-à-dire TSbessa. 

Soulagé par une nouvelle inter- 
vention des Nord-Africains, le 
commandement allié déborde le 
massif des Matmata pour couper la 
retraite au général italien Messe. 
Ce dernier vient de prendre le 
commandement des forces de 
l’Axe, car Rommel a été évacué, 
officiellement pour des «raisons de 
santé», fl. semble, en réalité, que le 
«Renard du désert» a été convo- 
qué par Hitler pour s’être opposé 
aux ordres du Führer de sacrifier 
jusqu’aux derniers de ses hommes 
en Tripolitaine. Le commandement 
allemand revient au général von 
Arnim, qui -se trouve donc aux 
ordres de l’Uaiien Messe. Ce qui 
pose quelques problèmes de sus- 
ceptibilité. - 

Efficacité 
et mordant 

La ligne Mareth,.à la frontière 
libyenne dans le Sud tunisien, 
tombe le 23 mars 1943. Le 7 avril, 
le 2 e US Corps rejoint les Français 
à El Guettar, bientôt suivi par la 
V1I1< armée britannique. Dès lors, 
c’est une longue traque vers Kai- 
rouan, tandis que quatre régiments 
de tirailleurs, ~un de zouaves, 
appuyés sur les crêtes par les 
tabors, -s’emparent de 50 kilomè- 
tres de front dans la Dorsale orien- 
tale. C’est dans ces combats que 
Ton verra, pour la dernière fois 
après La Horgne et Gembloux en 
juin 1940, les spahis charger sabre 
an clair. 

Le front crève aussi de Pont-du- 
Fha au djebel Mansour. C’est déjà 
la mi-aviii, et le beau. temps revenu 
va favoriser la contre-offensive 
alliée. Les éléments légers du nord 
- corps franc d’Afrique, tabors et 
fusiliers marins - foncent sur de 
médiocres pistes vers Nefta, enga- 
geant en chemin de furieux com- 
bats. Mateur et la base aéronavale 
dé Bïzerte-Sidi-Ahmêd sont dans le 
collimateur. Le massif du 
Zaghouan subit, lui aussi, une dure 
poussée, et c’est tout un pan de ce 
front qui s’écroule. La division de 
marche de Constantine porte l’es- 
tocade et renverse la division 
d’élite Herman-Goerinp et une 
autre belle unité italienne: la 
Superga. Mais les Constantinois 
ont perdu leur chef le général Weî- 
verî. Le général de Monsabert 
lance à son tour ses tirailleurs algé- 
riens, et c’est son 6* régiment, dont 


(< 


le commandant vient d’être tué, 
qui à le redoutable honneur d'af- 
fronter la 21* Panzerdi vision. 

Les «Africains» viennent de 
donner aux Alliés, quelque peu 
condescendants au début de la 
campagne, la preuve de leur effica- 
cité et de leur mordant L’honneur 
leur est accordé de sonner l'haflali. 
Dans cette course vers la capitale 
de la régence, ils apprennent la 
bonne nouvelle de l’arrivée des 
«Français libres» de Leclerc et de 
Kainig. Maintenant, tout va aller 
très vite. Cest le 7 mal que les 
premiers blindés entrent dans 

..Tunis. Le. 2“ .US.-Çpntt,ej le corps 
franc d’Afrique occupent déjà 
Bizerte; entièrement en. ruine. 

•-••'.Le 9" mâi; : la division d t Oran du 
général Boisseau (15“ sénégalais, 
1 er étranger, 2* et 6 e tirailleurs algé- 
riens, 2* chasseurs d’Afrique et 
2 e spahis algériens) coiffe le djebel 
Oust, aussitôt baptisé «le Bien 
Nommé». 

Ce sont encore les hommes de 
Boisseau qui reçoivent la redouta- 
ble mission de s’emparer du 
Zaghouan, qui servit si longtemps 
d’observatoire à l'ennemi. Désor- 
mais, toute l'armée italienne du 
général Messe et les Allemands de 
von Arnim sont pris dans une 
immense nasse qui ne laisse aucun 
espoir. Le 13 mai à 13 heures et 
13 minutes (ces minutes ont été 
ajoutées avec malice par le chef 
d’état-major) 200 000 Allemands et 
Italiens capitulent dans le piège du 
cap Bon. 

Les belles et bonnes armes de 
l’ AfrikaKorps ainsi que son maté- 
riel et ses vêtements du désert vont 
enfin permettre aux Français de 
changer de chemises et de rempla- 
cer leurs mulets par de solides voi- 
tures tout-terrain. 11 suffit de grat- 
ter, sur la peinture couleur sable, 1 
les insignes au pochoir de I'AK. 

- un palmier et une croix gam- 
mée - et dé peindre us rectangle 
bleu, blanc, rouge. Cest ainsi qu’ils 
se présenteront lors du défilé de la 
victoire sur le front de mer de 
Tunis. 

A eux seuls, les Français, avec 
leurs camarades musulmans de 
cote armée d’Afrique, ont capturé 
30 000 ennemis. Mais la facture 
est lourde: un quart des 
82 000 hommes du départ, le 
15 novembre 1942, sont absents ; 
20 000 d’entre eux sont morts, 
blessés ou disparus. Proportionnel- 
lement, un pourcentage de pertes 
plus élevé qu’à Verdun en 1917. 

Désormais, de (a Corse à ffle 
d'Elbe, de Naples à Sienne, des 
falaises de Normandie aux calan- 
ques de Provence, de Toulon à 
Marseille et de Paris à Strasbourg, 
il n'y aura plus de pause avant 
l’occupation, deux ans plus tard 
presque jour pour jour, de ce Reich 
nazi que Hitler avait prétendu 
bêtir pour dix siècles. Dans cette 
campagne de Tunisie, en six mois, 
l’armée française avait réussi à 
engager plus de six divisions aux 
côtés des vingt divisions alliées. 


(1) D y eut tiras frères d’Astier de La 
Vigerie: Henri, monarchiste, organisa le 
réseau de résistance qui porte son nom: 
François, général -en Grande-Bretagne 
auprès du général de Gaulle; Emmanuel, 
qui entra Gâtât en politique, s'engagea 
dans la gauche pr ogress is te. 
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Des centaines de civils fuyant l’enclave 
de Cerska ont été tués par les Serbes 


GENÈVE 

de notre correspondante 

«Maintenant que l’accès interna- 
tional à certaines parties de la Bos- 
nie-Herzégovine orientale est possi- 
ble. l’énormité des souffrances de la 
population civile est révélée. Cette 
tragédie ne connaît pas de fron- 
tières ethniques». Ces phrases sont 
extraites <fn cinquième rapport que 
vient de remettre à l’ONU Tadeusz 
Mazowiecki, nommé par là Com- 
mission des droits de l'homme 
pour enquêter dans l’ex-Yougosla- 
vie. 

Le texte est principalement 
consacré aux enclaves musulmanes 
assiégées en Bosnie orientale - et 
parfois attaquées, comme Cerska 
puis Srebrenica, - par les forces 
serbes. Plusieurs milliers de civils 
fuyant l’enclave de Cerska ont été 
victimes d'embuscades tendues par 
tes Serbes, au moins à six reprises, 
selon Je rapport qui précise qu'une 
centaine de cadavres ont été vus 
par des survivants. Après la chute 
de Cerska, début mars, une polé- 
mique avait opposé les Musulmans 
au commandant de la FOR- 
PRONU, le général Morillon , Ce 
dernier avait affirmé n'y avoir 
epas senti l’odeur de la mort». A 
IConjevic Polje, tandis que l'on 
cherche à évacuer des blessés, les 
Serbes interdisent l’accès aux 


Les Occidentaux débattent 
de l’arrêt de la guerre en Bosnie 


Sotte de la première page 

Justifiant le refus de la France 
d'augmenter le nombre de ses « cas- 
ques Meus », M. Juppé a insisté sur 
l'impact dissuasif qu'aurait sur les 
assaillants serbes F arrivée de renforts 
américains et russes dans les rangs 
de la FORPRONU. Aux yeux du 
ministre, oes renforts n’auraient pas 
forcément besoin d'être très nom- 
breux, ressentie! étant que leur enga- 
gement démontre- fa .volonté una- 
nime desgrandes puissances de dire 
aux Serbes dé Bosnie : « Voilà les 
zones oif mous r n ’ accepterons pas 
qu’une agression soit perpétrée, 
contrairement à ce qui a été le cas 
ailleurs.» O ne s'agirait pas, comme 
à Sebrenica, de désarmer les villes 
assiégées ni d'en évacuer (a popula- 
tion, mais de les protéger de nou- 
velles offensives et <fy garantir 
racheminement des secours humani- 
taires. 

Ce projet serait d'autant plus aisé- 
ment réalisable que les milices 
serbes seraient airaiblies par un 
lâchage réd de Belgrade. D'où l'idée 
de ferre pression sur Slobodan Milo- 
sevic pour qu'il accorde ses actes à 
ses paroles et coupe tout soutien 
militaire aux Serbes de Bosnie. On 
caressait vendredi à Paris l’espoir 
que le président serbe, moyennant 
promesse d'une levée ultérieure du 

blocus qui pèse sur son pays, pour- 
rait accepter un contrôle internatio- 
nal des cent quarante points de^ pas- 
sage entre ta Serbie et la Bosnie. 

La sécmité 
des « casques bleus » 

Cette politique soulève évidem- 
ment plusieurs questions. De prin- 
cipe d’abord : peut-on à ce point 
solliciter (a coopération de cehn qm, 
jusqu’à Ta' semaine 'dernière, était 
tenu pour le principal responsable 
de la guerre? Peut-on, d’autre part, 
fui faire confiance, alors que aon 
annonce d’un embargo contre la 
Bosnie n'avait pas été suivie mardi 
du moindre début d'effet (le trafic 
continuait comme avant à Mali 
Zvumik et ailleurs)? Pourrait-on 
même, comme on l'envisageait a 
Paris, s’en remettre en toute 
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Des « frappes aériennes défensives » ? 


ambulances et l’évacuation de tout 
homme de seize à soixante ans, 
même blessé. A Baljkovica, 
fin décembre 1992, des centaines 
de civils en fuite sont poursuivis et 
mitraillés jusque dans les sous- 
bois; des mères sont contraintes de 
partir avec un seul de lenrs 
enfants. 

A Srebrenica, le docteur Simon 
Mardel, de l'OMS, raconte qoe des 
familles n’ont pu survivre « qu'en 
mendiant de la nourriture ou en en 
volant dans des fermes serbes (...) 
au risque, d'être abattues», comme 
ce fut le cas plus d'une fois. 

De leur côté, les responsables 
serbes affirment avoir découvert, 
dans la région de Bratunac, neuf 
charniers de combattants et de 
civils serbes exécutés par tes Bos- 
niaques. Mais aucun observateur 
neutre n’a pu avoir accès à cette 
zone, pas même M. Mazowiecki. 
Le rapporteur spécial ne peut faire 
autre chose que de conclure par 
des vaux pieux ; que tous les déte- 
nus soient immédiatement 
relâchés' qu’il soit mis fin au siège 
des enclaves et que des corridors 
humanitaires soient ouverts; que la 
notion de «zone protégée » soit 
étendue et appliquée; que le droit 
d’asile soit respecté aussi bien par 
les parties en conflit que par la 
pommiinaitté internationale. 

ISABELLE VICHNIAC 


Pour appliquer la résolution 824 
de rONU, qui institue cinq zones de 
sécurité autour des villes de Sara- 

f " /o, Bihac, Goradze, Tqria et Zepa, 
majorité musulmane, en Bosnie, la 
France n’a pas préva d'accroitre le 
nombre de ses «casques bleus», soit 
un total de cinq mille hommes 
Fc*- Yougoslavie. Avec 1e dispositif 
actueL qui peut encore évoluer dans 
son déploiement et dans son équipe- 
ment, la misskm peut être assurée. 
D’autant, remarque-t-on dans les 
état*mqjoa fiançais, que la résolu- 
tion des Nations Unies, telle qu’elle 
a été approuvée dans la nuit du 
jeudi 6 au vendredi 7 mai, n’interdit 
pas de lancer des «frappes aériennes 
défensives » sur des cibles serbes 
dans le cas où TONU ne pourrait ni 
entrer, ni fonctionner dans des zones 
de sécurité. 

D’entrée de jeu, les états- majore 
fiançais ont été hostiles, avec leurs 
homologues britanniques, à la pers- 
pectives avancée par les Américains, 
de rompre l'embargo sur tes aimes, 


décidé par FONU, à destination des 
belligérants. Cette suspension de 
l'embargo se serait faite au bénéfice 
des Musulmans de Bosnie. 

Cette proposition des Etats-Unis 
s'inspire de ce que ce pays a eu 
l’occasion de pratiquer, dans le 
passé, en Afghanistan lorsque la 
résistance au régime soutenu par 
fex-URSS a reçu des armes améri- • 


raines. Les militaires français lui ont 
opposé trois arguments. D’abord, 
l'armement sélectif des Musulmans 
revenait à entériner l'échec de la 
mission «onusienne», dès lois qu'il 
aurait abouti i pifpiiiay r les befli- 
gérants à intensifier les combats, et à 
discréditer une force de FONU qui 
s'était voulue, à l'origine, vouée à 
F interposition, puis au maintien de 
la paix. Ensuite, il aurait fallu éva- 
cuer les «casques Meus» et tes orga- 
nisations humanitaires pour leur 
sécurité. Enfin, ç’eut été un risque 
d'iat<*matioaalisatiOQ de la crise: 

Pour autant, b création des zones 
de sécurité garanties par FONU, qui 
résulte de 2a résolution 824, n’est 
pas la panacée. En effet, les états- 
mqjora fiançais, à la lumière de ce 
qui s'est passé déjà en Kntfrna oa en 
Croatie, concèdent qu'une telle solu- 
tion a pour résultat de figa- la situa- 
tion, si les Serbes de Bosnie conti- 
nuaient de refuser tout ni»i de 
et qu’efle crée à terme des «ghettos» 
Ou des réserves ethniques; 

Aujourd’hui, l’ONU en a décidé 
autrement. La FORPRONU se pré- 
pare i dresser tes (dans du nouveau 
déploiement Dans le cas du contin- 
gent fiançais, S n’est pas prévu pour 
l'instant d'augmenter les effectifs. 
On explique, au ministère de la 
défense, que la Rance a en quelque 
sorte «déjà donné», puisqu’elle 
arrive ai tête des contributions mili- 


taires, et qu'elle a à sa façon anti- 
cipé sur la résolution, en ayant dis- 
posé un bataillon de 680 hommes à 
Sarajevo et un deuxième de 1 350 
autres à Bihac. Les ranaHi»n« sont 
présents à Srebrenica, démilitarisée 
le mois dernier. A d’autres pays 
membres de l’ONU, explique-t-on 
au sein des états-majors français, le 
soin d'expédier des contingents sup- 
plémentaires, à commencer par tes 
Etats-Unis et la Russie. «Les Améri- 
cains ne déploieraient-ils à Sarajevo 
qu'un seul bataillon dans les jours 
qui viennent, dit un responsable 
militaire fiançais de haut rang, que 
la situation sur le terrain prendrait 
immédiatement une tournure politi- 
que tout à frit différente ». 

Dans les zones où les Nations 
Unies seraient empêchées par la 
force de créer des couloirs de sécu- 
rité pour la population, d'y installer 
des postes ire contrôle, de circuler 
ou d’obtenir le retrait des assiégeants 
et de leurs armements, rien n inter- 
dît, observe-t-on au ministère de la 
défense, de pouvoir « sanctionner 
par le Jeu tout geste hostile» contre 
des « casques bleus». Les états- 
majors français considèrent même 
que b riposte b plus adéquate, dans 
un td contexte, est b protection des 
zones par des « frappes aériennes 
défensives ». 

Il s’agirait, en la circonstance, 
d’un appui aérien différent d’un 


Jusqu'au dynamitage des mosquées. 


invoque en Europe plusieurs argu- 
ments dont le principal semble être 
le danger qu’ils feraient peser contre 
les casques bleus présents sur te ter- 
rain et dont l'évacuation dans une 
telle p erspective serait, affirme-t-on 
à Paris, difficile, notamment pour 
ceux qui sont basés à Sarajevo. 
M. Juppé a d'autre part estimé ven- 
dredi qu'une telle intervention ris- 
quait de provoquer « l'internationali- 
sation rd u- conflit avec l’entrée en 
guerre d’autres puissances ». sans 
-toutefois préciser auxquelles il pen- 
sait 

Le président américain a de son 
côté écarté vendredi tes autres objec- 
tions, sans toutefois y répondre sur 
le fond : b décision de lancer des 
raids aériens obéirait, a-t-il affirmé, 
« à une stratégie précise et à des 
objectifs tactiques très clairs». 

Même si tes consultations qui se 
poursuivent débouchent finalement 
sur une action commune entre Euro- 
péens et Américains, comme Bill 
Cfinton s’en est dit convaincu ven- 
dredi, rites ne portent pour l’instant 
que sur les moyens d’arrêter les 
combats. Le scénario américain, 
comme celui des «zones de .sécu- 
rité ». pourraient n’avoir pour effet 
que de figer b situation sur 1e ter- 
rain là où elle est actudtemenL Res- 
terait alors à trouver les moyens de 
faire appliquer le plan VanoéOwen, 
dont le Conseil de sécurité a réaf- 
firmé vendredi la validité. Ou bien, 
car c’est une hypothèse qu’on ne 
paraît pas exclure à Paris, à le 
remettre sur b table des négocia- 
tions. 

CLAIRE TRÉAN 


BELGRADE 

de notre correspondante 

Dans ce pays où l'on pouvait 
entendre, au môme moment, le 
carillon des églises catholiques 
et orthodoxes et la voix du 
muezzin appelant h b prière. il ne 
résonne plus aujourd'hui que le 
crépitomant des mitrailleuses. Je 
bruit sourd des obus et des 
explosions. La guerre efface peu 
h peu les empreintes du passé 
de ce pays où l'Orient et ('Occi- 
dent se rencontra. L'islam, seule 


par une explosion vendredi & 
l'aube. ✓ 

Le président yougoslave. 
Dobrica Cosic, a condamné ven- 
dredi ces attentats. Slobodan 
Milosevic, la président serbe, a 
demandé eux autorités de b ville 
de «trouver et de punir les 
autours de cet acte de vanda- 
lisme». Les autorités serbes 
bosniaques les ont également 
# fermement dénoncés ». Le 
maire da Banja-Luka, M. Predrag 
Radie, a aussi condamné cat 
«acte criminel». Mais sa ville est 


r marque -d'identité des Musul- ..présentée par Iss organisations 


mans de Bosnie, est en tfahi da 
disparaître. En se mêlant aux 
Serbes et aux Croates bosnia- 
ques, b communauté musulmane 
(43 % de la population avant la 
guerre) empêche un éventuel 
partage de la Bosnie entre 
Zagreb et Belgrade. 

Après bs attentats de la nuit 
de jeudi à vendredi, les deux 
mosquées historiques de Banja- 
Luka, la plus grande ville aux 
mains des Serbes bosniaques, 
au nord-ouest de la Bosnie, ne 
sont plus que mines. Situées 
dans le centre de la ville, ces 
deux mosquées, Ferhadija et 
Amam^a, avaient été édifiées h 
ta fin du seizième siècle, au 
début des quatre siècles de 
domination ottomane. Par mira- 
cle, le minaret de Ferhadija est 
resté debout. Cette mosquée 
était inscrite sur ja liste des 
monuments du partimoine mon- 
diale de l' UNESCO. Une troi- 
sième mosquée, située dans b 
banlieue musulmane de Banja- 
Luks, a également été détruite 


humanitaires internationales 
comme cia capitale de b purifi- 
cation ethnique» de b région du 
nord-ouest de (a Bosnie 
(Boaanska Krajina). Le plupart 
des camps d'internement décou- 
verts l'été dernier se trouvaient 
dans les environs de Banja-Luka. 
Tous les villages musulmans 
entre Banja-Luka et Prijador ont 
été Incendiés maison par mai- 
son. Banja-Luka. qui comptait 
avant guerre 200 000 habitants 
(dont 55 % de Serbes) a perdu, 
selon b Haut Commissariat des 
Nations unies aux réfugiés, les 
deux tiers de sa population non 


Cette viBe n'est certes pas un 
cas isolé. Elément de b poétique 
de «purification ethnique», le 
dynamitage des mosquées est 
une pratique courante, quasi sys- 
tématique dans tes régions sous 
contrôle serbe. Les consé- 
quences sont doubles. D'une 
part, privés de sanctuaires, les 
Musulmans restés dans les terri- 
toires aux mains des Serbes per- 


dront leur identité. D'autre part, 
en d émisant tes mosquées, les 
Serbes (qui réclament les terri- 
toires où se trouvent des églises 
orthodoxes) effacent toute trace 
de b présence musulmane. 

Ce n'est pas un hasard si les 
mosquées ont été détruites en 
premier dans les territoires 
contestés - les régions è majo- 
rité musulmane avant b guerre, 
aujourd'hui contrôlées par les 
Serbes. Comme dans l'est de b 
Bosnie, où les mosquées ont été 
dynamitées une par une. D'abord 
dans les grandes villes de b val- 
lée de te Drfna, comme èToca. 
Visegrad ou Zvornik, tombées 
aux mains des Serbes. Souvent 
les ruines des mosquées ont été 
enlevées, les emplacements 
aménagés en jardin ou même en 
parking. 

Ensuite dans les villages 
musulmans où les mosquées ne 
sont plus que des amas de gra- 
vats méconnaissables. A tel 
point que tes militaires serbes 
qui escortaient b premier minis- 
tre grec, Constantin Mrtsotakis, 
sur b route de Pale pour le vote 
du 5 mai. n'ont pas eu de mal à 
leur foire croire que les villages 
incendiés de l'enclave musul- 
mane de Konjevie-Polje étaient 
serbes. A son arrivée â Pale, 
M. MrtsotaJds dira è ses hôtes, 
notamment au leader serbe bos- 
niaque, Radovan Karadzic, qu'il 
avait pu «se rendre compte sur 
la route des terr&rlos souffrances 
qu'avaient subi le peuple 
serbe»... 

FLORENCE HARTMANN 


Les réticences de l’opinion américaine 


LOS ANGRES 
correspondance 


ou mornaxv ocdui a 

continuait comme avant à Mali « Doit-on prendre le roque den- 

Zvumik et ailleurs) ? Pourrait-on trer dans un confia qui peut devenir 
même, comme on l'envisageait à un bourbier?» se demandait un 
Paris, s’en remettre en toute journaliste sur nue des chaînes 
confiance mx Rosses pour tesamer nationales de télévision aroen- 
le contrôle de l’étanchéité de cette caines. .Cette iiitetTOgation et les 
■ frontière? Cette seconde proposition allusions i la guêtre au Vietnam JW 
faisait eu tout cas aussi l’objet de à l'attentat de Beyrouth d œtobre 
'discussions 1983 traduisent le scepticisme 

SS*5SSLJ5SS. les Balkans. «Suburbia est divl- 


discossions 1983 traduisent le scepticisme 

J±L js, fs&SA ÆS&'Sî- 

Sïî ■*“» Méricain “- ; 

même. A rencontre d’une levée de «Demander à l’Amérique défaire 

l’embargo sur les armes et de le ménage là-bas revient à vouloir 
frappes aériennes offensives, ou que la Suède ou la France inter- 


sont exprimées aux Etats-Unis j 
même. A rencontre d'une levée de 
l’embargo sur les armes et de 
frappes aériennes offensives, oui 

EN BREF 

□ AUTRICHE: LTntènxatioaale 
libérale recommande l'exclusion du 
FFOe. - Le présidium de l'Interna- 
tionale libérale a recommandé 
d’exclure de ses rangs pour avoir 
«attisé la xénophobie» le parti 
«libéral» de droite autrichien 
FPOe. dirigé par 1e leader nationa- 
liste J6rg Haider tore de sa session, 
vendredi T ns, à Sofia. La recom- 
mandation équivaut à une exclu- 


sion de facto du FPOe, car elle 
devrait, recevoir l'aval du comité 
exécutif de l'organisation, qui siège 
le 10 juillet prochain à Tallin en 
.Estonie, puis de son congrès mon- 
dial, en 1994. - (AFP.) 

□ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: 
« l'attentat» contre M. HaveL - Au 
lendemain de- l’annonce, par le 
ministre de l’intérieur, de la décou- 


vienne dans un conflit entre l Illi- 
nois et le Missouri », commentait 
une Américaine da Middle West 
dans le New York Times. « C’est le 
problème de l’Europe, car cela 
concerne son arrière-cour», insistait 
une autre personne. 

Depuis quelques jours, b presse 
et la télévision préparent l’opinion 
à une intervention. Nombre de 
journaux ont diffusé en première 
page une photographie montrant 
Bttl Clinton avec des marines de 
retour de Somalie : «Les troupes 
de retour surfera le leader», titrait, 
jendi, le Los Angeles Times avec 
une citation du président Clinton : 
«D’autres missions attendent notre 
nation.» 

Une nouvelle intervention mili- 
taire américaine, comme le mon- 
trent les sondages, n’est pas pour 


verte d’uàe tentative d'assassiner le 
président Havel [le Monde du 
8 mai), la police, visiblement 
embarrassée, a reconnu qu* 
«aucune indication» ne prouvait 
que les cinq ex-Yougoslavcs arrêtés 
sur dénonciation préparaient un tel 
acte. La police' a estimé que l’au- 
teur de Ja lettre anonyme - qui 
eoonnaü bien le milieu de la mafia 
ex-yougoslave à Prague» et qui est 


autant populaire : ceux qui, par 
avance, la contestent évoquent là 
situation économique des Etats- 
Unis et rappellent qu’ils ont élu 
Bill Clinton pour qu’il se concentre 
sur les problèmes intérieurs du 
pays. Et de citer le slogan de la 
campagne : « C'est l’économie, 
imbécile!» 

Selon CNN, 55 % des Améri- 
cains sont opposés à des raids 
aériens contre l'artillerie serbe et 
seulement 36 % y sont favorables. 
Un sondage paru dans Newsweek 
indique également que 49 % contre 
44 % des Américains jugent que 1e 
conflit en Bosnie n’est pas le pro- 
blème des Etats-Unis. 69 % contre 
27 % des personnes interrogées fin 
avril par le même magazine s’op- 
posent & l'envoi de troupes terres- 
tres en Bosnie. U tentation isola - 


actuellement recherché - a plutôt 
voulu régler des comptes avec les 
personnes arrêtées, dont trois sont 
originaires de Belgrade et un du 
Monténégro et qui étaient en pos- 
session de deux Audi et d’une 
Porsche volées. - (AFP J 

0 ROUMANIE : accord syndical 
et fin des grèves - Cinq des six 
confédérations syndicales qui 


tionniste, déjà sensible tout au long 
de la campagne de 1992 semble se 
renforcer, en particulier dans les 
Etats qui, comme la Californie, 
n'ont pas vu leur taux de chômage 
baisser. Les plus démagogues des 
hommes politiques n’hésitent pas à 
exploiter le thème traditionnel de 
«l’Amérique d’abord». 

Lors d’un meeting à San-Fran- 
cisco, mercredi, ie populiste Ross 
Perot a déclaré devant une salle 
comble que «viols, meurtres et 
autres atrocités en Bosnie sont des 
tragédies», puis a demandé qui 
dans l’assistance était prêt à 
envoyer son fils ou sa fille «com- 
battre et mourir en Bosnie». Per- 
sonne n’a levé la main. «Inutile 
d’en dire plus», a conclu i'ex -candi- 
dat indépendant à la présidence. 

RÉGIS NAVARRE 


avaient appelé aux grèves qui 
avaient commencé lundi, sans 
affecter beaucoup l’économie rou- 
maine (le Monde du 6 mai), ont 
suspendu le mouvement, vendredi 
7 mai, suite i un accord conclu 
jeudi avec le gouvernement. Il pré- 
voit l'obligation de garantir un 
salaire minimum fixé ï 30 000 lei 
(49 dollars au change officiel). - 
(AFP.) 


bombardement lourd «à l'améri- 
caine» et appliqué, au profit des 
populations dans ia zone, sur des 
objectifs, aux alentours, qui se 
seraient montrés agressifs en ayant 
pris l’initiative des tirs ou qui 
auraient cherché manu militari â 
entraver l'action des «casques 
bleus» sur place. 

Une dépense 
accrue 

En s’en tenant, pour exécuter (a 
résolution 824. au volume actuel de 
son contingent en Bosnie, le minis- 
tère de la défense n'a pas seulement 
pour souci que « d’autres pays se 
mouillent à ses côtés » - selon l'ex- 
pression d'an haut responsable mili- 
taire - en détachant sur place des 
contingents terrestres. U estime aussi 
qu'un déploiement encore pins 
important, s'il est possible, requiert 
au préalable la définition de règles et 
de procédures « supportables » de 
financement des opérations engagées 
sur son propre budget. 

Dès cette année, on estime, aux 
conditions actuelles, à 2 milliards de 
francs le seul coût du déploiement 
français dans l’ex-Yougoslavie. Cette 
évaluation est plus élevée que celle 
qui avait été annoncée au début de 
.l’année par Pierre Joxe, dans la 
■ mesure où, depuis, il a fallu tenir 
compte de la dépense entraînée par 
la participation de la France è la 
zone d'exclusion aérienne au-dessus 
de la Bosnie. Au total, l'hetion 
«onusienne» de la France - tous 
théâtres confondus - devrait coûter 
53 milliards de francs en 1993. Les 
Nations Unies en remboursent en 
moyenne moins des deux tiers et, 
encore, le font-elles avec dix-huit 
mois à deux ans de retard. 

Comme le veut l'orthodoxie 
financière de l’Etat français, ce rem- 
boursement va directement au bud- 
get généra] et fl n'est pas réaffecté au 
ministère de la défense. Ce manque 
i gagner devrait s'ajouter aux annu- 
lations et au «gel» des crédits inter- 
venus au début de 1993 et portant 
sur 5,5 mflliaxds de francs.--Soit, un 
total de plus de 10 milliards - préle- 
vés sur l'équipement - sur un bud- 
get annuel dc-qudque 190-miUûuds. 
L’envoi de 3 000 hommes supplé- 
mentaires en ex-Yougoslavie ou un 
doublement des effectifs représente, 
selon les calculs du ministère, une 
dépense accrue, entre 1,3 et 1.8 mil- 
liard. 

En dépit de ces considérations 
financières, les états-majors estiment 
qu'ils sont en mesure - sans dégar- 
nir leurs bataillons au Cambodge, en 
Somalie, voire leurs forces en Afri- 
que (au titre des accords de défense 
ou de coopération) - d’aller jusqu’à 
doubler te contingent «onusien» qui 
comprend, dans l'ex-Yougoslavie, 
40 % d’appelés volontaires. Cet 
engagement parait présomptueux à 
bcaacoap. En effet, il existe deux 
écueils majeurs. D’une part, l'armée 
française manque d’un soutien logis- 
tique et sanitaire adapté k un 
déploiement extérieur d’un niveau 
rarement atteint D’autre part, la 
relève, avant décembre prochain, 
d’un contingent qui serait monté à 
10 000 hommes risque d’être un 
véritable casse-tète. 

JACQUES ISNARD 


TURQUIE 

Début 

de l’élection 
présidentielle 

Le Parlement turc devait enta- 
mer. samedi 8 mai, le processus 
électoral pour remplacer le prési- 
dent Turgut Ozal, décédé le 
1 7 avril, avec le risque d’une dis- 
solution si le nouveau chef de 
l'Etat n'est pas élu avant le 
27 mai. 

Une dissolution du Parlement, 
qui compte 448 députés, serait 
fatale i la carrière d’une bonne 
partie d’entre eux, notamment 
ceux des petits partis, qui 
devraient donc voter pour le pre- 
mier ministre Suleyman Demirel, 
le candidat considéré comme 
favori. 

Trois autres postulants sont en 
lice : MM. Kamran Inan, du 
Parti de la Mère patrie (auquel 
appartenait Turgut Ozal), ismaîl 
Cem. du Parti républicain du 
peuple (social-démocrate), et 
Lutfi Dogan, du Parti de la pros- 
périté (islamiste), ces deux der- 
niers s'étant déclarés vendredi, 
au dernier jour du dépôt des can- 
didatures. - (AFP J 
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EUROPE 


Les « dealers » d’otages du Karabakh 

Enlèvements et marchandages se moltiplient en marge de la gnene 
entre Arméniens et Azerbaïdjanais 


BAKOU 


de notre envoyée spéciale 

Après leurs dernières victoires 
militaires, les Arméniens ont prati- 
quement réalisé leur objectif, pro- 
clamé il y a cinq ans : l'enclave du 
Haiü-iCarabakJi, vidée de sa mino- 
rité azerbaïdjanaise, semble solide- 
ment ancrée à l’Arménie, laquelle 


RUSSIE 

La «Pravda» 
Staline 

et l’imposteur 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Une photo de Staline et un 
poème pour dénoncer a l'im- 
posteur» Boris Eltsine. A la 
veille de l’anniversaire de la 
Victoire, pour lequel l'opposi- 
tion au président russe a 
appelé à une grande manifes- 
tation, la Pravda barre sa pre- 
mière page d'une grande 
photo du dictateur en uni- 
forme entouré de ses géné- 
raux. Le cliché date de juin 
1945. Au-dessous, un 
«poème» évoque «le prési- 
dent an escarpins étrangers » 
qui a était cadeau de notre 
Victoire » et, tout occupé à 
a compter ses récompenses ». 
a oublié les «vieux», les 
anciens combattants. Mais, 
ajouts l'auteur, le temps de la 
vengeance viendra, ale peuple 
se ressaisira » et. à nouveau, 
le faux Oimitri /dégringolera 
des marches de pierre» (du 
Kremlin). Boris Eltsine est 
donc l’imposteur, comme ce 
faux, tsar SI y en 1 eut plusieurs, 
au tout début du XVÙ* siècle), 
que l'étranger (à l'époque, les 
Polonais) avait tenté d’imposer 
à la Russie. 

Le «poème» se veut dés- 
agréable, mais la photo de 
Staline est par contre une véri- 
table ai&eine pour M. Eltsine : 
elle iBustre idéalement la thèse 
officielle selon laquelle l’oppo- 
sition est un nid de «revan- 
chtstes» qui rêvent de restau- 
rer la dictature communiste. 
Qu’importe si aujourd'hui la 
Pravda, financée par un dou- 
teux homme d'affaires grec, 
ne représente plus grand- 
chose, l'important est qu'eQe 
agite le sinistre épouvantail. 

Il devait être brandi aussi 
pendant la manifestation de 
dimanche, objet de toutes 
sortes de prédictions apoca- 
lyptiques et présentée è 
l'avance comme une répéti- 
tion, en pire, des sanglants 
affrontements du 1» mal. 
Après un refus initial, tes auto- 
rités de Moscou ont finale- 
ment permis aux manifestants 
de se rendre jusqu'à la place 
Rouge. Le président du Parle- 
ment, Rouslan Khasboutatov, 
a décidé de marcher en tête 
du cortège, dans le souci 
affirmé d’éviter tout déborde- 
ment. Au risque d’être lui 
aussi assimilé aux réaction- 
nacres qui devraient défiler der- 
rière, et d’alimenter la propa- 
gande de la presse 
«démocratique», qui lui trouve 
de fortes ressemblances... 
avec Stafine. Quand le présent 
devient trop compliqué, et 
l'avenir trop obscur, les 
fantômes familiers reprennent 
du service pour éclarsr !e peu- 
ple. 

J AN KRAUZE 


□ Le Parlement rejette le 
projet de Constitution de 
M. Eltsine. - La commission 
constitutionnelle du Parlement 
russe - présidée par M. Elt- 
sine qui avait averti la veille 
que sa convocation sans son 
accord serait illégale - s'est 
réunie, vendredi 7 mai, pour 
rejeter le projet de Constitu- 
tion du président russe. Elle a 
cependant admis que le texte 
présidentiel « présente cer- 
taines normes à utiliser 
comme éléments de travail». 
Le vice-président Riabov Va 
qualifiée de * monarchie 
constitutionnelle». Le Parle- 
ment défend un autre projet 
réservant de plus larges pou- 
voirs au législatif. - (AFP.) 


nourrit désormais l'espoir d’un ces- 
sez-le-feu entérinant le fait accom- 
pli. 

II aura quand même fallu, à ce 

jour, pour arracher à l' Azerbaïdjan 
un territoire habité au départ par 
cent trente mille Arméniens et 
maintenant largement dévasté des 
milliers de morts et d'invalides, 
plus d’un demi-million de réfugiés 
des deux côtés et le réveil, entre 
deux peuples, des vieilles haines 
mises en sourdine pendant quelques 
décennies. 

De plus, rien ne prouve que ce 
conflit prétendument « d'un autre 
âge» en restera là. Non pas tant en 
raison d’une soif de revanche des 
vaincus, dit-on à Bakou, la capitale 
azerbaïdjanaise, qu’à cause du nom- 
bre croissant des parties intéressées 
à la poursuite de la guerre. Si les 
«politiques» parlent du rôle des 
«grandes puissances» toujours 
accusées, la Russie en tête, de 
manipuler le conflit pour maintenir 
leur présence, la population, elle, 
évoque plutôt les marchands 
d’armes, bien sûr, mais aussi les 
«dealers» d’otages. 

La prise d'otages serait une vieille 
spécialité des guerres du Caucase - 
Alexandre Dumas en parlait déjà au 
siècle dernier, remarque André 
Picot, représentant à Bakou du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR). Mais, reconnaît-il. 
depuis que l’organisme de Genève 
s’est saisi du problème il y a un an 
(Le Monde du 24 novembre), le 
nombre des otages n'a fait que 
croître (ils seraient des centaines). 


Prisons 

privées 

Le phénomène s’est développé 
après qne les pogroms, viols et 
exactions diverses eurent achevé de 
«purifier» les territoires arménien 
et azerbaïdjanais de l'ethnie 
adverse. De part et d’autre de la 
ligne de front ainsi établie, on négo- 
cie ponctuellement, à la faveur de 
cessez-le-feu ‘éphémères,"' l’échange ’ 
des otages pris dans les combats, 
parmi les a vils, voire enlevés loin 
du fronts comme c’est arrivé à une 
vingtaine d’Arméniens de Géorgie, 
arretés dans le train Bakou-Tbilissi. 

A l’heure du «business» sans 
entrave, on peut aussi faire du 
troc : un otage contre plusieurs 
cadavres, de l’essence, des tètes de 
bétail ou de l’argent, de préférence 
en devises. Avec, bien sûr, des 


tarifs sans aucune commune mesure 
selon que l’otage est un chef connu 
ou une femme, et (e cadavre 
« reconnaissable ou pas», raconte 
M. Picot, e Avec l'inflation, c'est 
maintenant au minimum un million 
de roubles», raconte le père, russe, 
d’un soldat d'Azerbaïdjan, qui a 
fini, après de longs mois, par récu- 
pérer son fils otage, mais à l’étal 
d’invalide. 

Les propriétaires sont les ravis- 
seurs, groupes armés ou simples 
familles qui ont un des leurs & Obé- 
rer. Mais aussi, de plus en plus, des 
«dealers» qui s’en chargent pour 
« faciliter» les échanges : il peut 
s'agir de chefs de bandes détenteurs 
de «prisons privées» on de com- 
mandants de l’armée ou de la 
police, usant de leurs casernes. 
Selon M. Picot, tous se présentent 
comme des bienfaiteurs au service 
de leur peuple et déplorent que le 
CICR se refuse à organiser des 


Les conventions de Genève pré- 
conisent en effet la libération incon- 
ditionnelle des civils et l’interne- 
ment sous contrôle des 
combattants, mais Bakou et Erevan 
n’ont pas signé ces conventions. Les 
deux capitales ne se sont même pas 
déclaré la guerre; chacun se conten- 
tant d’accuser l’autre d’agression. Et 
lorsqu'en août dernier l'ancienne 
porte-parole dn ministère de la 
défense azerbaïdjanais, Leila Ioo- 
noussova, organisa la libération de 
dix-neuf civils, en majorité de 
vieilles femmes, il se trouva des 
extrémistes & Bakou pour la traiter 
«d’agent arménien». 


bakh et l'Arménie au nord dn corri- 
dor de Latchine. Celle-çi fat occu- 
pée pratiquement sans résistance et 
ses habitants chassés - des dizaines 
de milliers d'Azerbaidjanais 
d’ethnie azérie et kurde. Tous sauf 
les morts, en nombre inconnu, et 
les otages. 

Bakou avait d’abord parlé de 
quinze mille otages, c hiffr e fantai- 
siste. Eq fait, ils seraient moins 
rfune centaine, selon le parti social- 
démocrate azerbaïdjanais, un grou- 
puscule pacifiste qui entretient ses 
propres contacts avec «l’ennemi» 
et subit pour cela les foudres des 
autorités. Le OCR indique qu’il a 

f ia «rassurer la majorité » des 
imüles de réfugiés de Keibadjar 
qui lui ont donné les noms de leurs 
disparus. CènXrçi sont vivants. 

«Rassurer» est un euphémisme, 
alors que les récits les plus ÿombles 
circulent, dans un camp comme 
dans l’antre, sur les traitements 
infligés aux otages - ce qui inci- 
demment incite les familles à payer 
mm marchander pour les retrouver. 
On parie aussi à Bakou de «camps 
de travail» en Arménie, alors que, 
dans la capitale azerbaïdjanaise, des 
femmes arméniennes rescapées des 
pogroms de janvier 1991 et qui 
n’ont pas voulu ou pas pu quitter le 
pays - la plupart sont des épouses 
(T Azerbaïdjanais - se cachent plus 
que jamais dans les profondeurs de 
la ville. Elles craignent en effet 
d'être prises elles aussi en otages, 
par un voisin on un quelconque 
policier.. 

SOPHIE SHIHAB 


Les deux pays ont certes accepté 
de créer des «commissions gouver- 
nementales» sur les otages et le 
CICR a réussi à réunir par deux 
fois leurs représentants, en novem- 
bre et mars derniers. Mais là aussi 
l’impasse reste entière, les Armé- 
niens exigeant que les Azerbaïdja- 
nais traitent directement avec la 
commission relevant des autorités 
de la «République» autoproclamée 
"du Haut-Karabâkh, que les Azer- 
baïdjanais refusent de reconnaître. 

En attendant fa solution hypothé- 
tique de ce problème politique, les 
enlèvements se poursuivent... Les 
derniers ont eu beu lois de l'offen- 
sive arménienne sur Keibadjar, la 
région située entre le Haut-Kara- 


□ L’Arménie n’a dit « ni on i, ai 
non» an plan de paix. - L'Arménie 
n’a «pas rejeté» le plan de paix 
présenté par la Turquie, (a Russie 
et les Etats-Unis, a déclaré, ven- 
dredi 7 mai, à Ankara tui porte- 
parole officiel turc, interrogé sur 
les informations faisant état d’un 
« rejet » par Erevan. De son côté 
Bakou - qui a accepté le plan dan* 
la mesure où «if crée les prémices» 
pour •’ l’application de la 
- résolution 822 du Conseil tte ‘sécu- 
rité de l’ONU adoptée lé 30 avril 
et demandant le * retrait des forces 
d’occupation de Keibadjar et d’au- 
tres territoires azerbaïdjanais » - a 
accusé vendredi* les Arméniens 
d’avoir attaqué le même jour le 
village de Goulistan, situé au-des- 
sus du Haut-Karabakh. - (AFP.) 


ASIE 


Un accord entre Bonn et Varsovie 


La Pologne reprendra les réfugiés entrés illégalement 
en Allemagne à partir de son territoire 


BERLIN 


de notre correspondant 

En échange d’une aide finan- 
cière, fa Pologne a finalement 
accepté l’exigence du gouverne- 
ment allemand de reprendre les 
immigrés illégaux entrés en Alle- 
magne à partir de son territoire. 
Un accord de « coopération sur les 
conséquences des mouvements de 
migrai ion» a été signé, vendredi 
7 mai, à Bonn par les ministres de 
l’intérieur allemand et polonais, 
Rudolf Seitcrs et Andrcej Milcza- 
nowskl II ouvre la voie à l’adop- 
tion par le Parlement allemand 
d’une nouvelle législation restrei- 
gnant le droit d’asile politique pour 
limiter le nombre des réfugiés. 

L’accord est destiné à alléger le 
fardeau que la Pologne devra sup- 
porter à la suite de fa fermeture de 
la frontière allemande aux deman- 
deurs d’asile politique passés par 
son territoire. Dans la nouvelle 
législation en cours de discussion & 
Bonn, il est prévu de renvoyer 
toute personne arrivée via des pays 
voisins considérés comme «sûrs», 
c’cst-à-dire ayant signé les conven- 
tions internationales en matière de 
réfugiés. 

Cette mesure, qui s’appliquera 
aussi à la Suisse, à l'Autriche et 
sans doute aux pays Scandinaves, 
n’avait été acceptée par le SPD 
qu'à la condition d'être assortie 
d’accords avec les j»ays par lesquels 
transite la plus grande partie de 


l’immigration vers l’Allemagne, 
notamment la Pologne et la Répu- 
blique tchèque. Ces réfugiés n’au- 
ront plus fa possibilité de deman- 
der l’asile politique. 

Moderniser 
les centres d*accaeil 

La convention conclue avec Var- 
sovie stipule que tes autorités alle- 
mandes pourront remettre aux 
Polonais toute personne entrée illé- 
galement sur leur territoire par la 
Pologne, dans un délai de six mois. 
En échange, Bonn accorde & Varso- 
vie une aide de 120 militons de 
deutschemarks (environ 400 mil- 
lions de francs) pour 1993 et 1994. 
Cette somme doit aider le gouver- 
nement polonais à ouvrir ou 
moderniser des centres d'accueil et 
à améliorer la surveillance de ses 
frontières. 

La nouvelle législation doit être 
adoptée par 1e Bundestag te 26 mai 
pour entrer en vigueur le 1* juillet. 
Le nombre des demandeurs d'asile 
politique, qui avait atteint un 
demi-million en 1992, est de nou- 
veau en augmentation cette année. 
Il était, pour les quatre premiers 
mois, de 161 320 personnes, soit 
30 % de plus que l'année précé- 
dente. 

Le texte prévoit aussi une procé- 
dure accélérée pour les réfugiés 
provenant de pays considérés 
comme respectant les droits de 
l’homme, sur la liste desquels figu- 


rent la Roumanie et la Bulgarie, 
mais aussi 1e Sénégal ou 1e Ghana. 
Avec certains de ces pays, comme 
la Roumanie, des accords existent 
on sont en négociation pour le 
retour des nationaux en situation 
irrégulière en Allemagne. Ces nou- 
velles dispositions suscitent de 
nombreuses résistances en Alle- 
magne. Le Congrès national des 
Roms,, qui s’indigne du traitement 
fait aux Tziganes de Roumanie, a 
annonçé une série d’actions allant 
de l’occupation d’un ancien camp 
de concentration au blocage de 
postes-frontière, avec la Pologne: 

HENRI DE BRESSON 


(MINE : alors qne Li Peng est «convalescent» 

L’ascension de Zhn Rongji se poursuit 


PÉKIN 


de notre correspondant 

Les autorités chinoises ont 
confirmé, jeudi 6 mai, la préémi- 
nence A laquelle a accédé te vice-pre- 
mier ministre Zhu Rongji à fa faveur 
de la maladie mystérieuse qui 
empêche te chef en titre du gouver- 
nement, Li Peng, d’officier depuis 
près de deux semaines,. Le potte-pa* 
rote du ministère des «flaires ‘étran- 
gères a indiqué que M. Zhu est 
désormais «le vice-premier ministre 
exécutif en charge du travail quotidien 
du Conseil des affaires d’Etat ». H a 
réaffirmé que M. Li état * convales- 
cent ». Mais fl s’est abstenu de préci- 
ser si la promotion de M. Zhu était 
provisoire et liée à Tétât de santé du 
premier ministre. Le gouvernement, 
qui assure que M. Li souffre d’un 
refroidissement, n’a toutefois pas 
démenti des informations de la 
presse de Hongkong séton lesquelles 
h est atteint de troubles cardiaques. 
Vice-premia: ministre depuis 1991, 
numéro cinq du régime, M. Zhu 


passe pour être le poulain de Deng 
Xiaoping dans la direction collégiale 
que celui-ci laisse à la C hin e. 
Comme M. Deng à tnre certaine épo- 
que, il tranche sur fa plupart de ses 
collègues par son aisance dans la 
conversation, un caractère assez 
direct, une passion pour l'efficacité 
et, derrière im visage austère, un cer- 
faw» sens de l’humour. 

Originaire dn Hunan, la province 
natale de Map, âgé de soixantecinq 
■ ans comme AL Li, M. Zhn, à fa 
différence dn premier, n’a pas fait ses 
études en URSS mais a reçu une 
formation d'ingénieur électricien à 
P étrin. Durement traité pendant la 
révolution cuttnxdte, il a ensuite fait 
ç flm' ft n »- au Plan et dans la décollecti- 
visation de l’économie, pour se 
retrouver mair e de Shanghai en 
1988. A ce poste, fl a pu éviter, tore 
du «printemps» de 1989, d’avoir 
recours à Tannée, ce qui lui a valu 
bien des sympathies en Chine et à 


FRANCIS DERON 


Sans remettre en cause la vente de Mirage 2000-5 à Taïwan 

Paris souhaite rééquilibrer ses relations 
en faveur de Pékin 


Le nouveau gouvernement fiançais 
serait-il en train de rééquilibrer sa 
politique chinoise, écartelée entre tes 
deux rives dn détroit de Taïwan? 
Trois mois et dani après la ferme- 
ture d’autorité, sur injonction de 
Pékin, du consulat général de France 
à Canton en représailles pour fa 
vente de soixante Mirage 2000-5 à 
Talpeh, un mois après le retour de fa 
droite aux affaires, 1e temps semble 
venu, pour Paris, de tenter de repar- 
tir sur de nouvelles bases. Certes, fl 
ne s’agit pas de revenir sur un 
contrat signé : ce serait penlre la face 
devant fa Chine, et ce n’est pas possi- 
ble; ce serait également écorner 
sérieusement fa crédibilité française 

dans le domaine commeiciaL et mili- 
taire, et ce n’est guère souhaitable. 

Pari* vOCs-devrair i sens, douta pas 
mettre des bfttons. dans les roues à 
Taïwan dans ses efforts pour acqué- 
rir, d’id.à Ja!.fin,de,i!gn 9 ée vingt 
Mii^p-2000 d’occasion pour aider à 
fa formation de ses pilotes, comme il 
avait été convenu lois de fa signature 
du contrat. Ces appareils pourraient 
être vendus, ou pietés, par des pays 
tiers, sans doute du Golfe. En 
revanche; fa lowue «shopping list» 
présentée par Taiwan, et qui com- 
prend des sons-marins, des missiles 
anti-aériens, de l'artillerie, risque 
d’être ignorée; 

Car, s’il n’est guère question de 
«x coucher» face aux exigences de 
Pékin, Paris serait prêt à envoyer un 
émissaire de haut niveau négocier en 
Chine de nouvelles, et meilleures 
conditions avec un partenaire com- 
mercial aire possibilités d’investisse- 
ments sans limites. En échange de 
l’interruption des ventes d’armes à 
Taïwan, le'Quai d’Orsay demande- 
rait des engagements précis sur les 
marchés chinois, qqi seraient rou- 
verts aux industriel fiançais. Bien 


des mteriocateins de Pékin ayant été 
fort échaudés ces dernières années, 
ces garanties devraient être solides. 
Sinon, tes arènes de Taïwan risquent 
de trouver, à nouveau, des oreOles 
complaisantes dans les milieux de 
l’armement fiançais, en mal de 
clients étrangers. 

La pilote sera plus facile à avaler 
pour Pékin en raâan du changement 
de majorité à Paris. Déjà, un accord 
a été trouvé entre Français et Chi- 
nois sur l'établissement de relations 
aériennes entre les aéroports Cbaries- 
de-Gauüe et Chiang Kaï-Cbcfc, sans 
doute d’ici juflteL Les sensibilités de 
Pékin ont été ménagées à Centième. 
Ce ne sera pas Air Fiance - dont le 
PDG, Bernard Attali, s’est longtemps 
fait; tirer forciUe avant, semble-t-il, 
de suivre T exemple des Britanniques 
r qui se posera à TSTpefa, mais une 
Pékin s’oppose en effet à ce 
cqmraignies, nationales desser- 
u'Wtt J oôtés du 

détroit- 


filiale, 
^ent 


Ce. recentrage politique ne devrait 
pas nuire à des relations avec Taiwan 
qui, ri elles d em e ure nt «m officielles, 

. n’en ont pas moins connu une 
embellie mémorable depuis deux ans. 
Le nouveau représentant fiançais à 
Taïpeh, Jean-Paul Réau - nu diplo- 
mate en activité et non pas à la 
retr a i te , pour la première fois depuis 
très longtemps - continuera d’avoir 
fort à faire. Pékin, en effet, ne s’op- 
pose pas au développement des 
échanges commerciaux avec Hte 
nationaliste, y compris dans le sec- 
teur nucléaire; seul demeure tabou le 
domaine militaire. Volonté de recen- 
trage politique en direction de Pékin, 
oui. Mais a condition que la Chine 
continentale se mette, dans le 
domaine économique, au diapason 
de sa rivale insulaire. 

PATRICE DE ÇEER 


□ CHINE : arrestation (Tue cen- 
taine de protestants an SbaaxL - Une 
centaine de protestants de la pro- 
vince du Sbanx: ont été arrêtés, 
a-t-on appris, de sources très bien 
informées, è Hongkong, citées par 
Eglises d’Asie (!2&, rue du Bac, 
75007 Paris, téL 42-22-63-55). Cette 
opération de police semble avoir eu 
pour but d’empêcher la diffusion à 
Tétranger d’informations sur la mort, 
à fa suite de violences policières, 
d’un chrétien de vingt-deux ans, Lai 


Manming, dans le village de 
Taoyuan, district de Xunyang. 

□ SRI-LANKA : M. Wkkreme- 
singhe, premier ministre. - Ranil 
Wictaemeringhe, ministre de T indus- 
trie, a. été nommé premier ministre 
du Sri-Lanka, vendredi 7 mai. 
ML Wtckremesïngbe qui, à quarante- 
quatre ans, devient te plus jeune chef 
dn gouvernement du pays, remplace 
M. Wijetunga, qui a succédé à 
M. Premadasa, assassiné te l* mal - 
(AFPJ 


□ ALLEMAGNE : les victimes 
étrangères de violences néonazies 
seront 'indemnisées. - Les étrangers 
victimes de violences néonazies 
pourront désormais être indemni- 
sés en vertu d'une toi adoptée ven- 
dredi 7 mai par le Bundesrat, la 
seconde Chambre du Parlement 
allemand. Jusqu'à présent, la loi 
réservait les indemnisations aux 

«S 


A 


nationaux et ressortissants des pays 
de la CEE. Par ailleurs, deux 
jeunes gens âgés de dix-sept et dix- 
huit ans ont été condamnés chacun 
à quatre ans et demi de prison 
pour avoir tenté, en novembre 
1992, d’incendier un foyer de 
demandeurs d’asile dans la région 
d’Osnabrück, en Westphalie. - 
(AFP, AP.) 
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AMÉRIQUES 


PARAGUAY : sons la surveillance d'observateurs internationaux 


Un civil devrait être élu à la présidence 


Des élections législatives et présidentielles ont 
fou. dimanche 9 mai. au Paraguay, qui devraient 
permettre, pour la première fois depuis la chute, il 
y a quatre ane, du général AHredo Stroesener, qui 
a régné pendant trente-cinq ans sur le pays, l'arri- 
vée au pouvoir d'un civil à la présidence et l'ins- 
tauration d’une véritable démocratie. Le favori est 
le démocrate-chrétien Guillermo Caballero Vargas 
du parti Rencontre nationale [le Monde Ai 3 mai). 

La communauté internationale a envoyé sur 
place de nombreux observateurs, parmi lesquels 


l'ancien président américain Jimmy Carter, pour 
surveiller ta régularité du scrutin, tes menaces du 
chef du premier corps d'armée, le générai Lino 
Oviedo, de contester le verdict des urnes si celui-ci 
n'était pas favorable au Parti Colorado, l'ancien 
parti de Stroessner, pèsent sur la consultation. 
Certains militaires espèrent poursuivre leurs activi- 
tés de contrebande ou de trafic de drogue, ou, au 
minimum, ne pas être inquiétés pour leurs 
richesses accumulées illégalement depuis des 
décennies. 


ETATS-UNIS 


ASUNCION 


de notre envoyé spécial 
« Les militaires du Parc 


iraguay, 

c’est une société anonyme, affirme 
un diplomate latino-américain, en 
sté depuis plusieurs années au 
iay. lis possèdent, explique- 


t-il, un pouvoir économique en 
géant directement ou indirectement 


ides entreprises privé» dans de 
nombreux domaines : automobile, 
commerce alimentaire, exploitation 
agricole, quand il ne s’agit pas plus 
simplement de trafics illégaux 
comme celui des voitures volées, m 
Le salaire des plus hauts gradés ne 
représente le plus souvent qu'une 
faible partie de ces rémunérations 
diverses. De plus, les promenons et 
les informations privilégiées dont 
. Os disposent les rendent indisper^ 
sables i beaucoup de sociétés qui 
les emploient aussi comme 
«conseillers». . 


droits de l’homme, mais bien de 
réformer un système où l’armée 
Jouait un rôle particulier et lucratif 
en fonction de sa prépondérance. » 
L’absence de négociations entre les 
partis politiques et la hiérarchie de 
l'armée s’explique aussi par cette 
situation particulière, d’autant que 
la transition était jusqu'ici menée 
«sans risques» par le premier 
d’entre eux. Je général Andréa 
Rodriguez, qui a assumé le pouvoir 
depuis le coup d’Etat qui a ren- 
versé Alfredo Stroessner en lévrier 
1989. 


«Eh ce sens, assure le diplomate, 
la transition au Paraguay est plus 
compliquée que celle d'autres pays 
de la région. Car il ne s'agit pas de 
condamner quelques personnes 
impliquées dans des violations de 


La nouvelle Constitution, qui 
rentrera en vigueur le 1S août pro- 
chain (ors de la prise de fonctions 
du président élu, prévoit un nou- 
veau poste de commandant des 
forces armées, même ri le chef de 
l’Etat élu garde le titre de comman- 
dant en chef Un partage des rôles 
qui inquiète quelque peu l'opposi- 
tion, peu soucieuse de voir perdu- 
rer la suprématie militaire an sein 
d’un gouvernement cjyiL Le géné- 
ral Rodriguez a cependant déjà 
procédé & la nomination de ce nou- 
veau commandant des forces 
années en désignant le vice-amiral 


Gonzalez Petit, un homme jus- 
qu’ici très discret et peu connu. 

« De leur côté les militaires crai- 
gnent une investigation sur leurs 
activités illégales passées et sur les 
fortunes qu’ils ont pu amasser, dit 
Carlos Lezcaoo, professeur i l’Uni- 
versité catholique et à l’Ecole de 
guerre. Car Us ont toujours été en 
marge de la société et au-dessus des 
lois. Iis n’avaient, par exemple, pas 
besoin de faire de déclaration de 
biens - alors que les fonctionnaires 
y sont contraints, - a leur adminis- 
tration était régie par des ordon- 
nances et non par des lois. » 

Un seul homme concentre 
aujourd’hui les pouvoirs militaires, 
en dehors du nouveau comman- 
daqt des forces armées : c’est le 
général Lino Oviedo qui dirige le 
premier corps d'armée. On lui 
prête l’intention de se présenter i 
la prochaine élection présidentielle, 
en 199S, après qu’il aura pris sa 
retraite de l'armée. Mais tonte la 
question est de savoir s’il ne sou- 
haite pas «anticiper» ce projet— 

DENIS HAUTlN-GUtRAUT 


Des manuels scolaires étonnants 


ASUNCION 


de notre envoyé spécial 


r^ÿecdsbiad'' du aénécal 


Fti .pt 

Alfredâ. Stroessner b la préc- 
is ^jraViou vs/te époque 

dans le pays mettant Un a Hns- 
tabiüté politique et permettant h 
pacification spirituelles : quatre 
ans après la chuta du dictateur 
paraguayen, en février 1989, où 
trouve-t-on un tel panégyrique? 
Dans les manuels scolaires offi- 
ciels du pays... 

«La plupart des écoles publi- 
ques continuent de fonctionner 
comme afos l'ont toujours fait, 
et ni l'éducation ni les textes 
enseignés n'ont changé. Tous 
les livres font en permanence 
référencé à l'héroïsme, b la 
patrie, et à l'œuvre accomplie 
par Stroessner», dit une institu- 
trice. Gloria Médina. La cfirectrice 
de la petite école Maréchal- 


Lopez avoue son impuissance : 
t Lés livres devraient évoluer, 
mets c'est le ministère qui nous 
les-foumt-etnous n'avons pas- 
les ' moyens d'on acquérir beau- 


non au Paraguay n'a pas plu- 
sieurs années, mais plusieurs 
siècles de retard ». ■ 

'L'ancien ministre de l'éduca- 
tion, Raul Sapena Brugada. 


.*■ j* - w • _ _ UUMi itoui • tfauouo wi uhuuo, 

tés ne /e fassent ». assure Maria 


Francisco Franco. La plupart des 
manuels, dûment approuvés par 
le ministère de l'éducation et du 
culte dans les années 60-70, 
comme en. témoignent les pages 
de garde où figurent les noms 
des ministres de l'époque, sont 
toujours en vigueur. 

«Les élèves passent donc leur 
temps à commenter dès images 
de soldats triomphants er de 
maréchaux victorieux, des- 
poèmes sur «les rondes poli- 
cières», ou des dessins repré- 
sentant des Indiens Guaranis eu 
sommet de cocotiers ta plume 
sur la tétas, dit le libraire Ricardo 
Rolon en estimant que «l'éduca- 


provenant, selon lui. «d'un 
régime stalinien de droite, où 
l'interdiction de critiques était la 
règle, avec un éloge constant de 
la discipline et de l’obéissance». 
«Mais, poursuit l’ancien ministre, 
nous avons préféré faire une lon- 
gue gt prédse enquêta er mener 
une large concertation, plutôt 
que de procéder è une réfor- 
mâtes de circonstance. D'où ce 
retard évident pour la refonte de 
notre système éducatif. » Il n’est 
pas étonnant, dans ce contexte, 
que l’ensemble des candidats b 
l'élection présidentielle du 9 mai 
mettent l'éducation au premier 
rang de leurs priorités. 

D. R-G. 



CANADA : présenté par le gouvernement de Robert Bourassa 

Un projet de loi sur l’affichage 
relance le débat linguistique au Québec 

MONTRÉAL 


de notre correspondante 


Toujours houleux, le débat linguis- 
tique a repris au Québec, où le gou- 
vernement libéral de Robert Bourassa 
a déposé, jeudi 6 ma. un projet de 
k» qui autoriserait F usage de l'anglais 
dans r&fficbage commercial, dont il 
eâ banni depuis seize ans. Les 
affiches et panneaux des commerces 
devraient toutefois être bilingues et 
accorder une te nette jridondnance » 
au fonçais, concept qui teste â définir 

par voie réglementaire. Présenté par le 
premier ministre comme «un nouvel 
équilibre entre le rayonnement du 
fonçais et te respect des libertés müvi- 
dueuesp. le texte . ampriaertit Forgé- 
oisme qui veille -à ^application de la 
toi en matière tf affichage, cette com- 
mission de la protection de la langue 
française honnie des angtoptooes, qui 
l’ont surnommée la «parce delà lan- 


çais, indépendantiste). Ces derniers 
ont accusé le gouvernement de mener 
une «opération politique» dans le seul 
but de «récupérer le vote anglophone» 
avant les élections pro v iBci a tea qui 
doivent avoir lieu cfîci un an et demi 
Os ont promis une farouche guérilla 
parlementaire, et une mob üisatioa de 
la population, pour prévenir l'adop- 
tion de ce projet «dangereux pour 
raverùr du Québec». 

Vécu comme une brimade tes 
anglophones, l'affichage ami in gu e 
francophone est considéré par les 
nationalistes comme indispensable 


positions de b loi 101 qui obligent les 
immigrants à inscrire leurs enfants à 
récote française. 

En 1988, la Cour suprême du 
Canada déclarait b loi 101 incon- 
stitutionnelle parce qu’enfreignant, par 
ses dispositions sur l'affic hag e, le droit 
à b liberté d'expression. Le gouverne- 
ment Bourassa faisait alors adopter b 
loi 178, qui amendait b loi 101 pour 
permettre Taffichage bfimgue à l'inté- 
rieur des commerces, mais maintenait 
l'interdiction de F anglais è Textérieur, 
au grand dam de la communauté 


nationalistes comme indispensable I™™ Toi 

pour, inciter tes immigrants aappren- anglophone, qtn forme env iron 0 % 
drele français plutôt que l’anglais. - de b popubtiondeb province. Four 


gue». : - 

Le dépôt Ai projet de loi a décteft- 
ebé un -assaut d’invectives à l'Assem- 
blée, tes députés libéraux traitant de 
«fanatiques» et dV hypocrites» leurs 
roüègues de l'opposition (Parti qu&é- 


Compte tenu de b faible natalité des 
populations francophone et anglo- 
phone de' souche, l'intégration des 
immigrant* est un facteur déternu- 

næif de Féquatwn Bnguistique. 

: Le projet de ici est un amendement 
à b comte de la langue française, plus 
connue sous le nom de loi 101, adop- 
tée èn 1977 sous 1e gouvernement du 
Parti québécois. Mais il ne satisfait 
pas non plus b pognée de députes du 
Ruti égaliié, défenseur des droits de 
ta minorité anglophone, parce qu’il 
laisse pratiquement inchangées tes dis- 


déficr b Cour suprême sur ce point, il 
fallait toutefois recourir è une « danse 


dence en revotant la loi litigieuse. 
Pour b loi 178, Téchéance était 1e 
22 décembre 1991 Estimant que «la 
société québécoise a évolué ». M. Bou- 
rassa a préféré assouplir davantage h 
loi 101 avec le nouvel amendement 
dftjosé jeudi 

CATHERINE LECÔNTE 


AL Clinton expose 
son projet de réforme 
du financement 
des campagnes électorales 

Le président Bill Clinton a 
dévoilé, vendredi 7 mai, un projet 
de réforme du financement des 
campagnes électorales, qui prévoit, 
notamment, un financement public 
partiel des élections au Congrès en 
échange d’une limitation globale 
des dépenses engagées par les can- 
didats. Cette réforme était une des 
promesses de campagne de 
M. Clinton, qui avait affirmé son 
intention de limiter le poids des 
« intérêts particuliers » dans le pro- 
cessus électoral- « Aujourd’hui nous 
cherchons à réformer notre système 
politique et à restaurer la confiance 
du peuple dans notre démocratie », 
a affirmé le président américain en 
présentant son projet. 

I Celui-ci prévoit un financement 
jpnblic partiel, sous forme notam- 
Iment de tarifs postaux et publici- 
{taires préférentiels, pour les candi- 
dats au Sénat et à la Chambre des 
J représentants acceptant de limiter 
‘leurs dépenses de campagne. Un 
système similaire existe déjà pour 
les campagnes présidentielles. Le 
plafond de dépenses serait fixé à 
600 000 dollars pour les candidats 
à la Chambre et i une somme 
comprise entre 1,25 et 5,5 millions 
pour les candidats au Sénat, selon 
('importance de 1a population de 
l’Etat dans lequel ils font cam- 
pagne. - (AFP.) 


□ Nouvelles fermetures de bases 
américaines i l’étranger. - Les 
Etats-Unis ont annoncé, vendredi 1 
7 «uni, de nouvelles réductions de 
leur présence militaire à l’étranger, 
portant sur quarante-six bases. 
Elles seront, dans leur majorité, 
fe rmées et, dans les autres cas, ver- 
ront leurs opérations réduites. Cela 
se traduira par le rapatriement de 
6 100 personnes, a fait savoir le 
Pentagone. Ces bases se trouvent 
pour la plupart en Europe (vingt- 
jdeux en Allemagne, dix en Grande- 

I Bretagne, trois en Italie), tes autres 
;étant en Corée du Sud (dix) et au 
Maroc (une). Au I* mars, il y avait 
173 000 soldats américains en 
fEUtope. Ces f nouvelles mesures 1 
ramèneront leur nombre à 
.1.67 000. L’objectif du Pentagone 
’eà de voir te chiffre tomber à 
100 000 d'ici à 1995. - (Reuter.) 

□ Le gouverneur de l'Alabama 
condamné pour détournement de 
fouds. - Le gouverneur (républi- 
cain) de l’Alabama, qui avait été 
reconnu coupable, en avril, de 
détournement de fonds, a été 
condamné, vendredi 7 mai. à une 
amende de 10 000 dollars et à 
mille heures de travail d’intérêt 
général Guy Huât, cinquante-neuf 
ans, qui avait été destitué le 
22 avril, aussitôt sa culpabilité 
reconnue par un jury de Montgo- 
mery (Alabama), était passible de 
dix années de réclusion pour avoir 
détourné 200 000 dollars à des fins 
personnelles. Il devra rembourser 
cette somme. - (AFP.) 


□ BRÉSIL : démission dn ministre 
dm plan. - Le ministre brésilien du 
plan, Yeda Crusius, a annoncé, 
jeudi 6 mai, sa démission et sera 
remplacé provisoirement par le 
ministre de l'économie, Eliseu 
Resente, a annoncé un porte-parole 
du gouvernement. Le bruit courait 
depuis plusieurs semaines que 
M“ Crusius se préparait à démis- 
sionner en raison de divergences de 
vues. Mais elle a démenti tout 
conflit au sein du gouvernement, 
(Reuter.) 


□ CUBA : incidents entre policiers 
et dissidents le 1“ mai i La 
Hanwe. - Des incidents ont 
opposé, le 1 er mai des membres de 
la sécurité et des partisans du 
régime à on groupe de dissidents 
qui souhaitaient défiler sur b voie 
publique après avoir asstàé à une 
messe (bus une église du centre de 
La Havane, a-t-on appris vendredi 
7 mal Selon un représentant de b 
Confédération des travailleurs 


dèrogaUHref de h- Constitution can^ jiraoéraTiq ues dé 'Cuba (CTDC) 
dienne, qui oblige b province i I avant narticioé à cette manifesta- 
renouvder, tons tes cinq ans, sa diss- 
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ayant participé à cette manifesta- 
tion, le groupe de manifestants a 
été violemment agressé par des 
membres des «brigades d’actions 
rapides» créées par ]e régime pour 
empêcher tonte manifestation. Une 
qninzaine de personnes ont été 
blessées et plusieurs autres arrêtées, 
affirme un communiqué de la 
CTDC. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 


Israël accepte un contrôle international 
des élections dans les territoires occupés 

période d'autonomie, soit organisée 
sous la « protection » de l'armée 


n Nous sommes favorables à un 
contrôle international des élections 
data les territoires [occupés]. C’est 
en geste supplémentaire que nous 
faisons à l'intention de nos interlo- 
cuteurs, mais nous refusons qu’il 
soit effectué par l’ONU». a indiqué, 
vendredi 7 mai, à Washington, un 
responsable israélien. A son avis, 
ce contrôle pourrait être fait par 
des organismes comme la fonda- 
tion Carter de l’ancien président 
américain. 


israélienne. L’Etat hébreu était, 
pour sa part, opposé à la présence 
d’une force internationale. - (AFP.) 


Le porte-fa rôle de b délégation 
israélienne aux négociations de 
paix de Washington. Yossi Gai, a 
déclaré que l'acceptation par son 
pays d’un contrôle international 
des élections en Cisjordanie et 
dans b bande de Gaza >• figure 
dans un document en huit points 
présenté, jeudi, par Israël ». «La 
délégation palestinienne y répondra 
à la reprise des négociations la 
semaine prochaine », a-t-il ajouté. 


Les Palestiniens ont toujours 
.refusé que l’élection du Conseil 
! palestinien, qui doit gérer les terri- 
toires pendant les cinq ans de la 


□ IRAK : Washington soupçonne 
Bagdad d’avoir cherché i assassiner 
M. Bush. - Le gouvernement amé- 
ricain possède des preuves que 
l’Irak est derrière une tentative 
d'assassinat de l’ancien président 
George Bush, il y a trois semaines, 
au Koweït, a rapporté, samedi 
8 mai, le Washington Post. « Si 
nous parvenons à la conclusion que 
l’Irak s’est livré ù du terrorisme 
d'Etat, les Etat s- Unis réagiront de 
façon appropriée », a déclaré le 
porte-parole de b Maison Blanche. 
Les autorités koweïtiennes avaient 
annoncé, la semaine dernière, la 
découverte d’un complot irakien 
visant à assassiner M. Bush, qui a 
séjourné dans l’émirat, d la mi- 
avril, pour y commémorer b vic- 
toire alliée pendant la guerre du 
Golfe. - (AFP.) 


ÉGYPTE : pour combattre l’extrémisme musulman 


La guerre des cassettes 
aura-t-elle lieu ? 


LE CAIRE 


de notre correspondant 


Le gouvernement s’apprête â 
déclencher une nouvelle forme 
dâ lutte contre les extrémistes 
musulmans en se proposent de 
faire enregistrer et de diffuser 
les prêches d’ulémas «modé- 
rés». 


l ‘opposition estime que cette 
initiative est non seulement inu- 
tile mais peut même jouer en 
faveur des islamistes. Et de citer 
les nombreux débats h la télévi- 
sion. au début des années 80. 
entre ulémas « modérés • et 
extrémistes musulmans qui 
n'ont pas empêché la montée 
de b violence. 


Le ministre de l'enseignement, 
Hussein Kamal Babas El Din, 
avait affirmé, la semaine der- 
nière. que les autorités avaient 
saisi, depuis le début de l'année, 
deux cent mille cassettes « diffu- 
sant des idées fanatiques ». 
notamment celles du cheikh 
Omar Abdel Rehman, guide spi- 
rituel du mouvement activiste 
Jamaa islam! ya. 

Toutefois, le courant laïc au 
sein du gouvernement et de 


Certains pensent que le dis- 
cours d'ulémas qualifiés de 
«modérés» «ne diffère' de celui 
des extrémistes que par ta 
forme et non le fond». Ils 8n 
veulent pour preuve le fait que 
beaucoup de cassettes, saisies 
par la ponce, sont agréées par le 
Centre de recherches islami- 
ques, qui dépend de la célèbre 
université d'B Azhar. 


ALEXANDRE BUCCIANTI 


A TRAVERS L K M 0 N D K 


ARABIE SAOUDITE 

| Création d'un comité 
contre d'oppression 
et H injustice » 


Dans un communiqué diffusé par 
Liberty/ une organisation basée à 
Londres qui se présente comme 
un groupe de défense des droits 
de l'homme dans la monde musul- 
man. six intellectuels se réclamant 
de b charia (loi islamique) ont 
annoncé, vendredi 7 mai, la forma- 
tion. à Ry ad. d'un comité pour Im- 
iter confie « l'oppression et l'injus- 
tice». Se gardant de toute critique 
directe du pouvoir, les signataires 
de ce rare témoignage d’opposi- 
tion, parmi lesquels un professeur 
d'université et un avocat, espèrent 
une « collaboration » des autorités 
pour «éliminer les injustices». 

Les auteurs de ce texte invitent 
(es Saoudiens è leur transmettre 
des informations sur les «injus- 
tices» dont ils seraient témoins, 
pour les aider à les combattre. 
Deux des membres du comité 
étaient déjà signataires d'un docu- 
ment très critique sur b situation 
économique, sociafe et politique, 
qui avait été adressé au roi Fahd, 
au mois de juillet 1992, par cent 
sept dignitaires religieux. - (AFP.) 


COLOMBIE 

Le cartel de CaB 
propose d'arrêter 
le trafic de drogue 

i- Les -chefs du cartel de Cati, l’une 


•des plus puissantes organisations 
mondiales de trafic de drogue, ont 
proposé aux autorités d’arr&ter 
leur activité illicite pour pouvoir 
sortir de la clandestinité, ont 
révélé, vendredi 7 mai, des res- 
ponsables de ta justice colom- 
bienne. C’est b première fois que 
île cartel de Caii, responsable, 
selon les services américains anti- 


drogue. de l’envoi de près de 
60 % de la cocaïne consommée 
aux Etats-Unis et en Europe, fait 
une offre semblable. 

Selon le principal journal colom- 
bien B Tiempo. les « narcos » de 
Cafi (à 500 kilomètres au sud-est 
de Bogota) ont, notamment, offert 
d’arrêter les importations de coca- 
base depuis ta Pérou et tes envols 
de cocaïne vers les Etats-Unis et 
de se soumettre è b justice, exi- 
geant en échange que leur colos- 
sale fortune, issue du trafic de dro- 
gue, ne soit pas saisie. - (AFP.) 

DJIBOUTI 

Le président Hassan Gouled 
a été réélu au premier tour 

Le président Hassan Gouled 
Aptldon, au pouvoir depuis l'indé- 
pendance en 1977, a été recon- 
duit, vendredi, è b tête de l'Etat, 
pour un quatrième mandat, en 
obtenant 60.71 % des suffrages 
exprimés, au premier tour de 
l'élection présidentielle pluraliste 
boycottée par la guérilla a far. 
Selon les résultats publiés, samedi 
8 mai, par le ministère de ('inté- 
rieur, son principal rival, Mohamed 
Djama Elabé. du Parti du renou- 
veau démocratique <PRD) arrive en 
deuxième position avec 22,03 %, 
suivi par Aden Robteh Awallé, du 
Parti national démocratique (PND), 
qui obtient 12,29 %. 

Le taux d'abstention s’est élevé 
à 49, 74 % parmi les 150 487 
électeurs inscrits. Aux législatives 
de décembre 1992, le taux d'abs- 
tention était de 52 %. Le scrutin 
s'est déroulé dans le calme, mais 
les partis d'opposition ont M état 
d'irrégularités dans te déroutement 
du vote dans plusieurs bureaux où 
leurs représentants n’ont pu se 
rendre, notamment dans ie nord 
du pays. - (AFP.) 


( Publicité ) 
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Rencontres ; Sa/on du livre 


• Wlaae international. Concerts ; Dégustation et restauration européennes... Le grand rendez-vous européen du printemps ! 
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AFRIQUE 


AFRIQUE Dü SUD 

Les premières élections 
multiraciales 
seront organisées 
avant on an 

Les participants aux négociations 
multipartites sur l'avenir de l’Afri- 
que du Sud se sont mis d'accord, 
vendredi 7 mai, sur l'organisation, 
dans le délai d'un an, des pre- 
mières élections générales sur une 
base non raciale. Vingt-quatre des 
vingt-six groupes et partis représen- 
tés à ces négociations ont signé une 
«déclaration d’intention», aux 
termes soigneusement pesés, indi- 
quant que la date exacte des élec- 
tions, «au plus tard avant la fin 
d'avril 1994», devra être fixée par 
les négociateurs au cours des qua- 
tre prochaines semaines. 

Le parti zoulou Inkhata du chef 
Mangosuthu Butfaelezi s'est rallié à 
cette déclaration, après s’y être 
opposé dans un premier temps. 
Seuls le Parti conservateur (CP, 
extrême droite) et les représentants 
du homeland «indépendant» du 
Ciskei n’ont pas signé ce texte. 

Par ailleurs, une vingtaine d'or- 
ganisations d’extrême droite et de 
groupes néonazis ont constitué, 
vendredi, à Pretoria, un mouve- 
ment de lutte pour le droit à l’au- 
todétermination des Afrikaners, le 
Front du peuple afrikaner (AVF). 
Dirigé par quatre anciens officiers 
supérieurs de l'armée et de la 
police, l’AVF regroupe, notam- 
ment. les deux principaux partis 
d’exrême droite sud-africains, le 
Parti conservateur (CP) et l’Union 
du peuple afrikaner (A VU). Son 
objectif est de * lutter pour la 
liberté et l'autodétermination des 
Afrikaners », a indiqué l’ancien 
commandant en chef de l'armée 
sud-africaine, Constand Viljoen. - 
(AFP. AP. Reuter ) 

LOIN DES CAPITALES 


L’Algérie silencieuse 

IV. - A Bejaïa, le vague à l’ême des intellectuels 


Les trois précédents articles 
traitaient de l'hostilité de la 
communauté mozabite à l'égard 
des islamistes, des aspirations 
I de (a jeunesse de Tfemcen et 
des griefs des paysans à ren- 
contra de l'Etat [le Monde des 
6, 7 et 8 mai). 

BEJAlÀ 

de notre envoyé spécial 

« Qui a ton. qui a raison» de ces 
deux intellectuels? Amar, qui vient 
de rentrer au pays, ou Salah, qui a 
prévu de le niir? Tout à la fois 
auteur, metteur en scène et acteur 
de cette pièce, bientôt à l’affiche 
du Théâtre national de Bejaïa 
(l’ancienne Bougie), Zabir 
Drouiche laisse aux spectateurs le 
soin d’apporter eux-mêmes la 
réponse - leur propre réponse - à 
cette question d’actualité. 

Comme tout un chacun, les 
intellectuels bougiotes ont du 
vague à l’âme, au point de se 
demander, comme cet inspecteur 
de l’enseignement secondaire, s’ils 
ne sont pas devenus « une espèce 
en voie ae disparition ». Dieu sait 
pourtant - et le souvenir aiguise le 
regret - combien cette ville-port, 
grand ouverte sur la Méditerranée, 
habituée aux échanges et aux bras- 
sages, fut vivante et tolérante. Fon- 
dateur du conservatoire de musi- 
que et interprète de chansons 
andalouses, Saddek Bouyahia se 
rappelle ces années d’or ou la com- 
munauté juive faisait appel â ses 
services pour animer, à la synago- 
gue, les cérémonies de circoncision. 


Pas plus tard qu’en 1986, Moha- 
med Fellag et sa troupe reprenaient 
en main le Théâtre national, en 
sommeil depuis l’indépendance. Us 
y montèrent une dizaine de specta- 
cles. dont deux pour enfants, soit 
une quarantaine de représenta- 
tions, étalées sur pris de deux ans. 


Des drames, des pièces engagées, 
joués en arabe dialectal on en 
kabyle. Et, jusqu’en 1990, la cafété- 
ria du foyer servit de cadre A des 
débats et à des «poésiades». 

« L’expression culturelle ne peut 
trouver son plein épanouissement 
que si l’état général de la popula- 
tion est bon , remarque un archi- 
tecte. Or. la vie quotidienne est 
astreignante Les gens sont morale- 
ment fatigués et sans espérance » 
Peut-être est-ce pour cette raison-là 
que « le théâtre engagé ne marche 
plus », comme le regrette Zabir 
Drouiche, que «les Bougiotes veu- 
lent du spectade et du rire». 


«Reprendre 
nos esprits » 


A l’instar des autres villes du 
pays, Béjaïa s’est Filialisée, écono- 
miquement et culturellement 
appauvrie. Les intellectuels du cru 
ont bien du mal à entretenir la 
flamme des traditions citadines. 
C’est, aujourd'hui, un peu le sauve- 
qui-peut général, le règne du cha- 
cun pour soi Les rapports entre les 
différentes composantes de la 
société locale, qui, aux dires de 
beaucoup, étaient jusqu’alors d’une 
infinie tendresse, se sont notable- 



ment durcis. Reste que, ici comme 
ailleurs, le poids de trente ans de 
culture d’Etat continue de peser 
lourdement sur le comportement 
des gens, alors que le carcan totali- 
taire s’est brisé au lendemain des 
émeutes du mois d’octobre 1988. 
Les intellectuels bougiotes se tien- 
nent encore prudemment sur leurs 
gardes, e L’ancien système, dont 
nous avons profité à certains 
égards, raconte un universitaire, a 
tellement . usé et abusé des slogans 
en fiançais et des prêches en arabe, 
il nous a, si longtemps, tenus en 


Hmr, ou les secrets 
de b tolérance 


HARAR 

de notre envoyé spécial 

H ARAR ne sera pas un Bot de dic- 
tature I» : les banderoles vindica- 
tives brandies par de jeunes 
Hararis qui remontent, d'un pas décidé, la rue 
principale, laissent planer sur la ville une 
.ombre de violence. D'autant plus que les 
femmes aussi sont de la partie, hurlant des 
slogans, tous voiles dehors. La tension monte 
devant le siège de la Ligue nationale des 
Hararis (LNH) où les manifestants se font 
copieusement siffler par les partisans de 
Mohamed Gatour. le président de la LNH. 
L'affrontement semble imminent 
Mais à y regarder de plus près, on surprend 
des gestes d'amitié d'un camp à l'autre. Et 
puis le cortège, emmené per les vieux qui 
fredonnent un chant religieux, s'achèvera par 
des danses devant l’hôtel de Mlle avec l'exi- 
gence de la démission de M. Gatour. Difficile 
de se haïr en cette bonne villa de Harar où 
tout le monde se connaît. 

Pourtant l’affaire est sérieuse : le président 
Gatour, récemment élu par le comité central 
du mouvement, est dénoncé par une partie 
de la population comme un dictateur dont il 
faut se débarrasser au plus vite. On l'accuse 
d'avoir fait fi des statuts démocratiques de la 
Ligue, s'arrogeant tous les pouvoirs. Et de 
s’apprêter è manipuler l’élection du Parlement 
de la vile qui sera chargé de gérer la toute 
nouvelle «Région autonome de Harar», d'en- 
viron T 00 000 habitants. 


• franco-djiboutten à Diré-Daoua, une bourgade 
poussiéreuse de la plaine, trace une nouvelle 
voie de communication. Voyageurs et mar- 
chands se font plus rares aux portes de la 
ville. Enfin, sous le communisme de Men- 
guistu, une grande partie des propriétaires 
hararis sont spoliés par la redistribution des 
terres aux métayers oromos. 

Aujourd’hui, grâce à cette charte de la 
régionalisation ethnique élaborée par les vain- 
queurs de Mengustu, Harar tient une chance 
de retrouver sinon son âge d'or du moins sa 
liberté. L'Histoire a fait des Hadarés (leur nom 
amhariquej un peuple à part entière, que le 
nouveau régime éthiopien devrait traiter 
comme tel. La tradition veut que, quelques 
années avant la fuite de Mahomet vers 
Métfine, un groupe de ses fidèles aient trouvé 
refuge de l'autre côté de la mer Rouge chez 
un souverain abyssin d’Axoum, pour ensuite 
s'établir ici vers 630. Riche de leur influence, 
Harar est devenue depuis le quatrième sanc- 
tuaire de l'islam. 

L'an dernier, pour fixer le processus politi- 
co-ethnique qui conduira les Hararis à l’auto- 
nomie, on a fort appel à M. Mohamed Abdu- 
rahman. un juriste formé au Canada, qui a 








habitants. 


Pour les historiens, les manières cavalières 
de Mohamed Gatour rappellent simplement 
celles des émirs d'autrefois, quand la ville, 
souveraine, régnait sur toute cette région, et 
notamment celles du plus ambitieux d'entre 
eux, l'imam Gragne, qui eut de grands des- 
seins pour sa cité. Au début du XVb siècle, il 
se lance à l'assaut des hauts plateaux chré- 
tiens de l’Abyssinie, dévastant églises et 
monastères sur son passage jusqu'è sa mort, 
brutale, en 1542, sur les bords du lac Tana. 
Son successeur, échaudé, se replie alors pru- 
demment sur la ville et l’enserre même de 
murailles pour se protéger des peuplades oro- 
mos qui, profitant du vide laissé par la chute 
de Gragne, s'installent dans la contrée, aux 
confins du désert de l'Ogaden. 

La maison 
de Rimbaud 

Trois siècles plus tard, l'empereur MénéÜk 
il porte le coup de grâce à l'indépendance 
des Hararis. Le 26 janvier 1887, è Djalango 
(sur le drapeau de le Ligue, un bande noire 
marque encore le deuil de ce joui), le conqué- 
rant abyssin défait les guerriers hararis et 
ouvre la ville aux colons, prêtres et fonction- 
naires amharas qui ne tardent pas è débar- 
quer. 

Sous la domination amhara, Harar perd de 
sa prospérité, fondée sur le commerce avec 
les caravanes qui, pendant des siècles, ont 
rallié le golfe d’Aden en faisant halte à Harar . 
Et puis, en 1902, l’arrivée du chemin de fer 
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accepté de revenir au pays après treize ans 
d’exil volontaire en Angleterre. Malheureuse- 
ment, sa vision «américaine» de la chose 
publique ne coïncide pas avec celle de 
M. Gatour. qui ne voit pas l'utiSié d'un con- 
tre-pouvoir. Pour régler le litige, les habitants 
ont fini par demander l'arbitrage des autorités 
de la capitale. 

Mais en attendant. Harar n'a plus de gou- 
vernants. Certains quartiers sont privés d'eau 
courante : trois des quatres pompes qui ali- 
mentent la ville sont hors d'usage, et les 
canalisations, vétustes, fuient outrageuse- 
ment. Le Père Errais Boucher, capucin depuis 
30 ans en Ethiopie, se désespère également 
de la vacance du pouvoir. Tout è ses 
. recherches, il a enfin iocaüsé la «vraie» mai- 
son d'Arthur Rimbaud ; il ne lui manque plus 
que la preuve de ce qu'il avance : le cadastre 
de l’époque, mentionnant l'achat de cette 
bâtisse par l'enfant de Charievilie. Le père 


r i - ■ 

Envie sait où sont entreposées lès archives 
en question, mais 3 n'y a personne pour lui 
remettre la dé du hangar. Cette crise poiitico- 
munidpale qui n'en finit pas 1 

Hararis, Oromos, 

Somalis, Aûtrs.~ 

Comme tout le monde le sait ici - y com- 
pris les guides qui perpétuent, en toute mau- 
vaise foi, une contre-vérité historique, - 
l’hôtel è deux étages, d'une élégance décatie, 
présenté juqu'è maintenant comme «fa mai-" 
son da Rimbaud» (que l'UNESCO a promis de 
rénover) n'a été construit qu'après la mort de 
ce dernier, par un négociant indien. 

Les Hararis comptent beaucoup sur la 
légende du poète pour relancer le tourisme, 
mais, dans Vimmécfiat, ils ont d'autres préoc- 
cupations. Bientôt autonomes, il leur faut 
s’assurer de bonnes relations avec le voisi- 
nage. 

Plaidant l’autosuffisance, la LNH a obtenu 
de la capitale que les frontières de Harar 
s'étendent jusqu'à 12 kilomètres hors des 
murs, englobant ainsi les anciens champs des 
propriétaires hararis. Mais seule l'ODPO 
(Organisation démocratique du peuple 
oromo), inféodée aux dirigeants tigréens 
d'Addis-Abeba, a accepté le compromis- Les 
militants radicaux du FLO (Front de Rbération 
oromo), aux, ont repris à leur compte les 
visées de leurs ancêtres sur cette ville, qui 
n'est qu’« une enclave arabe située sur nos 
terres ». 

Est-ce que la bonne entente avec les pay- 
sans des alentours suffira à préserver Harar 
d’un coup de force oromo? fl est vrai que le 
jour du marché, on s’y bouscule dans la 
bonne humeur : marchandes hararies, van- 
rûères oromos, fermières argobbas, nomades 
somalis, toutes parées de cotonnades et de 
bijoux d’argent- Ce jour-là, épiciers, tailleurs, 
bijoutiers font leurs plus grosses affaires. 

Hararis, Oromos, Somalis et Afars se fré- 
quentent depuis des siècles, rejoints per les 
Amharas arrivés avec MénéÜk. Ce brassage 
ethnique est peut-être è l’origine de la remar- 
quable tolérance des habitants. Plus proches 
toutefois des tribus voisinas que des maîtres 
abyssins : «Leur fameuse unité éthbplenne 
était basée sur h discrimination l », bougonne 
M. Abdurahman, chaud partisan de l’autono- 
mie. 

Mas pour ces quatre amis d’enfance. « tes 
Amharas aussi’ ont souffert sous Menguisîu». 
Allongés sur les tapis du salon, thé et ciga- 
rettes è portée de main. Ahmed le Harari, 
Elmi le SomaH, Tilahoun l’ Amhara et Yayah 
l’Oromo refont l’Ethiopie en quatre langues, la 
nostalgie au cœur devant ce découpage ethni- 
que qui annonce - pour les plus pessimistes 
- le démembrement du pays : «On pourrait si 
bien vivre ensemble dans une fédération 
éthiopienne!». L’Erythrée indépendante? Un 
long silence et puis : « Quand un parent vous 
quitte, on n'a plus le coeur à rire...» 


JEAN HÉLÈNE 


suspicion, qu'il fiait nous laisser le 
temps de reprendre nos esprits.» 

Bejaïa paie, aujourd’hui, ces 
interminables années de plomb. La 
maison de la culture n’en finit pas 
d’être en construction. Les deux 
cinémas projettent de vieux films 
censurés. La bibliothèque munici- 
pale vit sur -ses stocks. Pas de 
presse étrangère. Les librairies ont, 
en rayonnage, davantage d’articles 
de papeterie et de fournitures sco- 
laires que d’oeuvres d’auteurs clas- 
siques ou modernes. «J'ai opérai 
en devanture un exemplaire au 
récent ouvrage de Rachid Mimouni, 
De la barbarie en général et de 
l’ intégrisme en particulier. Il coûte 
190 dinars, le n’ai pas les moyens 
de me l’offrir, dit on enseignant. 
Mon dernier achat d'un livre étran- 
ger remonte à 1983.» 

Zahir Drouiche, la trentaine, 
n'est pas mieux loti. Q gagne 
6 000 dinars par mois, soit environ 
X 400 fiança. Lui et ses camarades 
.du Théâtre national tirent je. (fiable 
par la queue: Ces difficultés maté- 
rielles jouent sur le moral de la ‘ 
* troupe, moins soudée, un. peu dés- 
emparée. eL'Etar n’a rien Jctil pour 
nous, se plaint le jeune acteur, plus 
occupé, en ce moment, par ses 
activités syndicales que par les 
répétitions de sa dernière pièce. 
Nous n’avons aucun statut. Nous 
somma traités à l'égal da machi- 
nistes.» 

Les intellectuels bougiotes ont, 
aujourd’hui, le sentiment que per- 
sonne ne veut les prendre en 
charge, comprendre leur rôle dans 
la société. Comme une mise en 
quarantaine : le pain avant la 
culture. Os se lassent de constater 
qu'autour d'eux «les conversations 
tournent autour Je la politique et 
du marché noir», pour en conclure, 
peut-être trop hâtivement, qu'ils 
ont «peu de valeurs à partager» 
avec le gros de la population. 


par les événements» 


D’aucuns en viennent ainsi à se 
considérer comme des « margi- 
naux». «On ne fréquente personne, 
on vil isolés, repliés sur notre 
milieu familial», avoue un univer- 
sitaire. La mentalité des gens 
aurait-elle changé? Q est vrai que 
les Bougiotes n’ont plus, pour leurs 
intellectuels, la révérence de jadis, 
car, confie l’un d'eux, « nos conci- 
toyens, matérialistes comme 
jamais, n’ont d’yeux et de respect 
que pour ceux qui affichent les 
signes visibles de Ta réussite 
sociale». 

Dans la tourmente que traverse 
l'Algérie, les inteUêctuéls ne sen- 
tent -ils-pas la nécessité. 
d'« activer»? «On a des choses à 
dire, et on se Us dit en petit comité, 
souligne un représentant de l’élite 
bougwte. Mais s'organiser pour Us 
dire, c’est une autre affaire.» Q est 
vrai qu’entre arabophones, franco- 
phones et beebéropnones les lignes 
de fracture sont plus profondes que . 
par le passé. « En mal d’identité. ■ 


1e monde— ' 

I diplomatique 


on fonctionne par exclusion, avoue 
un professeur de mathématiques. 
On a toujours mis en avant ce qui 
nous sépare.» 

Pour s’enfermer dans leur tour 
d’ivoire, les intellectuels invoquent 
comme bonne — ou mauvaise — 
raison le &it d’être «dépassés par 
les évènements», de «n avoir 
aucune prise sur eux». S’ enga ge r en 
politique, la plupart s’y refusent 
obstinément. Sur i’échiqmer algé- 
rien, aucun parti n'a leurs faveurs : 
«Ce sont tous, si nombreux soient- 
ils, affirment certains, de petits 
FLN en puissance.» 

A tout le moins, se disent-ils 
prêts à s’associer à des «actions 
ponctuelles», une marche contre la 
violence, par exemple. L’assassinat, 


ment supérieur, a quand même 
provoqué, sur le campus universi- 
taire de Bejaïa, quelque émotion 
et, partant, une sorte de sursaut 
corporatiste. Comme pour se rassu- 
rer, les enseignants se sont réunis 
en assemblée générale pour voter, 
au terme de discussions parfois 
houleuses, une motion passe-par- 
tout qui condamne le terrorisme. 

Dessiner les contours d’une 
modernité qui soit acceptable par 
le plus grand nombre n’est pas 
chose facile dans l’Algérie tumul- 
tueuse d’aujourd’hui. «On est en 
train de patiner», admet Zahir 
Drouiche. A quoi sert, en effet, 
d’être acteur si lui et ses camarades 
du Théâtre national sont contraints 
par les «événements» de jouer le 
tôle convenu de simples amuseurs 
publics ? Comme si, par souci de 
convenances - ou par -réflexe de 
prudence. - le drame que vit le 
pays ne devait appeler, de leur 
part, aucun commentaire. 

JACQUES DE BARRHM 


□ Les journalistes s’inquiètent des 
« dérives graves » du po avoir. - 

nées crdeT 

i, indépendante ont estimé, dans un 
cQDinimriquér3OT<te-pJ^ij^ ven- 
dredi 7 mai, qiT « aicartedéfnocra- 
tle au monde n'a connu des inter- 
dictions [d'écrire]» comme celles 
qui viennent d’être prononcées par 
i le tribunal d’Alger contre le dirco- 
'.teur général de VHebdo libéré et 
deux journalistes du quotidien 
El Watan. Ils qualifient ces 
mesures de «dérives graves dans 
une situation politique porteuse de 
tous Us dangers» et soulignent que 
«les conditions d'exerdcè de la pro- 
fession de journaliste en Algérie 
deviennent de plus en plus péril- 
leuses». - (AFP.) 

□ SÉNÉGAL : élections législatives. 
- Moins de deux mois après la réé- 
lection du président Abdou Dfouf, 
plus de deux millions et demi d’élec- 
teurs sont appelés à choisir, 
dimanche 9 mai, cent vingt députés, 
pour un mandat de cinq ans, parmi 
mOle deux cent vingt-deux candidats 
représentant six partis poli tiques ou 
coalitions de partis. La composition 
du futur gouvernement, que le prési- 
dent Dioiif formera pour relancer 
l’économie et répondre aux aspira- 
tions d’une population paupérisée, 
est le principal enjeu de œ scrutin. 
Une nette victoire du -Baiti socialiste 
sénégalais d’Abdou Di ouf permet- 
trait an chef de l'Etat dé constituer 
une équipe sans tenir compte de 
l'opposition. - (AFP) 

□ TOGO : report des scrutins pré- 
sidentiel et législatifs. - Les élec- 
tions présidentielle et législatives 
ont été reportées de deux semaines. 
Le scrutin présidentiel est désor- 
' mais fixé au 20 juin (avec un éven- 
tuel second tour le 4 juillet) et les 
législatives sont programmées pour 
les 18 juillet et l» août. IL ÿ a dix 
jours, Tex-paiti unique, le Rassem- 
blement du peuple togolais (RPT), 
avait désigné le général Gnassingbé 
Eyadéma, TactueL chef de l’Etat (au 
pouvoir depuis 1967), pour le 
représenter Han» la course l ia pré- 
sidence. - (AFP.) 
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APRÈS LA DÉFAITE DES SOCIALISTES EN FRANCE 


par Alain Gresh, Philippe Videlier et François Brune. Perte de sens, idéologie 

politico-médiatique et immigration 


VIVRE SANS LE GATT 

par Bernard Cassen et Jean-Louis Levet. L’idéologie du libre-échange, machine à détruire les solidarités 


L'ESPAGNE LASSE DU « SOCIAL- LIBÉRALISME » 

par Thierry Maliniak Orthodoxie financière et stagnation économique 


DANS UNE RUSSIE AFFAIBLIE, LA TENTATION RÉGIONALISTE 

par Jean Radvanyi. Vers l’émergence de « cinquante ou soixante principautés »? 


COUTEUX SUCCÈS ARMÉNIENS CONTRE L'AZERBAÏDJAN 

par Tamara Dragadzé. La guerre pour le Haut-Karabakh risque de dégénérer en conflit régional 


ÉLECTIONS MINÉES AU CAMBODGE 

par Raoul Jennar. Sous la menace des Khmers rouges 


CRIMES ET VERITE AU SALVADOR 

Faut-il amnistier les bourreaux ? 
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L’ancien premier ministre 
avait écrit 
à Mm Mnlroney 
la veille de sa mort 

Pïerre Bérégovoy avait écrit rate 
lettre au premier ministre cana- 
dien,. Brian Mulroney, vendredi 
30 avril; la veille de son suicide. Il 
y exprimait la «profonde déception 
qu’il avait connue avec cette réces- 
sion et le chômage qui en a 
découlé»', a révélé M. Mulroney 
dans un entretien publié le 7 mai 
par le quotidien québécois le 
SoIeiL pëos cette lettre «écrite de 
sa main» et transmise par l'inter- 
médiaire de l’ambassade du 
Canada à Paris, l’ancien premier 
ministre pariait édes défis qu'l il 
aurait] À affronter et du courage 
qu’ij faudrait pour y /dire Jeux», a 
indiqué M. Mulroney. 

Le premier ministre canadien a 
précisé qu’il avait lui-même écrit i 
M. Bérégovoy au lendemain de la 
défaite des socialistes aux élections 
législatives, soulignant «le travail 
remarquable » accompli par ce der- 
nier en tant que ministre des 
finances et premier ministre. 
«Nous avons été frappés par une 
récession mondiale suffisamment 
difficile . pour' avoir contribué large- 
ment au suicide de Pierre Bérégo- 
voy, a ajouté M. Mulroney. Je l'ai 
toujours bien aimé. Citait un auto- 
didacte devenu secrétaire général de 
l'Elysée, puis ministre des finances. 
Pour le fils d'un immigrant ukrai- 
nien, c’est extraordinaire.» 

Dans les conseils régionaux 

PACÀ : les sodaMes 
se séparent 
de Bernard Tapie 

Les conseillera régionaux socia- 
listes de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, qui siégeaient jusqu’à pré- 
sent daroJevroupe Eqergjc-Sud de 
Bernardin (MRG),ont déridé 
de créer éeiiF propre -groupe «afin ■> 
de doméafâffî nouveUf impulsion à 
leurs idées». François Bernardini, 
premier secrétaire de la fédération 
du PS des Bouches-du-Rhône, a 
précisé,, vendredi 7 mai, que le 
nouveau groupe des socialistes et 
apparentés comptera «plus d’une 
vingtaine de personnes, dont les 
anciens ministres Elisabeth Giligou 
et Jean-Louis Bianco». 

Les élus socialistes reprochent à 
Bernard Tapie, qu’ils se défendent 
de «lâcher», de ne pas avoir de 
stratégie et de ne pas assister aux 
réunions de groupe ainsi que de 
siéger dans le groupe des non-ins- 
crits de l’Assemblée nationale aux 
côtés notamment de Thérèse Ail- . 
laud, qui a battu Michel VauzeUe 
(PS) aux législatives de mars der- 
nier. M. Tapie, interrogé par le 
Provençal, a estimé que «ter moti- 
vations invoquées par ces gens ne 
reflètent guère leurs véritables pré- 
occupations, qui sont bien moins 
honorables». «Ça ne me gêne pas 
beaucoup», a-t-il assuré. 

Le groupe dé l’ancien ministre 
■ de la ville, qui comptait trente 
membres au lendemain des élec- 
tions régionales de mais 1992, 
avait vu ses effectif^ diminuer de 
cinq élus (4 div. g. et l PS) qui, 
en novembre dernier avaient choisi 
de siéger parmi les non-inscrits en 
dénonouit « la mainmise» de la 
fédération socialiste des Bouches- 
du-Rhône. Bernard Tapie se 
retrouve quelque peu isolé puisque 
le règlement interne de l'assemblée 
stipule que dix membres au mini- 
mum sont nécessaires pour la 
constitution d’un g roupe. 

0 Michel GoneDe (RPR) 

maire de VUleaeuve-sar-Lot. - 

Michel Gonelle (RPR) a été élu 

maire de Villcnen ve-su r-Lot (Lot- 

et-Garonne), vendredi 7 mai, par 
27 voix contre éd Jacques Descay- 
rac- (PS) et 2 bulletins blancs. Sa 
liste avait enlevé 28 sièges contre 7 
à celle de Mi Oescayiac & l’élection 
partielle des 23 avril et 2 mai, ren- 
due nécessaire par la démission de 
plus du tiers dès membres du 
conseil sortant La liste du maire 
sortant, Claude Larroche (ex- 
UDF), était arrivée en troisième 
position au premier tour. 
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Je ne 


suis pas innocent 

par Claude Sérillon 


Réponse aux vivants 


par Jean de Maillard 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


J E ne suis pas innocent Je siis 
journaliste depuis suffisam- 
ment de temps pour ne pas 
méconnaître la responsabilité col- 
lective. 

Ce n'est pas perce qu'un mem- 
bre du gouvernement en place 
dénonce le très courtisé hebdoma- 
daire satirique du mercredi qu'il 
faut aligner ses godfflots et défen- 
dre la presse «ultime rempart de 
notre liberté» sans chercher à 
comprendre. 

Ce n'est pas parce qu’un ancien 
ministre met en Joue joumaSstes et 
magistrats que ceux-ci doivent en 
ricaner. U serait disqualifié parce 
que du camp des battus ? H serait 
condamnable parce que plus habile 
dans le style Coluche que dans 
celui d'éditorialiste matinal ? 

Prenons au pied des lettres 
l'avertissement. Par une curieuse 
coïncidence, depuis peu d'années, 
des magistrats et des journalistes 
semblent se réunir pour animer 
l’actualité et se placer en redouta- 
bles arbitres de ce qui est bien, de 
ce qui est mal. de ce qu'il convient 
de dénoncer et de ce qu'il faut 
absolument penser. Travaillant en 
duettistes parfois, ils alimentent 
tout autant leurs dossiers d'ins- 
truction que leurs colonnes ou 
leurs minutes de comptes rendus 
radiotélévisés. Tous les deux éga- 
lement le font, du moins officielle- 
ment pour le service du public : les 
juges siègent au nom du peuple 
français. Tes journalistes sont lè, 
rappellent-ils, pour contenter le 
droit naturel du public d'être 
informé. Tous les deux (mais sur- 
tout et de façon indiscutable les 
magistrats) n'ont rien ou presque 
rien à craindre. Quelle sanction, en 
effet, pour des journalistes qui, 
passant leur temps à s'auto-infbr- 
mer, provoquent, môme involon- 
tairement, des drames, quelle 
sancodftr pbür un. juge qui se ' 
trompe, qui persiste dans l'erreur 
' et laissp ainsi. dos femmes et des . 
hommes éri prison; mourir, par- 
fois. Pour ces. dentiers, .l'apprécia- 
tion se fera en interne et. pour les 
premiers, la chimère d'un Conseil 
de l'ordre présente plus de dan- 
gers que dlntérât 

De terribles 
exigences 

D est bien instructif de lira l’ou- 
vrage réalisé sous la férule de 
Pierre Bourdieu relatant la misère 
du monde et donnant la parole à 
des Français, des gens simples 
des «gens de peu». La machine 
médiatique (assurément plus celle 
de l'audiovisuel mais sans qu'il 
soit juste de dédouanner les quo- 
tidiens ou magazines de presse 
écrite quels qu'as soient) ne s'en 
préoccupe guère puisqu'ils ne font 
pas partie du cercle. Les journa- 
listes sont essentiellement voyeurs 
de leur monde, de celui qu'ils 
lisant sur d'autres supports, de 
celui qui leur est transmis par des 
satellites par d'autres j ou ma Estas. 

U en résulte un vertigineux 
enchaînement interrompu quelque- 
fois par une catastrophe, des flots 
de sang ou encore, au hasard, un 
cri humain perdu I A l'intérieur de 
ce cercle, les hommes politiques, 
les activistes mutants, les femmes 
et les hommes de pouvoir, prison- 
niers volontaires du spectacle 
public, puisqu’il n'y a apparem- 
ment prit d'autres moyens de. faire 
savoir ce que l'on croît. Et comme - 
leurs paroles ou leurs actes ne suf- 
fisent plus è faire monter l'au- 
dience, ils sont désormais désar- 
més face è des coalitions 
perverses d'hommes de presse et 
d'hommes de loi. Las obligations 
du marché alliées aux obsessions 
de l'indépendance. Mais de quèHe 
indépendance s'agit-il 7 En tout 
cas, pas celle de l'esprit ni celle de 
la connaissance. On craint quU ne 
soit question que de la protection 
de son corps professionnel ou de 
la rentabilité de son produit journa- 
listique. 

Quand, un homme public ne 
«peut plus vivre dans te doutes, il 
est vain après sa mort de décréter 
qui est coupable. De toute façon, 
chacun s’écriera «c’est pas moi» 
en renvoyant, bourrée de bons 
sentiments, la coupe amère. B je 
suis bien incapable, à l'inverse de 
tant d’observateurs jadis oppo- 
sants, aujourd'hui «neutres», de 
désigner l’accusé. En revanche, 
j'emprunte le chemin trop libre, 
trop désert de la réflexion sur ce 
métier autosatrafaït, bardé de prin- 
cipes autoproclamés et désormais 
réglementé par la ramabMtê. Il y a 
sûrement dès voies â tracer pour 


éviter demain des drames et des 
dérapages, des «fascismes élé- 
gants » et des < bonnes 
consciences » vitement rédigées. 
L'impertinence et la dérision sont 
des outils de la démocratie. En 
accouchant de rumeurs et de 
misas au ban, Hs lézardant dange- 
reusement la communauté 
humaine. Notre humanité a ses lois 
et ses codes, il n’en faut pas plus, 
pas moins. Seulement les laisser 
se mettre en marche jusqu'à son 
terme sans en faire une dramatur- 
gie. 

Petit à petit (au bénéfice du | 
doute), les journalistes se sont pris 
au jeu de l'exercice du contrôle < 
des pouvoirs et se désignent avec 
une belle et redoutable assurance ; 
comme les pesons d'une balance 
où les hommes jugés n’ont d'au- 1 
très ressourças que te silence s'ils 1 
veulent au minimum survivre, au : 
risque d'être définitivement près- 4 
sentis délinquants voire criminels. I 
On objectera non sans raison que 4 
la vie publique est dure, que les 1 
petits malins grouillent dans tous 4 
les camps, qu'il est nécessaire que j 
la presse sort un contre-pouvoir. 1 
Mais au nom de quelle morale t 
commerciale ou culturelle en t 
est-on arrivé à jeter en pâture 1 
« aux chiens ». comme le dit le 1 
président de la République, mais < 
plus généralement à l’opinion j 
publique (cette catin, selon i'ex- c 
pression de M* Moro Giaffari, «qui < 
n’a pas sa plaça dans une enceinte t 
de justice »), qui n'en demande à t 
vrai dire pas tant Si nous avions p 
un peu plus souvent la pertinence f 
de la modestie, du respect d’un ( 
secret d'instruction (et se retrou- ( 
vent là juges et journalistes corn- £ 
plices du débordement), je gage f 
que des tourments personnels 
comme ceux du jeune maire Yves 
-Laurent (maire -PS de Saint-Sébas- » 

LIVRES POUTMQUES 

U BONHEUR D'ÊTRE SUISSE 

de Jean Ziegler, SeuS-foyord, 

312 pages. ; 1 20 F. 

L'INTERNATIONALE 

SOCIALISTE- 

de Gwfcune Devin. 

Pressas de b foodotion des 

sciences poétiques. 437 pages, 

220 F. ■ 

SOCIALISTES, LA CHUTE 

FINALE? 

de Jean Poperen. 

Plon , 236 pages, 98 F. 

S E réclamer du socialisme 
démocratique à l'approche 
de l’an 2000, qu'est-ce que 
cela signifie? La question pourrait 
tout autant se poser pour d’autres 
engagements, qu'ils soient politi- 
ques, philosophiques ou refigieux. 

Si elle l'est à propos du socia- 
lisme, c'est parce qu'H s'agit, è 
travers lui, d'une espérance relati- 
vement récente et que celle-ci 
' s'est affirmée comme actrice de 
l'histoire contemporaine : on est 
donc tenté, è la lumière de son 
passé encore proche, de l'actua- 
lité dans laquelle elle intervient 
toujours et du rôte qu'elle prétend 
jouer è l'avenir, de dresser son 
bilan, de mesurer ses erreurs et 
ses chances, d'évaluer son crécfiL 
Trois documents se prêtent, cha- 
cun à ça manière, è ce genre 
d'examen. 

Le premier est le témoignage 
personnel de Jean Ziegler, socio- 
logue, député socialiste suisse, 1 
écrivain connu, notamment pour ! 
ses ouvrages sur l'Afrique, le pii- 1 
lage des ressources du tiers- 1 
monde et la fonction que te sys- 
tème bancaire de son pays y | 
exerce comme, assure-t-il, «race- 1 
leur indispensable du système i 
capitaliste moiwMs . 1 

: Dans ce dernier combat, qui ! 
l’oppose, è grand renfort de pro- ’ 
cès, è tous ceux qu'il a mis en 1 
cause dans son livre La Suisse 
lave plus blanc, et qui veulent le I 
. faire taira, ii estime, aujourd'hui j 
avoir essuyé une défaite «qui 1 
çofticfcfe avec une défaite coftec- ' 
rive, plus vaste, aux consô- 1 
quences plus graves». C'est l'oc- 5 
càslon, pour lui, de s’interroger 1 
sur le sens et les moyens de son f 
action militante, sur la manière 
dont site est reçue dans son pro- t 
pre pays, surf échec, qu'il partage e 


tîen-sur-Loire), dam le nom fat cité 
dans l'affaire Trajer par plusieurs 
journaux et qui se donne la mort 
en septembre 91) et du vieux mili- 
tant Pierre Bérégovoy auraient 
connu une autre fin. 

C'est à chacun d'entre nous, 
porteur d'une cane de presse et. 
pardon d'y revenir pour ceux et 
celle-, qui y voient un outrage è la 
justice, aux magistrats d'y songer. 
Il ne suffira pas de hausser les 
épaules ou pis encore de dresser 
un partage entre les uns plus cou- 
pables que Jss autres pour quitter 
ces marécages. A proportion du 
nombre de personnes qui nous 
lisent ou nous regardent, les exi- 
gences sont terribles. Peut-être 
avons-nous cru que rendre compte 
d'une information pouvait aisé- 
ment flirter avec un système fondé 
sur des photocopies, des on-dit. 
des rapports dérobés. Je ne crois 
pas que nous ayons pour fonction 
de séparer le bon grain de l'ivraie. 
Notre emploi n’est pas au-dessus 
des autres. Il ne saurait y avoir des 
journalistes (des juges) et puis le 
reste du peuple auquel on montre, 
comme è la foire, ses élus. Juger, 
c'est déjè ne pas comprendre, 
m'en souvient-il. Et si nous repre- 
nions tout simplement un travail 
d'explication, sans chercher à 
plaira ou à déplaire, à faire ou à 
défaire, à détruire ou à donner des 
conseils, en respectant une hiérar- 
chie d "information 7 C'est-à-dire en 
éclairant des événements qui n'ont 
pas tous la même importance mais 
qui, mis les uns è côté des autres, 
donnent aux citoyens toutes les 
capacités, pour eux et pour eux 
seulement, d'apprécier la vie des 
hommes, petits ou grands, qui leur 
ressemblent. 

► Claude Sériljon est journaliste. 


L A discorda, l’humêiation et 
l’échec, écrivait Jorge Luis 
1 Borges, som la nourriture 
des héros.» Bs sont aussi le brouet 
qui, aux Simples hommes que nous 
sommes tous, rappelé le goût amer 
de notre implacable condition de 
mortels. Alors, humbles ou grands, 3 
faut laisser les morts enterrer les 
morts, Bt la devoir des vivants, c'est 
de laisser le temps seul pige de Chis- 
toke, dans la respect de llncficfata. 

Case pourquoi rien n'est pire que 
cette polémique ouverte sur une 
tombe avant même qu'elle ne fût 
refermée. Ele n’enkmine pas le sou- 
venir, mais obscurcît déjà la 
mémoire. Ces procureurs trop 
empressés d’accuser juges et jour- 
nalistes ajoutent inutilement l'indé- 
cence au drame, et ne respectent 
même pas te sience que le disparu 
avait, sembla-t-il, voulu garder sur 
son propre mystère. 

Il faut donc rappeler aux vivants 
que la vie privée d'un homme poé- 
tique n'est pas celle du citoyen ordi- 
naire. C’est l'honneur de notre 
démocratie de commencer, enfin, à 
demander compte è ceux qui gèrent 
le bien commui de l’argent qu'fis en 
retirent Ce n’est pas tou- vie privée, 
mas la vie publique, car l'Etat n'ap- 
partient à personne, et ceux qui 

□ ML Chevènement souhaite que la 
mort de Pierre Bérégo v oy ae fasse pas 
«taire le débat d'idées». - Jean- 
Pierre Chevènement, président Bu 
Mouvement des citoyens, a indiqué, 
jeudi 6 mai, au «Grand O’FM la 
Croix», à propos de la mort de 
Pierre Bérégovoy, qnVetf un chien 
quiconque s’est réjoui, même en son 
for intérieur, de l'humiliation que 


reçoivent les suffrages devraient tou- 
jours être insoupçonnables. 

C'est aussi l’honneur d’un juge 
d’avoir voulu que la vérité ne soit 
entravée par aucune pression ni 
aucun obstacle. Le prêt qu'il a mis 
au jour était évidemment une faute 
politique. Etait-ce aussi une faute 
morale? La justice n'aurait pu le dre 
que si on l'evait laissé poursuivre 
ses investigations. Michel Vauzelle. 
garde des sceaux du gouvernement 
Bérégovoy, l'a refusé, interdisant au 
juge d'afier au terme de son travafi. 
Bien sûr, l'innocence n'a pas è être 
démontrée. Mais H appartenait è 
ceux qui voulaient étouffer le soup- 
çon de laisser la justice la constater. 
Pour ne l'avoir pas votéu, ils sont 
forclos aujourd’hui dans leur 
défense, et indignes dans leurs atta- 
ques. 

Il reste que les hauts personnages 
si prompts à se faire imprécateurs 
ne peuvent désormais échapper à 
cet autre soupçon, celui que leurs 
prot e stations visaient moins à blan- 
chir la mémoire d'un mort qu'à 
conjurer le destin qui attend les 
vivants. 

► Jean de Maflfard est magis- 
trat. membre du Forum pour la 

hretira 


.subissait Pierre Bérégovoy». «La 
seule manière de [le] faire taire, c'est 
d'avoir un débat a'idées qui soit à la 
hauteur de ce qu'on attend dans une 
grande démocratie», a estimé l’ancien 
ministre de la défense, qui a rappelé 
qu’il n’avait pas partagé « tous les 


Que foire avec le socialisme ? 


avec des mi [fiers d’autres, da son 
« long combat pour la libération 
des peuples du Tiers-Monde et 
pour la transformation de nos 
sociétés européennes an des 
sociétés plus justes et plus soTt- 
dahes» . 

Pour ce faire, Jean Ziegler 
revient sur ses origines, sa famine, 
son enfance, sa formation inteOec- 
tuefle, ses engagements et ses 
expériences. Ce n’est pas qu'un 
itinéraire intellectuel et politique 
mais, plutôt, le récit d’une aven- 
ture humaine, raison, passion, pul- 
sions, contradictions, fidélités, 
certitudes dogmatiques et propen- 
sion contestataire confondues. D y 
a dans ce tempérament d'agita- 
teur un mélange de donquichot- 
tisme et de socialisme libertaire, à 
la manière de Bakounine, un rejet 
du pouvoir sous toutes ses 
formes, en même temps qu’un 
ego débordant Le mérite de Jean 
Ziegler est de témoigner pour une 
période et un engagement à 
gauche qui paraissait insuffisant, 
sinon suspect, par rapport au 
modèle totalitaire alors au faîte de 
sa domination culturelle et mili- 
taire, et insupportable, sinon 
traître, pour la pérennité du capi- 
ta Usine bien compris. 

Sans doute, ce combat entre 
deux impérialismes n’a-t-3 pas été 
gagné et 3 lui est arrivé de faflür : H 
n 'était pourtant pas le moins perti- 
nent, eu égard aux valeurs dont B 
se réclamait. S'il laisse une large , 
place ar doute, quant à son effica- ■ 
ché, s*3 a produit des désffluaons 
à la mesure de ses iB usions, 3 n'en 
reste pas moins valable, ne 
serait-ce que pour continuer, è tra- 
vers le débat démocratique, è 
répandre la connaissance de la 
fiberté, té tenter de rendre trans- 
parentes les stratégies qui privent 
de leur vie les femmes et les 
hommes des pays asservis, ô 
nommer les bourreaux et à mon- 
trer les voies de h résistance », 
suivant le credo « concret, réaüstû 
et honorable» dont Jean Ziegler 
entend demeurer le croisé. 

Dans le coius de son récit, l'au- 
teur rappelé que Salvador ABende 
avait refusé l'adhésion du Parti 


socialiste chilien à ('Internationale 
socialiste dont il estimait qu’elle 
avait trahi ses principes fonda- 
teurs pour devenir « un appendice 
de la raison d'Etat européenne ou, 
pis : une organisation au service 
des stratégies du capital multina- 
tional». Ce jugement sévère, 
aujourd’hui partagé par Jean Zie- 
gler, est-il mérité 7 

Pour l'apprécier plus sereine- 
ment, U faut se reporter au travail 
de Guillaume Devin sur cette ins- 
titution, relativement méconnue, 
qu'est l'Internationale socialiste, 
actuellement présidée par Pierre 
Mauroy. De cette étude très fouil- 
lée, on retiendra que, selon l'au- 
teur. FIS se définit surtout comme 
un réseau, «une communauté 
principalement tournée vers la 
célébration de valeurs qualifiées 
comme celles du socialisme 
démocratique». Elle est plus sen- 
sible à la pression de ses affiliés 
qu'efle n'agit, en tant que tefle, en 
véritable groupe de pression inter- 
national. 

« Jusqu'à présent, note Guil- 
laume Devin, 1a coopération socfa- 
lista internationale s'est surtout 
traduite par des activités de repré- 
sentation». Dans la -pratique, les 
relations bilatérales entre partis 
socialistes ont été plus efficaces. 
L'auteur en vient è ces conclu- 
sions après avoir exposé dans le 
détail comment et pourquoi i’IS, 
reconstruite sur les bases d'une 
concertation ouest-européenne, 
elle même divisée sur plusieurs 
points (le fédéralisme, la miBtarisa- 
tion, le statut de l'Allemagne), et 
d’une conception démocratique 
du type pluraliste-constitutionnel, 
n'a pas vraiment répondu aux par- 
ticularismes des forces d'émanci- 
pation en Asie, en Afrique, ou en 
Amérique latine. Elle a achoppé 
sur les conditions particulières des 
luttes de libération menées dans 
le conjoncture de l'affrontement 
Est-Ouest, autant que sur les 
structures de parti unique et de 
monopolisation du pouvoir, qui ne 
correspondaient pas à ses pro- 
pres modèles. Elle n'en a pas 
moins poursuivi, souligne Guil- 
laume Devin, un travail symbolique 


ii justice. 

1 choix» de l'ancien premier ministre: 
s «Ce qui est scandaleux, c'est qu’au 

- nom de la démocratie, au nom de 
x l’émotion que chacun ressent, on 
■ veuille fitire taire le débat d’idées. Ça. 

1 c'est inacceptable, c'est indigne de la 

- démocratie.» 

1 

, a Précision. - Dans "article consa- 
g cré à l'hommage rendu par les Pari- 

2 sens à Pierre Bérégovoy (te Monde 
t du 3 mai), nous indiquions que la 

2 famille avait déposé près du cercueil 
? un tableau laissé par un artiste ano- 
1 nyme. Celui-ci s’est Fait connaître 
i auprès de nous : il s’agit de Stéphane 
ï Dion. ... 

ANDRÉ LAURENS 

propre è nourrir des espérances 
durables. 

Le troisième type d'interroga- 
tion sur le socialisme découle de 
la défaite électorale que les socia- 
listes français viennent d'enregis- 
trer, après la plus longue expé- 
rience de gouvernement qu'ils 
aient connue. On ne s'étonnera 
pas que Jean Poperen soit l'un 
des premiers è théoriser è ce 
sujet : c’est ce qu'3 a toujours fait 
parmi ses camarades socialistes, 
surtout quand le sort leur était 
contraire. Sa thèse est simple : les 
socialistes ont eu le tort, après 
avoir annoncé la rupture avec le 
capitalisme, de rompre avec le ... 
socialisme, au profit d'une gestion 
sociale du libéra lis me. 

L'auteur n’a aucun mal a étayer 
sa démonstration en prenant ses 
exemples dans la politique de 
gouvernements, auxquels a lui est 
arrivé de participer, non sans 
crier, précise-t-il, casse-cou, et en 
rappelant les pesanteurs histori- 
ques, culturelles, institutionnelles, 
ou simplement humaines, qui 
éclairent le fait qu'on a, chemin 
faisant, changé de gauche. A l'évi- 
dence, Jean Poperen ne se 
reconnaît pas dans celle qualifiée 
de «. deuxième » et qu'incarne, 
notamment, Michel Rocard. H pro- 
pose de refaire, sur la base d'un 
contrat social prenant en compte 
les nouveaux équilibres de la 
société française et de son envi- 
ronnement mondial, et, au début, 
sous la forme d'une confédéra- 
tion, en dehors de toute stratégie 
présidentielle, «le tissu de h par- 
tie gauche de la France politique, 
puisque c'est cette partie-tà qu’on 

3 misa en charpie». 

Non seulement le sodallsme n'a 
pas triomphé, mais il souffre de 
ses erreurs, de ses insuffisances, 
de ses contradictions, et même 
des effets pervers du pouvoir 
quand ii lui est permis de l’exer- 
cer. Il y a là de quoi nourrir une 
interrogation permanente qui, au 
reste, est dans sa nature, puisqu'il 
est d'abord un débat sur les 
moyens démocratiques de vivre 
selon d’autres valeurs : c'est lors- 
qu'il ne s’interroge plus sur cette 
délicate adéquation que le socia- 
lisme inquiète ou dépérit. 
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SOCIETE 


Un entretien arec le ministre délégué à la santé 


«Le seul moyen de sauvegarder la relation médecin-malade est d’adopter une loi sur l’aléa thérapeutique» 

nous déclare Philippe Douste-Blazy 



Dans l'entretien qu'il nous a 
accordé, le ministre délégué à la 
santé, Philippe Douste-Blazy, 
déclare qu'il entend <r promou- 
voir une véritable politique de 
santé publique » et que l'une de 
ses priorités sera trde s'assurer 
de l'accès aux soins pour tous». 
M. Douste-Blazy annonce qu'il 
compte développer les pro- 
grammes de dépistage de diffé- 
rents types de cancers et de 
l' hypercholestérolémie familiale. 
Opposé au dépistage obligatoire 
du virus du sida, H compte met- 
tre en place un programme de 
prise en charge des toxicomanes 
basé en particulier sur l'utilisa- 
tion de drogues de substitution. 
Il détaille les divers éléments de 
la future loi sur l'aléa thérapeu- 
tique. 


du territoire. L'expérience en cours 
du Réseau national de santé publi- 
que de Saint-Maurice (Val-de- 
Marne) va dans le bon sens, mais 
reste trop centrée sur une région : 
ce n'est pas la meilleure formule. 
Pour lutter contre reflet centralisa- 
teur de lIIe-de-France. nous sou- 
haitons créer progressivement, 
dans différentes villes, des instituts 
de formation et de recherche en 
santé publique, coordonnés entre 
eux. 


«Quels dossiers comptez-vous 
traiter en priorité ? 

- Mon objectif principal est de 
mettre en place une vraie politique 
de santé publique. D'autres l’ont 
dit avant moi. J'essaierai de le 
faire. A plusieurs reprises, au cours 
des dernières années, nous avons 
assisté à des faillites à répétition de 
notre système de santé publique. U 
est temps d'en tirer des leçons et 
d'inverser la fatalité. 


» Alors que la France était, dans 
les années 30, l’un des pays du 
monde les plus en pointe dans le 
domaine de l'hygiène, elle est 
aujourd'hui en retard pour le déve- 
loppement de la santé publique. 
Nous n'avons pas su mettre en 
place, comme aux Etats-Unis avec 
le centre de contrôle des maladies 
d’Atlanta, un véritable réseau de 
surveillance épidémiologique, ni, 
comme en Grande-Bretagne, déve- 
lopper des centres- de recherche en 
économie de la santé. 


» De plus, j’entends promouvoir, 
en matière de santé publique, une 
véritable politique de formation, 
initiale et continue, à l'intention de 
l'ensemble des professions de 
santé. Les médecins, particulière- 
ment les généralistes, ne sauraient 
faire l’impasse sur l’épidémiologie. 
Une formation dans cette disci- 
pline est aujourd'hui essentielle. 
L’épidémiologie descriptive permet 
de savoir quelles pathologies exis- 
tent en France, d’apprôhender les 
disparités régionales. 11 y a, par 
exemple, moins d'infarctus du 
myocarde en Midi-Pyrénées que 
dans le Nord. Cest important, ne 
serait-ce que pour affiner les 
besoins de santé de telle ou telle 
région. Ensuite, l'épidémiologie 
analytique pennet de connaître les 
facteurs de risque des différentes 
pathologies. Quant à l’épidémiolo- 
gie d'intervention, elle permet de 
prendre en compte les évolutions 
de la pratique médicale. 


«Une approche 
volontariste» 


- Bernard Kouchner, votre 
prédécesseur, a dit que l'on 
Juge une société sur l’organisa- 
tion de son système de santé 
publique. Etes-vous d'accord? 


- L’organisation d’un système de 
santé est étroitement liée à l'évolu- 
tion culturelle et économique du 
pays. Encore faudrait-il s’entendre 
sur les critères qui définissent la 
qualité du système : si l'on se 
limite à la notion de sécurité sani- 
taire, à laquelle, je pense, M. Kou- 
chner faisait allusion, ce volet 
dépend étroitement d’une volonté 
politique. Tout le problème est 
que, jusqu’à présent, on n’a pas 
observé de volonté politique dans 
ce domaine. Je ne crois pas manier 
le paradoxe en affirmant qu’il n’y a 
jamais eu en France de vraie poli- 
tique de santé publique. 


«Une formation 
\ l'épidémiologie » 


- Ce qui change aujourd'hui, 
c’est que, grâce i l’épidémiologie 
d'intervention, on commence à 
savoir ce que l’on fait. On sait par 
exemple qu'avec des systèmes de 
prévention primaire efficaces, on 
peut prévenir l’apparition de plu- 
sieurs types de cancers et, ainsi, 
sauver des milliers de vie. J’ai 
choisi résolument de mettre en 
place de tels systèmes. Actuelle- 
ment, la prévention de telles patho- 
logies, comme le cancer du sein ou 
du cof de l’utérus, se fait de 
manière trop individuelle, au coup 
par coup. J’entends organiser ce 
type de dépistage et de prévention 
de manière collective pour plus 
d'efficacité, fl ne s’agit pas ici d’un 
problème d’argent, mais de 
volonté. 


- Concrètement, comment 
comptez-vous mettre en œuvré 
cette politique? 

- U ne faut pas craindre d’inno- 
ver. Je souhaite créer un véritable 
système d’alerte et de surveillance 
des maladies, couvrant l'ensemble 


- Il est prouvé qu'en régle- 
mentant votre en interdisant la 
publicité pour les boissons 
alcoolisées et le tabac, on par- 
vient à diminuer la fréquence de 
certaines pathologies graves. 
Comment jugez-vous la loi 
Brin? 


- Etant enseignant en santé 
publique et cardiologue, vous com- 
prendrez que je sois un adepte de 
la prévention. Je crois, comme 


ENVIRONNEMENT 


A partir de 1994 


Des appelés pourront effectuer 
un service national «vert» 


A compter du 1- janvier 
1994, des appelés du contin- 
gent pourront effectuer un ser- 
vice national en qualité de 
«volontaires de l'environne- 
ment s. Un communiqué com- 
mun, publié te vendredi 7 mai 
par les ministères de la défense 
et de l'environnement, précise 
que deux cent cinquante postes 
seront d’abord disponibles. 
« dans ta perspective d’une 
montée en puissance de cette 
catégorie d’appelés». Ce nou- 
veau service civil durera dix 
mois, comme le service mili- 
taire. Les appelés retenus pour 
ces « missions de sécurité éco- 
logique » seront répartis entre 
les administrations de l'Etat ou 


sous tutelle (parcs nationaux et 
régionaux, réserves naturelles. 
Conservatoire du littoral, 
agences de l'eau), ainsi que 
dans les collectivités locales. 
Les volontaires de l'environne- 
ment seront affectés à des 
tâches d’entretien de sites natu- 
rels ainsi qu'à des missions de 
surveillance et d'information du 
public. 


La création de ces volontaires 
de l’environnement avait été 
demandée par Brice La kmds et 
plusieurs parlementaires, 
notamment Michel Giraud, 
aujourd'hui ministre du travail, 
at Michel Barnier, aujourd'hui 
ministre de l'environnement. 


T 





beaucoup, qu’en termes de préven- 
tion de l'alcoolisme, fl appartient à 
l’Etat de remplir deux types de 
missions : d’une part, s’occuper des 
quelque deux millions de per- 
sonnes dépendantes de l’alcool en 
France et tout faire pour désintoxi- 
quer et contribuer à la réinsertion 
sociale de ces personnes; d’autre 
part, orienter les comportements 
collectifs et, à cette fin, réglementer 
la publicité de manière à réduire 
les risques. Je fais le même type de 
raisonnement à propos du tabac. 


- On assiste depuis plusieurs 
années en France i un débat 
opposant pour caricaturer, les 
tenants- du atout-santé publi- 
que » aux partisans de la liberté 
absolue, opposés à toute 
mesure' applicable à l’ensemble 
de la population. Comment voua 
situez-vous dans ce débat? 


- L’hypercholestérolémie fami- 
liale joue un rôle important dans 
l’apparition des maladies cardio- 
vasculaires. Cest la maladie généti- 
que la plus transmise dans le 
monde. Elle touche un enfant sur 
500. Or cette maladie constitue le 
premier facteur de risque de l'in- 
farctus du myocarde. Cest dire sa 
gravité, comme la nécessité d'un 
dépistage individuel précoce. 
AiyourxHuiï, nous savons que l’élé- 
vation du cholestérol dans le sang 
est non seulement un facteur de 
risque, mais [dus encore un facteur 
causal d'infarctus du myocarde. 
Toutes les études montrent que la 
diminution du taux de cholestérol 
sanguin s'accompagne d’ipe baisse 
du risque d’infarctus. Mais, comme 
toujours, je souhaite adopter en ces 
matières une démarche scientifi- 
que, à l'écart des polémiques sté- 
riles. 


» Cest pourquoi j'entends met- 
tre en place des consultations, 
publiques ou privés, spécialisées 
dans le dépistage de cette maladie. 
11 y actuellement un débat impor- 
tant sur le taux sanguin â partir 
duquel il convient de commencer 
un traitement. A mon avis, â c'est 
ce que montrent toutes les études 
de population faites sur ce thème, 
le risque cardio- vasculaire aug- 
mente au-dessus d'un taux de 
2,2 grammes par litre. Plus précisé- 
ment au dessus d'on taux de LDL 
cholestérol, le « mauvais cholesté- 
rol», de 1,7 gramme par litre. Au- 
dessus d'un tel taux, le risque d'in- 
farctus augmente, fi foui alors pres- 
crire un régime hypocholestérolé- 
miant, pauvre en œufs, beurre et 
charcuterie. Et, si cela ne suffit 
pas, prendre un traitement médica- 
menteux. 


- A propos du sida, M— Veti a 
récemment déclaré, lors de 
rémission s 7 sur 7s, qu’elle 
allait saisir le Parlement de la 
question du dépistage oblige- 




toire de l'infection par le VIH. 
Quelle est votre position sur ce 
sujet? 

- Tant que nous n’aurons ni vac- 
cin ni traitement, nous devrons 
foire porter, tout notre effort sur la 
prévention, le dépistage, l’informa- 
tion et le soutien aux malades et 
aux personnes séropositives. U 
s'agit de concilier les libertés publi- 
ques et les contraintes d’une politi- 
que de prévention efficace. Je suis 
opposé au dépistage obligatoire. 
Pour plusieurs raisons. . 

» D’abord, il me semble essentiel 
de ne pas déresponsabiliser, de ne 
pas donner aux personnes séroné- 
gatives le sentiment qu'elles sont 
protégées. Ensuite, si le dépistage 
était Obligatoire, Ü s'ensuivrait 
rapidement l’apparition de faux 
certificats utilisés par ceux qui 
voudront fuir une telle mesure. 
Cest exactement ce â quoi il ne 
faut pas aboutir. Nous devons 
encourager la politique de dépis- 
tage systématique proposé par les 
médecins. Tout médecin se doit de 
tenter de convaincre ses patients 
de subir un test. Il fout, en outre, 
augmenter le nombre des centres 
de dépistage anonyme et gratuit, en 
particulier dans les quartiers défa- 
vorisés. 


- Il est arrivé que lors d'arbi- 
trages interministériels. • le 
ministre de la santé n'ait pas. 
sur ces sujets, te dernier mot. 
Pressentez- vous ce type de pro- 
blèmes au sein du gouverne- 
ment de M. Balladur? 


- Je viens de prendre mes fonc- 
tions, il est donc trop tôt pour pou- 
voir vous répondre, mais je 
connais l'intérêt que M. Balladur 
porte aux questions de santé. Je 
me battrai pour 'promouvoir une 
approche volontariste de. la sapté 
publique des Français et j’espère 
être entendu. 


- A propos des maladies car- 
dio-vasculaires, un débat e lieu 
en France concernant le rôle de 
l'hypercholestérolémie dans 
l'apparition de ces pathologies. 
Certains spécialistes ne remet- 
tent pas en cause ce rôle, d'au- 
tres tendent à le relativiser. 
Qu'en pensez-vous? 


* Absolu menu-. Selon moi^jm 
toxicomane est un patient, qu’il 
fout aider, éçputer, informer et soi- 
gner.- La toxicomanie est devenue 
un des phénomènes majeurs die 
notre société. U. y a environ 
150000 toxicomanes en France, 
dont une majorité de jeunes. 
Autant je pense que notre pays 
doit être exemplaire en ce qui 
concerne la répression des trafi- 
quants, autant je crois qu’il faut 
tout foire pour prévenir et soigner 
la toxicomanie. 


» Aujourd’hui, les réponses 
apportées à Taccueil des toxico- 
manes sont très insuffisantes. Que 
peut foire une famille confrontée 
brutalement & la drogue? Je crois 
qu’il faut engager une vraie 
réflexion sur le sujet et multiplier 
les centres médicalisés de proxi- 
mité capables de prendre en charge 
les drogués, en particulier dans des 
structures hospitalières. 


Sang: morale de l'argent 
et morale de la vie 


- De nombreux généralistes, 
habitués è prendre en charge 
des toxicomanes, se sont 
constitués en réseaux. Comp- 
tez-vous les aider et faciliter, 
ainsi qu'ils le réclament, le 
recours à des traitements de 
substitution ? 


- Il faut en effet absolument 
aider ces médecins auxquels je 
voudrais rendre hommage. En rai- 
son de la désintégration du tissu 
social et des difficultés accrues 
dans les villes et les banlieues, on 
compte aujourd’hui 450000 per- 
sonnes sans domicile fixe. Cest 
dans cotte population d'exclus que 
l’on voit apparaître de nouvelles 
épidémies comme le sida ou des 
pathologies que l’on croyait à 
jamais vaincues comme la tubercu- 
lose. Cest également dans ces 
populations que se développe la 
toxicomanie. Cest dire l’impor- 
tance d'un réel travail de proximité 
et aussi que nous devons intensi- 
fier notre aide aux associations 'qui 
accomplissent un formidable tra- 
vail sur le terrain. 


» Je le dis clairement : il est 
inadmissible d’avoir perdu autant 
de temps. Depuis 1974, date de la 
première expérimentation menée 
avec une drogue de substitution, 
rien o’a été foit dans ce domaine. 
Des déclarations, beaucoup de 
déclarations, ont été faites, mais 
rien n’a suivi Je compte promou- 
voir ce mode de prise en charge et 
- dès que possible - en évaluer 
l'efficacité. Nous verrons bien 
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alors. Il est temps de se donner les 
moyens d’une approche scientifi- 
que, épidémiologique, à propos.de 
ce mode de prise en charge. 

- L’affaire du sang contaminé 
a mis en évidence des dysfonc- 
tionnements importants de 
notre système de santé et par- 
ticulièrement de notre système 
transfusionnel. Quelle analyse 
faites-vous de cette affaire? 


» Mais il convient aussi de ne 
pas oublier la dimension psycholo- 
gique du problème : les médecins 
doivent pouvoir prendre, à l'occa- 
sion de la pratique d'un test de 
dépistage, suffisamment de temps 
pour parier à leurs patients, pour 
établir avec eux une relation de 
confiance. 


- Parmi les malades atteints 
du sida. U y a souvent des toxi- 
comanes. Considérez-vous les 
toxicomanes commes des 
malades qu'il convient de trai- 
ter? 


- Il nous fout, ici, foire preuve 
de beaucoup d'humilité. Devant 
une affaire pareille, c’est toute la 
médecine qni doit se remettre en 
question. Je sois moi-même méde- 
cin et j’ai rencontré des malades 
victimes de là transfusion ; il n'y a 
pas de mot pour décrire leur souf- 
france et celle de leur famille. 
Toute ma vie, je me souviendrai 
de cet anesthésiste: du Sud-Ouest 
qui a transfusé on jour sou propre 
père avec du sang contaminé. Cette 
affaire est un drame pour les 
médecins, tous les médecins. Ils 
ont fait confiance à un système 
transfusionnel considéré à l'époque 
comme l’un des meilleurs du 
monde et ils ont été trahis, trom- 
pés par un groupe de personnes, 
parmi lesquelles des médecins, qui 
ont privilégié des intérêts économi- 
ques au détriment de l'intérêt du 
malade. La morale de l'argent a 
remplacé ta morale de la vie. 

» C'est un véritable phénomène 
d’irresponsabilité collective qui 
s’est produit. Systématiquement, 
tons les maillons de la chaîne - 
médical, administratif, gouverne- 
mental - se sont révélés défidents. 
Chacun s’est déchargé de sa propre 
responsabilité. L’Etat doit assumer 
ses responsabilités - c’est selon 
moi la grande leçon, - mais i 
condition qu’il se donne les 
moyens de contrôler effectivement 
ce qui se passe. 


d’adopter une loi sur ralëa théra- 
peutique, c’est-à-dire sur les éven- 
tuels dommages causés par un 
geste, diagnostique ou thérapeuti- 
que, sans qu'il y ait fonte du per- 
sonnel soignant. Un texte de loi 
1 sera rais en chantier dans tes pro- 
chaines semaines. L’intérêt d’une 
telle loi serait de préciser la res- 
ponsabilité médicale et paramédi- 
cale en cas de foute, négligence ou 
imprudence. Elle faciliterait en par- 
ticulier le règlement amiable de 
telles affaires, évitant des conten- 
tieux longs, complexes es coûteux. 

» Son principal objectif sera 
d’édicter des mesures destinées i 
indemniser les victimes d'accidents 
médicaux qui ne peuvent prouver 
qu’une faute est à l’origine du 
dommage. Pour qu'elle protège la 
victimes, mais aussi tes professions 
médicales et paramédicales, qui 
craignent une mise en cause systé- 
matique pouvant paralyser leur 
action au détriment du malade, 
une indemnisation ne pourrait être 
envisagée que si (a conséquences 
de l’accident médical sans foute 
prouvée sont exceptionnellement 
graves. Sans cette loi, nous allons 
nous retrouver un jour dans nn 
système i l’américaine, avec da 
avocats qui attendent tes malades à 
la sortie des hôpitaux. 


» De la part du médecin, fl n’y a 
pas d'obligation de résultats, mais 
une obligation de moyens, une 
obligation d’information. Quoi 
qu’on fosse, le risque nul n’existe 
pas. 

- Quand les lois sur la bjoéthi- 
que pourront- elles être définiti- 
vement votées par le Parle- 
ment ? 


a risque àtif : 

iï existe pas» 


- La sécurité transfusionnelle 
est-elle actuellement maximale? 

- Elle est maximale, mais la 
sécurité absolue en médecine 
n’existe pas. En ce qui concerne la 
collecta de sang, nous allons dans 
la prochains jours éditer un 
manuel de bonnes pratiques. Pour 
ce qui est du contrôle da dons, il 
fout nous assurer que tous la 
contrôla possibles, tous la tests, 
dont l’utilité est Incontestable, 
aussi sophistiqués soient-ils, soient 
effectivement pratiqués. La -sécurité 
transfusionnelle n’a pas de prix. 

- En ce qui concerne l'aléa 
thérapeutique, on a l’impression 
que nous sommes entrés 
comme par inadvertance dans le 
monde de la responsabiBté sans 
faute. Il a fallu l’affaire du sang 
et le vote, sous le coup de 
l'émotioh, d'une loi d'indemni- 
sation pour que tout le système 
de responsabilité bascule. 
N'est-on pas allé un peu trop 
vite ? 


- La trois lois sur la bioéthique 
ont été adoptées en première lec- 
ture i l’Assemblée nationale en 
1992. ; Le : Sénat va maintenant la 
examiner. L 'ensemble de la com- 
munauté' scientifique ot attachée à 
ce que la France se dote «Tun cadre 
législatif dans ce domaine, qu’il 
s’agisse da registres épidémiologi- 
ques, si importants en recherche (fl 
y va du respect du secret médical 
et de la confidentialité), ou des 
transplantations d’organe, et cela 
concerne tes deux grands principes 
qui régissent tes dons : la solidarité 
et la générosité entre tous la Fran- 
çais. 


- Un rapport de Médecins 
sans frontières, appelé Hôpital 
hors la loi, dénonce l'aggrava- 
tion de /'inégalité dans l'accès 
aux soins. Que comptez-vous 
faire pour inverser la' tendance? 


- Aujourd’hui, il me semble que 
le seul moyen de sauvegarder la 
relation médecin-malade est 


- C'est une de mes priorités. 
Notre devoir est de nous assurer de 
l'accès aux soins pour tous. Ceux 
qui demeurent en marge de la pro- 
tection sociale doivent absolument 
être pris en charge médicalement 
dans de bonnes conditions, n fout 
être très forme sur 1e rappel de ces 
principes. J’y veillerai. Je ne doute 
pas cependant que tes directeurs 
d’hôpitaux soient soucieux de leur 
mission de service public.» 


Propos recueils par 
FRANCK NOUCHI 


EN BREF 


a A Caen, on - homme décède 
durait sa garde à me. - Un 
homme de quarante-neuf ans at 
décédé durant sa garde â vue au 
commissariat de police de Caen 
dans la nuit du jeudi 6 au vendredi 
7 mai. Le procureur de la Républi- 
que de Caen a ouvert une enquête 
et ordonné une autopsie pour 
expliquer tes raisons de cette mort, 
a priori naturelle. « Quoique 
malade , l'itat de santé de cet 
homme n'était pas incompatible 
avec une garde à rue. Deux certifi- 
cats médicaux établis par son 
médecin traitant en début de garde 
à rue l'attestent. Aucune suspicion 
de riolence policière n'est i rete- 
nir», a déclaré, vendredi 7 mai, 
Jean-Pierre Gntmard, procureur de 
la République à Caen. - (Corresp.) 


droit indiqué. Comme aucun ouïs 
n'a été signalé échappé d’un cirque, 
fl pourrait s’agir d'un ouïs sauvage 
récemment sorti d’hibernation. 
Dans 1e massif da Pyrénées fran- 
çaises, où il ne subsiste qu’une 
douzaine d'ours, aucun d’eux 
n’avait jamais été signalé à l’est du 
département de TAriège. 


□ Uu oora a été aperçu dans la 
Pyrénées-orientales. - Un couple 
d’ Anglais s'est présenté, vendredi 
7 mai, à la gendarmerie de Perpi- 
gnan pour déclarer avoir aperçu 
aux jumeltes, pendant un quart 
d’heure, un ours sur ta commune 
de Caramy, à une trentaine de 
kilomètres de Perpignan. Da 
agents de l’Office national da 
forêts ont confirmé avoir retrouvé 
da traça d’un plantigrade à Pen- 

% ' & 


□ Avertissement du Forum dn 
Pacifique sud contre ose reprise da 
essais nucléaires français. - Le 
Forum du Pacifique sud a averti, 
jeudi . 6 mai, la France- qu'une 
éventuelle reprise des essais 
nucléaires sur l’atoll de Mururoa 
entraînerait une dégradation de sa 
relations avec la pays de la région. 
Le Forum réunit quinze pays de la 
région, dont PAnstralie et la Nou- 
velle-Zélande. n avait .salué, l’an 
dernier, la décision française de 
suspendre la expérimentations. 
La quinze pays seraient «déçus» 
par toute reprise da essais, qui 
serait «un recul pour l'actuelle ten- 
dance postière à l'amélioration des 
relations entre la France et le 
Forum», e Nous espérons., disent- 
ils, que la sagesse prévaudra et que 
ni la France ni les Etats-Unis ne 
reprendront ' leurs essais 
nucléaires.» - (AFPJ 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 

L'affaire du sang contaminé devant la cour d’appel de Paris 

Le savoir selon le docteur Garretta 


Après une semaine de 
débats juridiques, le procès de 
l'affaire du sang contaminé a 
véritablement commencé ven- 
dredi 7 mai avec les premières 
explications du docteur Michel 
Garretta et du docteur Jean- 
Pierre Allain. Deux discours 
qui ont d'emblée placé la cour 
au cœur de l'affaire, en fixant 
ta ligne de défense des deux 
médecins, alors que les juges 
ont décidé de ne pas faire 
témoigner les trois anciens 
ministres, Laurent Fabius, 
Edmond Hervé, et Georgina 
Dufoix. 

L'homme paraît brisé. Après 
six mois de détention, son 
visage, devenu émacié, ne laisse 
deviner aucun sen t iment pendant 
la lecture de la première partie 
du rapport du président André 
Cerdini. C'est une énumération 
d'articles, de courriers, de com- 
munications et de témoignages 
reçus par le tribunal qui résument 
la progression des connais- 
sances sur le sida et ses inci- 
dences tardives sur la distribu- 
tion des produits sanguins aux 
hémophiles. Quelques dates, 
quelques chiffres qui se rassem- 
blent pour former un constat 
apparemment accablant Michel 
Garretta se lève et parle dans un 
seul souffle, comme s'B craignait 
de ne pouvoir terminer son pro- 
pos : a Les calomnies dont j'ai 
été l'objet et la rumeur m'ont 
volé mon honneur. Par le juge- 
ment, on m'a pris ma Bbarté. Je 
n'ai plus pour vivre que ma 
dignité, malgré la terreur qu'on 
veut faire régner sur moi.» 
Après un brouhaha dans la saBe, 
le docteur Garretta sa tourne 
vers le public, essentiellement 
composé .des..' victimes et de 
(surs femflfes. a J'attends que la 
vérité s'impose. Elle est indis- 
pensatée pour lenjnaladea. ■ L'en- 
née dernière, j'ai voulu parier des 
faits, on a pris cela pour une 
sorte d'indifférence. Je n'ai 
jamais menti. Je suis rentré dans 
la transfusion sanguine parce 
que c'est un moyen formidable 
de lutter contre la maladie. » 


La voix, d'abord fébrile, s’enri- 
chit progressivement en tonalité, 
et les maigres bras s'élèvent 
pour accompagner le verbe. «Si 
j'ai fait des erreurs, ce n'est pas 
par tndiïfërence. On a voulu faire 
de moi l'homme que je ne suis 
pas. Si nous nous sommes trom- 
pés, ce n'est pas un individu qui 
s'est trompé. C'est tout un 
ensemble de personnes. » Un 
silence, une respiration, et Gar- 
retta revient à l'exposé du prési- 
dent : « Tout ce que vous avez 
dit est exact. Mais toutes ces 
informations doivent être pondé- 
rées dans le contexte où elles se 
situent à l’époque. La connais- 
sance qui est perçue à un 
moment donné n'est pas la 
connaissance qui est reconnue 
après.» .# 

«L’angoisse majeure : 
l’hépatite C» 

Pour le docteur Garretta, il 
s'agit là d é «la dé de la compré- 
hension». Ainsi, lorsque le 
chauffage des produits sangians 
est présenté dans une publica- 
tion comme une technique effi- 
cace, le CNTS tergiverse et il 
s’en explique : g Au-delà de cette 
connaissance, il y a des condi- 
tionnels qui se rqoutent.» D rap- 
pelle aussi qu'è l'époque, g l’an- 
goisse majeure», c'était 
l’hépatite C, et constate que glas 
produits chauffés étaient quand 
même tous contaminés par l'hé- 
patite C ». En outre, selon le doc- 
teur, g le sida était un risque mar- 
ginalisé». Et brusquement, il 
dame sur un ton presque sup- 
pliant : g Personne n'a voulu 
nuire à qui que ce soit Aucun 
pays n'a pris les décisions qui,' 
aujourd'hui, semblent évidentes. 
Ecoutez I U n'y a pas des mSBers 
d'assassins dans le monde I» 

Le président Cerdini revient su- 
ie chauffage, mais le docteur 
Garrotta Insiste : «La vaScBté du 
chauffage n'a pas été Immé- 
diate»; et H ajoute-; g Aujour- 
d'hui. en 1993. si vous me 
demandez ce que je sais aujour- 
d'hui, l'erreur ça a été de faire 
des produits chauffés. Il fallait 
révérer aux produits congelés. » 

Le magistrat s’attarde su les 
pools Importants qui regrou- 


paient jusqu'à cinq mille don- 
neurs, car un seul d'entre eux 
pouvait contaminer l'ensemble. 
Le médecin explique qu'il y avait 
des obstacles techniques, 
notamment celui de la perte de 
rendement, qui imposaient de 
partir de -grands volumes pour 
obtenir des quantités de concen- 
tré suffisantes. Et il souligne : 
a On me demandait de les pro- 
duire. L'objectff, c'était d'arrêter 
les importations.» Une importa- 
tion qu'il justifie par la nécessité 
de répondre à l’importante 
demande des médecins prescrip- 
teurs. 

Pourtant, I y a cette lettre du 
16 janvier 1985, du docteur 
Allain, adressée au docteur Gar- 
retta, et qui ne laisse aucune 
ambiguïté sur la nécessité et l'ur- 
gence de chauffer les produits 
sanguins. Le docteur Allain rap- 
pelle alors qu’en décembre 
1984, U y avait «une situation de 
guerre» entre le professeur Jac- 
ques Ruffié, alors président du 
CNTS, et le docteur Garrotta. Or 
ta décision de passer à la pro- 
duction de produits chauffés 
pouvait être retardée par ce dif- 
férend . «C'est pour cela que j'ai 
écrit une lettre percutante pour 
que le transfert de technologie 
ait lieu. J'ai été au-delà de ce 
que la science et la médecine 
savaient. » En tout cas, le doc- 
teur Allain, organigramme à la 
main, démontre qu'l n'était pas 
le collaborateur direct du docteur 
Garrotta et que sa position hié- 
rarchique était bien moins impor- 
tante. 

Dès le lundi 10 mai, les avo- 
cats des victimes auront certai- 
nement de nombreuses ques- 
tions à poser aux deux 
médecins. A plusieurs reprises, 
la salle a réagi, agacée. Mais la 
docteur Garrottai pu s'exprimer, 
allant jusqu’à prononcer une 
phrase qui fait frissonner ; «Le 
sang, c'est un produit humain. Il 
y a toujours un risque. Actuelle- 
ment nous savons que la techni- 
que utilisée est efficace sur ce 
type de virus. Mais peut-être pas 
sur d'autres... » 

MAURICE PEYROT 


HISTOIRE 

Archives 
en noir et blanc 


Suite de h première page 

Vingt ans pins tard, Robert 
Paxton souligne une évolution 
notable: g La situation s'est 
modifiée. Les archives françaises 
sont devenues beaucoup plus 
ouvertes même s’il est toujours 
plus facile de travailler aux Etats- 
Unis. en Grande-Bretagne et en 
Allemagne. » Une amélioration 
que confirme Jean-Pierre Azéma : 
g On se porte beaucoup mieux 
qu’il y a trente ans. Les progrès 
sont incontestables.» 

Une course 
i k dérogation 

Ainsi le soupçon récurrent 
Selon lequel les Archives natio- 
nales serait un tombeau cadenassé 
se dissipe-t-il singulièrement. En 
endossant l’habit de l’historien en 
1981, Serge Klarsfeld n'a-t-il pas 
obtenu toutes les dérogations qu'il 
souhaitait ? « La lutte a été rude 
mais des archives complètement 
fermées comme celles de la préfec- 
ture de police de Paris m'ont été 
ouvertes, confie-t-iL J’en ai conclu 
que cela se libéralisait » 

De fait. Pan ci en délai légal qui 
obligeait les conservateurs à met- 
tre sous clé les dossiers contempo- 
rains durant un demi-siècle est 
devenu caduc en vertu de la loi 
de 1979 sur les archives. Au 
terme de cette révolution, les his- 
toriens peuvent demander des 
dérogations pour accéder à des 
documents protégés par des délais 
de trente ans (la majorité des 
archives), de soixante ans, voire 
de cent vingt ans. 

La course à la dérogation est 
ainsi en passe d’être le sport le 
plus répandu chez les chercheurs. 
Pierre Péan, journaliste et écri- 
vain qui vient de terminer un 
livre sur le docteur Martin, un 
personnage-clé de la Cagoule, 
reconnaît avoir dû mettre «beau- 
coup d'acharnement » pour pou- 
voir étudier tes différentes pièces 
du procès de la Cagoule. «J’ai 
essuyé plusieurs refus, explique- 
t-il. J'ai heureusement ou signer 
un accord avec la famille Martin 
qui m 'a autorisé à travailler sur 
ses archives privées. » 

Mais d’autres chercheurs se 
plaignent amèrement des difficul- 
tés rencontrées. Maurice Rajsfus, 


auteur de plusieurs livres sur les 
persécutions contre les juifs sous 
l’Occupation, et Rita Thalmann, 
historienne, viennent ainsi de cri- 
tiquer sévèrement la chasse aux 
dérogations - « une situation mal- 
saine» - lors d’une émission de 
France-Culture (1). De grands 
professeurs évoquent pour leur 
part, mezza voce, le risque que la 
loi de 1979 ne g favorise les puis- 
sants». 

Les chercheurs ne seraient-ils 
pas égaux devant la loi? Jean 
Favier, directeur général des 
Archives de France depuis plus 
d'une décennie, le dément : «Per- 
sonnellement, j'ai refusé quatre 
dérogations sur quelque vingt 
mille demandes. » Et Chantal 
Bonazzi, conservateur général 
chargée de la section contempo- 
raine des Archives nationales, 
refuse le procès que certains ins- 
truisent : «Les étudiants en 
maîtrise sont traités comme les 
historiens. Nous ne faisons pas de 
distinction. Nous aimerions bien 
connaître des exemples de cher- 
cheurs qui auraient été arrêtés 
dans leurs travaux... » 

«Le secret 
des vies» 

Le blocage ou la rétention des 
archives des années 30 et 40 relè- 
veraient donc du «cliché», pour 
reprendre l’expression de l'histo- 
rien Henry Rousso. « En réalité, 
certains conservateurs sont pusilla- 
nimes, tandis que d'autres font 
tout pour faciliter vos recherches», 
note Serge Klarsfeld. Un phéno- 


mène confirmé par Robert Paxton 
qui, après avoir demandé auprès 
de plusieurs centres d’archives 
départementales des renseigne- 
ments identiques, a reçu «une 
grande variété de réponses, des 
plus accueillantes au plus réti- 
centes». 

En regard des archives natio- 
nales. souvent « anonymes », les 
archives départementales brûlent 
en effet les doigts. Toute l’histoire 
des familles locales s’y révèle. 
«En les lisant, vous avez le dépar- 
tement à vos pieds, déclare Jean- 
Pierre Azéma. Ce sont des docu- 
ments très difficiles à manier, très 
délicats. Comme historien et 
comme citoyen, je tiens beaucoup 
au respect intégral de la vie privée. 
Il est fondamental de ne pas trans- 
former /‘investigation en une 
espèce d’histoire-poubeUe. » Ainsi 
le délai de cent vingt ans prévu 
par la loi de 1979 a-t-il pour 
vocation de protéger, entre autres, 
le secret médical « Cela s’appelle 
le secret des vies», souligne avec 
force Jean Favier. 

Les archives de la police et de 
la justice demeurent néanmoins 
les plus difficiles d’accès. «Il 
s'agit d’une tradition des minis- 
tères de l'intérieur et de la justice 
plus que d’une volonté de cacher », 
indique Henry Rousso. Une tradi- 
tion tenace dont les esprits soup- 
çonneux sont libres de penser, 
alors que l’on célèbre le quarante- 
huitième anniversaire de la capi- 
tulation allemande, qu’elle mas- 
que opportunément les terribles 
errements du régime de Vichy. 

LAURENT GR El LS AM ER 


(I) «Grand Angle» : « Les archives 
sensibles : communication ou réten- 
tion? » Une émission de Sonia Combe. 


La commémoration du S mai 1945 


Le 48* anniversaire de la vic- 
toire des alliés de la seconde 
guerre moncfiale et de la capitu- 
lation de l'Allemagne, le 8 mai 
1945, a été célébré samedi 
matin à Paris par le président de 
la République, qui était accom- 
pagné du premier ministre. Une 
revue des troupes, place Char- 
les-de-Gaulle, a été suivie d'un 
dépôt de gerbe sur la tombe du 
soldat inconnu et de la remise 
de décorations. 

La commémoration devait 


être marquée, cette année, par 
le rappel du rôle joué par le 
Conseil national de la Résis- 
tance, dont le programme affir- 
mait « l'union de ses signataires 
jusqu'à la victoire » et énumérait 
«/es mesures à prendre à la 
Libération», et aussi par révo- 
cation de la Campagne de Tuni- 
sie et des succès des Alliés 
pendant les batailles d'EI Ala- 
mein et le débarquement anglo- 
américain en Algérie, le 
8 novembre 1942. 


COMMUNICATION 


Serge July annonce une refonte 
de « libération » avant l’été 

Le directeur-gérant du quotidien prévu * cette situation déficitaire». 
Libération, Serge July, s’est adressé Ainsi, l'augmentation de capital de 
le vendredi 7 mai, à midi, au per- - 30 minions de francs réalisée l’an 
du journal (rédaction, fabri- dernier afin de iaucer un magazine 
rafinw administration). La presque qui n’a finalement pas vu le jour 
totalité du salariés étaient présents, eût été impossible « dans ces cont&- 
soit deux cent cinquante personnes, dons » cette année, a-t-3 précisé, en 
«Il s'agissait (hm discours de politi- faisant d’ailleurs remarquer que 
que générale sur le journal», assu- cette somme ne suffirait pas à 
rent plusieurs journalistes. Aucune financer les changements néces- 
discussion n'a suivi saires. 


patron de Libération avait 
ans indiqué en préambule que 
l'était ni une assemblée gêne- 
nt un débat sur la stratégie du 
ai. mime si certains points de 
Sgie étaient évoqués a la fin». 
en confiant que « ce n était 
n exercice agréable », il a com- 
é par donner des informations 
on état physique, après l’acci- 
de la route dont il s été vio- 
le janvier, aocïdent qui 
t «wframt à cesser toute acti- 
[ Libération au premier trimes- 
II a confié que sa fragilité 
it empêché de reprendre la 
c, mais que son récent retour 
Sbat suivant le journal télévisé 
xristine Ockrent, sur France 3, 
vait «permis de reprendre de 
rdce». En faisant remarqua 
es vingt ans du journal ooTncî- 
it avec ses propres cinquante 
Serge Joly a affirmé qu il 
cevail toujours son avenir à 
a lion» et «que In journal était 
pour un grand changement ». 
pris d'autant plus décidé d le 
dre-que d'autres le jugent indis- 
ble». a-t-il explique. 

isant ensuite état des pro- 
es rencontrés par te titre en 
(baisse du chiffre d’affaires 
a" taire et (te ta diffusion), qu 
aduisent par un déficit de 
t Riions de francs au premier 
stre, (après un « bénéfice 
)92 ») et l’expliquant par la 
lion économique, la fausse du 
le vente et ta crise publicitaire, 
Iffirmâ one la direction avait 


Serge July a aussi fait le point 
des échecs récents de Libération : 
l’ajournement du magaâne de fin 
de semaine, «un risque pertinent en 
1992 qui n'a plus de sens aujour- 
d’hui, compte tenu de la baisse de fa 
publicité» et l'arrêt de l’édition 
régionale de Lyon-Libération, «dont 
le coût n'était plus tenable». 

«Les vingt ans du journal ne doi- 
vent pas donner Ueu à l’auiocétébra- 
ùon ou à la nostalgie, mtàs permet- 
tre d'accomplir le futur de 
Libération*, a poursuivi Serge July. 
Estimant les changements de l’au- 
tomne 1992 «insuffisants» - enri- 
chissement des pages télévision ou 
de celles consacrées aux contribu- 
tions extérieures, eux, - le directeur 

de Libération estime qu’«tf faut une 
nouvelle offre au sein du marché de 
la presse ; et cette offre sera faite par 
d’autres journaux si ce n’est pas par 
nous». Définissant trois grands axes 
- proximité géographique, impor- 
tance d» pages «services» et néces- 
sité d’une expertise en tous 
domaines, - il a invité l’ensemble 
du personnel, et notamment la 
rédaction, à se mobiliser, d’ici à 
Tété, snr le g nouveau Libération*. 
Un bulletin interne permettra de 
recueillir idées et avis, et ta direc- 
tion fera des propositions 
« globales : rédactionnelles, juridi- 
ques et financières » qui draineront 
lieu «à une décision collective et 
pudique». 

YVES-MARIE LABÉ 
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La réunion des ministres à Bruxelles 


La CEE réoriente son plan 
pour la télévision hante définition 


L'Europe de la télévision haute définition 
a des ratés. La voie choisie en 1986, à tra- 
vers le programme européen Eurêka, devait 
mener à la norme HD-MAC, à travers une 
norme intermérëaire de diffusion par câble 
et sateflite, le D2-MAC. Mais cette «filière» 
MAC a pris du retard. Elle repose sur des 
techniques en partie analogiques (le signal 
est véhiculé sous forme d'une modulation 
électrique), alors que les techniques numéri- 
ques (l'image est transportée sous forme de 
chiffres. 0 ou 1) font de rapides progrès. 


Cette filière MAC est donc remise en cause. 
La Grande-Bretagne s'étant opposée à plu- 
sieurs reprises à l'adoption d'un plan de 
soutien communautaire, la Commission 
européenne a réorienté son plan , qui vise 
dorénavant à soutenir plus le nouveau for- 
mat d'écran rectangulaire (dit 16/9) qu'une 
norme quelconque [le Monde des 23 décem- 
bre 1992, 16 et 21-22 février 1993, 
6 mars, 6 avril). 

Mais son adoption n'est pas encore assu- 
rée. Un conseil des ministres des télécom- 


munications doit examiner ce dossier le 
lundi 10 mai. H devrait décider {'accélération 
des recherches sur les techniques numéri- 
que». Mais certains craignent qu’à l'occa- 
sion de ce débat l’Europe ne « jette le bébé 
avec Teau du bain a et n'abandonne son 
effort pour adopter les normes numériques 
en préparation outre-Atlantique. C’est ce 
danger que soulignent dix experts des prin- 
cipaux pays de la Communauté en s'adres- 
sant au vice-président de ia Commission 
européenne Martin Bangemann. 


POINT DE VUE 


L'Europe n'a aucune raison d'adopter ie système américain 


N OUS sommes un groupe de 
scientifiques et de cher- 
cheurs européens impli- 
I qués dans le développement de 
I systèmes ds télévision. Les 
i médias se sont fait l’écho de cer- 
taines des récentes déclarations 
de M. Bangemann à propos d'une 
nouvelle politique de la Commu- 
nauté européenne en matière de 
télévision. 

La première partie de ces infor- 
mations. l'abandon du système 
l D2MAC/HD MAC, est une étape 
i. logique eu vu des développe- 
ments rapides de nouveaux sys- 
tèmes de lÆévlsion. Nous avions 
d'ailleurs demandé cet abandon, 
pour des raisons techniques, 
depuis un certain temps. Mais fa 
seconde partie de ces informe- 
I 


lions nous inquiète. Bien que ce 
ne soit pas clairement souligné, 
la porte semble ouverte à l'adop- 
tion insouciante du système amé- 
ricain [de télévision haute défini- 
tion] pour la télévision 
européenne. 

Nous sommes convaincus qu'il 
n'y a aucune raison d'adopter ce 

système américain, et ce pour les 
raisons suivantes : 

1) L'Europe a te savoir-faire et 
les technologies nécessaires pour 
concevoir et fabriquer un nou- 
veau système de TVHD numéri- 
que bien mieux adapté au 
contexte européen, et cohérent 
avec d'autres formes ds télévi- 
sion numérique, comme la diffu- 
sion par satellite, ou l'enregistre- 
ment numérique, etc. Le 
problème que nous avons à 

; 


résoudra est celui de ('orchestra- 
tion de l'effort européen. 

2) Les systèmes dits « tout-nu- 
mérique » actuellement aux Etats- 
Unis sont des systèmes fermés. 
Une fois choisis et installés, il n’y 
aura plus moyen da les enrichir 
durant leur longue durée de vie - 
environ quarante ans. Pourtant, 
d’importantes innovations se pro- 
filent, plus rapidement que prévu, 
relies les systèmes multimédias, 
l' ultra-haute définition, les écrans 
3-D [avec la sensation de profon- 
deur), la réalité virtuelle, l'interac- 
tivité, pour n’en nommer que 
quelques-uns. 

Le nouveau système de télévi- 
sion numérique européen devrait 
au moins pouvoir intégrer ces 
extansions dans le futur. Sous- 


estimer le rythme de l'innovation 
dans ce secteur de fa télévision 
numérique pourrait nous amener 
bientôt à la môme impasse qu'a- 
vec les systèmes actuels de la 
famille MAC. 

► Ce texte a été signé par les 
professeurs Bellanger (CNAM 
Paris], Deiogne (université de 
Louvain, Belgique), Granlund 
(université de Linkôping, 
Suède). Lagendijk. (université 
de Defft. Pays-Bas], Kunt 
(Ecole polytechnique fédérale 
de Lausanne, Suisse], Rocca 
(Politacnico de Milan, Italie). 
Serra (Ecole des mines, Paris, 
France), Torras, (université de 
Catalogne. Barcelone, 
Espagne). Pearson (université 
d'Essex, Grande-Bretagne)’, 
Musmann (université de Hano- 
vre. Allemagne). 
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THEATRE 


ANTOINE - SIMONE-BERHIAU 
(42-08-77-71). L’Amour fooi : 17 h et 

20 h 45. «fin. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). D.E.S.I.R. : 
20 h 30. 

AT A LA [VITE (46-06-1 1-90). U Marin : 
20 h 30, dim. 17 h. 

ATHÉNÊE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). Safle Christian Bérard. Sa 
lettre de mariage : 20 h 30. 

BASTILLE (43-67-42-14). La Travail du 
pUtra : 21 h. 

BATEAU -THÉÂTRE LA MARE AU 
DIABLE-RIVE GAUCHE (4046-90-72). 
Le Testament de Pantalons : 19 h 30, 
dim. 19 h. Love : 21 h. dim. 17 h. La 
Saga HLM : 22 h 30. 
BATEAU-THÊATRE OURAGAN 
(40-46-01-24), Salle Fofie-Mérlcourt. Le 
Placard : 19 h 30. dim. 15 h. Sur la dos 
d'un éléphant : 21 h. dim. 17 h. Salle 
Mistral. Rendez-vous rue Watt ; 19 h. 
Paris accords et è cris : 21 h, dim. 17 h. 
BERRY-ZÈBRE (43-57-51 -55). CHm. Les 
Champêtres de )oie : 20h30. 

BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
L’Homme qui : 16 h et 20 h 30. 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Les Monstres sacrés : 20 h 30, dim. 

15 h 30. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIXE 
(42-38-35-53). On a tué le joueur de 
blues : 19 h. Le Médecin malgré lui : 
2! h. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). La 
Graphique de Boscop : 21 h 15. Dim. Les 
ttxrtédans sont sortis : 20630 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DE 
L'AQUARIUM (43-74-99-61). Deux Wa- 
t aires de Valletti : 18 h 30. La Roi Lear : 
20 h 30. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DU 
CHAUDRON (43-28-97-04). Les Troie 
Sœurs (en russa et français) : 21 h, dim. 

16 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). SeHa I. Mer- 
cedes : 20 h 30, dm. 16 h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45). Etats frères? Et ta 
sœur... : 21 h, dam. 15 h 30. 

CENTRE MATHIS (49-59-86-19). 
Doit-on to dire? : 15 h 30 et 20 h 30. 
CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Le 
BaJ du lieutenant Hait : 20 h 30, dim. 

17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-38-69). Sculptures da corps : 

19 h, 20 h et 21 h. La Système nerveux 
du barbeau : 19 h 30. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS 
(40-78-50-00). Le Grand' Route : 

20 h 46. dim. 16 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-4 1)JLas coqs .se couchent à 
l’aube : 21 h: 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L‘ Aide-mémoire : 18 h 

et 21 h. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Le Doux Baiser d'amour ; 20 h, dim. 

14 h. L’Epouse prudente : 21 h 15, dim. 

15 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE SALLE 
RICHELIEU (40-15-00-15). Les Pré- 
cieuses ridicules ; l'Impromptu de Ver- 
sailles : 20 h 30. Dim. La Serve 
amorosa : 14h. La Malade imaginaire ; 
20h30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE THÉÂTRE DU 
VIEUX-COLOMBIER (42-22-79-22). Le 
Sflenca ; Efle est lè : 20 h 30. dim. 1 B h. 
CRYPTE SAINT-SULPICE {EGLISE 
SAINT-SULPICE) (42-84-15-14). 
Récits d'un pèlerin russe : 15 h et 
20 h 30, dtari. 17 h. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (47-00-19-31). La 
Lettre : 18 h 30, dim. 15 h. Le Ôd : 
20 h 30, dim. 17 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Le Canard è 
l'orange : 21 h. dim. 15 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Tonton, 
pourquoi tu tousses? : 21 h. 

DIX- HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). 
Baptême ou la Renaissance : 20 h 30. 
dim. 16 h. 

DUNOIS (45-84-72-00). Histoires chu- 
chotées par les roseaux minces : 

20 h 30. dim. 15 h. 

EDOUARD-VII SACHA GUITRY 
(47-42-59-82). La Frousse : 21 h. dim. 
15 fa. 

ELDORADO (42-49-60-27). Une rose 
au petit déjeuner ; 17 h 30 et 21 h. 
ESPACE JEMMAPES (48-03-33-22). 
L’Urgence d’aimer : 18 h 30, dim. 15 h. 
Arlequin serviteur de deux maîtres : 

21 h. 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 10 MA! 


a Les passages couverts du Sentier 
où se réalise la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours), 10 h 30, 3, rue 
de Palastro (Paris autrefois). 

< Cours et jardins du quartier Mouf- 
fetard». 14 heures, métro Monge, 
escalator (M.-C. Lasnier). 

s Le panthéon bouddhique japonais 
au Musée Heidelbaeh-Gulmet », 
14 h 30, 18, avenue d'Iéna 
(P.-Y. Jsslet). 

sLTIe Saint-Louis et ses jardins 
mystérieux, de l'hôtel Lauzun è l'hôtel 
Chérmzot», 14 h 30, métro Pont-Ma- 
rie (C. Merle). 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges », 14 h 30, sortie métro 
Saint- Paul (Résurrection du passé). 

« Le Crédit lyonnais et les grands 
restaurants du boulevard des italiens 
au dix-neuvième siècles, 14 h 30. 
19. boulevard des ItaDens (S. Rojon- 
Kem). 

• Versailles : la parc du château et 
sa raplaniatlon. Ouverture des bos- 
quets >. 14 h 30. sous ia statue de 
Louis XJV. cour d 'honneur du château 
, (Office de tourisme de Versailles]. 

«L’église Sainte-Marguerite : 
l’énigme de Louis XVII et la chapelle 
des âmes du purgatoire», 15 heures, 

■*s i 


portail de l’égüse, 36, rue S oint-Ber- 
nard (Paris et son histoire). 

«Les nouvelles salles Corot au Lou- 
vre» (limité & trente personnes), 
15 heures, sous te Pyramide. cOcà 
auditorium (Monuments historiques). 
«Le quartier da la Goutte d’Or», 

15 h 30, métro Château-Rouge 
(Connaissance dld et d’ailleurs). 

« Exposition Aménophis lll », 

16 h 30. Grand Pelais, ports Clemen- 
ceau (Tourisme culturel). 

CONFÉRENCES 

23, quai de Contl, 14 h 45 : «Les 

E mblèmes de l'exégèse è l'heure de 
i lunette et du nouveau paradigme », 
par le R. P . Armogatlte (Académie 
des sciences morales et politiques]. 
23, quai Conti (grande salle des 
séances). 15 heures : «Modélisation 
des molécules d'intérêt pharmacologi- 
que*, par B. Roques (Académie des 
sciences). 

Institut océanographique, 195. rue 
Saint-Jacques. 19 h 30 : «Les années 
Mitterrand : quel bilan? Quailes 
conclusions pour l'avenir?», avec 
N. Manière. J. Oray, J.-P. Huchon. 
E. Reouit, J.-L. Debré, P. Faviar. 
M. Rolland et D. Soulez-Larivièrs 
{Association des citoyens). 
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AGENDA 


ESPACE MARAIS (48-04-91-55). U 
Mariage forcé : 18 h. L'Be des esclaves : 

19 h, dim. 15 h. Feu la mère de 
madame : 20 h, dim. 18 h. La Mouette : 

21 h. Tétéremdam : 23 h, dvn. 19 h. 
ESPACE PARIS-PLAINE 
(40-43-01-82). Us Fielleux : 20 h 30, 
dSm. 17 h. 

ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
Dialogue avec une jeune fine morte : 

20 h 30, dm, 16 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEUHTHE (45-57-44-11). Ettam Pec- 
cata (Même les péchés) : 21 h. 
FONTAINE (46-74-74-40). Le Cian des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45. 

GAITÉ - MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce qu'on 
attend : 20 h 45, dm. 15 h. 

GRAND EDGAR (43-35-32-3 1). Une 
Alla entre nous : 18 h et 20 h 15. 
Mgnonne, allons voir si la rasa : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Eux seuls te savent : 

19 h. Personne n'est parfait : 20 h 30. 
Fais une pause, on est dimanche : 

22 h 15. 

HÉBERTOT (43-87-23-23). Pygmafion : 

16 h 30 et 20 h 45, dim. 15 h. 
HUCHETTE (43-26-38-99). U Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. L’Augmentation : 21 h 30. 
INSTITUT FINLANDAIS 
(40-61-89-09). L'Histoire d 'amour du 
siècle: 19 h, dim. 16 h. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). Temps 
contre temps : 20 h 30, dkn. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). Le 
Ticket du pressing : 20 h 30. 

LE CARRÉ BLANC (42-81-27-14). 
Novochnie, Novochnle. Novochnio : 

17 h. 

LE FUNAMBULE THÉÂTRE 
(42-23-88-83). Le Palace : 21 h. 

LE TRIANON (46-06-63-66). Dérapage 
sur un clair da lune : 18 h 30, dim. 

14 h 30. Schubert, le voyageur de l'hi- 
ver : 20 h 30. dim. 16 h. 
UERRE-THËATRE (45-86-56-83). 
Encore une heure si courte : 20 h 30, 
dm. 16 h. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Salie Roger Bfin. Le Marelle ; 
DMaacaOes : 20 h. Théâtre noir. Le Petit 
Prince : 18 h 45. L'Escalier : 20 h. René 
Desceiiea. la passion d'un exilé volon- 
taire : 21 h 30. Théâtre rouge. Les Dix 
Commandements : 18 h. Le Banc : 20 h. 
La si jofia vie de Sylvie Joly : 21 h 30. 
MADELEINE (42-65-07-09). Atout 
cœur : 21 h, dim. 15 h 30. 

MAGIC MIRRORS (40-03-75-76). Bus- 
tric Storles : 20 h 30, dim. 17 h. 
MARIE-STUART (454)8-17-80). Je me 
tiens devant toi nue ; 1.6 h,«t 20 h 30. 
Huis dos": Ÿ8 If 45. 'Tempêta - ; sur une 
rafle cirée : 22 h 30. 

MARIGNY (42-56-04-4-1). Je ne suis 
pas un homme' facile : 17 h 30 et 21 h, 
dim. 15 h. 

MARIGNY (SALLE POPESCO) 

(42-25-20-74). Suite royale .- 21 h, dim. 

15 h. 

MÉTAMORPHOSIS (42-61-33-70). 
Méliès, le magicien da l’écran : 21 h, 
dm. 15 h. 

MICHEL (42-65-35-02). Sexe & 
jalousie: 18 h et 21 h 18, dm. 15 h 30. 
MICHODIÈRE (47-42-95-22). Parte- 
naires : 17 h et 20 h 30. dm. 18 h. 
MOGADOR (48-78-04-04). Les 
Rustres : 20 h 30, dm. 16 h. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Mortadefa : 18 h et 21 h 16. « 

MONTPARNASSE (PETIT) 
(43-22-77-30). Le Gdem : 21 h. dim. 
15 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Le roi se meurt : 
20 h 30, dm. 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Tout va 
bien : 20 h 30, (fin. 15 h: 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). C'est vous qui 
voyez 1 : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(42-02-27-17). Bud dans tu t’es vu 
quand t'as ri 1 : 21 h. 

PETIT THÉÂTRE DE PARIS 
(48-74-26-37). Pastout and Co : 

20 h 45. 

POCHE-MONTPARNASSE 
(45-48-92-97). Salle I. Vingt-quatre 
heures de la vie d : une femme : 18 h et 

21 h, dm. 15 h. 

PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Knodk : 17 h et 20 h 45. 
POTINIÈRE (42-61-44-16). Mék-mélo- 
man : 21 h, dm. 16 h. 


PROCRÉART (42-52-09-14). Un fib de 
notre temps : 21 h, dm. 16 h. 
RANELAGH (42-88-64-44). Us Mille Bt 
Une Nuits d’Alatiel : 18 h 30, dim. 
20 h 30. Les Enfants du silence : 
20 h 45, dm. 17 h. 

RENAISSANCE (42-08-18-50). Pétaou- 
chnok : 20 h 30. • 

ROSEAU -THÉÂTRE (42-71-30-20). 
L’homme qui plantait des arbres : 
20 h 30. L'Homme et son double : 
22 h 30, dim. 17 h. 

SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Une 
aspirine pour deux : 20 h 45, dm. 15 h. 
SENTIER DES HALLES (42-38-37-27). 
A l'abordage : 20 h 30. 

SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Gisèle et Robert : 
20 h 30. I mpro v izafo nd : 22 h. 
THÉÂTRE DÉJAZET (48-87-52-65). 
Coupeurs de virages : 21 h. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Les Meilleures de Guy 
Montagné : 20 h 30. Voua alla2 rire : 
22 h. 

THÉÂTRE D’EDGAR (42-79-97-97). 
Union fibre : 20 h 15. Les Sacrés Mons- 
tres : 22 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
143-64-80-80). L'Avare : 20 h 30. 
THÉÂTRE G RÉVIN (42-46-84-47). Eric 
Thomas : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE LA MAI N- D'OR BELLE- 
DE- M AJ (48-05-67-89). Jeunes Filles 
seules avec peu d'expériences... 

20 h 30, dim. 17 h. Belle de Mal. 
L'Aberration des étoiles fixes : 21 h, 
cftn. 1 7 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Les Dessous de 
Labiche : 22 h. dim. 20 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-15-85). Les Minettes : 

19 h, dm. 17 h 30. Madame de Sade : 

20 h. Histoires de paroles : 22 h, dim. 
15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Jean Vilar. La 
Mégère apprivoisée : 20 h 30. dim. 
15 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Petits salle. 
Staline : 21 h, dim. 16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(44-41-36-36). Grande salle. John 
Gabriel Boricman : 20 h 30. dim. 15 h. 
THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(PETITE SALLE) (44-41-36-36). Le 
Phénix du Nouveau Monde : 18 h 30. 
THÉÂTRE DE N ES LE (46-34-61-04). 
Satie rit jaune : 20 h 30. On va faire la 
cocotte. Mais n'te promène donc pas 
toute nue : 22 h 15. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT 
RENAUD-BARRAULT (44-95-98-00). 
Grande safle. Onna ta fcaga (japonais 
s-tf) : 20 h 30, dim. 17 h. Petits safle. 
L'Arbre des tropiques : 19'h, dm. 15 h. 
THÉÂTRE- >SftVIA-MONFORT 
(45-31-10-96). Arlequin serviteur de 
deux mtftres : 20 h, dm. 16 h 30. 
THÉÂTRE DU T^MBOUR-ROYAl' 
(48-06-72-34). Les Rêveries du prome- 
noir solitaire : 19 h, dim. 17 h 16. On 
ne badine pas avec l'amour : 20 h 45, 
dm. 15 h. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Figaro divorça ; 20 h 30, dm. t5 h. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Récits de 
l'autre côté du réel : 19 h. Les Petites 
Femmes de Maupassant : 20 h 30. 
TRISTAN-BERNARD (45-224)8-40). 
Marc Jofivat : 21 h. 

RÉGION PARISIENNE 

ATHIS-MONS (CENTRE CULTUREL] 
(60-48-46-18). La Traversée : 21 h. 
BAGNOLET (THÉÂTRE DES MALAS- 
SIS) (43-63-51-71). Raclure : 21 h. dim. 
18 h. 

BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
(48-31-1 1-45). Petite sale. Sans titre : 
21 fi. dm. 16fi. 

CHOISY-LE-ROI (THÉÂTRE PAUL- 
ELUARD) (48-90-89-79). Dramen ou De 
l’aube è minuit : 20 h 30, dm. 15 h. 
CONFLANS-SAINTE-HONORINE 
(SALLE SIMONE-SIGNORET) 
(34-90-90-90). Raymond Devos : 

21 h.Dim. Contes pour piano : 2lh_ 
COURBEVOIE (CENTRE CULTUREL) 
(43-33-63-52). Las Caprices de 
Marianne : 20 h 45, <Sm. 1 5 h 30. 
CRÉTEIL (MAISON DES ARTS) 
(49-80-18-88). Petite salie. La Seconde 
Surprise de l'amour : 17 h 30, dim. 
15 h 30. Andromaqua : 20 h 30, dm. 
18 h 30. 

ERMONT (THÉÂTRE PIERRE-FRES- 
NAY] (34-15-09-48). Pierre et Jean : 
21 h. 

MALAKOFF [THÉÂTRE 71) 
(46-55-43-45). Yzz-Yzz tout Shakes- 
peare : 20 h 30, dm. 17 h. 

MONTREUIL [SALLE BERTHELOT) 
(43-58-92-09). Autour de Luki : 21 h, 
dim. 16 h. 

MONTREUIL (TJS) (48-69-93-93). Vfila 
EsseCng Monde : 20 h 30, dim. 17 h. 
MORSANG-SUR-ORGE (L'ARLE-; 
QUIN) (69-04-13-70). Les 
Retrouvâmes : 21 h, dim. 16 h 30. 
NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (46-14-704X1). On ne badine 
pas avec l'amour : 16 h. fl na faut jurer 
da rien : 21 h. Salle polyvalente. Le 
Temps turbulent : 20 h 30. 

NANTERRE (THÉÂTRE PAR-LE- BAS) 
(47-78-70-88). Ravissement : 20 h 45. 1 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
(46-244)3-83). Il y a des hommes 
océans : 20 h 45. 

RAMBOUILLET (THÉÂTRE DU 
NICKELODÉON) (30-41-82-77). La 
Ronde : 21 h, dm. 16 h. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD- 
PH1UPE) (42-43-17-17). Laurel et 
Hardy è l'école : 20 h 30, dm. 16 h 30. 
SAINT-MICHEL-SUR- ORGE (ESPACE 
MARCEL-CARNE) (69-04-9633). La 
Contrebasse : 21 h. 

VÉUZY (CENTRE MAURICE-RAVEL) 
(39-46-70-29). Match d'improvisation 
théâtrale : 21 h. 

VINCENNES (THÉÂTRE DANIEL-SO- 
RANO) (43-74-73-74). Dim. La Des- 
cente d'Orphée : 18 h. 

T 
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CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


LA DIFFÉRENCE. Film américain de 
Robert Mandai, v.o. : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36); Gaumont 
Ambassade, 8* (36-68-75-55 ; 36 
65-75-08) ; v.f. : Paramàunt Opéra, 
9- (47-42-56-31; 36-85-70-18); 
Gaumont Gobelins. 13- (47-07- 
55-88) ; Gaumont AJéaia, 14- (36-65- 
75-14); Les Montpamos, 14* (3686 
70-42); Gaumont Convention, 15* 
(36-68-75-55) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96; 36-65-71-44J. 
MENDIANTS ET ORGUEILLEUX. 
F3m égyptien d’Asma eJ-Bakri, va ; 
Utopia. 5* (43-26-84-65); Reflet 
RépubEque, 1 1- (48-06-51-33) ; Sept 
Parnassiens, 14* (433032-20). 
OPPOSITE S EX. Film américain de 
Matthew Meshekoff, v.o. : Ciné Beau- 
bourg, 3- (42-71-52-36) ; George V, 
B- (45-62 -41-46; 36-66-70-74); 
Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20); v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93; 
36-65-70-23) ; Français, 8* (36-68- 
75-55) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 
43-01-59; 36-65-70-84); UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95; 3665- 
70-45) ; Les Montpamos, 14* (36-65- 

70- 42) ; Mistral. 14* (36-65-70-41) : 
Pathé Cfidiy, 18* (36-68-20-22) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96 ; 36-65- 

71- 44]. 

PÉTAIN. Film français de Jean Mar- 
bœuf : Forum Horizon, 1" (45-08- 
57-57; 36-65-70-83); Gaumont 
Hautefeuffle. 6* (36-68-75-55] ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30; 3686 
70-72) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8* (36-68-75-55) ; Selrrt- 
Lazere-Pesquier, 8* (43-87-35-43; 
38-65-71-88) ; UGC Biarritz, 8* <45- 


62-20-40; 36-66-7681); UGC 
Opéra, 9* (45-74-95-40 ; 3686 
70-44); Les Nation, 12* (43-43- 
04-67; 36-65-71-33); UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 
70-84) ; Gaumont Gobefins, 13* (47- 
07-55-88); Mistral, 14* (3685- 
70-41); Sept Parnassiens. 14* (43- 
20-32-20); Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* (36-65-70-38) ; Gaumont 
Convention. 15* (36-68-75-55); UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16; 36-65:- 
70-61); Pathé Wepter il, 18- (36-68- 
20 - 22 ).' 

ROULEZ JEUNESSE! Film français 
de Jacques Fansten : Gaumont Les 
Halles, 1- (36-68-75-55) ; Gaumont 
Opéra, 2* (36-68-75-55); Gaumont 
Hautafaufile, 6* (36-68-75-55) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (36-68-75-55 ; 
36-65-75-08) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (45-80-77-00] ; Gaumont 
Parnasse, 14* (36-68-76-55) ; Pathé 
Wepter H, 18* (36-68-20-22). 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE. Film 
espagnol de Victor Erice, v.o. : 
Espace Saint-Michel, *5* (44-07- 
20-49). 

UN FAUX MOUVEMENT, Hlm 
américain de Cari Franklin, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57; 
36-65-70-83} ; UGC Odéon. 6* (42- 
26-10-30; 38-65-70-72); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 36-85- 
70-73); UGC Champs-Elysées, 8* 
(46-62-20-40 ; 36-66-70-88) ; Para- 
mou nt Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 38- 
65-70-18); 14 JuiDet Bastille, 11* 
(43-57-90-81); UGC Gobefins, 13* 
(45-01-94-95; 36-65-70-45); Mis- 
tral 14* (36-66-70-41). 


5* (45-87-18-09) ; v.f. : Paris Ciné 1. 1û> 
(47-70-2 T-7 IJ. 

MARIS ET FEMMES (A., vo) : 
Gnoches. 6* (46-33-10-82) ; Lucemaire, ô" 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

' MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : 
Forum Horizon. 1- (45-08-57-57 ; 
36-65-70-83) ; G a umont Ambassade. 8> 
(36-68-75-55 ; 36-65-76-08) ; UGC Nor- 
mandie. 6 (45-63-16-16 ; 36-66-70-82) ; 
v f. ; Rex, 2* (42-36-83-83 ; 

36-65-70-2 3) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-7404-94 ; 36-65-70-14} ; Paxamount 
Opère, Ô* (47-42-58-31 ; 3685-70-18) ; 
UËC Lyon Bastifle, 12* (43-4301-59 : 
36-65-70-34) ; UGC Gobefins. 13* 
(45-61-94-95 ; 36-65-70-45) ; Gawnom 
Alésa, 14* (36-65-75- 14) ; UGC Couygn- 
ticnTlB* (45-74-93-40 ; 36-65-70-47) ; 
Pathé CSchy, 18* (38-68-20-23 ; Le Gam- 
betta, ^(4636-1686 ; 3665-71-44). 
LES NUITS FAUVES p) (Fr.) : Onô Beau- 
bourg, 3* 142-71-62-36) îUœMonjar- 
nasse! 6* (45-74-94-94 ; 36-85-70-14) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 
3685-70-78 ; UGC Opéra. 9* 
(«34-9540: 3685-70*44); UGC 
Gobelins. 13* (458 1-94-95; 

36-05-70-45) ; WswL 14* (3685-7041). 
L'ŒIL DE VICHY (FrJ ; Reflet Logos I. & 
(43-54-42-34) ; Eiysées Lincoln, 8* 
(438986-14). 



LA CINÉMATHÈQUE 


{& 


PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Hommage à Frank Borzage : Secrets 
(1923-1924, v.o. traduction simultanée 
casque), de Frank Borzage, 14 h 30 ; 
b dons (1955, va traduction srmuha- 
par casque), de Frank Borzage, A 
ïckat for Thaddam (1956, un. traduction 
| simultanée par casque), de Frank Borzage. 
.Ma rencontra avec Caruso (1956, vn. 
s.LfJ. de Frank Borzage, 18 h 30 ; China 
DoH (1958, v.o. traduction stmuitenéa par 
I. de Frank Barzaga, 19 h ; Sinon la 
pécheur (1958-1959, v.o. traduction 
jsmuitanée par casque), da Frank Borzage, 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 
DIMANCHE' 
jj. M. Straub et D. Huflqt.: Othon (1969), 


(1979, v.a s-tf.), de Jean-Moris Straub et 
Dareèta HuBet, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
DIMANCHE 
'Les Cinémas du Canada : Montréal vu 
Ipar... (1991, v.o. s.t.f.), de Patricia 
1, Jacques Leduc, Michel Brault, 


Atom Egayan, Lia Pool. Denys Arcand, 
14 h 30 r Inconnue de Montréal (1950, 
v.a s.tf.}, de Jean Devidvre, 17 h 30 ; 


Street Musique (1972. v.o. sxf J, de Ryan 
Larkin, i ôtait une foie dans P Est (1973, 
v.o. s.Lf.), d" Antké Brassard. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Gâterie, 
parie Seint-Eustache, 

Forum des Haies 
(40-26-34-30) 

DIMANCHE 

L’Après-68 ; Génération (1988) de Daniel 
Edkiger et Françoise Prébois, Erica Miner 
(1974) de Bertrand Van Effen terre, 
14 h 30 ; De ia fera è l'usine ; la Cheminot 
(1968) de F. Moazkowicz. le Droit à la 
parole (1978) de Mchel Andrieu. Nous 
Pavons tant ornée la révolution (1980} de 
Su de Wtatsr et D. Cohn-Bendt, 16 h 30 ; 
Que reste -t-fl de Mai ? ; Mal 68, 6 ans 
après (1973) de Claude Lebrun, le Fou de 
Mai (1976) de PKDppa Dsfranca, 18 h 30 ; 
Mata 68™ (Sx ans après : Htatoire de Mai 
(197S} da PA. Boutang, 20 h 30. 

UES EXCLUSIVITÉS 


L'ADVERSAIRE (Ind., v.o.) : Racine 
Odéon, » (43-2 6-1988) : La SastiBe. 11* 
(4387-48 80). 

AGAGUK (Fr.-Can.. v.o.) : George V. 8* 
(4582-41-46 ; 36-65-70-74) ; v3. : Gau- 
mont Parnasse, 14* (3888-7585). 
AGANTUK LE VISITEUR (End., v.oj : 
Lucemaire, 6* (46-4487-34). 

LES AMIES DE CŒUR (II, v.oj : Latina. 
4* (42-78-47-88). 

ANTON! A & JANE (Brit. v.oj : StuSo 
des Urstébee, 5* (43-26-1989) ; Gaumanr 
Parnasse. 14* (36-68-76-66). 

L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE ffrj : Le ^m-GeundrKtes-Prés, 
Sale G de Beaurnard. 6* (42-2287-23) ; 
(Le Bairac, 8- (4581-1080). 

I ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.a) : Forum 
'Orient Express. 1- (4283-42-26; 
36-65-7087) ; Les Trois Luxembourg, 6* 
! (46-33-97-77 ; 3685-70-43) ; UGC Sar- 
jritz, 8* (45-62-20-40 ; 3685-7081). 
AVRIL BfCHANTÉ (Brit, v.oj : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26 ; 
136-65-70-67) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 ; 3685-70-72) ; George V. 
18* (4582-41-46 ; 3685-70-74) ; 



'3885-7188). 

lüENNY'S VIDEO lAutr., v.oj ; 14 JuÜat 
) Odéon, 6* (43-25-5983). 

[BLADE RUNNER- VERSION INÉDITE 
(A., v.o.) : Club Gaumont (Publias Mati- 
Ignoré. 8* (428682-78) ; Saint-Lambert. 
(15* (45-328188). 

ILE CAHIER VOLÉ (Fr.) : Pubficta Salnt- 
Germam, 6* (42-22-72-80) ; Gaumont 
| Ambassade. 8* (3688-75-55 ; 

36-86-75-06) ; Safiit-Lazara-Pasqiier, 8* 


(438785-43 ; 3886-7188) ; Sept Par- 
nassiens, 14- (43-2032-20). 

CAVALE SANS ISSUE (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36-68-75-55); v.f. : Rex, 2* 
(42868383 ; 3685-70-23) ; Montpar- 
nasse, 14* (3888-7585). 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode, 19* 
(400580-00). 

COEUR DE MÉTISSE (Caru-Fr., v.oj : 
Images d'ailleurs, 5* (4587-18-09) ; 
Gnoches, B> (4633-1082). 

LA CRISE (Fr.) : Gaumont Opéra, 2 ■ 
(3688-75-55); UGC Triomphe, 8* 
(46-748380 ; 3685-70-76) ; Les Mont- 

E moa, 14* (3685-70-42) ; Sant-Lam- 
rt 15* (45828188). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (FrJ : Gau- 
mont Les Haltes, 1* (3688-75-55) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (3688-7585) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-258983) ; Le Pagode, 7* 
0688-7586] •; Gaumont Ambassade, 8* 
(3688-75-55 ; 3585-7588) ; Las Nation, 
12* (43-438487 ; 36-65-7183) ; UGC 
Lyon Ba&tffi*. T2* <43-43-01-59 ; 
38^-7084) ; Gaumont Gobefins Us, 13* 
(47-078588) ; Gaumont Alésta. 14* 
(36-85-76-14); Mlramar, 14* 
(36-65-7039); Gaumont Convention, 15* 

0 688-75-55); UGC Maillot. 17* 
0-68-00-16 ; 3685-7081) ; Pathé 
Wepter fl, 18* (36-68-20-22). 

DERNIÈRE LIMITE D (A., v.oj : Images 
cPaSeurs, 5* (4587-188^ ; Grand Pavois, 
15* (4584-4685). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., v.oj ; 
Oné Beaubourg, 3* (42-718236) ; Grand 
Pavois, 16 (4684-4685) ; Saint-Lambert, 
15* (45328188). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS U 
FORÊT (Ind., v.oj : Las Trois Luxem- 
boug, 6* (463387-77 ; 3585-7043). 
DRACULA H (A., v.o.) : George V. 8* 
(4582-41-48 ; 3686-70-74); Grand 
Pavois, 15 (45-544685) ; Saint-Lambert. 
15 (45328188). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-CNn.. 
va) : Oné Beauboug, 3- (42-7182-36) ; 
Lues maire. 6* (45448734) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45328188). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Marignan-Concorde, 
8* (3638-7585) ; Studio 28, 18* 
(46-063687) ; v.f. : Gaumont Parnasse, 
14* (36-88-7655)- 

FOREVER YOUNG (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1- (45088737 ; 3685-7083) ; 
UGC DBnton, 6* (42-25-10-30 ; 
3635-7088) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, B- (3688-7585) ; George V, 8* 
(4582-4146 ; 3635-70-74) ; v.f. ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14] ; Peramount Opéra, 9* 
(47-428631 ; 3685-70-18); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95 ; 

3685-70-45) ; . Montparnasse, 14* 
(3688-7685). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Gnoches. & (4633-1082 ; George V, 8* 
(4582-41-46 ; 3685-70-74). 

HYÈNES (sénégataia-Suis.-Fr., v.o.J ; 
tarages tfaBerae, 5* (4587-1889). 
IMPITOYABLE (A., va) : Brades Lincoln, 
8* (4389-36-14); La Bastille. 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran Ha- 
DOÿj^W-7780) ; Grand Pavois. 16 

INDOCHINE (FrJ : Forum Onsnt 
1- (423342-28 ; 3685-7067) ; 

V, & (4582-41-46 ; 3685-70-74) ; Les 
Mompamos, 14* (3685-7042) ; Grand 
Pavois, 15* {46-64-4635) ; Saint-la rr-bert, 
15* (45323188). 

JERICO (V.. v.o.) : Latina, 4* 
(42-78-47-88) ; L'Entrepôt, 14* 
(4543-41-63). 

LE JEUNE WERTHER (Fr.) : Oné Beau- 
236) ; Le Balzac. 8* 
Es eu ri al. 13* 


bourg. 3* (42-7135 
(4581-1080) ; 
{4737-2584). 


LE JOUR DU DÉSESPOIR (Par., v.oj : 
Studio des Lfrsufiies, 5* <43-26-1939). 
UGHT SLEEPER (**) (A., v.a) : Utopie, & 
(43-268485) ; Grand Pavois, 1 5* 
( 4584 - 46 - 85 ). 


LOUIS, ENFANT ROI (FrJ : Gaunom Les 
Hallee, 1- (36-68-75-55); 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-2589-83) ; Gawnont Hau- 
teCeuie, 6* (3888-7585) ; Lb Pagode. 7* 
(3688-7585) ; Gaumont Champs-Ely- 
sées. 8* (3688-75-55) ; Français, 9* 
(36-68-7535) ; 14 Juillet Basale, 11* 
{43-67-9081) ; Les Nation, 12* 
"'-433487 ; 36-66-71-32 ; Gaumont 
bis, 13* (47378588) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (3688-7585) ; Gaumont 
A lé sia. 14* (3635-76-14); Gaumont 
Convention, 1b* (36-68-75-55) : Gaumont 
orama, 16* (36-68-7585) ; Pathé 
Wepter. 18* (3688-2022). 

MALCOLM X (A-, va) : Images d'ata*?, 

I 



PETER'S FRI EN DS (Brit.. v.oj ; F«wn 
Orient Express, 1» (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67) ; UGC Danton, 6> 
(42-25-10-30; 3635-70-68); UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 : 

3686-70-73) ; UGC Biarritt, 8' 
(4682-2080 ; 3685-7081). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucer- 
raire, 6* (45-4487-34) ; Grand Pavois, 15* 
(4584-4685). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE (Chia, 
v.o.) : Saint-André-des-Arts U, 6* 
(43-2680-25). 

RAPID HRE (A., v.oj : George V 8* 
(4682-41-48 ; 3685-70-74) ;vJ. : Rex. 
2* (423633-93 ; 3685-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
3635-70-14) ; Peramount Opéra, 9* 
(47-428531 ; 3685-70-18 ) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 

3685-70-841 : UGC Gobelins, 13* 
(4581-94-96 ; 3665-7045) ; MstraL 14- 
P6-85-70-41) ; UGC Convention. 15> 
(45-7483-40 ; 3685-7087) : Pathé C&- 
>. 18* (3688-2022) ; Le Gambetta. 20 
610-96 ; 366671-44). 
RESERVOIR DOGS D (A., v.a ) : CW 
Beaubourg, 3* (42-718236) ; Utopia, 6 
(4626-8485) ; Grand Pavois, 15 r 
(468486-85). 

R] BUS DU TOUT (FrJ : Oné Beaubourg, 
6 (42-7182-36) ; 14 JuSet Parnasse, 6- 
(46288600). 

SAMBA TRAORÉ (Fr.-Suls.-burkinafaé. 
v.oj : Utopia, 6 (46263485). 

SANTA SANGRE (**) (Max., v.o.) : 
Espece Satat-Mchal. 6 (44-07-20-49) : 
Espece SUrc-Mchri, 6 (4437-2049). 
SCHTONK l (AL, v.oJ ; Gnâ Beauboug, 
6 (42-7182-36) ; BtenvenQe Montpar- 
nasse, 16 (36667038). 

SINGLES (A-, va) : Forum Horizon, i» 
(45388787 ; 36667063) ; 14 JuiBct 
Odéaa B* (43-25-56831? UGC Biarritz, 6 
(45-62-20-40 ; 36-667081) ; 14 Jufliet 
BaatSe, 1 1* (43878081) ; Escuria*. 16 
(4737-2834) Sept Parnassiens. 14* 
(43-2032-20) ; U^hiBetReaugrenelte. 
16 (45-767678) ; v.f. : Français. 6 
(36-68-75-55) ; Miramar, 14* 
(36667039). 

SOMMERSBY (A., va) : Gaumont Lu 
Hafles, V (36667585) ; UGC Démon. &■ 
(42-25-1030 ; 3685-7088) ; UGC 
Rotonde, B* (45-74-94-94 : 
368670-73) ; Gaumont Marmnan- 
Conoorde, & (36867585) l UGC Nor- 
mande, 6 (45861616 ; 36867082] ; 
14 Juki Bastia. 1 1* (43878081) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13" 
(45-80-77-00} ; 14 Jufliet Beeugrenefle. 
16 (4675-7679) ; UGC Mafltot, 17* 
(40860616 ; 38867081) ; v.f. : Gau- 
"16867585) ; Rex, 2* 


mont Opéra. 2* 
[423683-93 ; 3 
6 (3665-7037); 


7623) ; Bretagne, 
Les Nation, 12* 


(43433487 ; 36667133) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 

36867684) ; Gaumont Gobefins, 13* 
(4737-65-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3685-7614); UGC Convention, 16 
(45-7483-40; 36867047); Pathé 
Wepter, 16 (36662622). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucemaire, 6 
(45-44-57-34) ; UGC Biarritz, 8* 
(4582-2040 : 36667681). 

LES SURVIVANTS (A.. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (423342-26 ; 
3685-7087) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 6 (36667585) ; v.f. : Rex. 2> 
(42368383 ; 36667623) ; Parenwit 
Opéra, 6 (47428631 ; 36667618) : 
Gaumont Gobefins, 13- (47378688) ; 
Gaumont Aiéate, 14* (3685-76-14) ; 
Montparnasse, 14* (36867655) ; Gau- 
mont Convention. 16 (36867585) ; Le 
Gambetta, 26 (46-36-10-96 ; 

36867144). 

LE TEMPS D'UN WEEK-END (A., va) : 
Forum Orient Express, > (42-3342-26 ; 
3685-7087) ; UGC Biarritz, 8" 
(4582-2040 ; 3666768 !)■; vJ. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 

36667614). 

THECRY1NG GAME H (Brit, va) : Oné 
Beaubourg, 6 (42-71-52-38) ; 14 Jtdtet 
Odéon, 6 (4625-59-83) ; Eiysées Lincota, 
6 (43893614). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A-, v.o.) : 
Oné Beaubourg. 6 (42-718236) ; Luœr- 
naire. 6 (45448734). 


Parnassiens, 14* (462032-20) ; 14 JuÜet 
BasugreneOe. 16 (45-767679) ; v.f. : 
Français. 6 (36667655). 

UN CŒUR EN -HIVER FrJ : Epée de Bols. 
6 (43378747). . 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit.-A„ v.o.) ; Epée de Bois, 6 
(4337-5747). 

LES VISITEURS (FrJ ; Gaumont Les 
Hafles. 1- (36667585) ; Gaumont Opéra, 
2* (36867655) ; Rex. 2* (4238-8383 ; 
36-65-70-23) : Bretagne, 6* 

(3685-7637) ; UGC Odéon. 6* 
(42-261630 ; 36867672) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (36-68-75-55 ; 

36-667608) ; Pubficta Champs-Byeées, 
8* (36-68-75-55); Français, 9‘ 
‘"■7585) ; UGC b«n Bastille. 12* 
*1189 ; 3685-7684) ; Gaumcnî 
13* (47878688) ; Gaumont 
Alésta, 14* (36867614) ; Montparnasse. 
14» (3688-7585) ; 14 Juillet Beaugrî- 
nelle. 16 (45-7679-79) ; Gaumont 
Convention. 16 (3668-7585) ; UGC Mafl- 
lot, 17* (40888616 ; 36867081) ; 
Pathé Wepler fl, 18* (36862622) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96 ; 

36867144). 
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MUSIQUES 


Sculpture sur rock 

Rencontre avec PJ Harvey, chanteuse extrémiste en quête de puissance et d'émotion 


Rendu méfiant jusqu'au cynisme 
par trop de bhiff et d’épate, l'ama- 
teur de rock se remit à frissonner 
l'an passé quand cette jeune Hile 
dévoila la nudité fiévreuse de Dry. 
son {manier album. Pi Harvey, frète 
campagnarde du Dorset, crachait 
d’un trait un rock dépouillé jusqu’à 
l’émotion crue. Des guitares rëches, 
cinglantes, une rythmique sous pres- 
sion. Des paroles brute, ignorant le 
sentimentalisme comme les tabous 
de la pudibonde Albion. 

Toute menue, un visage farouche 
trop petit pour son nez, sa large 
bouche et des yeux dorés accentués 
par d'épais sourdis, die hurlait une 
sensualité à vif. D'abord produite 
par un label indépendant (Too 
Pure), fa demoiselle - promise par fa 
critique à un destin de star - fût 
immédiatement courtisée par les 
multinationales dn disque. Finale- 
ment séduite par fsland (label du 
groupe Polygram), elle sort aujour- > 
d’hui son deuxième album, Rid of% 
Me, un des disques les plus attendus pj 
de Tannée. g 

Enregistré en quinze jours aux 2 
Etats-Unis, réalisé en collaboration g 
avec Steve Albini, musicien et pro- < 
ducteur officiant depuis dix ans g 
dans la frange dure dn rock améri- 
cain, ce nonveL opus est plus 
extrême encore. D'une violence 
abrasive, il cultive les vertus de Tm- 
confort Polly Harvey le reconnaît 
sans peine : * Les gens pensaient 
qu’en signant dans une grasse mai- 
son de disques, je m'adoucirais. J’ai 
fait exactement le contraire. Je pense 
déjà au troisième album, u sera 
encore phts dur.» 

La dureté est une chose, la nou- 
veauté une autre. Avec an simple 
trio dont elle est fa guitariste, Polly 
Harvey, grandie loin de Londres et 
de Manchester, reste en dehors des 
modes et des courants. La ferme de 
ses parents n’hébeigeaiî pas que des 
moutons, te Mes parents sont issus de 
la génération hippie. H y avait tou- 
jours de la musique à la maison. 
Beaucoup de rode, les Sûmes. Led 
Zeppelin, ç Headrix. Captain Beef- 
hearL Pour son plaisir, ma mère 
organisait dans la région des concerts 
de blues et de fâzz. Les musiciens 
venaient souvent à la maison. A dix- 
ans, j’ai commencé le saxophone et 
la guitare. J’ai joué du folk et du 
jazz dans un big bond. Ma mère est 
une grande jim de Dykm, c’est pour 
elle que j’ai repris Highway 61 Revi- 



sited.» Cette vie rustique et margi- 
nale lui peinte d’élever des poules 
et de se passionner pour fa sculp- 
ture. 

San* son premier contrat discogra- 
phique, PT Harvey aurait continué, 
de tailler la pierre. Elle en a gardé 
les méthodes : elle utilise parfois sa 
guitare comme un burin. Dégrossis- 
sant par à-coups une matière pre- 
mière (le bfaes?), dispersant à tous 
vents les éclats coupants du roc. 
e Quand on sculpte confirme-t-efle, 
on lutte avec Un bloc brut et on se 
débarrasse de tout le superflu jusqu'à 
l'essentiel. J’épure mes chansons de 
la même façon. » Cest peut-être 
aussi pont eda qu’elle privilégie 
dans ses morceaux les lignes de 
force . dînât que les mélodies. «Les 
mékxÙ& ne m’intéressent pas, ne me 
touchent pas. Je veux d'abord appré- 
hender l’intensité, la puissance. Les 
mélodies détournent du droit chemin. 
De la même façon, la poésie m’irrite 
souvent, cette manière d’embellir le 
plaisir. On peut dire les choses de 


PJ Harvey 

maniéré tellement plus directe et 
puissante : Dylan m'a beaucoup 
appris pour composer dans ce sens. » 

Ses mots, PJ Harvey les cisèle 
avec ta même dureté, puisant dans 
ses obsessions les plus viscérales, 
pariant de sexe assez crûment pour 
faire baisser les yeux aux plus 
machos exprimant enfin l'indicible. 
Une jeune fille en colère dans la 
grande tradition britannique? «La 
musique est la meilleure façon d'ex- 
primer mes colères et mes frustra- 
tions. mais ce n’est pas son seul 
usage J’aime me meure en danger, 
mettre les gens mal à l'aise J’aime 
que la musique provoque une réac- 
tion physique. Mais il y a de l'hu- 
mour dans mes chansons, beaucoup 
sont ironiques. Je ne suis pas une 
artiste torturée, et je m ‘amusé fina- 
lement, beaucoup.» . 

Pourtant Paffrontement entre les 
sexes est le thème central de Rid of 
Me. Le désir y est attisé par la 
cruauté. L’empire des sens y baigne 
dans le sang, Dans Legs, efle chante 


Tamour et la mutilation ; Me Jane 
est une réponse sèche à Tarzan 
(«Tarzan arrête de crier, tu vois bien 
que je saigne»). PJ Harvey parie des 
mensurations masculines (Man-size) 
comme de la frigidité (Dry, une 
chanson qui reprend le titre de son 
premier album), sans racolage, se 
libérant plutôt par ce rode catharti- 
que tout en. maîtrisant son art Elle 
passe du cri au chuchotement, fra- 
gile puis vipérine, victime puis ven- 
geresse, volontiers orgastique, s’ap- 
puyant sur les lignes brisées de sa 
guitare, sans que jamais l'hystérie 
vienne masquer l’émotion. 

STÉPHANE DAVET 

► Rid' of Me. Island, CID 
8002/51 4/696-2. 

En concert : le 4 juin. Nantes. 
rOlympic; le 5. Bordeaux, le 
Krakatoa; le 7, Montpellier, le 
Rockstore; le 8, Lyon, le Trans- 
bordeur; le 9. au Casino de 
Paris. 


Examen réussi 

Les débats d’un jeune chef italien 
à la tête de l’Orchestre de Paris 


ANTONIO PAPPANO 

saSe Ployai 

Antonio Pappano monte sur le 
podium. Le nouveau directeur du 
Théâtre royal de la Monnaie de 
Bruxelles paraît intimidé. Il y a quel- 
ques semaines, Tunanimité ne s’était 
pas faite sur sa direction de la Trtt- 
viata au Châtelet (le Monde du 
18 février). Ce soir, 0 doit jeter les 
dés, une fois encore. Il est face & 
TOrcbestre de Paris, dans un pro- 
gramme aussi formidable que diffi- 
cile : le Chant des esprits au dessus 
des eaux, pour chœur d’hommes et 
cordes graves de Schubert; Mort et 
Transfiguration, de Richard Strauss; 
fa Sérénade pour ténor, cor et orches- 
tre à cordes, de Britten, et la Sym- 
phonie de Psaumes, pour chœur 
mixte, violoncelles, contrebasses, 
deux pianos et instruments à vent de 
Stravmsky. 

Pappano sera applaudi, d’abord 
avec réserve, puis acclamé. D'oeuvre 
en œuvre, 9 surmonte son trac, sait 
s’imposer aux musiciens. Sa gestique 
manque encore de délié, de sûreté. 
Dans les paa*ngp* les plus complexes 
de Mort et Transfiguration, l'orches- 
tre sonne de façon trop compacte, 
mais jamais fa tension ne se relâche, 
jamais le fil qui unit les épisodes ne 
se rompt, même si les rythmes flot- 
tent un peu et à les changements de 
mesure se font un peu rudement. 


L'Orchestre de Paris est d'ailleurs 
dans une forme éblouissante, à fa 
hauteur d’un programme qui met en 
valeur ses cordes graves dans trois 
des œuvres programmées. 

Mais, et cela est si rare qu'il faut 
le noter, les violons sonnent avec 
plénitude dans la splendide sérénade 
de Britten. Ole est joliment chantée 
par le ténor Jerry Hadley. André 
Cazalet, cor solo de l'orchestre, lui 
donne une réplique que quelques 
rares dérapages ne peuvent ternir. 
Est-il possible de dianter ainsi sur (te 
instrument diabolique? On jurerait 
que non. Cazalet chante pourtant 
avec plus d’élasticité, d’imagination 
sonore que ce ténor britannique 
pourtant particulièrement raffiné. 

La Symphonie de Psaumes mettait 
un point d’orgue à ce concert C’est 
l’un des chefs-d'œuvre les plus 
étranges du Stravinsky néo-classique, 
une prière symphonique qui doit 
beaucoup au Bach de l’An de la 
fitgue. Son orchestration pose de 
redoutables problèmes d’équilibre. 
Pappano les surmonte. H s’attache à 
faire chanter chacune des lignes. Le 
chœur est en forme lui aussi, et les 
diverses interventions des bois sont 
un régal Michel Benet est décidé- 
ment un grand artiste : aurait-il 
choisi le violon au lieu du hautbois 
que le monde musical serait à ses 
pieds. 

ALAIN LOMPECH 


Le festival du « triangle d'or» 


Sait-on qu'en Suisse la vffle de 
Bâle compte à elle seule deux 
orchestres excellents? Que Fri- 
bourg. ville allemande de 
140 000 habitants, abrite une 
école supérieure de musique 
parmi les plus réputées du 
monde? Que Mtéhouse, où r ex- 
cellant Lues Pfaff joue les Kspet- 
Imeister depuis huit ans. est 
désormais dotée d'une salle de 
concert flambant neuve de 
1 200 places? La Regto-Konzert- 
woche (festival da ce «triangle 
d’or» musical) se propose, du 
lundi 10 au dmanche 16 mai. de 
mettre toutes ces forces artisti- 
ques en commun au bénéfice 
d’un programme d'œuvres de ce 
siècle. Chaque programme est 
donné simultanément dans les 
trois vffles: me création de Win- 


fried Toil, un élève de Femey- 
hough, et Daphnîs et Chloé da 
Ravel, par les musiciens de Fri- 
bourg, direction Donald C. Run ru- 
des, les 10. 11 et 12 mal 

La symphonie «classique » de 
Prokofiev, le Concerto pour cor 
et orchestre de Ridwd Strauss 
(soliste ; Barry Tuckweü). h Mer 
de Debussy, par l'Orchestre sym- 
phonique de Baie, direction Sage 
Baudo. les 12, 13 et 14 mal 

L'Orchestre de Fribourg, l'En- 
semble de cuivres de Racfio-BSIe 
et la Symphonique de NUhouse 
termineront cette série par un 
concert en commun. 

► Semaine musicale de ta Regio. 
renseignements par téléphone : 
89-45-26-96 là Mulhouse}, 
19-49-761-3194-480 (à Fri- 
bourg). 19-41-61 -271-70-84 (à 
Bâle). 


THEATRE 


L’Allemagne du malaise 


Les 3(j * Renconùres théâtrales de Berlin présentent douze spectacles sélectionnés sur l’ensemble de la production en langue allemande 


BERLIN 


de notre envoyée spéciale 

Les Rencontres sont nées de la guerre 
liée. Le mur avait isolé Berlin-Ouest 
ns fa RD A, il était donc urgent d’établir 
pont culturel autant qù’economiqne. 
te fois le mur tombé, l’adannistrabon, 
doues basée à Bonn, a m a nife sté qud- 
e réticence pour continuer à payer- Seu- 
nent, si Bénin n’est plis une fie, ni la 
rine de l'Occident, eue est une capitale 
ftnreUe. Contrairement à ce qui se passe 
ns notre pays centralisé, où les specta- 
s de tous les coins de France ne rêvent 
e de venir à Paris, et souvent y par- 
asitent, en Allemagne,, chacun reste chez 
i, et ta rencontre devient une nécessité. 

! que r administration a fini par admet- 
l Comme, d’autre part, la direction des 
stivab de Berlin prépare pour 1995 les 
an des fêtes qui doivent célébrer un 
mi-siècle de paix, les Rencontres 
èStrales, pour l’instant, ne sont pas 
raa cées. 

De l’ex-RDA, cinq productions ont été 
tectionnécs, dont trois .de Berlin : la 
■tir, de H oft^rirtstahl- mise en scène par 
io mas Lang- hûff avec le Deutsche* 
leaier : leRoi Lear, monté par Frank 
stoif avec la VoHesbühne, et Wessis In 
eimar, par Einar Schleef au Beriiner 
[semble, d’après un texte de Roh 
ychhuth, qui a envisagé de faire inter- 
re le spectacle. Il ne s'agit pas d'une 
fee, mais (Tune longue suite de monolo- 
cs et de dialogues sans lien les tus avec 
; autres, tirés de faits divers réels on 
rentés, et qui tous racontent les conflits 
s de la réunification — ainsi 1e suicide 
m couple dont la maison familiale va 
* récupérée par les Wessis . «ceux de 
huât», auxquels elle a été confisquée 
rfcs la guerre- 

Hochîmth a des idées très précises sur le 
rs de son travail et la façon de le mon- 
sr qu'il décrit avec force didascalies 
jnffjeqy*- Il aurait voulu une repréçen- 
ion fidèle et réaliste. Mais Einar Schleef . 
imaginé d’autres conflits, l'arrivée d’aa- 
% à Weimar - Goethe, par ©rem- 
Et puis, le réalisme lui est étranger, 
est un créateur d’images symboliques, 

■ -ï 


d’une sombre splendeur - entre des murs 
blafards, une ligne de silhouettes en con- 
tre-jour avancent, femmes drapées dans 
des tuniques aux couleurs allemandes. A 
contre-jour encore, passent des silhouettes 
d’hommes, soldats qui se dépouillent de 
leurs capotes, les roulent en baluchon, 
avancent à leur tour, nus, chaussés de 
soutiers noirs, tapant du pied ea mesure... 

. Comme 
aa étranger 

Le spectacle de Einar Schleef est une 
œuvre de 'peintre. Cest d’ailleurs par les 
Beaux-Arts puis la scénographie que ce 
presque quinquagénaire fil en né en 1944) 
grand et massif a abordé le théâtre, il a 
travaillé à 1a Volksbühne (pour son pre- 
mier décor, fl y a obtenu le Prix de la 
critique) et au Beriiner Ensemble en même 
temps que le duo Manfred Karge et Mat- 
thias Langhoff.il a quitté la RDA en 1976 
pour le Borg Theater de Vienne, avant de 
revenir pour retrouver sa femme, qui avait 
été arrêtée. Comme fl ne pouvait plus 
exercer son métier, il a écrit, s’est mis à la 
photo, a répondu aux- invitations des 
thé&tres de Francfort et de Boctium, a 
monté des spectacles, organisé des exposi- 
tions de tableaux et de photos. 

Définitivement revenu & Berlin a 1990, 
il dit s’ÿ sentir comme un étranger, et se 
trouve en conflit avec ta direction du Ber- 
lin «- Ensemble. L’attitude de Hochhuth Ta 
blessé. Attendre de lui du réalisme, dit-il, 
c’est nier tout son travail, « comme si, 
pendant ces dix-huit ans où je suis parti, je 
n’avafs tien fait, je n 'existais pas». 

«Chant pour 
dans ventilateurs» . 

' Les retours sont toujours difficiles, ici 
en particulier, dans ce théâtre si lourd 
d’histoire récente et effacée, dans ce pays 
frappé d’anonymat, et pour cet homme 
parvenu & fa maîtrise de son art, mais qm 
n’en trouve plus ta nécessité : « Qui a 
encore besoin de nous? Le public, on le 
sait, a déserté d’un coup les salles Qm lui 
parle encore de ce qui pourrait le déranger? 
Je me sens seuL La Volksbahne, le théâtre 
le pbts politique de toute l'Allemagne, fait 


le plein pendant dix représentations, puis 
doit proposer d'autres programmes. » 

En dehors du Roi Lear, (a Volksbühne 
présente aux Rencontres un autre specta- 
cle, Etrangle l’Européen, étrangle-le, ètran- 
gle-le, étrangle-le, d’un Suisse de Bâle, 
Christoph Maithaler. musicien de forma- 
tion, amoureux des buffets de gare et des 
salles d’attente. Il dît travailler sur la len- 
teur, subversive, dans on univers de stress, 
et se défend d’être anti-européen : « Nous 
avions besoin d'un titre, je me suis souvenu 
d'une poésie expressionniste, c’est un 
Indien qui dit ça.» 

Il n’est pas question ici d’Europe, seule- 
ment de l’Allemagne. « Ma vision d'un 

« ays où je venais pour la première fois, 
ien que j'aie déjà travaillé à l’Ouest.» Sa 
vision rient de la Classe morte de Kantqr 
revisitée par Jérôme Deschamps, mais 
aucun Latin, pas même un Polonais, ne 
serait capable cTun humour aussi sinistre 
dans la description de PécrasemenL 
Tout se passe dans une sorte de cantine 
où une douzaine d’hommes et de femmes 
affalés, l'œil vide, attendent. A Intervalles 
réguliers, sonne on bref appel, genre corne 
de brume. As se lèvent, se mettent en 
rang, vont se laver les mains, reviennent 
s’asseoir. L’un d’eux distribue des bols, de 
l’eau, des sachets de thé. Qs chantent en 
chœur des vieilles chansons populaires. Us 
font semblant de jouer du violon. Us écri- 
vent sur des feuilles de papier qu'ils vgnt 
remettre sur une table. Deux machines à 
vent tournent et dispersent les feuilles. 

De temps en temps, quelqu’un tente de 
faire quelque chose : danser, changer de 
table. Mais alors ce sont les autres qui l'en 
empêchent II y a deux chaudières. Un 
homme en blouse grise en çuvre les 
portes, on entend un chant juif, puis 
l’hymne de la RDA. A ta fin, tous chan- 
tent doucement sur l’air de Deutschland 
fiber ailes, un hommage aux femmes alle- 
mandes, au vin allemand, qu'ils achèvent 
en sifflant Le sifflement déraille, s'étran- 
gle. 

• Les spectateurs applaudissent à tous 
crins et trouvent le spectacle cruel Ques- 
tion de pays et (ou) de génération, il peut 
provoquer un vrai malaise. Les ambiguïtés 
de la nostalgie inquiètent toujours. Chris- 


topb Marthaller s'étonne : « J'avais monté 
à Bâle un spectacle de ce genre, sur la 
Suisse, avec Peter LUienthal. le dramaturge 
de la Volksbühne. U m'a demandé de venir 
faire une mise en scène. Puisque je ne 
connaissais rien ni personne, ie préférais 
passer par une forme familière. Je suis 
arrivé, fai visité le théâtre. Tl y avait ces 
deux vieilles machines à vent, ces deux 
vieilles chaudières et quatorze personnes 
pour s'en occuper. J’aurais pu appeler le 
spectacle: Otant pour deux ventilateurs et 
quatorze ouvriers. Un jour, je suis entré 
dans un bistrot, avec mon chapeau et un 
long manteau. Le patron m’a ait : « Ici ». 
on ne sert pas les juifs. Il y avait une 
dizaine de types ivres, qui se sont mis à 
chanter Deutschland Ober ailes... Mon 
spectacle est comme un miroir que je tends 
au public Avec les comédiens, il a fallu du 
temps. Au début, ils ne disaient rien. Ils 
disent rarement ce qu’ils pensent Ils pré- 
tendaient ne pas connaître de chansons, 
puis peu à peu se sont souvenus. On a fait 
la fête ensemble pour détendre l’atmo- 
sphère. parce que les répétitions étaient 
dures. Je craignais les reproches : qu'est-ce 
que vous savez de nous, vous, un Suisse? A 
une exception près, les critiques ont été 
bonnes.» 

Clins d'œil 
et emprunts 

Mais, au-delà du malaise allemand, les 
Rencontres offrent quand même un sou- 
rire, celui de la jeunesse : venu de 
Munich, le Roméa et Juliette d’un garçon 
de trente-trois ans, né à Berlin du temps 
de l'Est, Leander Haussmann - dont, fait 
rarissime, un second spectacle, le Songe 
d'une 'nuit d’été, monté précédemment à 
Weimar, a été également sélectionné. On 
ta dit atypique, parce qu’il est capable de 
boucler une mise en scène en quatre 
semaines, et qu'il déborde d'inventions. 
Une facilité, un piège dont il se méfie. H 
reconnaît « le bonheur enfantin d'exercer 
son pouvoir, de manipuler des textes, de 
diriger des adultes », mais il aimerait 
comme les autres prendre le temps d’es- 
sayer, de se tromper, de recommencer. 

«Le travail du théâtre ressemble à celui 
du peintre, qui tâtonne sur des centaines 


d'esquisses.» Fils et petit-fils de comé- 
diens. Leander Haussmann a pourtant 
commencé par la peinture. Il voulait 
échapper au destin de son père, frappé 
pendant dix ans d’interdiction de travail 
(Berufs Verbot ) à cause de ses prises de 
position snr le « printemps de Prague ». Il 
a essayé la bande dessinée, mais, dans ce 
domaine, les débouchés étaient réduits en 
RDA. Il a essayé d’entrer à l’école d’art 
dramatique Ernst Bosch et a été recalé. Il 
a fait son service militaire « pour appren- 
dre à devenir adulte et gagner la tranquil- 
lité en prouvant [son] attachement à 
l'Etat». « L’expérience a été traumatisante, 
j'ai mis longtemps à m'en remettre.» Il a 
travaillé dans une imprimerie, a voyagé là 
où c’était possible, dirigé avec un copain 
un groupe indépendant, s’est de nouveau 
présenté à l’école Ernst Buscb, a été reçu, 
puis a été engagé dans plusieurs théâtres 
de province. En RDA, il a signé sept 
mises en scène. 

Son Roméo et Juliette fourmille de clins 
d’œil et d'emprunts, mais aussi de trou- 
vailles. Le plus intéressant vient de 
moments insolites, d'une beauté macabre 
et carnavalesque, d’une ironie déchirée : la 
mort de Mercutio debout, étonné de sentir 
fa vie s’échapper de lui. et comme apaisé, 
puis courant en rond interminablement. 
La rencontre de Roméo et de Juliette, 
fascinés l’un par l’autre et cependant dissi- 
mulés sous des masques grotesques... « La 
pièce est une histoire d'amour qui se 
déroule comme un rituel. Les personnages 
agissent non pas selon leur intérêt, leur 
plaisir, leur logique, mais pour que la tra- 
gédie aboutisse. Ils symbolisent I illusion de 
Tamour absolu et se sacrifient. Ils meurent 
pour que se perpétue celte illusion. » 

Comme son aîné, comme Einar Schleef, 
Leander Haussmann se demande quelle 
est, dans l’Allemagne d’aujourd’hui, la 
nécessité du théâtre, et ce qui se passerait 
si tous étaient fermés. Mais ils sont encore 
là, avec lui et beaucoup d'autres qui 
éprouvent un «énorme plaisir à donner du 
sens à ce qui n'en a pas». 

COLETTE GODARD 

► Beriiner Festspiele. Budapester 
Stressa 50. W-1000 Berlin 30. Tdl. : 
(19 49-30) 254-890. Du 1- au 20 mai. 
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Dimanche : temps te plus souvent 
très nuageux avec des orages. Le 
matin, les nuages seront nombreux sur 
l'ensemble du pays avec un risque 
d'ondée sur le quart Nord-Ouest. 

En cours de journée, des éclaircies 
perceront sur le Nord-Ouest, tandis 
qu’une tendance orageuse se fera sen- 
tir sur le reste du pays. Les nuages 
deviendront alors plus nombreux et des 


orages éclateront en fin d'après-midi, 
principalement sir les massifs. 

Le vent de nord-est soufflera en 
(Manche à 60 km/h. 

Les températures aaront de saison : 
le matin entre 8 et 10 degrés sur la 
majeure partie du pays, localement 12 
è 15 degrés près de la Médl- 
terranée.L^près-midi, entra 18 et 
23 degrée localement, 15 degrés près 
des cotes de 'ta Manche. 


PREVISIONS POUR LE 10 MAI 1999 A O HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxîma - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entra te 8-5-93 

le 7-5-1993 à 18 heures TUC et le 8-5-1993 è 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 20 

HABBRZ 17 

BORDEAUX 19 

BOURGES U 

BRESr 14 

OAhN 13 

CHERBOURG U 

cunfisrr-m. u 

DUO! 17 

mm — » 

ULLB U 

IIMOCBt ■ 12 


MA KHI JJi S 


FAREUffRflS 12 

PAO 29 

NMPRNAX 20 

POKT&A-PrüUL 31 

RENNffi 14 

ST-SflEOffi 1$ 


bromDaxd 


STRASBOURG- 18 8 C 

TOULOUSE SI 9 N 

TOURS 12 9 C 

ÉTRANGER 


22 10 D 

16 10 0 

22 15 C 

37 28 N 

20 11 C 

22 13 D 

26 12 D 

13 U C 

16 10 0 

26 18 N 

16 8 N 

18 11 C 

23 U N 

33 24 N 

21 13 C 

16 7 C 

21 16 0 

17 U N 



MADRID 24 

MARRAKECH— 28 

MEXICO 26 

MILAN- 22 

MONTRÉAL — 13 

MOSCOU 20 

NAIROBI 27 

NEWmHl— 44 
NEW-YORK — 22 

PALMA 21 

PÉKIN 24 

RJOÛ&JAXHtO.. - 
ROME a 

«mm 30 

sénuR u 

SNGAP0ÜH 32 

STOCKHO IM— — 23 

SYDNEY 22 

TOKYO 26 

Ylbfl» 22 

VARSOVIE S 

TBflSB ■ 23 

VEINE 23 


T .* 

tempe» neige 


TUC a temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins Y heure en hiver. 

(Document éi-ibil avec le support technique spécial de la Météorologie natiorudej 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


20.45 Divertissement : 

Histoires d'en rire. 
Présenté par Roger Zabef. 

22.40 Téléfilm : 

1 Rivalités meurtrières. 

De James Dodson. 

0.20 Magazine : Formule foot 
Championnat de France, PS0F 
Monaco. 

FRANCE 2 

20.50 Variétés : 

La Chance aux chansons. 
Spécial 1 500*. Emission pré- 
sentée par Pascal Sevrait. 

22.45 Variétés : Taratata. 
Emission présentée par 
Nagul. Invitée : Eisa. 

; 0.15 Journal et Météo. 

■ 0.30 Magazine : La 25* Heure. 
Présenté par Jacques Pétri n . 

; FRANCE 3 

20.45 Téléfilm : Bois d'ébène. 
Oa Patrick Ssglio. 

22.15 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Zanzi Bar. 

Qu'eRe était ver» ma cam- 
pagne, de Dante! Leçon». 
23.35 Magazine : Salut Manu. 

; Présenté par Manu Dibengo 

et Ybrma Xrooulos. 

0.20 Continentales Club. 

CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm : 

La Vie en suspens. 

De Gtenn Jordan. 

22.00 Flash d'informations. 
22.05 Documentaire : 

Seines de chasse 


dans (e Ngorongoro. 

De Richard Mattbews. 

22.50 Magazine : BVP. 

Baffle vérifie la pub. 

23.00 Magazine : Jour de foot. 

34* tournés du championnsr 
de France de DI. 

23.30 Cinéma : Le Boucher 
de Notting Hül. m- 
FHm britannique d*Andera 
Palm (1990). 

1.15 Cinéma : 

My Own Private 
Idaho. ■■ 

F 3m am éricain de Gus- Van 
Sam (1991) fv.o.). - 
2.55 Sport : Boxe. 

. En direct de Las Vegas- 
Championnat du monde des 
super-légers, lourds et 
moyens WBC. 

ARTE 

20.40 b- Documentaire : 

U Vraie Vie 
(dans les bureaux).. 

De Jean-Louis Comoffi. 

22.00 Téléfilm : Emma Kuhz. 

De Benoit Jacquot. 

22.65 Court métrage : 

- La Goula. De Roger GuSot. 
23.30 Musique : Montreux 
Jazz Festival. 

0.00 Série : Monty Python's 
Ffying Clrcus (rediffj. 


20.35 Divert i ssement : . . 

Tranche de rire. 

20.45 Téléfilm : 

Confiance aveugle. 

De Paul Wendkns. 

0.15 Série: 

Soko, brigade des stups. 


Dimanche 9 mai 


TF 1 


20.45 Cinéma : 

Avec les compfiments 
de Charfie. ■ 

Hlm américain de Stuari 
Rosenberg (1978). 

22.30 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.40 Cinéma : On n'est pas 
. sorti de l'auberge. □ 

F9m français de Max Pecas 
(1982). 

0;20 Journal et Météo. •••:• 

FRANCE 2 

20.50 Cinéma : 

Midnight Run. a a 
Frlm américain de Martin 
Brest (1988). 

23.00 Cinéma : 

La Blonde de Pékin. □ 

Rm franco-rtalo-aflemand de 
Nicolas Gessner (1967). 

0.20 Journal et Météo. 

FRANCE 3 

20.45 Spectacle : 

Attention magie! 

Présenté per Vmcant Perrot. 

22.00 Magazine : 

A vos amours. 

Invité : Paco Rabanne. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Cinéma : Volpone. a 

Hlm français ds Maurice 
Tourneur (1940). 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Barton Hnk. aaa 

Film américain de Joël et 

Ethan Coen (1991). 

22.25 Flash d'inform a tions. 
22.30 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Présenté par Pterra Sied. 
FaotbaB ; basket-bafl : Magic 
Johnson Team-Russie, en dif- 
féré. 

3.00 Cinéma : Un moment 
d'égarement a 
Film français de Claude Barri. 
4.20 Cinéma : 

Night on Earth 


(Une nuit sur terre). ■■ 
FHm américain de Jim Jar- 
musch (v.o.) 

ARTE 

Soirée thématique : 

Bach et les images. 

Soirée proposée par Jean 
Baronnet. 

Panorama. 

Patchwork d'images , du 
Magnificat tfoigé par Herbert 
von Karajan au docteur 
Schwattzar à Lamberdné. 
Documentaire : 

Le Cantor “ 
de Saint-Thomas'. 

De Colin Nears. 

Musique : 

Le Jazz et les Variétés. 
Benny Goodman, Martial 
Sotal et les Swingte Singera 
louent Bach è leur façon. 
Documents : Les Films 
de long métrage 
et d'animation. 
Documentaire : 

Main Bach. 

Oe Jean Baroram. 

Danse. 

Chorégraphie de John Neu- 
meler sur des musiques de 
Bach. D'André S. Labarthe. 
Musique : 

Las Grands interprèt e s. 
Extrain Bmôs de quelques 
grands interprètes du 
XX* aède. Hermann Scher- 
chen, de Luc Ferrari et S. G. 
Patrie. David Otstrafch : Cato- 
brity Récital. Wanda Lan- 
dowska et Home. Glann 
Gould. la question de Tinsmi- 
ment, de Bruno Monsam- 
geon. • ' 


20.50 Téléfilm : 

Pour l'amour d'un enfant. 
De Richard Michaëls. 

22.30 Magazine : Culturepub. 

D'Anna Megnien et Christian. 
Hachas. 

23.00 Cinéma : 

Black Emmanuelle 

en Afrique, a 

FRm italien d'Albert Thomas 

(1975). 


ÉDITION 


Atlas reprendrait la commercialisation 
do dictionnaire Le Robert 


Contrairement anx rumeurs alar- 
mistes qui circulaient depuis quel- 
ques semaines, la carrière du dic- 
tionnaire encyclopédique Le 
Robert pourrait ne pas s'interrom- 
pre. La commercialisation des dix- 
huit volumes que comprend cette 
collection prestigieuse devrait être 
reprise, très prochainement, par les 
éditions Atlas. Un accord est en 
cours de signature entre les respon- 
sables d'Atlas, filiale à_ 100 % du 
groupe italien De Agostini et ceux 
des dictionnaires Le Robert, filiale 
du groupe de la Cité. 

Ces derniers avaient annoncé, an 
milieu du mois d’avril ( le Monde 
du 16 avril), la fermeture de 
Robert diffusion directe, la société 
chargée de la commercialisation du 
dictionnaire encyclopédique par 
courtage. Cette décision avait été 
prise en raison des résultats défici- 


taires enregistrés par la société. La 
collection n'étant pas distribuée en 
librairie, le démantèlement de ce 
réseau de vente de 350 personnes 
rendait le Robert inaccessible aux 
acheteurs. 

Si l’accord se concrétisait, les 
éditions Atlas deviendraient à la 
fois le diffuseur et le distributeur 
de ta collection qui continuerait 
d’être éditée par les dictionnaires 
Le Robert. Spécialisées dans la 
venté d’ouvrages encyclopédiques 
en kiosque, par courtage et par cor- 
respondance, les éditions Atlas ont 
réalisé un chiffre d'affaires de 
1,1 milliard de francs en 1992. Les. 
responsables de la maison avaient 
interrompu, il y a un an, la publi- 
cation de leur encyclopédie alpha- 
bétique lancée en 1972. 


Décès 

- M“ Jean B rud on, 
son épouse, 

Pascale Brudon-Jakobowicz, 
Jean-Michel Jakobowicz, 

Emmanuel, 

Pierre Emile et Dominique Brudon, 
Emilie, Cblinc, Alexandre, 

Jacques et Suzanne Brudon. 

Nicolas; Guillaume. 

Jean Robert et Frédérique Brudon, 
Chartes, Bertrand, 
ses enfants et petits-enfants. 

Laurence Bouché, 
sa belle-sœur, 

ont la grande tristesse de faire pan du 
décès accidentel de 

Jean BRUDON» 
pharmacien, 

ancien interne des hôpitaux de Lyon, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de Tordre national dn Mérite, 

. président du conseil national 
-de Tordre des pharmaciens, 

- ' membre honoraire 
du Conseil économique et social, 
membre de T Académie nationale 
de-pharmacie, - 

président de la & cul té de pharmacie 
de Lyv, 

' président-fondateur 
(Tlpharmex international, 
vice-président de la Fédération 
internationale pharmaceutique, 
maire adjoint de NeavOtoaur-Saônc, 

survenu le € mai 1993, dans sa 
soixantedousème année. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église de NeuviHe^ur-Saône, le mardi 
Il mal à 10 h 45. 

Inhumation au cimetière de Saint- . 
Julien-sur-Reyssouzc, dans Tintiniité. 

S, route de Lyon, 

69250 Fleurieo-sur-Saône. 


- Le président de l’onivcrsité 
Claude-Bemard-Lyoo-L 
Le doyent de la facilité de pharma- 
cie. 

Et l’ensemble du personnel de la 
faculté. 

Les membres du conseil d'adminis- 
tration de la faculté de pharmacie, . 

Le directeur 

Et le personnel de l’institut de phar- 
macie industrielle de Lyon, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Jeu BRUDON, 
président du conseil d’administration 
de la faculté de pharmide, 

survenu accidentellement, le 6 mai 
1993. 

ti iv. 


- A la suite du tifcès de son prési- 
dent 

Jean BRUDON, 

l'ordre national des pharmaciens s'as- 
socie à la douleur de sa famille. 

Un registre de signatures sera a la 
disposition de scs amis au siège du 
Conseil national de l’ordre des pharma- 
ciens. 4. avenue RuysdaB, Paris-8* le 
mardi 1 1 mai i 993, de 9 heures, à 
1 8 heures. 

Remerciements 

- Edilh-S. Rémy 

remercie tous ceux qui lui ont témoi- 
gné de la sympathie lors du décès de 
son papa 

Abel-Charles RÉMY. 

« Dons la nuit bleue profonde de 
l’Eternité une étoile est là pour 
t’accueillir, t'éclairer de la lumière 
perpétuelle, a 

Erratum 

- Dans Taris de décès du 

professeur ENNOUCHI, 

parmi les petits-enfants, il fallait lire en 
plus 

El isabeth EnnoudhL 

Anniversaires 


- Il y a cinq ans 

Lo«s BOUZOLS 
était rappelé à Dieu. 

Que ceux qui l’ont connu, estimé et 
aimé aient une pieuse pensée pour lui. 

- il y a quatre ans, le 9 mai 1989, 
disparaissait (e 

. docte ht Charles BRISSET. 

Sa famille. 

Scs amis. 

Tous ceux qu’il a aidés au cours de 
sa rie restent fidèles i sa mémoire. 

- Le 9 mai 1991 

Brigitte PIERRE 
nous quittait. 

Une pensée est demandée è tous 
ceux qni font connue et aimée. 

De la part de 

Henri, 

Et de tome la famille. 


CARNET DU MONDE 
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MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N» 6035 
HORIZONTALEMENT 

I. Une personne très «prise». Intéressée ou déshtéressée, eêe est tou- 
jours chère. - H. Ordre religieux. Le lien du sang. Pronom. - III. Ecoute 
d’autant mieux qu'eie est bien dressée. Troie. - IV. Symbole. Enrichit le 
vocabulaire. .Victime , ^ 


de certaines injures 1 * j 
qui exigent réparation. l f 

- V. Orientation. VBe n “ 

étrangère. - VI. Cer- m 

tains n'hésitent pas è m 

la poursuivre à Ion- ^ 

gueur de journée. Y 

Cours élémentaire, vi [ 

Pour le plaisir du yjj h 

palats ou l’entretien rjm 

des «façades». - YUI 1 

VS. fl ne suffit pas de • K 

b prendre par derrière x 

pour ta faire tomber, vr 

Symbole. - VHI. Tre- 

(fitidns. Obige à vider ™ « — - 
son sac. La coque- xni |H__H 
luche le rend fiévreux MV | I M 
quand ce n'est pes du xvl I | 

délire. - IX. Manière 

de se lever. Figure mythologique. 
Essouffle le ténor. Est massif. - 
X. Trop déchirée pour être raccom- 
modée. - Xi. On Ta dans te nez. 
Tireur d’élite. Bélier, lion ou tau- 
reau. - XU. Possessif. Une balle qui 
petit achever l'adversaire. Ne se 
conçoit pas sans gène. - 
XU. Figure du panthéon sumérien. 
Os de cabot. - XIV. Article. Pro- 
priétaire d'une écurie de courses. 
Adverbe. - XV. On le tue pour ne 
pas le perdre. Frappée et renver- 
sée. 

VERTTCALBWENT 

1. Un métier qui ne date pas 
d'hier. Terme musical. - 2. Sa 
crise n'est jamais sérieuse. Adepte 
d'une politique de non-alignement. 

- 3. Extrait Vleffle souche. Renché- 
rit ou dévalorise. - 4. Divine provi- 
dence de te voie lactée. Producteur 
de grains- Participe. Organe de dif- 
fusion. - 5. Article. Revêtements 
de boîte. - 6. Demeure d'un 
accueil glacial. A l’étranger. Gêne 
souvent le vieux marcheur. - 
7. Devise. Agrémentent le» salons 
par leurs expositions. - 8. Cité. 
Ville. Démonstratif. Forme d'avoir, 

- 9. Se montre édifiant. Le théâtre 


4 5 6 7 8 9 1011 12131415 


des opérations. - 10. Terre des 
Aèdes. Points qui piquent tes épi- 
dermes sensibles. - 11. Le foi. La 
dame et leur suite. Degré. Pronom. 
- 12. Eut son heure de gloire. 
Dépossédée de son côté brillant. - 
13. Pour se faire respecter, elle 
exige le silence. Appareil spécialisé 
dans les départs en flèche et tes 
arrivées en piqué. - 14. Lui. Com- 
pétition où les as ne sont pas les 
meilleurs. - 15. Des monts du 
Midi. Charme ou envoûte. Unité 
d'un carde. 

Solution du problème n* 6034 

Horizontalement 

I. Rubescent. - II. Enamouré. - 
III. Lumbago. - IV. Oïl- Maire. - 
V. Ere. Let. - VI. Citai. - 
VII. Otites. - VHI. Emmêla. Ou. - 
IX. Sua. Emeris. - X. Entracte. - 
XI. Otée. Suer. 

- Verticalement 

1. Retouches. - 2. Un. Muet. - 
3. Bailetomane.- 4.. Emu. Raie. 

Te. - 5. Sommeiller. - 6. Cuba. 
Lamas. - 7. . Eraillé. Ecu. - 
8. Nègre. Soute. - 9. Oeta. User. 

GUY BROUTY 


* lÿ. 
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ECONOMIE 


BILLET 


D’ici à la fin de l’année 1994 


Détournement 
de plan social? 

«Plan emploi 1993» chez Bull, 
c plan d'adaptation 1 993- 1 994 
des effectifs» chez Michelin : 
■les nouvelles appellations des 
dispositifs visant è résorber les 
sureffectifs des entreprises ont 
tendance è se mu Iti plier. 
L’utilisation de ces nouveaux 
vocables vise, selon les 
directions de ces sociétés, à 
atténuer l’angoisse et la 
démotivation des personnels 
inévitables lors.de la 
présentation d r un énième « plan 
social» dans des entreprises qui 
en ont déjà beaucoup supporté 
(sept plans sociaux et treize 
mille emplois supprimés en trois 
ans chez Bull, cinq plans 
sociaux et seize mille postes en 
moins en dix ans chez Michelin). 

L’autre particularité de ces 
dispositifs, qui reposent sur le 
départ c volontaire » des 
salariés, est davantage sujette à 
caution. En vertu de la 
législation en vigueur, les 
employeurs sont tenus 
d’apporter un soin particulier au 
reclassement des salariés 
licenciés, sous peine de voir a la 
procédure de Rendement » 
déclarée a nulle et de nul effet». 
Or. cette mesure coûteuse ne 
s'applique pas aux départs 
volontaires. Bull et Michelin 
tenteraient-ils alors d'échapper 
aux foudres de l'administration 
sans remplir leurs obligations 
légales vis-à-vis des candidats 
au départ? 

Pas du tout, rétorquent les 
directions visées : ces 
dispositifs, contrairement aux 
a plans sociaux couperets», 
assurent au contraire a un 
accompagnement personnalisé 
et précis» aux volontaires tout 
en diminuant la nombcades .... 
désignations autorftaiteè dés - 
salariés dont fe p^te'doif 
disparaître. Mais peut-on encore 
parier de volontariat dans les 
départs envisagés chez 
Michelin, par exemple, alors que 
la direction a d'ores et déjà 
pointé les catégories 
professionnelles et les ateliers 
jugés en sureffectifs sur les 
sites français du groupe ? Ne 
s’agit-il pas déjà d'une 
pré-désignation ? 

Conformément à l'esprit de la 
législation en vigueur, les. 
salariés licenciés autoritairement 
désignés par la direction sont 
de surcroît censés bénéficier de 
mesures de reclassement plus 
avantageuses que celles - 
proposées aux volontaires. Or, 
pour r heure, la direction de 
Miche&n, contrairement à celle 
de BuD, n'envisage aucune 
disposition particulière si son 
appél au volontariat n'obtient 
pas l'effet escompté. 

Devant cette utilisation 
tendancieuse des départs 
volontaires, l'administration n'a 
pas encore tranché, balançant 
toujours entre son souci de 
' diminuer le coût des plans 
.sociaux pour la collectivité 
nationale et la pertinence d*un 
traitement plus individualisé des 
licenciements collectifs. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


□ Les syndicats de fonctionnaires 
réclament l’onvertare de négocia- 
tion salariales. - Alors que te pre- 
mier ministre a annoncé, lundi 
3 mai, le gel de tonte nouvelle aug- 
mentation générale des traitements 
des fonctionnaires en 1993, les 
cinq fédérations syndicales signa- 
taires du «protocole Dura four.» 
ont réitéré, jeudi 6 mai, leur 
demande d’ouverture de négocia- 
tions salariales pour cette année. 

□ pêche : la Commission de 
Smeües aide plostears projets. - 
La Commission européenne a 
débloqué mercredi 5 mai 23,2 mil- 
lions d’écus (153 millions de 
francs) pour financer la modernisa- 
tion de navires de pêche « dés 
projets aquacoles dans la CEE, a 
annoncé un porte-parole à 
Bruxelles. Ces concours financière 
représentent la première tranche 
des actions communautaires qui 
seront entreprises en 1993. J» 
Famélioration et l’adaptation des 
flottilles, qui traversant nne grave 
crise. - (AFP J 


Michelin annonce la suppression de 2 950 emplois 


Le comité central d'éta basse- 
ment de la manufacture fran- 
çaise des pneumatiques Miche- 
lin, qui se réunira le 18 mai 
prochain, à Clermont-Ferrand, 
en session extraordinaire, a été 
saisi, vendredi 7 mai, par la 
direction d'un a plan d'adapta- 
tion des effectifs», lequel pré- 
voit d'ici è la fin de l'année 
1 994, la suppression de 2 950 
des 30 192 emplois de l'entre- 
prise et le reclassement en 
interne de 1 900 salariés. 

CLERMONT-FERRAND 

de notre correspondant 

En présentant son projet visant à 
abaisser le nombre de ses effectifs 
dans ses usines françaises, en raison 
de ah récession qui frappe le monde 
du transport et le secteur de l’auto- 
mobile», Michelin entendait inno- 
ver. Cest pourquoi U a abandonné 
ridée d’un {dan social, synonyme de 
suppressions d’emplois dans toute 
leur sécheresse, préférant parier d’un 
a plan d’adaptation des effectifs». 

D’ici k 1994, sur les 4 850 postes 
de travail supprimés dans les dix- 
sept sites industriels, Michelin 
entend assurer la reconversion en 
interné de 1 900 salariés dont rem- 
ploi est co ndamné , Ceb passera par 


l’accélération d’un dispositif 
a d’adaptation permanente des effec- 
tifs», mis en puce courant 1992, au 
sortir du cinquième plan social en 
dix ans, et qui visât à a anticiper les 
problèmes d’emploi dans la manufac- 
ture, tant sur le plan qualitatif que 
quantitatif». 

Restent 2950 salariés qui, eux, 
sont appelés à quitter la manufac- 
ture (1 855 agents de fabrication, 
895 employés, techniciens et agents 
de maîtrise, et 200 cadres, ces der- 
nière canantiellcmcnt sur le Site cler- 
montois). 

I 

«Les volontaires 
seront assez nombreux» 

En ce qui les concerne, le plan 
prévoit, d'une part, de demander 
aux pouvoirs publics une convention 
d' allocation spéciale du FNE (Foods 
national pour remploi) concernant 
1 69 5 salariés, une convection de 
préretraite progressive (410 salariés) 
et une convention d’incitation au 
retour dans son pays d’origine du 
personnel immigre. Miche&n pro- 
pose, d’antre paît, à mille salariés 
volontaires, appartenant à un éta- 
blissement et à une catégorie profes- 
âpnnelle où les départi sont néces- 
saires, de bénéficier d’une 
convention de congés de conversioa, 
la durée de ce congé variant selon 
l’âge de rintéressé. 

Si, dans les trois mois qui suivent 
L'entrée en vigueur de ce plan, le 


nombre de volontaires se révèle 
insuffisant, Ja direction a procédera à 
des licenciements complémentaires» 
autoritaires. Mais, pour l'heure, la 
direction estime que aies volontaires 
seront assez nombreux.» et mise sur 
le savoir-faire de son antenne 
emploi créée courant 1992. L’entre- 
prise envisage déjà, après 1994, de 
pérenniser ces dispositifs de reclasse- 
ments internes et de départs sur la 
base du volontariat, pour a concréti- 
ser d’indispensables adaptations 
structurelles de ses effectifs». 

Les syndicats, après avoir pris 
connaissance de ces propositions, 
ont souligné qu’ils n’étaient pas sur- 
pris outre-mesure du plan annoncé. 
Pour la CFDT, les cadres cette 
fois-ci sont concernés, a personne 
n’est désormais hors du coup». La 
CGT, tout comme FO, estime que 
ale pian de reconversion interne n’est 
pas crédible s’il n’est pas assorti 
(Tune réduction de travail sans perte 
de salaire». 

A l'annonce de ces nouvelles sup- 
pressions d’emplois qui concernent 
1550 des 16500 salariés des urines 
dermontoises, Roger QuflMot, maire 
(PS) de Clennont-Ferrand, a rappelé 
qu'eu avril 1991, lors de la présenta- 
tion du cinquième plan social, Fran- 
çois Michelin x s’était engagé à 
maintenir 18 000 emplois sur Cler- 
mont. Force est de constater que l'on 
s'éloigne de cet objectif- » 

JEAN-PIERRE BOUGER 


Après plus de cinq mois 
d'affrontements 

Fin du conflit 
à l’usine 

Kimberly-Clark-Sopalm 

Le conflit social de l’usine Kim- 
berly-CIark-Sopalin de Sotteville- 
lès-Rouen (Seine-Maritime), qui 
s’était déclenché le 19 novembre 
1992 avec l’annonce d’un plan de 
restructuration entraînant la sup- 
pression de 312 des 465 emplois, 
s’est achevé, vendredi 7 mai, avec 
la rigr^tùre 'd’ûh accdrd entre la 
direct iou- .çl les représentants 
(CGT) des salariés licenciés. 

Cet accord qui a été approuvé, 
dans la soirée, par les grévistes, a 
notamment permis de sauver une 
poignée d’emplois supplémentaires, 
ce qui, compte tenu des prére- 
traites, des mutations internes et 
des salariés mis à temps partiel, 
ramène à 209 le nombre d’em- 
ployés licenciés. Le texte prévoit 
aussi l’attribution d’une prime sup- 
plémentaire de 1 10 000 F par per- 
sonne et r annulation des sanctions 
prises à l’encontre de certains sala- 
riés au cours du conflit. 


Les discussions commerciales entre la CEE et les Etals-Unis 

M. Delors laisse espérer un déblocage 
des négociations du GATT 


En visite à Washington, vendredi 
7 mai, Jacques Delors, président de 
la Commission européenne, a laissé 
entendre que le climat des négocia- 
tions commerciales entre tes Etats- 
Unis et la CEE s'améliorait, et a 
envisagé la reprise prochaine des 
discussions multilatérales menées 
dans le cadre du GATT (accord 
général sur les tarife douaniers et le 
commerce). : ' " 

M. Delors, qui était accompagné 
du premier-ministre danois Poul 
Rasmussen (le Dane mark préside 
actuellement la CEE), a déclaré au 
cours d'une conférence de presse 
que lès Etats-Unis et la CEE 
concentraient actuellement leurs 
discussions sur les questions d’ac- 
cès au marché. 

Selon lui, il y a eu a des progrès 
en ce qui concerne l’ambiance, la 
procédure et la substance», xll est 
possible au début juin d’évaluer la 
situation et. je l’espère, de retourner 
à Genève pour des négociations 
multilatérales», a-t-il estimé, eu 
rappelant qu’entre- temps sera orga- 


nisée une rencontre entre la CEE, 
les Etats-Unis, le Japon, et le 
Canada, tandis que se tiendra à 
Paris la conférence ministérielle 
annuelle de l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE). 

L’an dernier, Jacques Delors 
s’était rendu à Washington quel- 
ques jours avant l’annonce offi- 
cielle d’une réforme de là politique 
agricole commune. .(PAC) de la 
-CBE. Cette réforme avait ouvert la 
voie à un préaccord agricole amé- 
ricano-européen, en novembre, 
auquel la France est restée oppo- 
sée. Le cycle de négociations de 
F Uruguay Round - entamé en sep- 
tembre 1986 - n’avât donc pu être 
conclu. Le jour de la visite de 
M. Delors à Washington, le gou- 
vernement français a annoncé un 
nouveau programme d’aide aux 
agriculteurs, et fait savoir qu’il pré- 
■ parait un ensemble de propositions 
couvrant les quinze secteurs de la 
négociation commerciale, dont 
P agriculture (lire ci-contre). 


Après la décision de Levi Strauss de cesser ses contrais de sous-traitance 

La Chine met en avant son ouverture d’esprit 
à l’égard des investissements étrangers 


En annonçant début mai son inten- 
tion de mette fin progressivement à 
la plupart de -ses contrats de sous- 
traitance en Chine - pour cause de 
non-respect des droits de l'homme 
par Pékin - la lame Levi Strauss a 
fait sensation dans le inonde des 
affaires américaines en «Répufafique 
pqpréafee». 

PÉKIN 


de notre correspondant 

En termes publicitaires, l’image 
est forte : le mus célèbre fabricant 
de blue-jeans du monde, s’étant fait 

champion des droits de fbomme, se 
brouille avec l'empire du Milieu ;la 
légende ultra-individualiste du six- 
conps et de l'Ouest américain à la 
rescousse des pionnière chinois de i& 
liberté— Prédire si Faffaire sera ren- 
table ou m» est une autre paire de 
manches. 

Coca-Cola, MacDonald, les grands 
de l’informatique ou de l'automo- 


bile, salivent à la seule évocation du 
«marché chinois». A P inverse, le 
géant amé ricain du prêt-à-porter en 
toile «denim» a fait savoir qù’en 
ffMgon des avidations systématiques 

des droits de l'homme » en Chine, il . _ . - . . . 

cessera graduellement d’acheter le à* affaires. étrangères Avant, quand 
modeste montant annuel d’environ même, d ajouter . « Cen «*#8 la 
50 m ifliong de dallais qu’il se pto- pône de chercher, des prétextes » 


quarante pays du monde où sont 
fabriqués les produits de la marque. 
Selon la presse américaine, la Bir- 
manie et la Chine (en relations d’af- 
faires avec Levi Strauss depuis sept 
ans) arrivent en tête de liste pour les 
violations des droits de l'homme et 
les conditions de travail des ouvriers 
dans le bilan de la firme. Levi 
Straass a lâché la Birmanie l’an der- 
nier. Pour ce qui co n ce r ne la Chine, 
le fabricant américain continuera à 
lui acheter sa traie «denim» brute. 
Car, bizarrement, les critères huma- 
nistes s’appliquent an prolétariat de 
la confection, mais non à celui qui 
produit la matière première. 

Voici peu, on se serait attendu de 
la part du gouvernement chinois à 
une réaction indignée assortie d’une 
exhortation aux capitalist e^ amé ri- 
cain* à se mêler de leurs affaires et 
non de celles d’un peuple chinois 
a aujourd'hui debout». Rien de cela 
n’a eu lieu. Habilement, Pékin a 
présenté un visage des plus sou- 
riants. «II y a actuellement plusieurs 
dizaines de milliers de firmes étran- 
gères qui ont investi eri Chine, dont 
plusieurs milliers de firmes améri- 
caines. La Chine est ouverte. Toute 
compagnie étrangère est libre de 
venir et de repartir à sa guise», a 
déclaré le porte-parole du ministère 


si on de Levi Strauss a paru aller à 
contre-courant de la tendance géné- 
rale, à nouveau séduite par le mar- 
ché chinois. Mais certains analystes 
estiment qu’il en résultera pour la 
Anne un gain publicitaire auprès de 
ta frange la plus politisée du public 
mondial : a Levi’s, la marque des 
droits de l'homme » 

Restera, d’ici quelques années, à 
voir l’attitude des autorités chinoises 
quand Levi Strauss cherchera à nou- 
veau à pénétrer un marché en pleine 
expansion. Mais à miser sur Tappétit 
du public chinois pour le produit 
officiellement disgrâcié, voire entré 
clandestinement sur le marché, la 
firme américaine ne ferait peut-être 
pas le plus mauvais pari. 

FRANCIS DERON 


En attendant des mesures en profondeur 

M. Balladur accorde aux agriculteurs 
des subventions et des dégrèvements fiscaux 


Les mesures arrêtées ven- 
dretfi 7 mai par le gouvernement 
en accord avec las quatre princi- 
pales organisations agricoles (1), 
dont les responsables avalent 
été reçus par Edouard Balladur 
an compagnie de Jean Puech 
(ministre de l'agriculture et de 
la pêche), Nicolas Sarkozy (bud- 
get) et Alain Lamassoure 
(affaires européennes), représen- 
tent un total de 1,5 mfl&ard de 
francs. Cette somme, à laquelle 
s'ajoute le rétablissement de 
400 millions qui avaient été 
gelés, sera inscrite au collectif 
budgétaire. 

Le dispositif de soutien gouverne- 
mental à l'agriculture s'ordonne 
autour de trois chapitres : 

• Des mesures nationales pour 
redonna- des perepectives à l'agricul- 
ture. - Pour faciliter l’installation de 
nouvelles générations, la dotation 
aux jeunes agriculteurs est revalori- 
sée de 20%. Leur endettement sera 
allégé par de nouveaux prêts boni- 
fiés de consolidation, soit 100 mil- 
lions de francs. Le démantèlement 
de la part départementale de l’impôt 
foncier non bâti sera anticipé dès 
cette année, ce qui représente un 
équivalent-subvention de 800 mil- 
lions de francs. Enfin, le plafond de 
la déduction pour investissement 
(60 000 francs aujourd'hui) sera 
relevé, ce qui représente 700 mil- 
lions d’économies pour les profes- 
sionnels dès l'année prochaine. 

Pour les paysans spécialisés dans 
l’élevage, la aprime a l’herbe », qui 
est destinée à favoriser les élevages 
extensifs, sera relevée, passant à 
200 F par hectare. Et, dans le cas. 
des grandes cultures (céréales notam- 
ment), la prime pour compenser le 
gel des terres sera revalorisée. 30 
millions de flancs sont en outre pré- 
vus pour les préretraites et 50 mil- 
lions pour les paysans en difficulté 
grave et proches de la faillite. Cer- 
tains secteurs qui traversent des dif- 
ficultés conjoncturelles spécifiques, 
comme la transformation du bois, 
vont recevoir des avances de trésore- 
rie (30 millions) et les offices spécia- 
lisés (pour la viande, les fruits et 
légumes ou les fleurs), 500 millions 
de crédits de paiment 

• Une concertation en p rofo nde ur. 
- Edouard Balladur a demandé à 
Jean Puech de mettre en place avec 
les organisations agricoles des 
groupes de travail pour préparer des 
mesures en profondeur, qui trouve- 


ront une concrétisation dans le bud- 
get de 1994 et qui concernent : les 
régies juridiques et fiscales applica- 
bles à l’entreprise agricole et à la 
politique d'installation des jeunes, 
l'organisation économique des pro- 
ductions, l’environnement de l’ex- 
ploitation elle-même, Paménagement 
de l’espace rural et de la forêt et le 
statut social des exploitants. 

• La politique internationale. - 
Le gouvernement, selon un commu- 
niqué de Matignon, a indiqué a que 
la réforme de la politique agricole 
commune de mal 1992 devait faire 
l'objet d'aménagements significatifs». 
Quant aux négociations multilaté- 
rales du GATT, M. Balladur a rap- 
pelé devant ses hôtes «la fermeté 
dont la France fait preuve et son 
opposition au préaccord agricole de 
Washington de novembre 1992.» Le 
chef du gouvernement a informé les 
organisations professionnelles d’une 
prochaine initiative française, sous 
forme d'un mémorandum, amant à 
relancer les négociations du GATT 
en les globalisant de telle sorte que 
tous les problèmes pendants, au nom- 
bre de quinze dont l'agriculture, 
soient discutés et résolus en mime 
temps». Selon M. Balladur, «ces 
négociations ne doivent pas se focali- 
ser sur tes seuls aspects agricoles 
mais doivent être conduites dans 
l’intérêt de toute l’économie euro- 
péenne». 

F. Gr. 


(I) D s'agit de la Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles 
(FNSEA), du Centre national des jeunes 
agriculteurs (CNJA), de r Assemblée per- 
manente des chambres d'agriculture 
(APCA) et de la Confédération nationale 
de la mutualité, de b coopération et du 
crédit agricole (CNMCCaL 


□ La Confédération paysanne veut 
une loi d'orientation. - La Confédé- 
ration paysanne - dont les respon- 
sables, ainsi que ceux d’autres syn- 
dicats minoritaires (Coordination 
rurale, MODEF) u’avaient pas été 
autorisés à participer aux travaux à 
Matignon - dénonce dans un com- 
muniqué a l’attitude du gouvernement 
actuel qui. comme ses prédécesseurs, 
continue à n’écouter que les solutions 
proposées par la FNSEA qui pourtant 
ont conduit à l’impasse depuis trente 
ans». Selon la Confédération, les 
mesures annoncées sont a insuffi- 
santes». Elle demande une loi 
d’orientation agricole et rurale «qui 
prenne en compte l’emploi agricole en 
favorisant toutes les installations». 


La cogestion dans la continuité 


par François Grosrichard 


NS la forme comme sur le 
fond, à travers les détails 


D A 

financiers comme dans la méthode, 
dans ses perspectives internatio- 
nales comme dans ses aspects 
nationaux, le plan de solidarité agri- 
cole d'Edouard Balladur ressemble 
fort au «plan d’accompagnement» 
qu’avait annoncé Pierre Bérégovoy 
en juillet. L'ensemble des mesures 
arrêtées à l’époque par le premier 
ministre socialiste avait môme pu 
être chiffré (officieusement, par 
l’Bysée) à plus de 10 mQDards de 
francs sur trois ans, alors que les 
décisions arbitrées le 7 mai - avec 
effet immédiat II est vrai - attei- 
gnent à pane 2 milliards. 

Bref, après l'alternance, la conti- 
nuité n'a pas fat peur au gouver- 
nement. Il n'existe d'ailleurs pas 
beaucoup d’autres voies pour ten- 
ter d’exprimer de façon concrète la 
solidarité nationale avec le monde 
agricole et rural et lui redonner 
quelques raisons d'avoir confiance. 

Qu’il s'agisse des aides fiscales 
et de l'allègement de l’endette- 
ment, des primes aux jeunes pay- 
sans ou aux éleveurs, des soutiens 


INDICATEURS 


cure actuellement en pantalons et 
chemises - soit quelque cinq mil- 
lions de pièces par an, confection- 
nées dans une trentaine de fabriques 
chinoises. 

La décision, à en croire la direc- 
tion de Levi Strauss, résulte d’un 
examen systématique des conditions 
humaines prévalant dans les quelque 


Levi’s ne détenait pas une part 
importante du marché local encore 
peu regardant sur l'authenticité des 
marques. D’où les interrogations sur 
la sincérité des préoccupations de 
cette firme américaine, déjà en 
î dans b Lotte contre b contre- 
p fatiguée à grande échelle en 
du Sud. A Hongkong, la déci- 


ETATS-UNIS 

• Chômage : stabilité on avril. - Pour le troisième mois 
consécutif, le taux de chômage est resté stable aux Etats-Unis 
en avril, s'établissant à 7 % de la population active. 1 1 9 000 
emplois nouveaux ont été créés au total en avril, mais cette 
progression globals masque une légère diminution des emplois 
industriels. Le taux de chômage avait atteint 7,7 % de b popula- 
tion active, en été. 

FRANCE 

• Production manufacturière : -1,7 % en 1992. - Selon 
les indices trimestriels de l'industrie, publiés par l’INSEE vendredi 
7 mai, la production manufacturière de la France e diminué de 
3,8 % au cours des trois damiers mois de 1992 par rapport au 
trimestre précédent. Ce repR porte la chute de la production 
manufacturière à 1,7 % au total en 1992 per rapport à 1991. Entra 
1990 et 1991. b production manufacturière avait déjà chuté de 
3,5 %. 


conjoncturels è certaines catégo- 
ries, M. Balladur et Jean Puech 
chaussent les bottas de leurs pré- 
décesseurs tout en ajustant, renfor- 
çant, accélérant ici ou là les procé- 
dures. Pour les sujets plus délicats 
qui exigent une longue mise au 
point juridique et réglementaire, le 
gouvernement Invoque ta nécessité 
d'une a concertation approfondie » 
entre l'Etat et les organisations 
professionnelles à travers des 
groupes de travail mixtes. Pierre 
Bérégovoy n'avait pas fait différem- 
ment 

Luc Guyau, président fraîchement 
réélu de b FNSEA, n’a pas caché 
en sortant de Matignon une réelle, 
bien que partieHs, satisfaction : aie 
gouvernement nous a écoutés er 
entendus. Une première étape 
significative a été franchie même si 
ce que nous avons obtenu atfour- 
d’hui n’est pas suffisant.» L’été 
dernier, le même Luc Guyau avait 
noté, sur le même perron, que le 
a gouvernement avait pris fa mesure 
des difficultés des agriculteurs, qui 
avaient été entendus.» Qu'il soit 
donc rassuré : l'équipe aujourd'hui 
au pouvoir continuera à considérer 
les grandes organisations tradition- 
nelles (FNSEA, CNJA, Mutualité et 
Coopération, chambras d'agricul- 
ture) non seulement comme des 
Interlocuteurs privilégiés mais 
comme des cogestionnaires natu- 
rels de la politique nationale et 
commttfiautaire. ai grand dam des 
e minoritaires», dont les leaders ont 
battu la semelle pendant 
six heures devant les portes fer- 
mées (pour eux) de Matignon. 

Reste à savoir si M. Balladur aura 
ôtâ suffisamment généreux pour 
conjurer un ôté chaud. Sa fermeté 
affichée sur le GATT a, une nou- 
vafe fais, rassuré momentanément 
les milieux agricoles. Mais l'agricul- 
ture n'est qu'un des quinze pro- 
blèmes en discussion et la négocia- 
tion concerne cent huit Etats. 
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Malaise en mai 


INDICE QAC40 


- 3.14 % 


a In May seU and 
go away. » Le 
fameux dicton bri- 
tannique incitant 
les boursiers à ven- 
dre en mai et à se 
mettre en marge 
du marché est pris 
■ ■ ■ — très au sérieux. 

Après l'ambeffie des cinq dernières 
séances d’avril (+ 1,2 %), la Bourse 
a de nouveau connu un accès de 
fa blesse et les cinq séances écou- 
lées se sont achevées sur un recul 
de 3,14 %. 

B ne s’agit pas d’un mouvement 
brutal, mais d'une longue érosion 
qui s’est toutefois accélérée 
{-0,11 % lundi. -0,69 % mardi. 
+0,14% mercred. -0,30% jeucti 
et -2,18 % vendredi). Cette dégra- 
dation, qui remet l'indice CAC 40 à 
un niveau à peine supérieur à celui 
du début de l’année (1 878,57 
points vendredi), reflète parfaite- 
ment le manque de conviction des 
investisseurs. 

Tous ont été secoués par le sui- 
cide de Pierre Bérégovoy, impres- 
sionnés par l'entrée de la France 
en récession pour la première fois 
depuis quinze ans, et troublés par 
la publication du rapport de Jean 
Raynaud sur les déficits pubScs [te 
Monde des 7 et 8 mai). En 
revanche, la baisse des taux 
d*intér8t, seule donnée favorable, 
n'a eu aucun impact. Comme si 
l'accoutumance annihilait toute 
réaction... H s'agit effectivement de 
la quatrième détente du loyer de 
l’argent en trois semaines. 

L’atonie des autres places, les 


incertitudes Bées aux grèves dans 
l’industrie métallurgique est-afie- 
mande et les mauvais indicateurs 
économiques américains ont fait le 
reste, maintenant chez les ana- 
lystes leurs t doutas à moyen 
termes sur une reprise éventuelle 
du marché. Un marché que cer- 
tains volent encore évoluer entre 
1 900 et 2 000 points malgré la 
baisse de vendredi. D'autres, 
comme Chartes Fmet chez Mee- 
schsert Rousseüe, anticipent depuis 
quelque temps auna poursuite du 
mouvement de baisse Jusqu'à 
fin mais. Selon cet expert en ana- 
lyse graphique du CAC 40, aie 
canal haussier va être cassé en 
baisse durent le mois. Le support 
de 1 880 reste fragSecerle vérita- 
ble est à 1 780». Dans ce 
contexte de révision à la baisse 
des profits des entreprises, les 
analystes entendent privilégier ries 
valeurs ou les secteurs qui vont 
résister à un environnement défa- 
vorable». Beau principe en théorie 
mais drfflcâe à mettre en pratique. 

Du côté des valeurs, ta chute la 
plus spectaculaire a concerné Bail 
Equipement victime du marasme 
immobilier. Réservé à la baisse 
depuis le 29 avri, le titre a perdu 
27,9 % durant te sotte journée de 
mardi. Le désengagement massif 
des investisseurs s’est amorcé dès 
te lendemain de l’assemblée géné- 
rale de cette filiale du GAN-OC en 
raison des perspectives très som- 
bres. Cette société de crédit-bail 
devrai procéder à un «coup d'ac- 
cordéon» sur son capital en raison 
des 150 millions de pertes atten- 


dus cette année. La décision de 
diviser par deux te captai de Cerus 
afin d’apurer sas pertes a affecté le 
cours du hdcfng français de Carlo 
De Benedetti. 

Victime de la dégradation du 
secteur automobile, l'action Miche- 
lin est tombée à son cours te plus 
bas de l’année, à la suite des prévi- 
sions de résultats très sombres 
faites par différents analystes finan- 
ciers. Ces derniers tablent sur une 
perte osciBant entre 2,5 et 3 mB- 
Rards de francs. 

Bataille boursière sur 
l’OCP 

A côté de ces baisses, ont été 
observés des mouvements sur la 
firme de services informatiques 
Cap Gemini Sogeti. L’un de ses 
actionnaires, la Compagnie géné- 
rale d'industrie et de participation. 
COP, a annoncé mardi qu'elle avait 
cédé 4,41 %, soir te moitié de sa 
participation, au courtier américain 
Merrill Lynch. La transaction s’est 
forte sur le marché londonien et 
aurait rapporté environ 330 rnÜEons 
de francs au vendeur. 

IBM lancera du 10 mai au 9 juin 
(fie offre pubEque d’échange (OPE) 
sur CGI Informatique à raison d’une 
obligation convertible IBM France 
de 335 francs nominal pour une 
action CGI. Au même moment, sur 
te second marché, débute l'iai des 
rachats les moins chers de l'his- 
toire de la Boiase. La société Nor- 
cross a décidé de procéder à une 
garantie de cours sur les actions 
Jod Electronique en rachetant cha- 


que titre au prix de 10 centimes. 
Au mois de juBtet 1992, t&a avait 
acquis 80 % de cette entreprise 
auprès de Optai Design au prix de 
8 centimes... 

Enfin, la bataille autour du pre- 
mier répartiteur français de médi- 
caments, rOCP (Office commercial 
pharmaceutique), qui oppose l'afle- 
mand Gehe à KaEsnce franco-amé- 
ricaine Coopération pharmaceutique 
française (Cooper) -Bergen Bruns- 
wig est entrée dans une nouvelle 
phase. Les obstacles juridiques, 
liés à te structure en commandite 
qui bloquait tout changement de 
majorité, ont été levés en début de 
semaine. A l’attentisme qui devrait 
durer encore quelques séances jus- 
qu’au fou vert du Trésor pour te 
projet franco-emérican devrait suc- 
céder des surenchères. Le prix par 
action proposé par là Cooper et 
Bergen Brunswig est de 

865 francs. 

Une contre-offre pourrait être 
rapidement déposée par Gehe, qi^ 
avait formulé une première proposi- 
tion au prix de 800 francs, avant 
d'Ôtre obligé de b retirer. En atten- 
dant, 1a cotation de l'OCP a repris 
dès mercredi sur le marché hors 
cote, et te valeur se maintenait à 

866 francs en fin de semaine, juste 
1 franc au-dessus du cours de 1a 
future OPA. Comme si, par cette 
légère différence, les tevestisseurs 
voulaient forcer le jeu. Une manière 
de signifier aux deux protagonistes 
qu'à leurs yeux le «juste prix» 
n'est pas encore atteint 

DOMINIQUE GALLOIS 


Agroalimentaire 


Distribution 


Immobilier et fonder 


Métallurgie, mécanique 



7-5-93 

Diff. 

Borarain 

2600 

-179 

RfttPV 

305 

- 5 

ErUrebBégHn-. 

FWmagsria»Bsl_ 

IVMH 

731 

3850 

3577 

♦ 31 
- 90 
-123 

Pamod-fSord 

RamrCoMrem _ 
Sanrt-Loui» 

383J0 

147 

1143 

- 33,60 

- 8 
♦ 18 

Assurances 


7-5-93 

Diff. 

AGF 

596 

- 13 

axa 

1225 

392JQ 

NC 

600 

- 24 

- 18.50 

- 25 

GAN 

Group* Vk**«_. 

sam sa 

UAP 

-528 

- 33 




Docks di fraoca u 
GaL 

OeSbartSA j 

Guteana Gasc. __ 
PfoaA Printarapa 


SCQA. 



ONT. 


+ 8 

- 7 
>82 
-10 

- 2 

- 7 
-33 
mch. 
-11 
-68 
-15 
-20 
-15 
+ 8 
♦ 11 

- 006 



7-5-93 

Dfff. 

CH 

286 

+ 2 

MT- 

424 

_ t 

luda 

(LC. 

0 

0 Bpm 

66J0 

- 2.80 

RMknpiri* 

3250 

- 20 

âs-i — 

48650 

+ 1.50 

sac 

720 

636 

fadi. 
♦ 3 

Sogapaïc 

747 

♦ 17 

Uff -- 

• 552 

+ 17 — 


CamnWaU» 



lagria Waatria_ 
■Monorop — - — — 


FacttayCL 


PacHoaylet 


Investissement 
et portefeuille 


va an 

Vaüowac. 


Mines d’or, diamants 


Electricité et électronique 


AmaritstAaoe-. 


Bâtiment et matériaux 



7-6-93 

Diff. 

AHWHS 

644 


6 

Ornants français _ 

324 

- 

5 

Ma* 

948 

35.10 

935 

421 

+ 

38 

02B 

12 

20.50 

ffÏÏ&xropo*».— 

t 

•m 

knflwb. PTrinb — 

12620 


7.80 

Jaan Lefebvre 

1095 


16 

UtogfrConiéa-- 

340 


0.90 

PWta ... 

284 

479,60 


6 

Safat-Gobafa 


5J0 

«MF 

223,30 

363.10 


1.90 

490 

Spft-Batignelaa- 


Chimie 


7-5-93 

Diff. 

AfrHqnUaO.’l 

ELFSanufi 

724 
943 ' 

- 

36 

28 

«5— «Hjn* 

349 

- 

22 

muant MMwx„. 

9370 

+ 

40 


147.60 

761 


4,10 

1 

PMfe Omnium— 


BMwPwriwcA, 

534 

- 

27 

RMna-PtafenoCI. 

607 

» 

7 

BowsaHkfaf — 

538 


mch. 



1165 

- 

49 



7-5-93 

DOT. 

AlcatatAktim — 

646 

- 14 

AkaatCWa 

628 

* a 

(W 


- 27 


460 

- 15 

■ <kM 

835 

t 3 


4423 

- 192 

Matra Hadwtta — 

118.6 

- 46 

UtattCUfll MH 

260 

- mi 

Sagem 

3380 

- 70 

SdaaUar 

657 

- 38 

SnZaot Monique 

175.1 

- IA 

Thomson CSF 

157 

- 8 


CQJP- 


Lagardère MK8 — 


WaifaHw 
Nord-Est — 
OripyPaMolia. 


SPEP. 

Sus. 


WonnartCta. 


7-5-93 



Diff. 


0 

2 

7.40 

10 

15 

I 

090 


15 

5J0 

4 

7 

19.30 

2070 

15 

OGO 

10 » 


Pétrole 


Consommation non alimentaire 



7-6-93 

Diff. 

roc 

1048 


42 


1112 


33 


250 


1.60 

16 

rwh« 

595 


mue. 

268.60 

665 


6.50 

HW 


23 

MbrlM 

441 


4 

QwpaAaM 

L'Qroal 

711 

1042 

- 

4 

38 

Horion.. 

95.50 

1450 


£50 



40 


425 


030 

SW» Rossignol — 
Saomar-AIEbart— 
Yw* Safari U«M 
7nb. 

1004 

1335 

746 

1820 

+ 

66 

85 

5 

10 




VALEURS Lf 
TRAIT 

PLUS ACTIVEMENT 
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de titres 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en müers de francs) 
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RM 

5041218 

1372203 

4114168 
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2724289 

R. et obi 

22 289140 

21263 977 

29691000 

30 395 963 

34367 622 

Actions 

208 316 

81637 

132788 

166465 

182884 

Total 

27 538 674 

22 717 817 

33937 956 

32 533914 

37 274795 

[ INDICES CAC (Al ftaxfi au vendredi) 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 7 mai 1993 
Nombre de contrats ; 126 895 environ 

COURS 

ÉCHÉANCES 

JUIN 1993 

SEPT. 1993 

DÉC. 1993 

MARS 1994 

Premier 

117,00 

116.787 

116.30 

- 

Dentier 

117.14 

116.94 

116/10 
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Valeurs à revenu fixe 
ou indexé ~ 



7-5-83 

Dfff. 

10X1978 

100 

- 0.15 

- 020 

940X1978 

100 

Q« 1C7Q .... 

1Q£20 

NC 

* OBI 

1480X1879 — 
EJF-OTF3X 



CNB5000F 

100AB 

♦ 0,15 

CNBPK6000F. 

11X120 

* 0.75 

CNBSBK5000 F 

NC 


CW & 000 F 

100,05 

* 0.15 


'4 


07-6-93 

Dfff. 

200 

- 03 

4SI 

* 8 

1591 

-88 

318 

- 03 

410 

- 65 

17» 

* 8 

87,5 

« 02 

277,1 

* 8.1 

194 

- 12 

543 

-12 

586 

-10 

737 

- 8 

188 

- 3 



7-5-93 

Dfff. 


14540 

5035 

94J0 

- 3.70 

- 0.56 
+ 070 
♦ 080 
+ 0,06 
t 015 

- 086 
♦ uo 

-11.40 

iwnsnUllffl . 

MafcnttiD 

81 j» 

13J0 

21.76 

3445 

4080 

118A0 

Hannonjr— 

Beidfag#i — — 
Satata fNtan — 
Waatani Dgap 



7-6-93 

Dfff. 

BP-Fraeca 

92 

» 030 

BMqoKiiM 

361.20 

- 2030 

E»p-Qf 

298 

- 12 

e— 

• 727 

- 5 

OtapteefoM 

840 


Total 

25 U0 

- 020 . 1. 

Sicomi ou ex-Sicomi 1 

i 


7-6-93 

Diff. 

BWimaatte 

907 

-38 



302 

- 8J0 

beawtaBBTP — 

427 

♦ 11 J0 



. 629 

♦ 4 

Napferre 

878 

♦ 6 


875 

+ 17 

Srierafenna— 

167 J0 

♦ 1J0 

UN 

411 

- 6 

— 


7-6-93 

Dfff. . f 

820 

- ii J 

166J0 

1278 

; 

174J0 

- 19 J0 0 

rata an 

- 050 

380 

- 2 a 

384 

- 12J0 , 

270 

- 8J0 

2179 

- 82 ^ 

417 

-25 • < 

70 AS 

- 3,05 0 

428 

- » h 

431.10 

- 20 J0 “ 

530 

-32 ® 

680 

♦ 20 H 

«2 

- ZI ( 

790 

- 40 

618 

-22 

488,10 

- 030 V 

921 

-43 V 

438 

♦ il d 


NEW-YORK 


Calme plat 



NKEDOWJCMS 


*0,3% 


Wall Street a connu 
une période calme, 
les opérateurs res- 
tant indifférents à 
la publication des 
divers indicateurs 
économiques. L’in- 
dice Dow Jones a 
■ ■ ■ ■ ainsi enregistré une 

modeste progression de 0.3 %. 
Tout au long dé la semaine, les 
investisseurs sont restés sur leurs 
gardes attendant là publication 
vendredi du taux de chômage. Or, 
paradoxalement, l’annonce d’un 
taux inchangé à 7 % en avril et de 
119 000 créations d’emplois n’a 
provoqué aucune réaction. Ces der- 
nières statistiques, conformes aux 
attentes, tendent & indiquer que 
l'économie américaine continue à 
croître à un rythme modéré, alors 
qu’une série de chiffres publiés 
récemment avait fait craindre un 
très net essoufflement de la crois- 
sance. 

La dernière séance de la semaine 
s'est achevée par line légère baisse 
(- 0,14 %). L’activité a été faible 
avec quelque 223 millions d'ac- 
tions échangées. Le nombre de 
titres en baisse a dépassé celui des 
valeurs en hausse : 952 contre 859; 
660 titres ont été inchangés. Pour- 
tant au coûts de la journée le Dow 
Jones avait brusquement et briève- 
ment piqué du nez en raison d’une 
remontée des taux d’intérêt à long 


terme. Il regagnait ensuite rapide- 
ment une partie du terrain perdu. 

Sur le marché obligataire, te taux 
d’intérêt soi les bons du Trésor à 
30 ans, principale référence, est 
monté à 6,84 % contre 6,80 %- 

Les valeurs dn tabac ont profité 
de la décision prise par RJR 
Nabisco de ne pas se lancer dans 
une guerre des prix avec Philip 
Morris. Les titres liés à l’aviation 
ont souffert de ia décision des 
compagnies d'imiter la réduction 
de tarifs déclenchée par Northwest 
Airlines. 

Indice Dow Jones du 7 mai : 
3 437,19 (C. 3 427,55). 


Alcoa 

ATT 


Cbaae Man. Bank — 
Du Pontria Namoure , 
Eastman Kodak 


Genarri Bsctric - 

General Motore 

IRM - . 


MobflOf 




UAL Corp. (ax-Aflegla) 

United Tactu. — 
Westinghouse 


Coure 
30 avril 


Coure 
7 mai 


TOKYO 


Prises de bénéfice 


MCE MOB 


0 , 51 % 


An cours d’une 
semaine réduite à 
seulement deux 
séances de cotation 
en raison des 
congés de la «gol- 
den week», la 
Bourse de Tokyo a 
_ perdu du terrain, 

victime de prises de bénéfice. L'in- 
dice Nikkei de 225 valeurs a cédé 
en tout 107,82 points, soit 0,51 96, 
pour s’inscrire vendredi en clôture 
à 20 81 1,36 points. 

Le Kabuto Cho avait pourtant 
ouvert en hausse jeudi après cinq 
jours consécutifs sans séance bour- 
sière, mais les ventes liées aux 
contrats à terme sur iudice et 
- plus encore - les prises de béné- 
fice ont poussé le marché à la 
baisse. Un comportement jugé logi- 
que alors que lès valeurs japonaises 
étaient à leur plus haut niveau 
depuis treize mois. La semaine pré- 
cédente, réduite à quatre séanoes, 
les gains avaient été supérieurs à 
6 %. Symbole dé la santé retrouvée 


de la Bourse nipponne, les cours 
sont repartis à la hausse vendredi 
grâce à des achats importants d’in- 
vestisseurs étrangers. 

Mais selon les opérateurs, l'ap- 
préciation du marché japonais est 
handicapée & la fois par des prises 
de bénéfice et également par l'ap- 
préciation du yen - qui dissuade 
les investisseurs dq.se porter sur les 
valeurs de sociétés japonaises forte- 
ment exportatrices comme l’auto- 
mobile et l'électronique. 

Indices du 7 mai : Nikkei 
20 811,36 (c. 20 919,18); Topix 
1 620,77 (a I 620,79). 



Coure 
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Coure 
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2080 
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734 

4890 
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Toyota Motora 


LONDRES 

Tassement 
- 0,7 % 


Les valeurs ont de nouveau 
reculé cette semaine au Stock 
Exchange, affectées par la lourde 
défaite des conservateurs aux élec- 
trons régionales de jeudi et par tes 
difficultés du gouvernement pour 
faire ratifier le traité de Maas- 
tricht L'indice Footsie a perdu 
0,7 96. Après trois journées consé- 
cutives de baisse, il s'est cependant 
brusquement redressé vendredi en 
fin de séance en raison de spécula- 
tions sur une OPA imminente de 
Cadbury Schweppes sur Udïted 
Biscuits. Une augmentation de 


Les chiffres légèrement inférieurs 


des ventes de voitures 


cncer d'augmenter, après une 
minution en février et en mars. 
Indices «FT» du 7 mai : 100 


ABta Lyora. 

BP 

EOTl. 


Cadfaury.. 
Da Bsa». 

Gtan..., 
GUS 


ta. 


Routera. 
HTZ 


Utflem- 


Coura 
30 avril 


5,74 
132 
6,01 
' 4,63 
11,31 
535 
29.13 
12*7 
12A2 
6.60 
5,55 

1083 


Cour» 
7 mai 


540 

3,08. 

5,85 

4w42 

11,72 

583 

29,13 

12.40 

12.68 

8.10 

5.66 

10.35 


FRANCFORT 

Résistance : 

- 0,95 * 

i La Bonne de Francfort a pour- 
suivi son mouvement de baisse 
mais tes courtiers estiment que 1e 
marché allemand fort preuve d’une 
certaine résistance foce à l'ava- 
lanche de mauvaises nouvelles en 
provenance du front économique. 
L’indice DAX a terminé en baisse 
'de 0,95 9b. «Les conclusions peu 
encourageantes du dernier rapport 
j , publié par les instituts de conjonc- 
ture allemands et le mouvement de 
grive déclenché dans la métallurgie 
est-allemande» ont pesé sur Tes 
cours, indique la banque WestLB. 

Les instituts de conjoncture alle- 
mands prédisait un recul dn pro- 
duit intérieur brut de 1,5 96 de 
F Allemagne réunifiée et prévoient 
tue reprise de ia croissance alie- 
! mande - au plus tôt - avers la fin 
j de l'année ». 

! Le point le plus bas de la 
conjoncture devrait être atteint 
vers te milieu de l’année, précisent- 
,ils. les incertitudes quant à une 
j intervention armée en Bosnie ont 
ajouté & la morosité ambiante. Le 
marché obligataire s’est raffermi 
après la forte baisse de la son aine 
précédente. Le rendement moyen 


rv 


des obligations publiques a légère- 
ment diminué revenant à 6,63 %. 

indice DAX du 7 mai : I 611,92 
(e. 1 627.19). 
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CREDITS. CHANGES. GRANDS MARCHES 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Appétit persistant pour Feurofranc 


Deux compartiments du marché 
international des 


capitaux retien- 
nent présentement l'attention. Celui 
dn franc français est de loin le plus 
en vue. II accueille des débiteurs de 
premier plan qui s’y procurent des 
ressources en abondance. Mainte- 
nant que la crise monétaire s’est 
dénouée, il ne cesse de.se mettre en 
évidence. Le montant des nouvelles 
euro-obligations libellées en francs 
qui ont été émises en trois semaines 
iis la mi-avril s'élève au total à 
de 30 milliards. Ce volume 
itesque a été, dans l'ensemble, 
ïen 


exemple. Mais les grandes agences 
d'Etat sont libres de lever des fonds 
i l'étranger. Elles cherchent actuelle- 
ment à multiplier leurs sources de 
financement de façon & obtenir des 
fonds à des conditions avantageuses 
tout en évitant d'encombrer leurs 
propres marchés. 


quatre ans à un coût de 4,37 %. La 
société française et le Trésor de 


Copenhague conservent le produit 
de leurs empi 


En regard, le compartiment des 
titres en francs suisses apparaît peu 
étoffé. Les transactions y sont plus 
petites et le cercle des investisseurs 
qui s’y intéressent demeure assez 
itroiL La fermeté du franc suisse 


Le compartiment suisse attire 
également nombre d’emprunteurs 
français, et tout particuH&rement les 
régions et les départements. Ces col- 
lectivités n'ont pas de besoins très 
importants et la Suisse est un des 
seuls pays, où il est possible d'offrir 
en souscription publique des émis- 
sions de faible taille à des condi- 
tions raisonnables. Ailleurs, sur la 
plupart des autres places, les inves- 
tisseurs attachent «avantage de prix 
i, la liquidité des titres et privilé- 
gient les grands emprunts. 


; emprunts td quel, en francs 

suisses. 

Il reste que la grande affaire de la 
semaine a été feuro-emprunt de 

6 milliards de francs français émis 
par TEspagne par l’intermédiaire 
d’un important groupe de banques 
placé sous la direction du Crédit 
commercial dé France. Malgré sa 
longue durée de quinze ans. la tran- 
saction s’est bien déroulée. Elle 
revient 1 7,89 % au Trésor public 
de Madrid qui envisage d'en aug- 
menter le montant pour le porter à 

7 milliards. Cela représenterait un 
nouveau record. Aucun emprunt en 
eurofrancs n'a encore dépassé les 
6 milliards. ■ 


aidant il parvient toutefois sans 
peine à se distinguer. Un débiteur 
de qualité vient de s’y présenter qui 


n’avait jamais auparavant emprunté 
à l’étranger. Il s’agit de la Deutsche 
Ausgfefchsbank, une dépendance du 
gouvernement allemand dont le cré- 
dit est équivalent à celui de la 
République fédérale elle-même. 
Lorsqu’une organisation de ce genre 
fait ses premiers pas sur le marché 
international, les investisseurs ne 
tardent pas i répondre à sa proposi- 
tion. Ils s’intéressent i son opéra- 
tion même si ses conditions leur 
semblent sévères, car c’est pour eux 
l’occasion de divosifier leur porte- 
feuille. D'une durée de dix ans, la 
transaction allemande porte sur 200 
millions de francs suisses , et les 
souscripteurs qui ont acquis des 
titres en fin de semaine peuvent 
tabler sur on rendement de l’ordre 
de 4,90 %. L'émission est placée 
sous la direction de la Banque du 
Gothard. 


Vers an nouveau 
record? 


Pour les spécialistes d’autres mar- 
chés internationaux, les émissions 
suisses de ces nouveaux venus sont 
très importantes parce qu’elles 
annoncent normalement un grand 
programme d'emprunts qui va se 
dérouler en différentes devises. Le 
trésor public de Bonn n’emprunte 
qu'en marks et les collectivités 
locales d’outre- Rhin suivent son 


La Seine-et-Mame émet actuelle- 
ment pour 63 millions de francs 
suisses d'obligations de dix ans de 
durée. L’opération a été mise sur 
pied par le Crédit local de France 
qui en a confié. la direction à la 
Société de banque suisse avec 
laquelle le débiteur à également 
conclu un contrat d’échange de 
façon à obtenir des ressources en 
francs français. Le tout revient 
beaucoup moins cher que de faire 
appel au crédit des banques comme 
le font habituellement les collectivi- 
tés locales. Le département dispose 
finalement d'une somme de l'ordre 
de 240 millions de francs français 
qu’il lui faudra rémunérer au taux 
de 7,74 9b Tan. Un prêt bancaire lui 
aurait coûté environ 8.23 %. Les 
fonds sont destinés à refinancer une 
partie de l’investissement effectué 
par le département dans le cadre 
(TEuid Disney. 

Parmi les autres émetteurs de 
titres en francs suisses de ce début 
de mois, la société Aérospatiale a 
levé pour 100 millions de francs 
pour une durée de cinq ans à un 
coût de 4,89 %. Le royaume de 
Danemark, pour sa part, a obtenu 
2SO millions pour une durée de 


Comme celle de l’Espagne, une 
autre nouvelle émission en euro- 
francs français a été placée sous la 
direction a'une des banques fran- 
çaises qui dominent ce marché. 11 
s’agit d’un emprunt de 1 milliard 
pour le compte d’une société du 
groupe Saint-Gobain dont s'occu- 
pait la BNP. Cette opération très 
classique a été bien accueillie. EUe 
n’a toutefois pas eu autant de reten- 
tissement que celle de 1,6 milliard, 
d’une mime durée de sept ans, dont 
le bénéficiaire est le Conseil de l’Eu- 


rope. Cette organisation internatio- 
nale 


a été le premier emprunteur & 
confier un mandat en eurofrancs i 
la banque SG Warbuxg, qui est 
d'origine britannique. Un autre éta- 
blissement étranger, J. P. Morgan, a 
présidé au lancement d'une émis- 
sion pour le compte d’un établisse- 
ment public de grand renom, la 
Caisse française de développement. 
La transaction est très avantageuse 
pour l’emprunteur et, pour des rai- 
sons d’ordre fiscal elle suscite un vif 
intérêt en Suisse. 

Par ailleurs, la Société générale 
est l’émetteur d’une des rares opé- 
rations en écus de ces dernières 
semaines. D’une durée de trois ans, 
l’affaire a ceci d’original que son 
remboursement pourra être supé- 
rieur i sa valeur nominale en cas de 
hausse du prix de l’or. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


L’étain sam lueur 


Alors que la Malaysia Mining 
and Corp. (MMQ, an des princi- 
paux producteurs, mondiaux 
d'étain, a récemment annoncé son 
intention d’en finir avec ses activi- 
tés minières, les cours de l’étain 
restent désespérément amorphes. 
«Ce n’est pas la première fois 
qu’un producteur ferme ses mines et 
que le marché oublie, de réagir », 
souligne un opérateur désabusé. 
Dans sa dernière étude, Economat 
Intelligence Unit (Elu) rappelle 
que le prix moyen de l'étain 
en mars a baissé de 2,3 % par rap- 
port à février, et de 15 % par rep- 

S >rt aux cours d’il y a suc mois. 

epuis 1985, date où l’accord 
international de stabilisation de 
Pétain volait en éclats, le métal 
blanc, il est vrai, ne bénéficie d’au- 
cun soutien des cours. 


Mais l’étain n’est guère récom- 
pensé de ses efforts. Les sept Etats 
membres (I) de l’Association des 
pays producteurs (ATPQ déploient 
pourtant beaucoup d'énergie pour 
limiter leur production. L’évolu- 
tion date de 1987; auparavant, le 
métal blanc était devenu le sym- 
bole de tous les conflits... 


extractions de concentré chuter de 
32 % à cause d’une moindre teneur 
de ses minerais en métal et aussi 
parce que les prix avaient forte- 
ment plongé. En Thaïlande, cin- 
quième producteur après le Brésil, 
la Chine, l'Indonésie et la Malaisie, 
l’année 1992 a été marquée par la 
fer m et ure de 65 gisements, soit au 
total, une baisse de la production 
de 22 %. Même la Chine et le Bré- 
sil, réputés pour «cassen» le mar- 
ché par leurs déversements débri- 
dés, se sont assagis. U est loin le 
temps où, soucieuses d’écouler 
coûte oue coûte un volume crois- 
sant d’étain, ces deux puissances, à 
l’origine d’un effondrement des 
cours, provoquaient la mise & pied 
de mineurs boliviens qui, dn coup, 
partirent vers la vallée du Chapare 
où ils firent pousser du coca... 

Pékin, qui disposait d’un quota 
annuel de 15 000 tonnes, a scrupu- 
leusement, & la surprise de tous, 
respecté ses obligations, tandis que 
le Brésil a limite ses exportations à 
24 000 tonnes. 


Outre l'étain, dont les sources d'ap- 
provisionnement semblaient soit 
trop lointaines, comme en Asie, 
soit incertaines (prémices des 
nationalisations mioières en 
Colombie), cette réserve incluait 
du cuivre, du nickel, du chrome, 
mais aussi... des plumes d’autruche 
pour les duv«s des soldats! 

Depuis la fin des années 70, le 
stock stratégique américain n’a 
cessé de décroître, i mesure que les 
marchés devenaient pléthoriques. 
Dès 1973, le président Nixon 
demandait une liquidation quasi 
totale de cette réserve pour com- 
battre l’inflation. D vendit pour 
2 milliards de dollars de minerais 
et métaux, dont une partie du 
stock d'étain. 


L’offre mondiale, de fait, a 
reculé de 13 % en 1992 par rapport 
à 1991. pour s’établir à 
220 000 tonnes. Tous les pays 
membres de l’ATPC ont inscrit 
leur production à la baisse. Déjà, 
en 1992. la Malaisie a vu ses 


Un métal 
déprécié 
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A priori, un comportement aussi 
raisonnable de la part des produc- 
teurs aurait dû influer sur les prix. 
Mais le métal blanc ne cesse de se 
déprécier car la demande manque 
de vigueur. En 1992, la consomma- 
tion des pays occidentaux s’était 
contractée de 3.3 9b, reculant à 
229 000 tonnes. Peu d'acheteurs, et 
des stocks encombrants - de l'or- 
dre de 20 000 tonnes en 1992, con- 
tre 13 000 Tannée précédente - ne 
favorisent pas le raffermissement 
des cours. D’autant que des arri- 
vages incontrôlés, en provenance 
de la Communauté des états indé- 
pendants, sont venus grossir les 
réserves. Selon TEIU, les exporta- 
tions russes devraient s’élever à 
5 000 tonnes cette année^ et, déri- 
soire consolation, n’atteindre- que 
3 500 tonnes l’année prochaine. 


□ est vrai que ce métal, long- 
temps prisé pour la chose militaire 
ainsi que pour des usages domesti- 
ques (ferblanterie, emballages^ est 
à présent largement délaisse. Si les 
mesures et les couverts en étain 
ont encore la cote auprès des ama- 
teurs d’an tigui tés (2), cette nostal- 
gie ne bâtit pas une industrie. 
L’étain d’art représente une infime 
partie des débouchés du métal 
Diane. Quant à l'emballage, il est 
désormais l’apanage de ('alumi- 


nium, métal beaucoup plus léger et 
bénéfia 


malléable, qui bénéficie, en mitre, 
d’une image plus moderne. 


MARIE DE VARNEY 


(1) Australie^ Bolivie, Indonésie, Malai- 
sie, Nia 


«Tigéria, Thaïlande, Zaïre. 

(2) Une exposition consacrée à l'étain 
d'art, «L’éclat de l'étain», se tient 
actuellement au Louvre des Antiquaires, 
jusqu'au 17 juillet. 


Les Etats-Unis, cjuant à eux, 


peuvent également, de ce point de 



Le chiffre entre parenthèses indique U 
variation «Tope semaine sur franc. 


que, 

de leurs stocks stratégiques, 
12 000 tonnes devraient être écou- 
lées sur le marché mondiaL D’au- 
tres continuent de s’interroger sur 
le sort qui sera réservé à ces 
fameux stocks. Constitués en 1950 
au moment de h guerre de Corée, 
ces u stock-piles» comprenaient 
quantité de matières premières 
jugées «sensibles» dans la perspec- 
tive d’un affrontement militaire. 
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DEVISES ET OR 


Le dollar en balance 


La spéculation, qui, au début de 
l’année, jouait le dollar i la hausse, 
tablant sur une baisse des taux en 
Allemagne et une légère hausse aux 
Etats-Unis à la laveur d’une reprise 
économique considérée, i l'époque, 
comme vigoureuse et certaine, 
commence à se lasser. La reprise 
n'est pas an rendez-vous outre- 
Atlantique, du moins à la cadence 
prévue, et la Réserve fédérale n'a 
pas modifié ses taux directeurs. 
Certes, la Bundesbank a abaissé les 
siens, mais, apparemment, cela ne 
suffit pas. 


En Europe, le franc français a 
continué de se raffermir, le cours 
du deutschemark retombant plu- 
sieurs fois au-dessous de 
3,37 francs, après une courte 
remontée à 3,3740 francs jeudi 
après l’annonce d’une nouvelle 
diminution des taux directeurs de 
la Banque de France. Encore 
□'est-ce pas vraiment cette diminu- 
tion qui a provoqué une remontée 
du deutschemark, mais plutôt la 
baisse du dollar au profit de la 
devise allemande. 


A l'heure actuelle, le dollar, 
compte tenu des mauvaises nou- 
velles en provenance de l'économie 
américaine, devrait rebaisser. Mais 
comme les nouvelles en prove- 
nance de l'économie allemande 
sont encore plus mauvaises son 
cours reste stationnaire. Ainsi, le 
fait que 119 000 créations d'em- 
plois aient été enregistrées aux 
Etats-Unis en avril, contre 148 000 
attendues, a laissé les opérateurs 
mi-figue, mi-raisin, d'autant plus 
que les 22 000 suppressions d’em- 
plois de mars ont été ramenées à 
9 000. Si l'investissement repart de 
l'autre côté de l'eau, avec un gon- 
flement des commandes de 
machines-outils notamment, rem- 
ploi ue redémarre pas vraiment, les 
créations s’effectuant surtout dans 
les services, et guère dans l’indus- 
trie, du fait d’une forte augmenta- 
tion de la productivité. 


La lire qui, la semaine dernière, 
avait commencé par s'apprécier 
fortement à la suite de l'appel fait 
au très respecté gouverneur de la 
Banque d'Italie, Carlo Azeglio 
Ciampi, pour former le nouveau 
gouvernement, puis avait rechuté 
après la remise en cause de ce gou- 
vernement, s’est, derechef réappré- 
ciée lorsque M. Ciampi a été agréé 
par la chambre des députés ita- 
lienne. En conséquence, le cours du 
deutschemark à Milan est passé la 
semaine dernière de 940 lires à 
920 lires à la veille du week-end. 
Antoine Brunet, du service des 
études économiques du Crédit 
lyonnais, prévoit ce mark à 
910 lires en avril 1994, Morgan 
Grenfeil pronostique 900 lires, 
mais d'autres prévisionnistes pen- 
chent pour 950 lires. En attendant, 
l’agence de notation Moody’s a 
déclassé la dette souveraine de 
ntaiie, ce qui n'a surpris personne 


mais fait mauvais effet- Le poids 
du passé... 

La Banque de France a fait 
connaître qu'elle avait pratique- 
ment reconstitué ses réserves. A 
l’heure actuelle, ses avoirs nets en 
devises atteignent environ 140 mil- 
liards de francs, pas très loin des 
160 milliards de francs du début 
de 1991. Après avoir été négatifs 
de 36 miUiaitis de francs lors de la 
crise monétaire de septembre 1992, 
ces avoirs étaient redevenus posi- 
tifs de 147 milliards de francs 
début décembre après la crise, 
avant de replonger à moins 10 mil- 
lards de francs en janvier, puis de 
remonter graduellemenL Pour qui 
analysera un tant soit peu le bilan 
hebdomadaire de la Banque de 
France, celui du 29 avril porte la 
trace de la reconstitution précé- 
demment évoquée, avec une forte 
contraction du montant du 
poste 22 au passif (autres comptes, 
dispositions et autres engagements 
à vue), sur lequel s'imputent les 
opérations du fonds de stabilisa- 
tion des changes : ce montant est 
revenu de 29,2 milliar ds de francs 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 3 AU 7 MA} 1993 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris. 100 yens étaient cotés, le vendredi 7 mai 1993, 4,8212 F contre 
4,8030 F le vendredi 30 avril 1993. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Les taux comte se rejoignent à Paris et Francfort 


C’est fait ou presque ! Les taux 
d'intérêt à trois mois sur la place 
de Paris sont pratiquement revenus 
au niveau de ceux pratiqués à 
Francfort : 7,65 % contre 7,58 %. 
En milieu de semaine, Peurofranc à 
trois mois a même glissé momenta- 
nément en dessous des 7,50 % de 
l’euroraark. Cette performance doit 
être saluée comme il convient, 
c’est-à-dire comme un triomphe 
posthume pour la politique de 
Pierre Bérégovoy, et, aussi, comme 
une marque de confiance dans le 


nouveau gouvernement, une fois 
balayées les craintes de « mise en 


liberté» du franc nourries depuis 
l'automne en France et surtout à 
l’étranger. Cest la bonne santé du 
franc (lire ci-dessus) qui a permis à 
la Banque de France d’abaisser à 
nouveau ses taux directeurs, pour la 
cinquième fois en un mens, le taux 
des appels d'offres étant ramené de 
8,35 % à 8 % et celui des pensions 
à ring/dix jours, de 9,25 % à 9 %. 
Ce faisant, l’institut d’émission n'a 
fait que confirmer la tendance sur 
je marché, où le loyer de l’argent au 
jour le jour, d’une semaine à l’au- 
tre, est revenu de 8,50 % à 8 1/4 % 
environ, et celui à trois mois, de 
8,30 % à 7 5/8 %, ce qui est tout à 
mit remarquable. 


Sur le MATIF, le cours des 
contrats notionnel dix ans s’est 
légèrement raffermi à 1 17,14 contre 
116.80, après une pointe à 117,40 
et un repli à 116.90, mais, pour 
Tinstant, le cœur n’y est plus. Cest 
la faute à la « repentifï cation ». 
affreux néologisme qui veut tra- 
duire le rétablissement de la courbe 
des taux, encore inversée actuelle- 
ment (les taux courts supérieurs 
aux taux longs, alors que ce devrait 
être l'inverse). Un tel rétablisse- 
ment peut se faire par le haut 
(chute des taux courts) mais aussi 
iar le bas (remontée des taux 
zs), ce qui s'est produit, avec 

leur et lumière, sur des marchés 

plongés en pleine anticipation, et 
dont le réveil a été douloureux. 


E 


Cette désescalade des taux fran- 
çais à court terme devrait se pour- 
suivre, comme le signalaient, la 
semaine dernière, Edmond Alphan- 
déry et Hans Tietmeyer, vice-prési- 
dent de la Bundesbank, les marchés 
prenant enfin en compte les don- 
nées fondamentales des économies, 
qui sont en ce qui concerne l’infla- 
tion, meilleures ou moins mau- 
vaises en France qu’en Allemagne. 
Ge n’est pas encore le cas pour les 
rendements à long terme, qui res- 


Sur le marché obligataire, l'évé- 
nement de la semaine a été l'adju- 
dication mensuelle d'obligations 
assimilables du Trésor (OAT), dont 
les montants s’enflent de plus en 
plus pour combler un déficit bud- 
gétaire dont le rapport Raynaud a 
confirmé la dérive aux alentours de 
340 milliards de francs, contre les 
I6S prévus. La sous-direction char- 
gée des émissions d’Etat au Trésor 
va devoir pousser les feux, ce 
qu’elle a fait jeudi 6 mai, en adju- 

t eant 18,5 milliards de francs 
’OAT. 


Un accueil 
assez moyen 


tent encore supérieurs de 0,4 point 
à Paris (7,23 %) ou Francfort 


(6,79 %). De l’autre côté du Rhin, 
la remontée de la semaine dernière 
à plus de 6,90 % s’es un peu atté- 
nuée, mais elle a, quand même, 
marqué un coup d'arrêt à la baisse 
tendancielle qui se développait 
depuis le début de Tannée. A Paris, 
PUAT à dix ans, dont le rendement 
est passé, en peu de temps, de 7 % 
à 7,20 %-7,22 % s’est maintenue à 
ce niveau. 


Pour la tranche à dix ans. servie 
pour 14,7 milliards de francs, le 
rendement est ressorti à 7,12% 
contre 7,1 1 % le mois dernier, tan- 
dis que ce rendement tombait à 
7,37 % pour la tranche à quinze 
ans <3.85 milliards de francs) con- 
tre 8,28 % en janvier dernier. Le 
montant des emprunts du Trésor 
depuis le début de l’année s’élève 
donc à un peu moins de 98 mil- 
liards de francs, soit 45 % du pro- 
gramme initial de 220 milliards de 
Francs pour 1993, programme tout 
à fait insuffisant, comme il a été dit 

précédemment 

L’accueil fait à l’adjudication a 
été assez moyen, en raison du mou- 
vement de remontée des taux longs 
dont il a été Tait état. A pan l'adju- 
dication, la seule émission a été 


celle de la Caisse française de déve- 
loppement (ex-Caisse centrale de 
coopération) pour 1,5 milliard de 
francs, à 7,60 % réel, soit 
0,23 point au-dessus de TOAT à 
quinze ans. La garantie de l'Etat est 
toujours un bon atout pour un 
emprunt, sorti en fin de semaine 
sous la houlette de Paribas, qui en 
aurait gardé un bon paquet, à écou- 
ler par la suite. 

Sur le front des sicav, Europer- 
formance relève, à titre provisoire, 
que les souscriptions nettes aux 
sicav obligataires auraient aug- 
menté de 10 milliards de francs en 
avril s'ajoutant aux 22 milliards de 
francs du premier trimestre. Les 
sicav court terme, dites de tréso- 
rerie, continuent, toutefois, à col- 
lecter des capitaux, 18 milliards de 
francs en avril 

Si les particuliers, conseillés par 
leur banque, poursuivent sur leur 
lancée, c'est-à-dire un très lent 
transfert des sicav monétaires sur 
les obligations, les professionnels 
(trésoriers d’entreprises, investis- 
seurs institutionnels) quittent les 
certificats de dépôt des banques, 
acquis au premier trimestre lorsque 
les rendements atteignaient 1 2 %, 
pour se rabattre sur les monétaires, 
mute de placement alternatif d’une 
souplesse comparable. 

En ce qui concerne les banques, 
Edmond Alphandéry, dans un 
entretien aux Echos, souhaitait que 
la diminution de leurs taux de base 
se poursuive. On comprend très 
bien le souhait du ministre, qui ne 
fait que chausser les bottes de ses 
prédécesseurs. Mais les établisse- 
ments bancaires voudraient bien 
reconstituer leurs marges, mises à 
mal pendant les quatre mois de 
crise monétaire, pendant lesquels le 
coût de leur ressource s’était reti- 
chéri sans relèvement concomitant 
de leur taux dé base. Cependant, 
les vœux d’un ministre de récono- 
mie tuteur des banques ne peuvent 
être totalement ignorés par ces der- 
nières, nationalisées ou privatisées : 
leurs relations avec le Trésor sont 
tellement intimes... 


FRANÇOIS RENARD 


w! 1 «d ■ i! ïmwsr 












18 • Dimanche 9 - Lundi 10 mai 1993 


r> 


j 


I 

w 







-iiS 1 ■ 


LWfhHzilMiAi 





^ ,'ÂV -'w tofri 


Un mois et demi après sa création 

Le Conseil supérieur de l’activité 


de la police est supprimé 


Le Conseil supérieur de l'acti- 
vité de la police nationale n'aura 
vécu qu'un mois et demi. Le 
Journal officiel du 8 mai publie 
en effet un décret a portant sup- 
pression » de cette instance, 
signé par Charles Pasqua, 
ministre de l’intérieur, et Pierre 
Méhaignerie, ministre de la jus- 
tice. Ce conseil avait pour 
objectif d'énoncer la déontologie 
de la police nationale, à partir 
de cas précis. Au ministère de 
l'intérieur, on précise toutefois 
qu'un autre organisme veiHant è 
te déontologie policière et placé 
auprès du ministre devrait pro- 
chainement remplacer ce 
conseil, dont on craignait qu'il 
n'empiète sur les affaires fai- 
sant l'objet d'enquêtes ou d'in- 
formations judiciaires. 


l'autorité judiciaire ». ajoutait ce 
décret,. qui stipulait que ce conseil 
pourrait être saisi par le ministre 
de ['intérieur, son collègue de la 
justice, un parlementaire, un syndi- 
cat de policiers ou encore une asso- 
cjation déclarée depuis au moins 
cinq ans, «dont l'objet est en rela- 
tion étroite avec lactlvité de la 
police nationale ou les droits des 
personnes». De plus, ce conseil 
aurait pu, «à propos des affaires 
dont il est saisi, demander à enten- 
dre (es fonctionnaires concernés » 
ainsi que, à leur demande, * des 
syndicats de policiers ou des per- 
sonnes qui s'estimera lésées ». 


Vers la création 
d'un nouvel organisme 


L'idée d'une instance qui pour- 
rait répondre, en toute transpa- 
rence. à * une demande collective 
d'information sur le fonctionnement 
des services de' police» remonte au 
prérapport sur les réformes de la 
police rédigé par Jean-Michel 
Belorgey début 1982, i la demande 
du ministère de l’intérieur de l’épo- 
que, Gaston De lierre. Mais elle ne 
sera finalement réalisée qu'à quel- 
ques semaines des récentes élec- 
tions législatives, 0112 e ans plus 
tard, sous le ministère de Paul 
Qnilts. 


Le 17 février était publié au 
Journal officiel un décret portant 
création d'un Conseil supérieur de 
l'activité de la police nationale 
(CSAPN). Signé par Pierre Bérégo- 
voy, il précisait que cet organisme 
«émet, à partir des cas quilui sont 
soumis, des avis sur le fonctionne- 
ment des services de la police natio- 
nale dans ses relations avec le 
public ». «Ü ne procède pas à Vap- 
préciatlon des comportements indi- 
viduels des fonctionnaires et exerce 
ses compétences sans préjudice de 
celles du pouvoir hiérarchique et de 


Le 17 mars, Paul Quilès instal- 
lait ce conseil, dont les membres 
avaient été nommés le 15 mars. 
Son président était un conseiller 
d Etat honoraire, Roger Jacquin- 
PemüJon, et son vice-président un 
conseiller à la Cour de cassation, 
Jean Dumont. Parmi ses membres, 
outre divers fonctionnaires de 
police, anciens syndicalistes pour la 
plupart, et deux élus nommés sur 
proposition de l'Association des 
maires de France, on relevait 
notamment les noms de M“ Henri 
Leclerc, vice-président de la Ligue 
des droits de l'homme, Yves 
Jouffa, ancien président de celle-ci, 
et Tiennot Grumbach, président du 
Syndicat des avocats de France. En 
l’installant, M. Quilès devait décla- 
rer que la création de ce conseil 
visait à « lever les soupçons ou les 
doutes que les citoyens peuvent 
nourrir vis-à-vis de la police » et 
que «sa vocation est de dire la 
déontologie» afin d '«attester que la 
force publique n 'est pas détournée». 


Cette création tardive devait 
cependant susciter ta désapproba- 
tion de l'opposition d’alors et 
majorité d'aujourd’hui. Ancien 
ministre chargé de la sécurité de 
1986 à 1988, Robert Pandraud 
devait ainsi dénoncer une désigna- 
tion «à six Jours des élections légis- 
latives», tandis que le Syndicat 
indépendant de la police nationale 
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«Sciences et médecine» : 
la formation du continent asiatique 


Notre supplément pubBé habituellement te mardi est exception- 
nellement avancé de vingt-quatre heures. 

Au sommsfre ; Un casso-téte chinois ou l'histoire de la formation 
du continent asiatique; le souvenir par te bout du nez : tes méca- 
nismes de mise en mémoire des odeurs: tes soubresauts de la 
fusion froide, cette source d'énergie propre et inépuisable que 
deux chercheurs pensaient avoir découverte en 1989. 


« Chronologie » : avril dans le monde 


(SIPN, proche de la droite) criti- 
quait sa composition, celle dVrun 
club très fermé et très «sélect» 
ayant un très lointain rapport avec 
le métier de policier de terrain ». □ 
était donc prévisible que le nou- 
veau ministre de l'intérieur lui soit 
peu favorable. Mais les récentes 
«bavures» policières, suivies de 
l' affirmation par M. Pasqua que la 
police devait être eau plus haut- 
point respectueuse des droits de 
l homme», obligeaient néammoins 
les nouveaux gouvernants à ne pas 
mésestimer l’enjeu déontologiqoe 
dans la pratique policière. 


} Aussi tient-on au ministère de 
iPintérieur à relativiser la portée de 
cette décision. On y estime que, tel 
qu’il avait été créé, ce conseil était, 
«dans une perspective juridique, 
incompatible avec l’examen d'af- 
faires qui relèvent par ailleurs d'ins- 
tances judiciaires et lourd de 
contradictions pour l'avenir». Mais, 
insiste-t-on, la déontologie reste 
« une notion forte» pour M. Pas- 
qua, qui a l’intention de créer un 
autre organisme «qui l'assistera 
dans la mise en œuvre de sa politi- 
que de déontologie, intégrée dans le 
comportement quotidien des poli- 
ciers au même titre que le code de 
procédure pénale. » 


Une application stricte de la législation 

Les élections régionales de 1992 
sont annulées à la Réunion 


La stricte application de la 
législation et de sa jurispru- 
dence a conduit le Conseil 
d'Etat, vendredi 7 mai, à annu- 
ler les élections régionales 
de mars 1992 à la Réunion qui 
avaient vu b victoire de Camille 
Sudre. Celui-ci, qui avait été élu 
président du conseil régional 
grâce au soutien des commu- 
nistes. est déclaré inéligible 
pour un an, ce qui l'empêchera 
d'être candidat au prochain 
scrutin, qui devra être organisé 
dans un délai de trois mois. 


tant de fait estimé qu’il fallait 
distinguer presse écrite et presse 
audiovisuelle. 


EDWY PLEN EL 


La cérémonie 
du muguet à l’Elysée 


François Mitterrand a. reçu ven- 
dredi 7 mai. à f Elysée, le tradition- 
nel muguet do mois de maL La 
cérémonie, qui devait savoir lieu 
mardi 4 mai, avait été reportée en 
raison des obsèques de Pierre Béré- 


govoy. Le chef de l’Etat a salué tians 
l’activité du marché de Rungis 


.(NON) une «capacité de. réussite du 
mime oqtrga, bteqoue moins célé- 
brée, qüFeeDe deTlndustije fran- 
çaise. Devant les grossistes et pro- 
ducteur fc dû grand marché de la 
région parisienne, il a souligné les 
mérites de « professions conqué- 
rantes, actives, pleines de force, en 
dépit des nombreux accidents du ter- 
rain». 


La nouvelle législation sur les 
dépenses électorales est- stricte. 
Même si le Conseil d’Etat, dans le 
contentieux sur les cantonales et 
les régionales de 1992, qui en fut 
la première application à grande 
échelle, n’a pas voulu se montrer 
trop brutal, il est des dispositions 
de la loi de 1990 qui ne -souffrent 
pas la discussion et dont la viola- 
tion ne peut que conduire, de par 
la volonté même dn législateur, a 
une sévère sanction. 


Les (ois du 30 septembre 1986 
et du 17 janvier 1989, qui ont 
organisé la manière dont des fré- 
quences pouvaient être accordées 
aux radios et aux télévisions pri- 
vées, ont posé comme principe 
qne celles-ci devaient permettre 
l’expression du pluralisme des 
courants de pensée, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel étant 
chargé de veiller à la bonne appli- 
cation de ce principe, tout parti- 
culièrement pendant les périodes 
électorales. Or celui-ci avait 
demandé que soit respecté «un 
équilibre entre les candidats ou 
listes en présence». 


Une publicité 
gratuite 


Propriétaire de Radio - Free- 
DOM, M. Sudre avait fait de sa 
radio le principal support de sa 
campagne électorale. Entre 
novembre 1991 et les élections, il 
a bénéficié sur cette antenne 
d’une émission quotidienne qui 
avait, a constaté le Conseil d’Etat, 
un caractère de « propagande poli- 
tique » en faveur de sa seule liste. 
Certes, la liberté de la presse est 
un des grands principes du droit; 
et il n'a jamais été reproché par la 
justice à un candidat d’avoir été 
soutenu par un journaL La haute 
juridiction administrative- a pour- 


Le Conseil d’Etat a donc 
constaté que cet équilibre n'avait 
pas été respecté. Mais il a aussi 
assimilé les émissions quoti- 
diennes de M. Sudre, compte tenu 
de leur contenu, & de la publicité, 
alois. que te loi de 1990 sur le 
Financement des campagnes élec- 
torales iuterdit tout message 
publicitaire politique, quel qu'en 
soit le support, pendant les trois 
mois précédant une élection. 


tions régionales de mais 1992 à la 
Réunion. 

Â la demande de la Commis- 
sion nationale des comptes de 
campagne, il a même été au-delà. 
Faisant application de la loi de 
1990 sur les financements politi- 
ques, celle-ci avait en effet estimé 
que le compte de campagne de 
M. Sudre était erroné. Puisque les 
émissions de sa radio étaient 
publicitaires^ Ü aurait dâ en 
compter le coût dans ses dépenses 
électorales. Comme la loi lui 
demande de le faire, la commis- 
sion a réintégré le prix qu’il 
aurait dû payer pendant un an, 
durée pendant laquelle les frais de 
campagne sont limités. La com- 
mission a estimé ce prix à 
520 000 francs. Or la loi interdît 
que l’aide d’une personne morale 
dépasse 10 % du plafond que peut 
dépenser un candidat; pour les 
régionales de la Réunion, ce pla- 
fond était de l 695 640 francs. 


Liant l’importance de ces irré- 
gularités, l’audience de Radio 
Free-DOM dans nie et le faible 
écart de voix qui a permis l'attri- 
bution dés derniers sièges en com- 
pétition, le Conseil d'Etat, faisant 
application de sa jurisprudence 
traditionnelle, a estime que La 
« sincérité du scrutin » avait été 
altérée, et a donc procédé à l'an 
nutation de l’eusemble des élec- 


La législation est en l’espèce 
fort rigoureuse. En cas de non- 
respect de la limitation des 
dépenses de campagne, le juge de 
l'élection, c’est-à-dire, pour les 
régionales, le Conseil d’Etat, ne 
peut que prononcer L’inéligibilité 
pour un an du fraudeur. Lots de 
décisions antérieures, la juridic- 
tion administrative a eu l’occa- 
sion de préciser que si l’inéligibi- 
tité.ne concerne que les mandats 
de même niveau que celui 
contesté, le délai d'un an court à 
partir du prononcé du jugement 
définitif. Camille Sudre ne pourra 
donc pas être candidat aux pro- 
chaines élections régionales de la 
Réunion. 

THIERRY BRÉHIER 



Faisant allusion aux manifesta- 
tions violentes des pêcheurs bretons 
qui, en mars, avaient dévasté une 
partie du marché au poisson, 
M. Mitterrand a parlé d'un «saccage 
stupide», ajoutant : «On peut com- 
prendre que beaucoup de gens sauf 
fient, mais pourquoi s’en prendre 
aux biens des autres La révolte 
de travailleurs ne doit pas nuire aux 
intérêts d'autres travailleurs.» Le 
président de la République a évoqué 
enfin ses douze années à l’Elysée ; 
«Je me suis un peu incrusté la. plus 
que de raison, a-t-il dit, mais il faut 
que chacun s’y fosse; je crois qu'on 
commence à s)f fitire.» 


Sudre dénonce l’« acharnement » 
de~eeux~»qni veuM le « détruire » 


SAII 


1S 


de-aotre correspondant, - 

La déôfâon -dû Conseil d'Etat 
n’a pas provoqué de grosse émpr 
tioo dans lé département. La nou- 
velle, il est vrai, était' attendue 
depuis le 30 avriL Ce jour-là, nne 
sous-section du Conseil d’Etat 
avait examiné le dossier des élec- 
tions régionales & ta Réunion avant 
de le renvoyer devant la section du 
contentieux. Le commissaire du 
gouvernement, qui n’est chargé que 
de dire ce qui lui semble être le 
droit, s’était prononcé en faveur 
d’une annulation du scrutin et 
d’une sanction contre M. Sudre. 


Le visage débit par la confirma- 
tion de cette décision, Camille 


La fuite à Chypre 

de l’ancien président de Polly Peck International 


S^è^Sudre’a demaird^ebe Réunionnais 
de hé pas l’abandonner. «Réunion- 
naises. Réunionnais, j’ai besoin de 
vous», a lancé celui qui est déjà 
i’âhden président du conseil régio- 
nal sur les ondes de RFO-Réunioo. 
«Si aujourd'hui on met tant 
d'acharnement à me détruire, c’est 
peutâre parce que je dérange, 
parce qu'ils savent que les Réunion- 
nais sont toujours derrière moi. A 
travers moi. c'est la population 
qu'on a voulu humilier et rabaisser. 
C'est la population qui est visée. » 
Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que la population ne s’est guère 
manifestée vendredi soir. Au Chau- 
dron, quartier populaire de Saint- 
Denis où Camille Sudre avait assis 
sa popularité depuis une dizaine 
d’années, les réactions dans la rue 
tournaient davantage â l'indiffé- 
rence qu’à la colère ou & te com- 
passion. 


pour contrer une possible résurrec- 
tion de l’alliance entre le PCR et 
les partisans de Free-DOM. Cer- 
tains, à droite, estiment, au 
contraire, que plusieurs listes per- 
mettraient de «ratisser plus large», 
tout en recherchant un accord 
préalable pour te gestion de 1a 
future assemblée. Camille Sudre 
lui-même ne désespère pas d’être 
représenté au sein du futur conseil 
régional grâce au conooura de son 
épouse, Maigie Sudre, qui n’a pas 
écarté cette hypothèse vendredi 
soir. 


«Je n’aurais pas bénéficié d’nn procès équitable» 
déclare Âsil Nadir 


Asil Nadir, ancien président 
du groupe Poüy Peck Internatio- 
nal, qui a fui à Chypre, a justifié 
sa décision en affirmant qu'il 
n'avait pas la possibilité d'obte- 
nir «un procès équitable » en 
Grande-Bretagne. 

LONDRES 


do notre correspondant 


Elégant, apparemment détendu, 
Asil Nadir avait organisé, vendredi 
7 mai, une conférence de presse 
dans Tune de ses villas, à Kyrenia, 
sur te côte nord de Chypre, à ses 
conditions, c’est-à-dire limitée à 
.une simple déclaration. L’homme 
d'affaires, qui a fui la Grande-Bre- 
tagne dans des circonstances 
rocambolesques dans 1a soirée du 
4 mai {le Monde du 7 mai), a justi- 
fié son départ clandestin en expli- 
quant qu’il n'y avait « absolument 
aucune possibilité d’obtenir un pro- 
cès équitable, en raison de tous ces 
trafics ». Propos sibyllins que l'an- 
cien président de Polly Peck. Inter- 
national n’a pas explicités. 
M. Nadir s’est cependant déclaré 
prêt à revenir à Londres, à condi- 
tion que Ton puisse lui assurer une 
totale liberté de mouvement 


Faute de traité entre te Républi- 
que turque de Chypre du Nord 
(RTCN) et la Grande-Bretagne, 
l'extradition de l’homme d’affaires 


ne peut être demandée, du moins 
tant qu’il demeure à Chypre. A 
Londres, un mandat d’arrêt a été 
délivré contre lui, mais oette déci- 
sion administrative semble de pure 
forme. Christian Garel- Jones, 
secrétaire d’Etat aux affaires euro- 
péennes, a cependant convoqué 
l’ambassadeur de Turquie & Lon- 
dres, demandant à Ankara de faire 
les pressions nécessaires sur le gou- 
vernement de 1a RTCN afin que 
M. Nadir soit obligé de quitter 
Chypre. La Turquie est en effet 
mal à Taise dans cette affaire : elle 
ne souhaite pas provoquer une 
détérioration de ses relations avec 
te Grande-Bretagne, qui, estime- 
t-elle, est son meillenr avocat 
auprès de 1a Communauté euro- 
péenne. 

Dans te capitale britannique, une 
enquête officielle est, d’autre part, 
en cours, à propos d’un prétendu 
« complot » orchestré par des asso- 
ciés de M. Nadir dont le but était 
de corrompre l’un des juges char- 
gés de statuer sur l'affaire Polly 
Peck International. De révélation 
en révélation, celle-ci va-t-elle se 
transformer en «scandale», rappe- 
lant le cas d'une autre faillite 
exemplaire, celle liée à te mort de 
Robert Maxwell? 


LAURENT ZECCHINI 


«L'aboutissement 
(Pua combat» 


Au sein de 1a classe politique 
locale, à droite comme à gauche, 
on affiche sa satisfaction, à l'excep- 
tion du Parti communiste réunion- 
nais (PCR), qui avait décidé de 
rejoindre M. Sudre dès le soir des 
élections régionales de mais 1992. 
Pour Jean-Claude Fruceau, maire 
de Saint-Benoît et premier secré- 
taire de la fédération socialiste 
locale, te décision du Conseil 
d’Etat «représente l’aboutissement 
d’un combat » mené depuis plus 
d’un an. « Il s’agissait de savoir, 
a-t-il dit, si, dans la République 
française, on pouvait ne pas respec- 
ter l’égalité des Chances entre tous 
les candidats à une élection. » 


Médecin d'origine ardéchoise, 
fondateur du mouvement Free- 
DOM en juillet 1981 à travers une 
radio locale, puis une télévision, 
pirate, Camille Sudre a espéré jus- 
qu’au dernier moment que le 
Conseil d’Etat ne se prononcerait 
pas dans le sens proposé le 30 avril 
dernier par le commissaire du gou- 
vernement «On ne peut pas effacer 
ainsi le vote de 30% de l'électorat 
réunionnais», a répété M. Sudre 
tout au long de ces trois dernières 
semaines par le biais de ses 
«radio-doléances» sur Free-DOM, 
sans doute les dernières avant les 
prochaines Sections. • 


AUX DUOUX 


André Thien Ah Koon, député 
non inscrit, estime, pour sa part, 
que te décision du Conseil d'Etat 
« consacre la restauration de la 
morale en politique». Selon Jean- 
Paol Virapouilé, député CDS, te 
haute juridiction «a sanctionné les 
manipulateurs et les menteurs». 
« C’est pour les Réunionnais l’occa- 
sion de donner un formidable coup 
de balai dans la fourmilière, dans le 
tas de manipulateurs et de corrom- 
pus ». a-t-il ajouté. En revanche, au 
nom du PCR, Elie Hoarau, secré- 
taire général, a affirmé que le 
Conseil d’Etat «a pris un prétexte 
pour sanctionner un homme qui 
gêne et une équipe qui, en un an, a 
travaillé». 


Les formations politiques s’inter- 
rogent déjà sur le prochain scrutin. 
Les socialistes seraient favorables à 
une grande liste de rassemblement, 
accueillant aussi bien des person- 
nalités de droite que de gauche, 


Les résultats de 1992 


Le 24 mars 1992, les résultats 
des élections régionales avaient été 
les suivants : 


I., 334 288; A.. 32,75 %; E, 216 
317. 


liste Camille Sudre, div., c. tn. 
de Saint-Denis, 66 617 voix 
(30,79%), 17 élus; liste UPF 
conduite par Pierre Lagourgue, div. 
cL, 55 447 (25,63 %), 14 élus; liste 
PCR conduite par Paul Vergés, a. 
<L, c. r, 38 812 (17,94 %X 9 élus; 
liste PS emmenée par Jean-Claude 
Frutean, m. de Saint-Benoît, 
22 790 (10,53 %), J élua; Jiste 
Auguste Legros, ex-RPR, d,. adj. 
au m. de Saint-Denis, 10 696 
(4,94 %) ; liste Marie-Lys Rivière, 
Verts, 3 556 (1,64 %) ; liste 
Gabrieüe Fontaine, GE, adj. au m. 
de Saint-Denis, 3 149 (1,45 %); 
liste Bernadette Ardon, écoL, 2 807 
(1,29 %); Este FN emmenée par 
Marius Attié, 2 686 (1,24 %) : liste 
Yvette ’Chamard, div. tL, 2 360 
(1,09 %); liste Bernard Law-Wai, 
div., 2 312 (1,06%); liste Jean 
Cheung Toi Chcung, div. d-, 2 259, 
(1,04 %); liste Joseph Devenu, div. 
d., 1 619 (0,74 %); liste Cyrille 
Lebon, div., 1 207 (0,55 %). 
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LA DÉRIVE DES FINANCES PROVENÇALES 

La chambre régionale des comptes épingle les collectivités publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur : 

« les plus dispendieuses de France». Elle estime à 10 milliards de francs par an les économies nécessaires 

ML y a, certes, une réelle prise e/e 
ÆÆu conscience de la dérive des 
\\ I finances publiques locales, a 


ML y a, certes, une réelle prise de 
ÆÆu conscience de la dérive des 
Il I finances publiques locales, a 
constaté le président de la chambre régio- 
nale des comptes de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, Alain Seyriex, à l'occasion du 
bilan d'activité pour 1992. Mais cette 
prise de conscience n’est pas généralisée et 
elle intervient alors que des tendances 
lourdes, notamment en matière d'endette- 
ment, continuent à se manifester. » 

Après les communes, ce sont, désor- 
mais, les départements et la légion elle- 
même - contrainte de relever ses impôts 
de 68 % dans son dernier budget - qui en 
sont victimes. M. Seyriex note également 
que les collectivités publiques de PACA 
sont « les plus dépensières de France» : 
100 milliards de francs en 1992 - au lieu 
de 80 milliards en 1990 -, soit 20 % à 
25 % de plus que ta région Rhône-Alpes, 
dont la population (6 millions d'habitants 
au lieu de 4*3 millions) et le volume d'ac- 
tivité sont nettement plus importants. La 
fiscalité de PACA est également plus 
forte que celle des £if(rep légions et pro-„ 
gresse plus vite, en moyenne, 'que sur le 
plan natjqnaL Non pas que le secteur 
public local sâtr ïhorns bien géré qu’ail- 
leurs, mais parce que les spécificités de 
l'économie provençale {notamment la fai- 
ble industrialisation et la prédominance 
du tourisme) le condamnent à un plus 
grand interventionnisme. 

Des. aventures mai maîtrisées 

« Devant ces difficultés, a estimé 
M. Seyriex, il y a deux attitudes possi- 
bles : augmenter la fiscalité ou diminuer 
les dépenses. La seconde est la plus coura- 
geuse et la plus efficace. L’expérience per- 
met d’affirmer qu’il est possible, globale- 
ment. en maintenant la qualité des 
services rendus au public, de dépenser, 
chaque année, entre 10 % et 20 % de 
moins qu’actuellement. C’est-à-dire d'éco- 
nomiser. au bas mot. 10 milliards de 
francs, ce qui représente une fois et demie 
le budget de la ville de Marseille. Mais, 
dans certains cas, il est malheureusement 
impossible d'échàpper au relèvement des 
impôts.» ... 

Dans quelles dépenses tailler? 
D'abord dans les plus ostentatoires, 
même si elles sont marginales par rapport 
à la masse, comme les flottes automobiles 
-somptuaires, les moyens de transport 
excessifs (location d’avions privés ou 
d’hélicoptères), Les invitations dans les 
plus grands restaurants, les pseudo- 



voyages d’études, les cabinets pléthori- 
ques... t Le fait de les réduire, a fait 
'remarquer M. Seyriex, peut avoir un 
impact psychologique vis-à-vis de la popu- 
lation à laquelle on va demander de parti- 
ciper aux efforts d'économies. » 

fl convient aussi de revoir des prati- 
ques amplement dénoncées dans le bilan 
d’activité de la chambre. Par exemple 
rengagement dans des <r aventures mal 
maîtrisées aux conséquences toujours 
coûteuses». Exemple : le projet formé par 
un conseil général (1) pour créer une ban- 
que de données cartographiques, fl devait 
coûter 80 millions de francs, intégrale- 
ment financés par emprunt. Or, avant 
même qu’il ne soit achevé, l'addition 
s'élève à 146 millions de francs « sans 
qu'aucun débouché commercial significa- 
tif. souligne la chambre, n'ait été simple- 
ment entrevu». Autre cas : celui concer- 
nant ‘une commune qui s’était lancée 
dans la facturation, par cartes magnéti- 
ques, de différents services rendus aux 


usagers. Trois ans plus tard, la commune 
a dû abandonner un système qui «pour 
collecter moins de 1 S millions de francs 
avait coûté plus de 10 millions d'investis- 
sements». 

La chambre épingle aussi un conseil 
général qui s’était engagé dans la « créa- 
tion d’un site technologique sur le créneau 
de la communication audiovisuelle» (on 
reconnaît, ici, le projet du Centre interna- 
tional de communication avancée du 
département des Alpes-Maritimes). Inves- 
tissement prévisionnel, en 1988 : 
123 millions de francs. Dépense effective 
à fin 1991 : 326 millions de francs. 

La chambre s'inquiète, par ailleurs, 
d’une propension de plus en plus fré- 
quente des collectivités à privatiser cer- 
tains services publics (eau, assainisse- 
ment. ordures ménagères, restauration 
scolaire).. Dans de nombreux cas, elle a 
constaté que les charges de personneL 
censées diminuer, ont, ait contraire, 
continué à croître. Souvent, aussi, la 


soulte versée par le concessionnaire n’a 
servi qu’à boucher le trou de fonctionne- 
ment d'un seul exercice budgétaire. Les 
marchés passés sans appel d'offres (ou 
.selon une concurrence faussée, voire Ac- 
tive) ainsi que de mauvaises gestions de 
stocks peuvent aussi se révéler coûteux. 
Dans un grand établissement hospitalier 
de l'Assistance publique de Marseille on a 
constaté, ainsi, que sur un stock de 
410 000 articles 41 000 avaient disparu 
(pour un montant de 1,4 million de 
francs) dont 8 300 draps de lit sur 
80 000, 4 000 pantalons et camisoles de 
chirurgien sur 46 000 et 9 300 champs 
opératoires sur 61 000. « Proprement stu- 
péfiant» s’indigne la chambre, qui 
dénonce, par ailleurs, de « véritables 
méthodes de cavalerie » utilisées par des 
collectivités ou établissements publics 
recourant à l'emprunt pour financer leurs 
dettes... 

On apprend, d'autre part, que des 
budgets et, surtout, des comptes adminis- 
tratifs sont souvent présentés « de 
manière insincère» en faisant apparaître 
m des équilibres tronqués. U peut y avoir 
plus grave, révèle la chambre, avec la pure 
et simple falsification des documents et 
délibérations budgétaires». Le recours aux 
démembrements associatifs pour échap- 
per aux contrôles des assemblées étant, 
lui, ancien mais persistant. La chambre se 
flatte, enfin, d’avoir innové pour faire 
face aux problèmes posés par des situa- 
tions financières exceptionnellement 
graves comme celles des communes de 
Briançon et d’Orcières-Merlettc (Hautes- 
Alpes). Dans ces deux cas. elle a animé 
un processus de négociation complexe 
(avec la préfecture, les organismes 
prêteurs et les collectivités concernées), 
qui a abouti à l’établissement d’un plan 
de redressement à long terme avec un 
suivi de la bonne exécution de ce plan. 

Après plus de dix ans de décentrali- 
sation, les collectivités locales paraissent, 
cependant, s'adapter moins rapidement 
qu'espéré à leurs nouvelles responsabili- 
tés. Conclusion de M. Seyriex : « Les 
intentions existent. A fais si le public ces- 
sait de demander la lune, tes élus auraient 
sans doute moins tendance à essayer de la 
leur promettre. » 

de notre correspondant régional 

Guy Porte 

(I) A la différence du rapport de la -Cour des 
comptes, les comptes rendus d’activité des cham- 
bres régionales ne désignent pas, nommément, les 
collectivités concernées. 


LE BI-B0P 

A L’ÉPREUVE DES PARISIENS 

Pour France Télécom, la capitale est le banc d'essai 
d'une nouvelle relation urbaine : le téléphone de poche 


L E Bi-Bop. ce téléphone sans 
fil qui tient dans 1e creux de 
la main, est donc en vente 
dans les agences parisiennes de 
France Télécom (le Monde du 
24 avril). Déjà, plusieurs milliers 
de clients l’ont acheté : des méde- 
cins, des commerçants qui cou- 
rent d’une boutique à; l'autre, et 
même un prêtre qui doit desservir 
trois paroisses. Les «commer- 
ciaux» de France Télécom espè- 
rent avoir vendu 30 000 appareils 
avant décembre 1 993 et 150 000. 
d’ici à la fin 1994. Compte tenu 
des investissements engloutis dans 
l'opération, ces chiffres représen- 
tent, paraît-il le seuil de rentabi- 
lité. Si le pari était ténu, Paris 
serait la première capitale a être 
massivement -équipée d’une telle 


innovation technique. Mais ça 
n’est pas gagné. . 

Plusieurs pays ont déjà tenté 
Paventurei sans succès. Des -villes 
allemandes ont renoncé au bout, 
de Six mois à utiliser «Birdie», le 
, téléphone portable mode in Ger- 
ntany. A Londres, l’équivalent 
baptisé « Rabbit », a capoté en. 
trois, mois avec une vente de 
10 000 appareils seulement. Aux 
Pays-Bas, le service .ouvert depuis 
six mois sur .toute l’étendue du 
territoire n’a trouvé, lui aussi, que 
10 000 clients.' Helsinki, Bruxelles, 
Kuala-Lumpur (Malaisie), Bris- 
bane (Australie) se lancent. Les 
Etats-Unis en sont aux balbutie- 
ments. Finalement, le 'combiné 
portable n'a vraiment fait son nid 
que dans deux villes grouillantes 


et super-commerçantes : Hong- 
kong et Singapour. 

Si, pour l’abonné, le manie- 
ment du Bi-Bop est d’une simpli- 
cité enfantine, pour la compagnie 
qui J’installe, c’est une lourde 
affaire. Les bornes recevant les 
appels radio et les transmettant 
par fil aux centraux téléphoniques 
ont des capacités limitées : 
200 mètres de portée et 6 appels 
simultanés. Pour que le service 
soit fiable, il faut les multiplier et 
en installer au minimum une tous 
les 400 mètres, le long des rues. 
Avec son réseau d’artères ' de 
1 200 kilomètres, Paris exigerait 
théoriquement 3 000 bornes : les 
ingénieurs de France Télécom se 
sont contentés de 2 000 environ. 
La carte de leur implantation et 


leur coût unitaire sont tenus 
secrets. 

Ces bornes, qui ont les 
dimensions d'un chauffe-eau 
(70 cm de haut sur 30 cm de large 
et 20 cm d’épaisseur) et qui com- 
prennent des batteries de secours, 
□e peuvent être installées ni sur 
les trottoirs ni le long des façades 
- la voie publique est déjà très 
encombrée, fl faut donc les dissi- 
muler soit dans des lieux publics, 
soit chez des particuliers accep- 
tant de louer un bout de leur cave 
ou de leur cage d’escalier. Puis 
installer des antennes, aussi dis- 
crètes que possible, sur les 
façades. France Télécom assure 
avoir déniché suffisamment de 
volontaires. Parmi ceux-ci, les 
magasins Monoprix et la RATP, 
qui offrent gratuitement leurs 
locaux, annoncent fièrement que 
chez eux «on est branché». His- 
toire de moderniser leur image. 
Reste ensuite à relier chaque 
borne aux vingt et un centraux 
téléphoniques quadrillant Paris. 

Mare Ambroise-Rendu 

Lire la suite page 22 


Ecus ruraux 

L 'Europe prend progressi- 
vement connaissance de 
son territoire et, ce qui est 
mieux encore, conscience de 
son espace collectif, dans sa 
diversitâ et son histoire. Sans 
vouloir trancher la querelle 
byzantine de savoir si l'Eu- 
rope sera celle des Etats, des 
régions, ou des métropoles 
(les «mégacités»), on peut en 
tout cas être sûr d’une 
chose : l'espace mral est un 
atout, un patrimoine collectif. 
une richesse différenciée 
selon qu'on arrête son regard 
sur la sierra Nevada anda- 
louse, les falaises galloises ou 
le Périgord. Mais pour que 
ces espaces, pour la plupart 
fragiles, vivent autrement que 
de l'aumône communautaire, 
il faut que des hommes 
enthousiastes, compétents et 
solvables - et pas seulement 
des agriculteurs - se consa- 
crent à leur essor. 

Tel était l'enjeu de la ren- 
contre organisée les 4 et 
5 mai dans la superbe bastide 
de Monfiahqiiîn par le conseil 
générai de Lot-et-Garonne, à 
laquelle ont participé des 
«militants» du développe- 
ment local d’Espagne, du 
Royaume-Uni, d’Italie, d'Alle- 
magne et des profondeurs de 
France. Le sauvetage des 
campagnes est un thème à la 
mode, et la Commission euro- 
péenne elle-même a lancé des 
programmes spécifiques 
connus sous le vocable 
«Leader». En trois ans 
(1991-1993), les fonds com- 
munautaires auront servi, 
avec près de 3 milliards de 
francs, à soutenir 217 pro- 
jets, dont une quarantaine en 
France, notamment dans le 
Sud-Ouest. « Heureusement 
que l'Europe est là pour remé- 
dier à une politique nationale 
d’aménagement du territoire 
souvent défaillante», a pu dire 
Jean François-Poncet (UDF), 
président du Conseil générai. 

Bonne nouvelle : la Com- 
mission de Bruxelles va non 
seulement renouveler l'expé- 
rience mais y consacrera, à 
partir de 1994, encore davan- 
tage d'écus. 

François Grosrichard 
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L’Ouest des propriétaires 

Le poids des traditions explique sans doute la ferveur des habi- 
tants de l'ouest de la France à devenir propriétaires de leur logement 
En Bretagne ou en Poitou-Charentes, près de 65 % des ménages ont 
choisi d'acheter leur appartement ou leur maison, alors que la 
moyenne pour l'ensemble du territoire métropolitain est de 54,40 %. 
La carte montre cette séparation inhabituelle en deux de l’Hexagone, 
les habitants de l'Est investissant moins dans leur logement En Ile-de- 
France, les prix de l'immobilier découragent les éventuels acheteurs. 

(Source INSEE J > 


BLOC-NOTES 


Agenda 

■ Technologie. - Les prochains 
«Entretiens de la technologie» auront 
lieu à Nantes, mardi 1 1 mai. Cette 
manifestation, créée par des ingénieurs 
de l'Ecole centrale, permettra de pré- 
senter les technologies d’excellence de 
F Ouest atlantique. 

► Renseignements su |16-1) 
40-11-87-03. 

■ Aménagement. - - Quels sont les 
enjeux économiques et humains de la 
concentration urbaine ? Cest le thème 
du colloque intitulé «Métropoles et 
aménagement du territoire», qui aura 
lieu les 12 et 13 mai à Paris. Organisé 
par l’ université de Paris-Dauphine et 
l'Institut d’aménagement et d'urba- 
nisme de la région Ile-de-France (IAU- 
R1F), il réunira des universitaires et 
des spécialistes des phénomènes 
urbains. Le sujet est d’actualité puisque 
les derniers recensements montrent 
qu’en France les grandes aggloméra- 
tions se développent plus rapidement 
que les autres villes. Dans le monde, 
d’après certaines prévisions, en 
l'an 2000, 70 métropoles devraient 
dépasser les dnq millions d’habitants. 

► Renseignements au (1) 
40-43-70-70. 

■ Architecture et paysage. - La loi 
du 8 janvier 1993 sur «la protection et 
la mise en valeur des paysages» va 
avoir des conséquences importantes sur 
l'établissement des documents d’urba- 
nisme que sont les POS et ZPPAU. 
Elus, architectes, urbanistes, paysa- 
gistes vont devoir tenir compte dans 
leurs projets de nouvelles règles. Elles 
seront abordées, le jeudi 13 mai, au 
conseil général du Val d’Oise i Cergy- 
Pontoise au cours, d'une journée 
d'étude organisée par le CA UE 95 et le 
service départemental de l'architecture 
du Val d'Oise. 

► CAUE 95. (Moulin de la Couleu- 
vre. Rue des Deux Ponts. BP 163. 
95304 Cergy-Pontoise. Tél. : 
30.38.68.68. 

■ Communication. - Les responsa- 
bles des collectivités locales vont avoir 
l'occasion, du mardi 1 1 au vendredi 
14 mai, d'évoquer et de débattre des 
questions de communication. Deux 
réunions, & Paris et à Lyon, leur en 
donnent la possibilité : tes rencontres 
de T association Communication publi- 
que, qui se tiennent au Sénat mardi et 
mercredi, et la cinquième édition du 
Salon Cap’Com, qui a lieu au Palais 
des congrès de Lyon. Tables rondes et 
ateliers doivent permettre aux élus et 
aux directeurs de communication 
d'échanger leurs expériences. 

► Renseignements : Communica- 
tion publique, til. ; (16-1) 
40-20-80-00; Cap'Com, til. : 

78-62-33-02, 

Publications 


■ Les collectivités locales. - Le 
dixième anniversaire dé la décentralisa- 
tion méritait bien on ouvrage précis et 
chût sur la réforme impulsée par Gas- 


ton Defferre. La nouvelle édition des 
ColleatrUés locales, véritable guide de 
l’administration territoriale {le Monde 
du 2 janvier 1990), arrive à point 
Cet ouvrage est le produit d’un cours 
dispensé i l’Institut d’études politiques 
par Bruno Rémond, conseiller & la 
Cour des comptes, et Jacques Blanc, 
responsable de la division des collecti- 
vités locales au Sénat Pédagogique et 
pratique, il dresse un bilan de la décen- 
tralisation et présente son <r second 
souffle» intercommunaL Cette noaveUe 
édition a le mérite de foire le point sur 
les techniques les plus sophistiquées de 
gestion de trésorerie, ainsi que sur les 
relations financières de l’Etat et des 
collectivités locales. 

► Les Collectivités locales , par 
Bruno Rémond et Jacques Blanc. 
Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques-Dalloz, 
1992, 522 pages, 210 bancs. 

■ RMI. - Le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) 
vient d’éditer un ouvrage intitulé le 
Droit du revenu minimum d’insertion 
(89 pages, 90 francs). H s’agit des actes 
d’un colloque organisé en septembre 
1991 par FAssodaiioa pour la diffusion 
et la connaissance dn droit dans 1e sec- 
teur social, médico-social et éducatif! 
Les intervenants proposent un premier 
bilan de ce dispositif mis en œuvre à la 
fin de l’année 1988, et cofinancé par tes 
conseils 

► CNFPT. 3. villa Thoréton, 75738 
Paris cedex 15. Tél (16-1) 
40-60-48-00. 

■ Endettement. - L’endettement 
concerne l’Etat, les entreprises, les 
ménagea, mais aussi- . les collectivités 
locales. L’ouvrage Gérer l’endettement, 
de Joseph Caries, expert-comptable et 
directeur du développement au Crédit 
mutuel, leur consacre un long chapitre, 
dans lequel sont abordés le problème 
des satellites, l’aménagement de la 
dette, la notation, la réforme compta- 
ble: 

► Gérer l'endettement : entre- 
prises, collectivités locales, 
ménages. Etat 253 pages, 240 
francs. Editions Liaisons, 5, avenue 
de la Répi&fique, 7501 1 Paris. 

■ Séminaires. - La sixième édition 
de Réunir, guide des lieux de réunions, 
séminaires et congrès en France vient 
de paraître. Elle répertorie 830 établis- 
sements, classés par ordre géographi- 
que. Chaque fiche précise leur capacité 
d'accueil, leur situation (isolée ou en 
ville) et leur accessibilité, «mw ainsi la 
qualité de leur table et de leur logis. Le 
guide énumère tes services offerts (pis- 
cines, tennis; coffre-forts-.), ainsi que 
l’équipement disponible (photoco- 
pieurs, projecteurs, écrans, micros, télé- , 
copie, télex-.). Les commentaires sont | 
accompagnés de photographies. Une j 
carte géante permet de repérer tes ét%- j 
blissements correspondant aux critères | 

de situation et de capacité souhaités. 

► 540 pages, 338 bancs. 

Rencontre et communication. 47. 
rue de l'Alma, 92400 Courbevoie. 
Tél. (16-1) 47-88-84-71. ! 
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HEURES LOCALES 


REPERES 


FINANCES LOCALES 

INQUIÉTUDE 


SUR LES VALEURS LOCATIVES 

Certains maires craignent les conséquences 
électorales d'une nouvelle évaluation cadastrale 


C HARLES PASQUA, 
ministre de l’intérieur et 
de l'aménagement du ter- 
ritoire, n'a pas été le seul à 
manifester une certaine inquié- 
tude à propos de la révision des 
valeurs locatives {le Monde daté 
25-26 avril). Par la voix de son 
président, Jean-Pierre Fourcade 
(UDF), le Comité des finances 
locales a jugé l'affaire très 
«complexe », après avoir exa- 
miné, le 22 avriL un rapport 
d’étape sur les incidences de 
cette révision. 

La «valeur locativè» d'un- 
terrain ou d'un bâtiment est un 
loyer théorique, servant de base 
au calcul des impôts locaux. 
Cest 1e prix auquel une parcelle 
de terre ou une maison pourrait 
sc louer. Or, la dernière révision 
des valeurs locatives date de 
1961 pour le foncier et de 1970 
pour le bâti. 11 y a donc bien 
longtemps que tes valeurs loca- 
tives ne correspondent plus aux 
prix du marché. Comme elles 
ont, en outre, été calculées à 
partir de critères divers et 
variés, elles sont assez hétéro- 
clites. Blés contribuent à l'opa- 
cité de la fiscalité locale, voire & 
son « injustice », comme l'a indi- 
qué Michel Charasse (PS), mem- 
bre du Comité des finances 
locales et ancien ministre du 
budget. 

Une loi de 1990, votée par 
une majorité de députés socia- 
listes, a prescrit une révision des 
valeurs locatives. Cette opéra- 
tion, précédée d’une large simu- 
lation, devrait obéir à certaines 
règles, et, notamment, se faire à 
« produit constant », c’est-Â-di ne 
sans entraîner ri 'augmentation 


d'impôts. Une catégorie spéciale 
devrait être prévue pour les 
logements sociaux. La révision 
devrait s’efTectuer secteur par 
secteur, et non maison par mai- 
son, pour éviter de trop grandes 
disparités d’une commune à 
l’autre. Tous les terrains et tous 
les bâtiments, excepté les locaux 
industriels, seraient pris en 
compte. 

Un travail 
de titan 

La direction générale des 
impôts a mis deux- ans pour 
accomplir ce gigantesque travail 
de simulation. Dans chaque 
département, les services fiscaux 
ont défini de nouvelles valeurs, 
rebaptisées «évaluations cadas- 
trales», qui correspondent aux 
prix du marché locatif de 1990. 
A la fin de l’année 1992, le gou- 
vernement a remis au Parlement 
un rapport précisant les efTets 
que l’entrée en vigueur de la 
révision provoquerait sur les’ 
cotisations des contribuables. 
Son examen ayant été repoussé 
d'un an. c’est seulement àl’au- 
tomne 1993 que le Parlement 
décidera s'il faut appliquer ou 
non la révision, à quelle date, et 
selon quelles modalités. 

‘ Le Conaité des finances 
locales, qui sera consulté, sou- 
haitait apprécier les consé- 
quences financières et fiscales 
d’une telle réforme. Il a com- 
mandé on rapport d’étape à plu- 
sieurs de ses membres. Présen- 
tée par Jean-Claude Frécon 
(PS), maire de Pouilly-Iès-Feurs 
(Loire), cette étude mec en. évi- 


dence les défauts du dispositif, 
et propose - quelques ajuste- 
ments. 

D’après les services fiscaux, 
les bases des trois taxes ménages 
devraient augmenter de .50 % en 
moyenne. Comme la révision 
doit se faire à « produit 
constant », les élus seront obli- 
gés de baisser de moitié leurs 
taux pour obtenir les mêmes 
recettes que l’année précédente. 
Mais la progression des quatre 
taxes étant fiée, ils devraient 
aussi diminuer la taxe profes- 
sionnelle. Le résultat risquant 
d’être catastrophique pour les 
budgets locaux, le Comité des 
finances locales préconise un 
assouplissement provisoire de la 
règle de liaison des taux. 

Des transferts 
«insupportables» 

M. Frécon constate que 
d’importants transferts d’impôts 
vont s’opérer entre contribua- 
bles. La loi. de 1990 ayant 
prévu, .pour le logement social, 
une minoration de 30% par 
rapport aux valeurs antérieures, 
ce sont les locataires du secteur 
privé qui paieront la compensa- 
tion. Dans les communes qui 
comptent seulement 10 % de 
HLM, les autres résidents sup- 
porteront une hausse de taxe 
d’habitation relativement indo- 
lore (+-3 % environ). 

En revanche^ dans les com- 
munes' où les habitations à loyer 
modéré représentent la moitié 
du parc total.de logements, les 
transferts risquent d'être 
« insupportables ». • pour les autres 


locataires, qui devront subir une 
hausse .'de 30 %. L’affaire sera 
encore plus grave si les contri- 
buables appelés à payer ce 
surcoût sont dés familles 
modestes n’ayant pas pu avoir 
accès à Un logement sociaL 

A la campagne, les trans- 
ferts se feront au détriment des 
propriétaires de vignes et de 
vergers. Auparavant sous-impo- 
sés, ils paieront une taxe sur le 
foncier non bâti plus élevée que 
les propriétaires de bois et de 
- prairies. La révision des valeurs 
cadastrales pourrait aller à' l’en- 
contre de La politique d'aména- 
gement du territoire voulue par 
le nouveau gouvernement. Les 
habitants des zones rurales 
. devraient en effet subir des pré- 
lèvements plus élevés que les 
citadins. En outre, les com- 
munes de moins de 15 000 
habitants pourraient voir leurs 
dotations diminuer, par suite 
d'une modification de leur 
potentiel fiscal. Four lutter con- 
tre cet effet « inattendu», le 
Comité des finances locales sou- 
haite que la révision des valeurs 
locatives et la remise à plat de la 
dotation globale de fonctionne- 
ment se fassent de façon conco- 
mitante. 

Le Comité des finances 
locales s’est longuement inter- 
rogé sur la date la plus oppor- 
tune pour cette réforme. Si la 
révision était appliquée en 

1994, ses effets se feraient sentir 
â l’automne, c’est-à-dire juste 
avant les élections municipales 
de 1995. Electoralement, elle 
pourrait avoir des conséquences 
désastreuses. Michel Charasse a 
pourtant rappelé que si la révi- 
sion tardait trop, les nouvelles 
évaluations cadastrales seraient 
périmées avant d’entrer en 
vigueur. Le Comité des finances 
locales a donc proposé d'inclure 
le dispositif dans la loi dè 
finances pour 1994, et de le 
mettre en œuvre à partir de 

1995. (1 a préconisé un étale- 
ment sur plusieurs années, pour 
amortir la brutalité de ses effets. 
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LES BULLETINS 
S'HABILLENT EN MAGAZINES 

La presse municipale change de look en faisant appel 
à la couleur et aux professionnels, selon une étude de Cap'Com 


D ÉPOSÉS dans les boîtes 
â lettres, ils offrent cha- 
que mois des photos et 
des informations sur la vie de 
la cité. Les habitants de Saint- 
Malo ou de Pantin connaissent 
les couleurs de leur journal 
municipal. Comme d’autres 
citoyens, de villes moyennes ou 
grandes, ils savent que leurs 
élus aiment donner des nou- 
velles des projets ou des réali- 
sations qui vont modifier la 
circulation ou l’urbanisme. Le 
bulletin municipal est devenu 
magazine. Il a abandonné le 
noir et blanc pour se parer des 
attributs de la couleur, il a 
grossi et s’efforce de ressembler 
aux publications qui garnissent 
les rayons des kiosques. 

Qu’elles gèrent un chef-lieu 
de préfecture ou une ville 
située à la périphérie d’une 
agglomération, les équipes 
municipales souhaitent mon- 
trer à leurs électeurs qu’elles 
s’activent pour leur bien-être. 
Elles plantent des arbres, réno- 
vent des écoles, construisent 
des stades on participent à 
l’animation de la cité. Il s’agit 
d’affirmer une présence, de 
souligner une action et parfois 
d’illustrer le tout par le por- 
trait d’une personnalité parti- 
culièrement active dans le 
domaine associatif ou sportif. 

Les magazines municipaux 
se ressemblent et diffèrent à la 
fois. Ici r l'éditorial du maire 
ouvre la livraison, là, une pré- 
sentation moins austère met en 
avant l'image, ailleurs, des 
échos veulent privilégier la vie 
des habitants. Si dans toutes 
les publications l’action des 
élus est valorisée, les moyens 
pour parvenir à cet objectif ne 
sont pas les mêmes. 

Pour mieux appréhender 
cet ensemble disparate, les 
organisateurs du Forum de la 
communication des institutions 
des collectivités locales et des 


établissements publics (Cap- 
’Com). qui se tiendra du mer- 
credi 12 au vendredi 14 mai à 
Lyon, ont réalisé fine étude sur 
la presse municipale. Cette 
enquête effectuée au mois 
de mars auprès dé 45 villes de 
40 000 à 50 000 habitants livre 
une « photographie» assez pré- 
cise des magazines édités par 
des villes moyennes <l). 

Un investissement 
important 

Magazines, car c’est le 
terme choisi par 44 % des 
publications comme titre. 
Selon les auteurs de l'étude : 
« La mairie n ‘informe pas seu- 
lement le citoyen sur les activi- 
tés du maire et les options 
prises par le conseil municipal, 
elle a l’ambition de faire, non 
plus le journal de la mairie , 
mais d’ètre un magazine de 
ville, organe d'expression et de 
communication ouvert à tous.* 
Ce postulat de principe ne peut 
évidemment se vérifier que sur 
le terrain en sachant que ces 
publications échappent aux lois 
du marché, puisqu'elles sont 
distribuées gratuitement dans 
les boîtes aux lettres des habi- 
tants. 

Magazines encore puisque 
ces titres ont fait le choix de la 
couleur, près de la moitié des 
journaux étudiés utilisent la 
quadrichromie pour toutes les 
pages. Magazines toujours, 
puisque ccs publications s’ef- 
forcent d’avoir une périodicité 
régulière, 49 % sont des men- 
suels et 27 % des bimestriels. 

Les machines de traitement 
de texte permettent à 62 % des 
villes de réaliser elles-mêmes 
leur mise en page. Conçus en 
interne, ces titres soignent 
néanmoins la maquette et n’hé- 
sitent pas à les renouveler en 
recourant parfois au service 


d’un graphiste. Ces magazines 
cherchent à ressembler à leurs 
confrères des kiosques dans la 
forme et dans l’image. Mais le 
bel habit possède toujours à sa 
tête un directeur de la publica- 
tion qui, «dans une forte major- 
rité des cas, est le maire ou un 
adjoint». Néanmoins la ten- 
dance au «professionnalisme» 
se manifeste par l’emploi de 
journalistes. «Le tiers. des villes 
concernées a créé une structure 
éditrice du journal ( association 
ou société d’économie mixte), 
seule solution acceptée par la 
commission de la carte des 
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journalistes pour què ‘des jour- 
nalistes professionnels conser- 
vent leurs droits. » 

La publicité est acceptée 
dans 80 % des titres. Elle per- 
met de financer au moins une 
partie des frais de fabrication 
par des fonds non publics. Car 
la réalisation d’un magazine 
municipal demeure un investis- 
sement important pour les 
budgets locaux. Les responsa- 
bles de Cap’Com qui ont effec- 
tué l’étude estiment, avec une 
certaine prudence vu la diver- 
sité des «produits» et des 
réponses fournies par les élus, 
que « lé coût moyen annuel par 
habitant est de 24 francs ». Aux 
citoyens de dire, si cette 
dépense correspond à un ser- 
vice supplémentaire rendu par 
la municipalité. 

S. B. 


(!) Enquête effectuée par ques- 
tionnaire (système de trente questions 
fermées), complétée par un examen des 
journaux. 


Laurent Greilsamer 
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Le procès du 
sang contaminé 

Pour ia «rentière fois. /oie. les documents 
d'un scandale r-iêctical polir/pio *; mm 

♦ Le réc|uis:îoire ch: procureur de ia Répuhhfi 

♦ Les comptes rendus d'audience du /l/t.-.w*’ 

♦ Le jugement du tribunal correctionnel 

♦ La chronologie des événements 
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PAYS DE LA LOIRE 


LE «TRAIT D'UNION» 
DE NOYANT 

A la demande des nombreux isolés 
un service de taxi collectif a été créé 


I L y a de l’ambiance, dans « le 
taxi de M. Belnou »L Tandis 
que le paysage du Maine-et- 
Loire défile derrière les vitres, 
Solange, qui n'a pas sa langue 
dans sa poche, entreprend de 
faire rire Claude, un petit nou- 
veau de soixante-treize ans qni 
voyage seuL Soudain, celui-ci ne 
peut plus contenir son hilarité. 

Claude est un grand timide. 
IL a attendu deux mois avant de 
prendre le* taxi collectif mis à la 
disposition des gens du canton 
de Noyant, et baptisé Trait 
d'union. Pourtant, cet ouvrier 
agricole retraité n'a pas de voi- 
ture. Pour se rendre au marché, 
il devait jusqu'à présent faire 
appel i des voisins. La «propa- 
gande» sur le Trait d'union, 
trouvée dans sa boite aux lettres, 
l'a donc intéressé. Mais il n'osait 
pas appeler un taxi pour aller 
faire ses courses. Question d’ha- 
bitude... Une élue est venue l'en- 
courager à foire la démarche. 
Hier, U a enfin réservé une place 
pour Noyant, et il ne te regrette 
pas, « Pour remercier mes voi- 
sins. j ’achetais des gâteaux ou je 
payais à boire. Finalement, ça 
me revient moins cher.de prendre 
le taxi», explique-t-il, en tenant, 
dans le creux de sa main, les 
24 francs qui serviront & payer 
l’aller-retour jusqu’au bourg de 
Meigné-le- Vicomte. 

Solange, elle, a été plus 
rapide. Des circonstances dou- 
loureuses l’ont, il est vrai, obli- 
gée à faire appel au Trait 
d’union. A soixante ans, Solange 
rient de perdre- son mari. Du 
jour au lendemain, elle s’est 
retrouvée isolée en pleine cam- 
pagne. Comment se rendre à 
Noyant pour accomplir, les for- _ 
nudités qui suivent un décès? Le 
taxi dé M. Behtou a été une véri- 
table aubaine. En pli», le chauf- 
feur traite avec gentillesse cette 
«mamie» qui profite de ses 
voyages pour oublier un peu sa 
solitude. Désormais, Solange 
prend le taxi quasiment tous les 
jours, pour faire des courses, 
aller chez le médecin, et même... 
apprendre à conduire. « Mais si 
le Trait d'union disparaissait 
promet-elle, j'irais habiter en 
ville I» 

Antoinette et Henri, un siè- 
cle et demi à eux deux, appré- 


cient également la convivialité 
de ce taxi collectif, h D ans te 
Trait d'union, on rencontre sou- 
vent des jeunes, explique Antoi- 
nette, bien qu J aujourd'hui il n'y 
en ait pas, parce que ce sont sur- 
tout les vieux qui vont au mar- 
■ ché. » Le couple emprunte le taxi 
une on deux fois par semaine, 
pour aller retirer de l'argent et, 
surtout, acheter des médica- 
ments. Car on ne trouve pas 
d'officine ailleurs qu’au chef-lieu 
de canton. « Mais là, on a le 
choix, puisqu’il y a deux phar- 
macies. celle du maire et celle de 
ta première adjointe. » 

Les paquets 
interdits 

Les quatre passagers ont 
réservé le taxi la veille. Yves 
Belnou est venu les chercher à 
domicile, entre 8 et 9 heures, 
pour les conduire à Noyant II 
les a repris & midi, près d’un 
stand qui propose d'énormes 
asperges et des poulets élevés au 
grain, n les dépose» un par un, 
devant leurs petites maisons de 
tuiles, et les aide à descendre. 
« Pour l’instant, je ne touche que 
2 500 francs par mois avec le 
Trait d'union. Si je déduis 
l’achat du microbus et mon 
temps de travail, je perds de l’ar- 
gent sur cette affaire. Mais le ser- 
vice est agréable, et j’aurais été 
idiot de le refuser », remarque 
Yves Belnou, qui gère une entre- 
prise de huit personnes. Il a 
signé une convention d’un an 
avec le Syndicat intercommunal 
à vocations mufti pies (Sivom) 
du canton de Noyant, qui vou- 
lait sous-traiter oe service public 
à un artisan local, plutôt que de 
le confier à des fonctionnaires 
territoriaux. 

Le Trait d'union a été mis 
en place & la demande des per- 
sonnes Agées et des chômeurs du 
canton. «Il y avait une carence 
de transports en commun dans 
notre secteur », constate Claude 
Amis (UDF), conseiller général 
et président du Sivom. Les 
lignes de la SNCF ont été aban- 
données dans les années 70. 
Quant aux bus, ils ont oublié ce 
canton rural qui compte 
5 800 habitants dispersés sur un 


rayon de 10 kilomètres. Le 
conseil général du Maine-et- 
Loire, le Sivom et des associa- 
tions locales d’insertion ont pro- 
cédé à une étude détaillée des 
besoins. Les jeunes habitants des 
bourgs souhaitaient se rendre 
. aux permanences de l’ANPE, 
des Assedic ou de la Sécurité 
sociale, qui se trouvent à 
Noyant. La population âgée vou- 
lait être conduite à Saumur ou 
Baugé pour des consultations 
médicales spécialisées. 

Les collectivités locales ont 
alors décidé de mettre en place 
un service de transport aux des- 
tinations limitées : Noyant, Sau- 
mur, Baugé, selon les jours de la 
semaine. Le Trait d’union n’est 
pas, toutefois, un bus comme les 
antres, parce qu’il va chercher 
les gens à domicile. De plus, il 
ne fonctionne qu’à la demande. 
Si personne n’appelle, il ne sort 
pas du garage, ce qui permet de 
faire des économies par rapport 
à une desserte systématique. 

Pour budgétiser le Trait 
d’union, -François Cahen, direc- 
teur & la barbe rousse, a tablé sur 
«le plus mauvais taux de rem- 
plissage possible : une personne 
par voyage, alors que le minibus 
peut en transporter huit». Pour 
l’année 1993, une dépense de 
80 000 francs a été prévue. 
Conseil général et Sivom se la 
partagent, & égalité. 

Les quinze communes du 
Sivom ont décidé de participer 
an financement du Trait 
d’union. Elles paient au prorata 
de leur démographie. «C'est 
notre façon à nous de faire de 
l'intercommunalité », explique 
Claude Amis. Les deux premiers 
mois ont connu un taux de fré- 
quentation supérieur aux prévi- 
sions les plus pessimistes. Mais 
le service est évidemment défici- 
taire. « Ce n’est pas grave, expli- 
que François Cahen. La perte de 
cinq taxes d'habitation coûte plus 
cher aux commîmes que le finan- 
cement du Tirait d'union. L'es- 
sentiel, c’est de maintenir la 
population dans le Noyantais. » 

Pour que le Trait d’union 
i n’ait pas d’effets pervers sur- le 
. petit commerce, François Cahen 
a prévu une réglementation ori- 
ginale : il est interdit de trans- 
porter des paquets de plus de 
5 kilos . « Nous ne voulons pas 
que les habitants du canton ail- 
lent engraisser la grande surface 
de NoyanL » Cette mesure n’est- 
elle pas une entrave à la liberté 
du consommateur? Non, pro- 
teste le capitaine du Sivom : 
« C'est une mesure nécessaire 
contre 1a désertification!» 

de notre envoyée spéciale 
à Noyant 
Rafaële Rivais 


CENTRE 

ORLÉANS 

AFFICHE SON URBANISME 

Une exposition fait le point 

sur les chantiers ouverts en centre-ville et sur la vie des quartiers 


A VEC une délectation 
évidente, propre à ceux 
qui ont coutume de pro- 
fesser - il a enseigné avant 
d’entrer en politique, — Jean- 
Pierre Sueur (PS), maire d’Or- 
léans, promène ses visiteurs au 
milieu de l’exposition d’urba- 
nisme qui se tient actuellement 
àv -Orléans <1). La première 
- nîaadbfestation de ce genre dans 
-te cité de Jeanne d’Arc excite 
Ja curiosité, et c’est par mil- 
: fera que les habitants s’y ren- 
dent. 

- L’urbanisme a’est pas une 
activité très -palpable. - Jus- 
qu’ici, pour lés citoyens, cela 
voulait dire des trottoirs gou- 
dronnés, un équipement 
construit de temps à autre qui'* 
permettait à un. maire "dè- 
« marquer» ■ son. passage-. 
Aujourd’hui, les citoyens' sont 
plus exigeants. Ils ne se conten- 
tent pins de leur quartier pour 
horizon et ils veulent voir 
comment évolue l’ensemble de 
- lèur ville. Us savent que la 
décentralisation a donné plus 
de- pouvoir aux élus et cher- 
chent ce que- ceux-ci en ont 
fait. A ces questions répond 
l’exposition très didactique qui 
a lieu & Orléans, où sont expo- 
sés les projets de lft ville, et 
c’est la raison de son. succès. 
-La capitule de là région 


Centre ne se signale pas par ses 
audaces - les mes piétonnes y 
font encore peur aux commer- 
çants - mais la proximité de 
Paris l’empêche d’être trop 
provinciale, et la Loire 
découpe - un grand pan de 
lumière et d’air pur. Les pre- 
miers chantiers des socialistes, 
qui se sont installés à l’hôtel 
Groslot en 1989, commencent 
à sortir de terre. 

Déplacement 
du centre de gravité 

Au centre-ville d’abord, la 
médiathèque (ouverture prévue 
au printemps 1994), due aux 
architectes Dubesset et Lyon, 
est destinée à remplacer le vieil 
édifice de la rue Dupanloup 
qui a le charme d’un cabinet 
de lecture dù dix-huitième siè- 
cle. Puis une nouvelle salle de 
spectacles (600 places) renfor- 
çant le potentiel- du centre 
culturel du Carré Saint-Vin- 
cent, 

Enfin le centre d’affaires 
Saint-Marc au débouché de la 
voie «G», qui sera traité 
architecturalement comme une 
nouvelle entrée de la ville. Ces 
trois opérations, inscrites sur 

. les anciens, mails, vont dépla- 
cer Un. peu plus le centre- de 


gravité de la cité vers le nord, 
mouvement que la précédente 
municipalité avait initié avec 
la . construction du centre com- 
mercial d’Arc. 

Néanmoins, les bords de 
Loire et le vieil Orléans autour 
de .la cathédrale, en perte 
d’animation depuis quelques 
décennies, ne sont pas oubliés : 
la rénovation du quartier Des- 
saux, autrefois le quartier des 
vinaigriers d’Orléans, avec la 
construction de logements en 
partie sociaux et d'une rési- 
dence pour étudiants, puis 
ultérieurement le lancement 
d’une passerelle an-dessus du 
fleuve en direction du quartier 
Saint-Marceau, devraient 
ramener de l’animation sur les 
rives de la Loire. 

L’autre intérêt de cette 
exposition, c’est le regard porté 
sur les quartiers. Qu’ils soient 
confrontés ft des difficultés 
sociales, comme celui de l’Ar- 
gonne, objet actuellement 
d'une réhabilitation, ou en 
complète recomposition, 
comme le campus de la Source. 
Edifié dans les années 60, la 
Source devait être «l’Oxford 
français» mais, en réalité, n’a 
jamais véritablement décollé. 
Cette fois on a pris les grands 
moyens, en décidant d’ouvrir 
complètement le campus et de 


BRETAGNE 


R0SC0FF ET LE RÊVE 
DU SOLEIL-LEVANT 

Le port du Haut-Léon tente de tirer profit 
de ses affinités avec les Japonais 


D EUX petits drapeaux 
japonais trônent sur le 
bureau du maire de Ros- 
coff, Michel Morvan (PR). En 
haut d'un meuble où sont réunis 
les ♦rophées communaux, un 
obje. rapporté de l’Empire du 
Soleil-Levant se distingue des 
coupes, fonions et médailles. Et 
lorsque des Japonais sont en 
visite dans la ville, un ori- 
flamme blanc à rond rouge flotte 
à côté de l’emblème tricolore, 
face & la cathédrale, chef-d’œu- 
vre d’art gothique flamboyant. 
«On le hisse à chaque fois qu’on 
reçoit des Japonais», explique le 
maire. En trois ans, RoscofF, 
co mm une du Finistère de 3 7 1 1 
habitants, qui fait partie, selon 
le maire, du circuit touristique 
classique des Japonais en France 
avec Paris, le Mont-Saint-Mi- 
cheL les châteaux de la Loire et 
Cannes, a reçu dix-huit déléga- 
tions de ce pays, dont la der- 
nière fut menée le 15 avril par 
Tomohiko Kobayasht, ambassa- 
deur du Japon en France. Et 
l*idée est dans l’air d’un jume- 
lage. 

Crêpes 
et algues 

Cette amitié « nippo-rosco- 
vite» trouve sa source sur une 
minuscule île située à quelques 
jets de pierre de la cité corsaire, 
ITle Verte. Elle renferme, dit-on, 
le plus vieux granit du monde. 
Ces «barrages maritimes» sont 
situés ft l'extrémité du filon qui 
part du cap Jobourg et passe par 
les îles anglo-normandes. Du 
coup, nie Vertes a pris, -en Asie 
orientale, une dimension symbo- 
lique, car c’est de là que sera 
extraite la première pierre *tlu 
monument du troisième millé- 
naire qui se dressera dans le ciel 
de lHe d’Awaji, près d'Osaka. 

Un projet grandiose qui rap- 
pelle, dans son principe, celui de 
la statue de la Liberté. 11 a été 
élaboré par l’Association 
France-Japon présidée par un 
Breton, ingénieur à l’INA (Insti- 
tut national de l'audiovisuel), 
Philippe Quéau. Un Français, 
Patrick Berger, en est L'archi- 
tecte. Deux parois de verre s’élè- 
veront à 55 mètres de hauteur et 


resserrer l’ensemble par des 
constructions (commerces, 
résidences pour étudiants). 
Cette opération coïncide avec 
une progression sensible du 
nombre des étudiants (14 000 
actuellement) et la création 
d’un technopôle. 

L’isolement de ce quartier 
(10 kilomètres du centre-vijje) 
devrait être rompu, surtout si 
le projet de tramway de l’ag- 
glomération se réalise. La 
décentralisation prochaine 
d’nn laboratoire de recherche 
de PORSTOM (Institut fran- 
çais de recherche scientifique 
pour le développement et la 
coopération) et l'arrivée de 
70 chercheurs contribuera à 
faire de la Source le «pôle 
d’exceilence» scientifique et 
technologiqne (actuellement 
2 300 chercheurs répartis dans 
les laboratoires du CNRS, du 
BRGM, de l’ÏNRA et de l’uni- 
versité notamment), appelé par 
les élus d’Oriéans. 

A tous ces projets, l’oppo- 
sition n’a pas manqué de réa- 
gir. Jean-Louis Bernard (UDF- 
Rad), ancien maire d’Orléans, 
que sa victoire aux dernières 
élections législatives replace 
.dans la course des municipales, 
estime que ces projets « man- 
quent d’ambition», constituent 
du «saupoudrage» ; et il 
reproche aux socialistes de 
<r rester dans la dimension de 
quartier». Les Orléanais ont 
jusqu'au 28 mai pour goûter 
cette leçon d’urbanisme. 


(I) Jusqu’au 28 mai au Muséum 
des sciences naturelles, rue Marcel- 
Proust. 

de noire correspondant 
à Orléans 

Régis Guyotat 


seront jointes par une table de 
bronze de 210 mètres de long. 
Le socle de cette arche de l'Al- 
liance sera en granit breton 
avec, au cœur, la fameuse pierre 
de nie Verte. 

<r Lorsqu'on nous en a parlé 
pour la première fois, en 1989. 
nous sommes restés très scepti- 
ques». commente Michel Mor- 
van. Mais RoscofF a vite fait de 
s’honorer d’avoir le plus vieux 
granit du monde. Dans la com- 
mune, on s’est rappelé que 
Georges Teissier, spécialiste des 
hydrozoaires et ancien directeur 
de la station de biologie marine, 
entretint des relations scientifi- 
ques avec l’empereur Hîro-Hîto 
qui partageait sa passion pour 
cette variété d’animaux marins. 

Les échanges ont largement 
dépassé le cap étroit des hydro- 
zoaires. Entre la côte léonarde et 
le Pays du soleil levant, on parle 
notamment gastrononomie. 
Michel Morvan, vice-président 
du comité régional du tourisme, 
souhaite organiser une Journée 
de la cuisine bretonne à Tokyo, 
comme cela s’est fait précédem- 
ment à Los Angeles. Trois chefs 
de RoscofF, Jean-Yves Grenn, 
Jacques Créach, Loïc Le Bail, 
ont déjà des contacts avec des 
confrères japonais. Le dernier 
nommé a connu, chez Sende- 
rens, à Paris, Yuzzo Uerrha, 
devenu l’un des grands cuisi- 
niers de Tokyo. La table, effecti- 
vement, ne laisse pas insensibles 
les Japonais. Lorsqu’ils viennent 
à RoscofT, ils dégustent les 
crêpes, et ces consommateurs 
d’algues ont de quoi assouvir 
leur passion. La région Fourmille 
de huit cents- espèces algaues 
grâce au Gulf Stream qui vient 
lécher la côte -du Haut-Léon ci 
fournit une eau d’une' «pureté 
prodigieuse », scion un spécia- 
liste. 

Ces algues, et plus générale- 
ment la richesse du milieu 
marin, renvoient à la thalasso- 
thérapie qui a fait le renom de 
RoscofF. C'est 1& qu’est né, en 
1898, le premier institut fran- 
çais de cure marine de Roc 
FCroum. RoscofT est ainsi deve- 
nue une ville-santé avec deux 
autres gros équipements médi- 
caux, une clinique de rééduca- 
tion fonctionnelle, Kcr Léna, et 
un centre héliomarin où sont 
soignés les enfants atteints de 
mucoviscidose. En outre, les 
Japonais sont venus voir le pre- 
mier élevage aquacole de sau- 
mon dans une barge ancrée en 
pleine mer. 

Aéroport 

international 

Le maire a maintenant le 
projet de mettre en place, avec 
ta compagnie Ail Nippon Air- 
lines, une ligne charter mixte 
fret-passagers Tokyo-Paris- 
Brest, «afin, dit-il, de desservir 
le point le plus reculé en venant 
de l'Est mais certainement l'un 
des plus typiques de France». 
RoscofT a les moyens de ses 
ambitions touristieo-japonaises. 
Elle possède dix-huit hôtels, la 
deuxième capacité d’accueil du 
Finistère. 

Pour Le fret, les milieux éco- 
nomiques locaux travaillent sur 
plusieurs projets, particulière- 
ment dans Fagroalimen taire. La 
pointe de Bretagne a assez mon- 
tré qu’elle savait commercer 
avec l’étranger. C’est précisé- 
ment & RoscofT que s’est créée, il 
y a vingt ans, la ligne marchande 
maritime des Brittany Ferries 
avec l’Angleterre pour livrer, 
par-delà la Manche, artichauts 
et choux-fleurs. Cette compagnie 
transporte, sur plusieurs ports, 
plus de deux millions et demi de 
passa ge rs et cent cinquante-cinq 
mille camions. Avec le Japon, 
l’outil d'échange économique est 
désormais prêt : Brest a ouvert, 
l’an passé, un aéroport interna- 
tional pouvant recevoir de très 
gros porteurs. Il reste à remplir 
les avions. Le plus difficile... 

de notre correspondant 
à Brest 
Gabriel Simon 


BASSE-NORMANDIE 

Changement de nom 

Le président du conseil régio- 
nal de Basse-Normandie, René 
Garrec (UDF-PR), souhaite 
changer le nom de ta région 
pour la rebaptiser « Norman- 
die s. f Comme il existe la 
Savoie et la Haute-Savoie, 
issues du duché de Savoie. B y 
aurait la Normandie et la 
Haute-Normandie », explique 
René Garrec, qui vient d'insé- 
rer cette proposition dans 
l’avant-projet du troisième 
contrat de plan Etat-région. 
«Le terme de basse a une 
connotation très négative, 
assure René Garrec. En traduc- 
tion anglaise, c'est dramati- 
que. La loi nous autorise à 
changer de nom. Cast le bon 
moment pour le faire, alors 
que nous voulons nous ouvrir 
vers l’extérieur. Des événe- 
ments comme le cinquante- 
naire du débarquement en 
Normandie, en 1994. vont 
nous aider. » Les trois consens 
généraux du Calvados, de la 
Manche et de l'Orne, doivent 
voter une délibération, 'puis 
l'assemblée du conseil régio- 
nal devra trancher, en principe 
le 8 juillet, avant que cette 
demande soit transmise au 
gouvernement qui doit statuer. 
Une proposition peu appréciée 
sur l'autre rive de la Seine, où 
les élus de la région Haute- 
Normandie s'étonnent «de 
l'abandon de la notion d'unifi- 
cation de la Grande-Norman- 
die». 

LIMOUSIN 

Un nouveau tronçon 
autoroutier 

Nouvelle progression de la 
future liaison A 20, qui doit 
refier Vierzon à Brive, et ainsi 
assurer la continuité autorou- 
tière de Paris à Toulouse è 
l'horizon 1996. Un tronçon 
de 17 hilomètçesr- - entre 
Limoges et Uzerdïeafcé mis 
en service au cours de la der- 
nière semame a'avrif. Deux 
goulets d'étranglement 
importants de la RN20, à 
Magnac-Bourg (Haute- 
Vienne) et Masseret (Cor- 
rèze), sont désormais 
contournés. Cette ouverture 
précède la prochaine mise en 
chantier du dernier contour- 
nement important de la tra- 
versée autoroutière en Limou- 
sin : la déviation d'Uzerche. 
Treize ouvrages d'art dont un 
viaduc de 380 mètres de long 
pour 50 mètres de haut. 
Trois ans de travaux sont 
prévus. 

RHÔNE-ALPES 

Information i 

sur les risques 
chimiques 

Vingt et une communes de 
l'agglomération lyonnaise, ras- 
semblant plus de 300 000 
habitants, vont foire l’objet 
d'uie campagne d'information 
sur les risques industriels 
majeurs. Le secrétariat perma- 
nent pour la prévention des 
pollutions industrielles et des 
risques dans l'agglomération 
lyonnaise (SPIRAL) met en 
enivre un budget de 1 ,4 mil- 
lion de francs, financé pour 
plus de la moitié (0,8 million 
de francs) par les entreprises 
locales de la chimie. 

Au mois de juin, 8 doit distri- 
buer 140 000 exemplaires 
d'une plaquette sur les 
mesures à prendre en cas de 
sinistre. Les entreprises pré- 
voient une campagne de com- 
munication interne. Quatre réu- 
nions publiques auront lieu è 
Neuviile-sur-SaOne, Pierre-Bé- 
nite, Feyzin et Saûit-Fons. Une 
bande dessinée sera diffusée, 
è 30 000 exemplaires, dans 
les établissements scolaires. 
La SPIRAL a été créé entre les 
cofl activités- locales, l'État et 
les industriels, après un incen- 
die sur le port pétrolier 
Edouard-Hemot, que Michel 
Noir, devenu maire de Lyon, 
envisagea un moment de 
transformer en parc urbain. 
Les recherches se poursuivent 
à propos d'un nouveau site 
pour tes sphères de gaz liqué- 
fié, épargnées par le sinistre 
de. 1987. 
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HEURES LOCALES 


ARTISTES 

Les arts 
appliqués 
au Cirque d'Hiver 

ILS sont super, les «Zarza 
Dupérrâ » I Non, ce ne sont 
pas des duettistes mais les 
élèves de l'École supérieure 
des arts appliqués dite 
Duperré (grande école et 
municipale tout à la fois) qui 
ont donné fin avril leur spec- 
tacle annuel. Trois représen- 
tations archicombles au Cir- 
que d'Hiver, s'il vous plaît 1 
Les futurs dessinateurs de 
mode, stylistes, graphistes, 
plasticiens, scénographes et 
designers ont dans une 
revue en trente-cinq tableaux 
montré leur talent. 

Grâce, humour, adresse, 
imagination, dynamisme, les 
professionnels de la mode et 
le recteur de Paris présents 
sur les gradins ont applaudi. 
Sur les cinq cents élèves de 
l'école (deux tiers de filles, 
un tiers de garçons), cent 
cinquante avaient préparé la 
revue en moins de six 
semaines. 

Duperré, établissement 
fondé en 1856 dans la rue 
du même nom, déménagé 
depuis près de la République 
et municipaiisé en 1970, est, 
dans son genre, unique en 
France. On y entre sur 
concours (un admis sur sept 
candidats) et on en sort en 
fanfare. 

SEIZIÈME 

Automates 
à Bagatelle 

La fabrication des auto- 
mates, mi-jouets mi-œuvres 
d'art, fut. au siècle dernier, 
une spécialité parisienne. 
Horlogers, mécaniciens, 
sculpteurs, modeleurs, 
façonniers, décorateurs, cou- 
turières, ébénistes, tout un 
peuple d'artisans faisait mer- 
veille dans le quartier du 
Marais. 

Une exposition, qui a déjà 
accueilli plus de 10 000 visi- 
teurs et qui restera visible 
jusqu'en juilet, en témoigne. 
Une centaine d'objets tels 
que poupées articulées, 
tableaux animés et docu- 
ments d'époque sont dispo- 
sés dans les dépendances 
du château de Bagatelle, au 
bois de Boulogne. Le Trianon 
les accueille, mais aussi les 
anciens communs situés 
sous les terrasses. Ces 
étranges et vastes locaux 
(1 600 mètres carrés 1} ont 
déjà fait l'objet d'importants 
travaux de restauration. Des 
aménagements complémen- 
taires sont encore prévus 
pour leur permettre d’ac- 
cueillir des manifestations 
encore plus importantes. Le 
parc de Bagatelle confirme 
ainsi son rôle culturel dans 
les séductions de la capitale. 


ILE-DE-FRANCE 


EXPOSITIONS 

L'INÉBRANLABLE FOIRE DE PARIS 

Survivant à toutes les crises, elle reste 

la première manifestation annuelle, polyvalente et grand public en France 

Troisième atout» la Foire est 
organisée depuis l’origine par 
un Comité des expositions de 
Paris qui n’est autre qne l'asso- 
ciation de la mairie, de la cham- 
bre de commerce et d'industrie 
et des professionnels. Une 
équipe de 180 spécialistes che- 
vronnés (ils organisent chaque 
année dans la capitale plus de 
20 autres salons) mobilise tout 
son savoir-faire pour que f opé- 
ration réussisse. Evolution des 
secteurs de l’économie, attentes 
du public, tout est minutieuse- 
ment étudié. Puis on met te 
paquet : sur les 25 hectares du 
Parc des expositions de la porte 
de Versailles plus de 
700 employés, et hôtesses instal- 
lent les exposants. Mis en 
confiance, ceux-ci accourent : ils 
sont 3 200 cette année dont 
670 étrangers. Et pour Certains 
secteurs, U y a des listes d’at- 
tente. 

La grande habileté des orga- 
nisateurs a toujours été de 
s'adapter à leur époque. Durant 


I NCROYABLE. Une fois 
encore, la Foire de Paris 
(29 avril-9 mai) attire les 
foules. Malgré ses quatre-vingt- 
deux ans, ignorant le foisonne- 
ment des salons spécialisés qui 
lui font concurrence et en dépit 
de la récession économique, le 
grand déballage de la Porte de 
Versailles tient le coup. 

Avec 945 000 visiteurs l’an 
dernier, elle fait quasiment le 
môme score qu’en 1972 et qu’en 
1982. Etonnante stabilité dans 
le succès. Car la Foire reste La 
plus courue des manifestations 
annuelles de la capitale. Elle 
devance largement ses petites 
sœurs des métropoles régionales. 
Même la très ancienne et presti- 
gieuse foire de Lyon a 3,5 fois 
moins d’exposants et 2,3 fois 
moins de visiteurs. 

La Foire de Paris est pour- 
tant née d‘un concept très dix- 
neuvième siècle. Son « inven- 
teur», le bijoutier Gustave San- 
doz, voulait pérenniser à peu de 
frais les fameuses expositions 


universelles qui firent la gloire 
de Paris. L'affaire débuta bien 
modestement avec 480 mar- 
chands d’articles de Paris ras- 
semblés sous le marché couvert 
du carreau du Temple, en 1904. 
Mais l’idée d’ouvrir chaque 
printemps une sorte de grande 
surface temporaire présentant 
toutes les innovations intéres- 
sant le populaire était bonne. 
EUe a résisté aux tempêtes de 
l’actualité. 

Exemple : il y eut une Foire 
de Paris en 1917 - au pire 
moment de la Grande Guerre. 
La crise de 1929 l'affecta & 
peine. Interrompue durant l’Oc- 
cupation, elle ressurgit dès sep- 
tembre 1945, moins de quatre 
mois après la capitulation alle- 
mande. Les manifestations et 
les grèves de mai 1968 
n’empêchèrent pas 400 000 
Parisiens de s’y rendre à pied. 

L'exceptionnelle longévité 
de la Foire de Paris tient 
d’abord au «gisement» qu’elle 
exploite : les 10 millions de 


consommateurs de l’aggloméra- 
tion capitale. C'est là qu’elle 
recrute depuis 1e début du siècle 
les trois quarts de ses clients. Si 
les Parisiens sont moins nom- 
breux qu’autrefois (21 % aujour- 
d’hui contre 29 % U y a vingt 
ans), ils ont été remplacés par 
les banlieusards (56 %- contre 
46 r j autrefois). La proportion 
des visiteurs de province (22 %) 
reste inchangée, de même que 
celle des curieux vernis de 
l’étranger. 

Des techniques 
de pointe à la camelote 

Deuxième facteur de suc- 
cès : la publicité gratuite que lui 
font les plus hauts personnages 
de l’Etat. Dès la première 
année, la Foire a bénéficié du 
soutien du préfet de police (à 
l’époque Louis Lépine), qui y 
amena un ministre. Depuis lors» 
le rituel des visites officielles est 
bien établi. 


les années 50, les jouets et la 
mécanique primaient. Dix ans 
plus tard, c’était le pavillon 
individuel illustré par un vérita- 
ble village groupé autour d’une 
église. Puis vint l'informatique 
domestique, aujourd’hui 
détrônée par tes antiquités « tes 
voitures d’occasion. Restent tes 
valeurs sûres : les vins de 
France, le confort domestique, 
le tourisme, tes stands exotiques 
et le fameux concours Lépine. 
Avec ces piliers-là, les recettes 
sont assurées. 

Mais ou n’oublie pas que la 
Foire est aussi une fête et les 
attractions n’y ont jamais man- 
qué. Cette année encore, le 
bazar d’Istambul et les àcro- 1 
bâtes de la police voisinent avec 
un fiacre électrique de la Belle 
Epoque et un combiné pour 
téléphoner tout en se baignant 
« Un vrai capharnaûm », disent 
les esprits chagrins. C’est vrai : 
le cocasse, l’imprévu, parfois la 
camelote et le « mauvais goût», 
mais aussi les techniques de 
pointe et les meubles signés 
comptent parmi les ingrédients 
du cocktail. Ce méli-mélo un 
peu dingue, ce spectacle de la 
vie devant lequel nul ne peut 
s’ennuyer même s’il n'achète 
rien, voilà le vrai secret de l'in- 
crevable Faire de Paris. - 

M. A,-»- 


LE BI-BOP A L'EPREUVE 
DES PARISIENS 


Suite de la page 19 

Enfin le système Bi-Bop est 
«materné» par un ordinateur, 
installé à Levallois. Celui-ci 
vérifie que chaque appel est 
bien lancé par un abonné en 
règle. U enregistre la communi- 
cation pour la facturation ulté- 
rieure et peut même refuser la 
liaison si - L’appareil, ayant été 
volé - l’abonné a fait opposi- 
tion. Bref, un cerveau qui coûte 
cher, lui aussi. C’est pourquoi il 
a fallu un an de travaux et des 
investissements de 250 millions 
de francs pour offrir aux Pari- 
siens le service Bi-Bop. 

Une densité 
à la japonaise 

De telles dépenses ne peu- 
vent être amorties que si la 
clientèle potentielle est dense. 
Exactement comme le métro, 
qui n’est . économiquement 
concevable que dans un tissu 
urbain serré. Paris est, à cet 
égard, l’un des meilleurs ter- 
rains du monde, car on y 
trouve réunies plusieurs condi- 
tions favorables. Les quartiers 
parisiens présentent une densité 
exceptionnelle «à la japo- 
naise». La plupart des arron- 
dissements ont plus de 20 000 
habitants au kilomètre carré, et 
quatre d’entre eux (les 3", 10*, 
l i« et 18*) plus de 30 000 rési- 
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SPÉCIAL EXAMENS 

DERNIER ÉTAT DU MONDE 

L’Europe présente deux visages, du grand marché à 
l’Ouest au retour des nationalismes à l’Est. La CEI 
semble constituée d’états dépendants après trois ans 
de coalition. L’Asie Pacifique est devenue le nouvel 
atelier du monde, il faut compter avec l’Asie orien- 
tale. Aux Etats-Unis, on commence à mesurer l'effet 
Clinton. Les différences Nord Sud persistent. 

DERNIER ÉTAT DE LA FRANCE 

La France traverse une mauvaise passe. Personne 
n'avait anticipé la sévère récession due en particulier 
aux difficultés de l’Allemagne. Le chômage va en 
s'aggravant. Pourtant, la France dispose d’atouts 
bien réels : monnaie solide, inflation faible, produits 
compétitifs. 

An sommaire des Dés de l’infb : montée des mouve- 
ments intégristes dans les pays musulmans, la crise 
institutionnelle en Riissie, les formations de droite 
en France, J'hyperinfîation au Brésil, le blanchiment 
de l'argent sale, la faillite du système politique ita- 
lien, le Printemps de Bourges, la déontologie des 
journalistes, mai 68. 




dents au kilomètre carré. Sans 
compter tes employés, visiteurs 
et touristes venus de l'exté- 
rieur! Cette population a un 
revenu largement supérieur à la 
moyenne nationale, et elle 
compte plus d'actifs que par- 
tout ailleurs. Elle comporte 
aussi une proportion record de 
gens qui «veulent paraître» ou 
«être dans le coup». Enfin, les 
Parisiens sont déjà des incondi- 
tionnels du «bigophone». La 
densité des combinés y dépasse 
la moyenne nationale et la 
consommation téléphonique est 
supérieure de 60 % à celle de la 
province. 

Le marché parisien a aussi 
ses handicaps. Beaucoup de 
ceux qui ont un impérieux 
besoin d'un téléphone mobile 
ont déjà équipé leur véhicule. 
On compte dans la capitale 
25 000 abonnés au radiotélé- 
phone «français» et déjà 
S 000 autres à Itinéris, le télé- 
phone de voiture européen. Par 
ailleurs, la ville est parsemée de 
7 200 cabines publiques (soit, 
en gros, une par carré de 
100 mètres sur 100 mètres) qui 
ne sont plus vandalisées depuis 
que, pour les trois quarts, elles 
sont à carte magnétique. On ne 
peut pas non plus installer 
n’importe quoi dans la capitale. 
Pour signaler les zones où l’on 
peut se servir de Bi-Bop, 
France Télécom a collé sur les 
réverbères des brassards trico- 


BÉNÉVOLAT 


tores (bleu-blanc-vert). La 
municipalité lui a interdit de 
les poser sur Tes 6 kilomètres de 
l’axe Concorde-pont de Neuilly. 
11 est vrai que cette signalisa- 
tion, d’ailleurs discrète, n’est 
nullement indispensable. Le 
combiné indique lui-même, sur 
son mini-écran, si l’on peut éta- 
blir une communication ou pas. 

L'expérience 

strasbourgeoise 

Après avoir rodé le système 
a peu de frais à Strasbourg 
(310 bornes seulement et 
2000 volontaires pendant un 
an), tes responsables de France 
Télécom ont décidé de se lan- 
cer sur le marché . parisien. 
C’est là qu’aura lieu le test 
décisif, en vraie grandeur. La 
firme y joue son image. Institu- 


tion quasiment unique en 
France par son statut (c’est un 
«exploitant autonome de droit 
public»), forte de 
155000 employés et faisant un 
chiffre d'affaires de 
122 milliards de francs (et 
3 milliards de francs de béné- 
fices après versement de son dû 
à l'Etat, actionnaire unique) - 
France Télécom est l’une des 
plus grosses entreprises de télé- 
phone du monde. Son objectif 
est clairement affiché : faire 
passer le chiffre d’affaires' réa- 
lisé avec les téléphones mobiles 
de 3,6 -milliards de francs à 
plus de 12 milliards de francs 
en 2000.. ... 

Si l’expérience parisienne 
marche selon les prévisions, le 
Bi-Bop sera proposé aux métro- 
poles régionales présentant des 
caractéristiques commerciale- 
ment favorables : population 


Le prix de la mobilité 


France Télécom assure 
que le Bi-Bop constitue une 
démocratisation du téléphone 
mobile jusqu'ici réservé aux 
véhicules de personnes à 
grand train de vie (à l’achat 
9 000 F en moyenne _ et 
5 700 F d'abonnement 
annuel). Démocratisation rela- 
tive quand on examine les 
coûts. La première année le 
client débourse 1 890 F pour 
Tâchât du combiné, 150 F de 
mise en service et 654 F 
d’abonnement pour douze 
mois. Total arrondi à 2 700 F. 
Puis viennent les factures. 


Toutes les communications Bi- 
. Bop sont majorées par rapport 
au . tarif ordinaire. 

Une minute de communi- 
cation Paris-Paris : .1,56 F au 
lieu de 0.73 F (+113 %); 
six minutes de communication 
Paris-Paris : 5.71 F au lieu de 
0,73 F (+ 682 %) ; une minute 
de communication Paris-Lyon : 

3.40 F au lieu de 2,57 F 
(+ 32 %); six minutes de com- 
munication Paris-Lyon : 

20.40 F au fieu de 15, 42 F (+ 
32 %}. Commentaire de France 
Télécom: (La mobilité se 
paye. » 


DES CADRES RETRAITÉS 
CONTRE LE CHOMAGE 

Pour aider les sans-travail à créer leur entreprise, 

des anciens proposent leurs compétences professionnelles 


C HAQUE mardi, une dizaine 
de membres de l’association 
Henri Rochefbrt, un grou- 
pement de cadres parisiens' à la 
retraite, se réunissent dans un 
petit salon de la mairie du 
XVII* arrondissement. Non pour 
jouer au bridge ou pour pratiquer 
le yoga, mais pour travailler. Bien 
sur, loir association propose à ses 
adhérents de multiples activités 
qui vont de la sortie pédestre à la 
soirée théâtrale. Mas ils ont aussi 
décidé, voilà quelques années 
déjà, de se rendre utiles. Ils veu- 
lent lutter, à leur manière; contre 
4e chômage qui frappe de plus en 
I^us leurs jeunes homologues. 

Aux cadres sans travail qui 
veulent créer leur propre entre- 
prise, ils proposent l’assistance de 
leur compétence professionnelle. 
Et pour que les choses soient 
claires. Us ont baptisé leur com- 
mando Expérience créateurs d’en- 
treprise (ECE) (1). Fort intéressées 


par cette initiative, deux mairies 
parisiennes - XVII» et VI* arron- 
dissement — ont offert leurs 
locaux- L’association est en pour- 
parlers avec deux autres : celtes du 
XII* et du XV» arrondissement 

Un exercice 
salutaire 

Généralement envoyés par 
l’ANPE ou quelque association 
pour remploi des cadres, les can- 
didats sont reçus'à raison de trois 
ou quatre par séance. Chacun, à 
son tour et à l'heure convenue, se 
présente devant l'aréopage. Un 
é ch a ntill on à peu près complet des 
spécialistes qui composent généra- 
lement l’état-major d'une société : 
comptable, juriste, commercial, 
gestionnaire, fiscaliste, financier, 
chef du personnel, directeur géné- 
ral, etc. Ces messieurs et ces 
dames - car il y en a - écoutent 


avec sympathie l'exposé de leur 
confrère en difficulté. 

Par exemple, cet ingénieur en 
informatique de quarante-deux 
ans qui vient d’être licencié et sou-; 
haite créer un bureau de représen- 
tation commerciale qui compterait 
parmi ses fournisseurs son ancien 
employeur. Celui-ci accepterait la 
formule mais est-elle , viable? S’en- 
gage alors entre le groupe des 
anciens .et l'ingénieur une partie 
de ping-pong intellectuel. Chacun 
y va de ses interrogations, obser- 
vations et suggestions. Au jeu des 
questions et des réponses, le rêve 
du chômeur se transforme en un 
projet concret dont il perçoit 
maintenant les. chances et les 
pièges. Q décide dé persévérer. On 
lui affecte alors deux «parrains» 
qui suivront ses démarches, s’il le 
souhaite. L’idée neuve du groupe 
. ECE est d’avoir groupé les multi- 
ples compétences de ses membres 
et de les faire agir en synergie. 

. * 


dense, économiquement tris 
active et vivant au milieu d'une 
agglomération, importante. 
Lyon, Marseille, Lille, Toulouse 
sont danç ce cas. Mais aucune 
ville de moins de 100 000 habi- 
tants ne pourra prétendre béné- 
ficier du téléphone de poche. 
Celui-ci est un instrument de 
grande ville. □ est et restera le 
privilège des Français rivant 
«à la parisienne». Pour le 
meilleur et pour le pire. 

: Car le problème n’est pas 
de savoir ri France Télécom va 
quadrupler ses ventes de télé- 
phones mobiles. L’essentiel 
tient à l’usage que les Parisiens 
vont faire de ce nouvel engin. 
Comme les calmes Strasbour- 
geois, ne se- servi contrite de Bi- 
Bop que pour passer de très 
brèves communications profes- 
sionnelles ? 

Vont-ils, au contraire, 
s'amuser avec ce nouveau jou- 
jou, frimer, appeler avec osten- 
tation - tout se passe à l'arrêt 
dans la me ou au volant r de 
mystérieux correspondants 
pour de vaines confidences? Se 
faire appeler à tout propos et 
hors de propos, et donc réduire 
les vraies rencontres au profit 
du bavardage à distance? Car, 
dès le mois d'octobre, le por- 
teur d’un Bi-Bop pourra rece- 
voir les appels. 

Jusqu’ici lié au domicile, 
au bureau ou à la voiture, le 
téléphone portable vous suit 
désormais en tous lieux. Il peut 
être une bénédiction ou un 
odieux gadget, humaniser les 
Parisiens ou les stresser encore 
davantage. 

Marc Ambroise-Rendu 


k Nous ne voulons pas faine concur- 
rence aux conseillers en création 
d'entreprise, explique René-Jac- 
ques Plan tard, mais donner le 
coup de pouce initiai à des gais qui 
sont dans le pétrin. Dès que le can- 
didat a dégrossi son projet et réuni 
le capital nécessaire, nous lui 
conseillons de se faire assister par 
un professionnel.* 

A raison de dçux séances par 
semaine, le groupe des retraités 
ECE a reçu, depuis sa création, 
environ un millier de chômeurs 
entreprenants. Après un sévère 
brain storming, un certain nombre 
ont renoncé. Leur idée ne tenait 
pas la route. D’autres ont persé- 
véré et léussL Comme cette dame 
qui voulait mettre en conserve les 
plats qu’elle savait mitonner chez 
’ «Ue. Son affaire parisienne est si 
prospère qu’elle a installé des suc- 
cursales, en province. 

Quant aux retraités eux- 
mêmes, ils se passionnent pour ce 
bénévolat «Au fend, explique l’un 
d’entre eux, nous avons la nostal- 
gie de notre ancienne profession. 
Le groupe est une occasion de 
transmettre notre savoir faire, de 
rester dans , le coup et mime de 

nous enrichir inteUectueilernent. 

M.-A.-R. 


(I) Association Henri Rochefon. 
Groupe ECE. _l • &- rue Henri-Roche- 
.fort, 75017 Paris, TéL : 40-53-39-59. 
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DES PATRONS EN MISSION A PRAGUE 

Bilan positif pour quinze responsables de PME-PMI franciliennes 
après un voyage organisé par le conseil régional 


Q UAND le conseil régional 
d’Ile-de-Fraiice (CRIF) 
accompagne une quin- 
zaine de responsables d’entre- 
prise & Prague, ceux-ci n’ont 
guère le temps de profiter des 
richesses artistiques de la somp- 
tueuse capitale de la République 
tchèque, devenue la ville la plus 
visitée d’Europe depuis la «(révo- 
lution de velours ». Le pro- 
gramme préparé par ta direction 
du développement économique 
et de la formation du. conseil 
régional pour la mission du 26 au 
28 avril à Prague, n’a en effet 
qu’un seul but : leur permettre de 
foire des affaires. 

Dès leur arrivée, les quinze 
directeurs généraux ou les res- 
ponsables de l’exportation des 
PME-PMI franciliennes rencon- 
trent l’interprète et l’expert qui 
vont lès accompagner tout au 
long de leurs rendez-vous à Pra- 


gue et dans tout le pays. Pre- 
mière surprise de cette prise de 
contact : l’excellente connais- 
sance par les assistants tchèques 
de la production, du marché et 
des souhaits de chaque entreprise 
française. Ceux-ci ont en effet 
reçu quelques semaines plus tôt 
un dossier très complet sur la 
société francilienne: 

Peu après, un conseiller et le 
chargé d’ affaires de l’ambassade 
de France dressent un tableau de 
la situation d’un pays qui vient 
de connaître de véritables boule- 
versements. Ils se veulent rassu- 
rants sur l’évolution politique. 
Malgré les incertitudes liées à la 
partition avec la Slovaquie le 
I" janvier dernier, l’évolution de 
la jeune démocratie de la Répu- 
blique tchèque est caractérisée 
par la stabilité. 

La description dé l'économie 
ultra-libérale mise en place dans 


SEINE-SAINT-PENIS 

LA QUERELLE DU TRAIN 
DES COQUETIERS 

La difficile transformation de cette ligne 
provoque l'impatience des élus 


S ur ses 8,1 kilomètres, avec 
ses onze passages & niveau 
et ses six gares intermé- 
diaires, la ligne SNCF dite des 
Coquetiers, qui relie Bondy & AuJ- 
nay-sous-Bois en Seine-Saînl-De- 
nis, est source de. toutes les criti- 
ques. 

Risques d’accidents graves, 
embouteillages» trains trop longs 
et quasiment vides, fréquences 
mal adaptées aux besoins, abords 
mal entretenus.- Les griefs sont 
nombreux. Depuis plus dé vingt 
ans, les maires des communes tra- 
versées, Villemorable, Le Raincy, 
PavilioDs-sous-Bois, Livry-Gargan 
et Sevran réclament la suppres- 
sion des passages à niveau pour 
une meilleure intégration dans le 
tissu urbain de cette desserte qui 
transporte plus de 15 000 voya- 
geurs, chaque jour. Harcelée par 
les élus, la SNCF cherche des 
solutions. 

(Y La ligne, comme l’explique 
Denis Falguier, chargé de mission 
auprès de la direction régionale de 
Paris-Est, présente dès particulari- 
tés qui empêchent de t'améliorer 
facilement Sa conception en voie 
unique surplus de la moitié de son 
parcours (4 kilomètres), ne permet 
pas d’augmenter la fréquence de 
passage des trains. Son insertion 
au centre d’un axe routier étroit 
(une rue de part et d'autre) bordé 
de constructions rend Impossible, 
financièrement et techniquement. 


la suppression des passages à 
niveau par dénivellation de la voi- 
rie ou de misé en tranchée de la 
ligne. Dans le cadre de l’ exploita- 
tion ferroviaire, des améliorations 
non négligeables seraient possibles 
pour faciliter l'écoulement du tra- 
fic, comme l'aménagement de cer- 
tains passages à niveau et points 
d'arrêt, mais elles ne résoudraient 
pas le problème de fond. » 

Pour «des réalisations 
simples et efficaces» 

Seul le remplacement des 
trains par un autre mode de trans- 
port en site propre, comme le 
tramway, pourrait améliorer la 
situation. La SNCF a réalis é en 
1991, pour ie compte du STP 
(Syndicat des transports parisiens, 
organisme gestionnaire et déci- 
sionnaire eu madère de transport 
en région parisienne), une étude 
qui a conclu à sa faisabilité. 
Cependant, en raison du coût 
important - 700 millions de 
francs - aucune décision de mise 
en oeuvre n’a été prise à ce jour. 

Pour autant, l’idée n’est pas 
abandonnée. Les techniciens s’in- 
téressent à une expérience réalisée 
en Allemagne, à Karlsruhe, d’un 
tramway apte à circuler sur le 
réseau ferroviaire. Otite solution 
permettrait de conserver l’infras- 
tructure existante, ce qui n’est pas 


LÈMONDE~ 

diplomatique 
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• FRANCE : Temps nouveaux, par Ignacio 
Ramonet. - Ces immigrés si coupables, si 
vulnérables.-, par Alain Gresh. - Perte de sens, 
par Philippe Vide lier. - Néfastes effets de 
l’idéologie politico-médiatique, par François 
Brune. 

• LIBRE-ECHANGE : Vivre sans le GATT, par 
Bernard Cassen. - Quand la Communauté baisse 
les bras, par Jean-Louis Levef. 

• EUROPE : Soenderborg, vitrine ordonnée de la 
société modèle danoise, par Ingrid Carlander. - 
L’Espagne lasse du « socïal-libéralisme », par 
Thierry Maliniak. - La Hongrie n'est plus une 
«île heureuse», par Jean-Yves Potel. Dans no 
pays affaibli, la tentation régkmalïste, par Jean 

■ Radvanvi. ' ■ 

• PROCHE-ORIENT Trente-cinq ans 
d'effervescence à Gaza, par Nadine Picaudou. - 
Hamas, de l'islamisme radical à la logique 
nationaliste, par lYendy Kristiànasen Leviii. . 

• ASIE : Pékin- Rangoon, nouvel axe asiatique, par 
André et Louis Boucaud. - Elections minées au 
Cambodge, par RaoiilJennar. 


le pays depuis 1990 souligne éga- 
lement les potentialités du mar- 
ché tchèque. Le chômage n'at- 
teint pas 3 % sur l'ensemble du 
territoire et moins de I % à Pra- 
gue. Les salaires moyens tour- 
nent autour de 1 000 francs. Les 
programmes de privatisations 
ont relancé tes investissements. 
Seule incertitude : les consé- 
quences de l’entrée en vigueur 
d’une loi sur les faillites, quel- 
ques jours avant l'arrivée de ta 
mission française: 

Travail 

préparatoire 

Les diplomates demandent 
aux visiteurs français de n’avoir 
«ni complexes ni prétention» 
dans leur démarche. Les Tchè- 
ques sont actuellement déçus par 
les industriels allemands qui ne 


le cas pour un tramway de type 
classique. Par ailleurs, dans le 
cadre de la préparation du 
schéma directeur d’aménagement 
de la région parisienne, la SNCF 
mène une étude pour le compte 
de l’XAURIF (Institut d’aménage- 
ment et d'urbanisme de la région 
Ile-de-France) sur le projet d’ex- 
tension de la. future ligne RBR 
Eole vers le nord afin d’améliorer 
la desserte de l’aéroport Roissy- 
Charles-de-GauIle. Parmi les tra- 
cés envisagés, elle travaille actuel- 
lement sur La création possible 
d’une antenne souterraine qui 
relierait le réseau est à la ligne 
RER Aulnay-Mitry en suivant 
l’itinéraire de la ligne des Coque- 
tiers. 

Si le projet de création de 
cette antenne se concrétise, il ne 
pourra résoudre le problème de la 
desserte de surface entre Bondy et 
Aulnay avant l’an 201 S. Et, tandis 
que I es techniciens réfléchissent, ■ 
les élus s’impatientent. Le maire i 
de Livry-Gargan, Alfred-Marcel 
Vincent (PS), qui depuis son élec- 
tion en 1961 «a attiré à de multi- 
ples reprises l'attention de l'admi- 
nistration supérieure, de la SNCF, 
.du STP, sans résultats h, 
condamne aujourd'hui «avec vio- 
lence les atermoiements, les sug- 
gestions et les propositions qui 
consistent à renvoyer l’exécution 
des projets à Tan 2015, et voire, 
pourquoi pas. 2050». «Des réali- 
sations simples et efficaces peuvent 
être effectuées très rapidement et 
sans engagement de dépenses 
extraordinaires», affirme cet élu, 
fervent partisan du remplacement 
des trains de huit voitures, qui 
« circulent souvent quasiment vides 
à des cadences ridicules», par des 
tramways du type de ceux de 
Nantes capables de rouler sur Les 
voies existantes. 

Cet avis est partagé par les 
maires- de Sevran, Bernard Ver- 
gnaud (PC) et du Raincy, Ray- 
mond Mège (UDF), qui déplorent 
«le gaspillage chaque année de 
centaines de milliers d'heures » 
derrière le principal passage à 
niveau de sa commune qui 
englobe, dans un rayon de moins 
de 200 mètres,' un lycée de 
2 300 élèves, un centre d'appren- 
tissage, une école privée et un 
hôpital dont les accès se trouvent 
régulièrement bloqués aux heures 
de pointe. Favorable pour sa part 
au remplacement des trains par 
des autobus comme «solution 
d'attente >», le sénateur-maire de 
Vïllemomble, Robert Calmejane 
(RPR), reconnaît «que l’avenir ne 
dépend pas de la facilité d’un quel- 
conque projet mais bien de la 
capacité de financement et du par- 
tenariat qu’il proposera». « Avant 
d’évoquer des solutions, d’hypothé- 
tiques faisabilités, estime Robert 
Càlmejane, il serait plus sage de 
prendre en compte l’escalade des 
coûts engendrés par la moindre 
modification de la ligne. » 

Le dossier est loin d’être 
réglé. Il devrait être & nouveau 
examiné à l’occasion d'une pro- 
chaine réunion que compte orga- 
niser le sous-préfet de l'arrondis- 
sement du Raincy, Jean-Pierre 
Lacave, dans le cadre de la prépa- 
ration du nouveau schéma direc- 
teur régionaL 

Martine Boulay-Maric 


peuvent tenir tous leurs engage- 
ments en raison des difficultés 
qu’ils rencontrent dans leur pro- 
pre pays. En 1992, les Français 
ont d’ailleurs été les deuxièmes 
investisseurs en Tchécoslovaquie 
juste après les Américains. 

A raison de huit à douze ren- 
dez-vous en trois jours, les indus- 
triels français partent alors à la 
recherche de clients potentiels, 
d’importateurs-distri buteurs, de 
partenaires ou même de fabri- 
cants locaux pour établir une 
coopération. Chaque société et 
son expert tchèque disposent de 
riches présentant les entreprises 
locales qu’ils vont rencontrer. 
Celles-ci connaissent, elles aussi, 
exactement les souhaits de leurs 
visiteurs. Ce travail préparatoire 
a été réalisé par Gestionnaires 
sans frontières, une association 
c réée en 1989 pour * faciliter les 
échanges, les transferts de techno- 
logie et la communication entre 
les entreprises d’Europe centrale 
et orientale et celles d’Europe 
occidentale.» 

Jacques Edel, te directeur 
général de BTR, installateur de 
cuisines industrielles, se réjouit 
de la qualité du travail : « Cette 
fois, les Français ne vont pas par- 
tir perdants dans la conquête d'un 
marché. » Jean-Luc Chape! . 
gérant de SEAT, une fabrique de 
ventilateurs en matière plastique, 
estime de son cOté que cet 
échange d’informations permet 
d’instaurer le « climat de 
confiance indispensable à la réus- 
site des contacts ». 

« Les missions économiques 
des entreprises franciliennes ont 
une obligation de résultats» 
explique Michel Poiraton, chargé 
du développement international 
des PME-PMI au conseil régio- 
nal d’Ile-de-France. Cest en effet 
le quatrième volet de l’appui 
régional à l’exportation (AREX) 
mis en place par les élus en 1989. 
Ce dispositif, pour lequel le 
conseil régional a réservé une 
ligne de 29 millions de francs de 
crédits en 1993, comprend deux 
types d’actions en direction des 
PME-PMI d'Ile-de-France. 


L'exportation 

indispensable 


La première est une aide au 
recrutement d'un cadre-export, 
sous la forme d’un prêt sans 
intérêt de 200 000 francs maxi- 
mum pour financer la moitié de 
son salaire de la première année. 
Les entreprises, choisies par les 
chambres de commerce et d’in- 
dustrie, doivent avoir moins de 
500 salariés et ne pas être filiales 
de groupe de plus de 500 salariés. 
En fait, près des trois quarts des 


380 dossiers instruits l’ont été 
pour des sociétés de moins de 
50 sa l a riés. Celles-ci ont presque 
tomes remboursé cette avance au 
bout des deux années prévues 
par le contrat. 

Le conseil régional accorde 
également des subventions d'un 
montant maximum de 250 000 
francs pour l’appui à la réalisa- 
tion d'un plan de développement 
export. Un autre programme 
recherche directement à l'étran- 
ger des partenaires pour les 
entreprises franciliennes. Depuis 
1989. 405 projets vers l'exporta- 
tion ont été soutenus au titre des 
actions individuelles. 
527 emplois directs ont ainsi pu 
être créés, 260 entreprises ont 
participé aux actions collectives : 
deux par an jusqu'en 1992. L'an 
dernier, une mission a été orga- 
nisée en Pologne et plusieurs 
sociétés franciliennes étaient pré- 
sentes i la foire internationale de 
Budapest 

« Dans la récession actuelle, 
l’exportation est indispensable 
aux 150 000 PME-PMI d’Ile-de- 
France. Elles créent 90 % des 
emplois de la région, mais 7 % 
d’entre elles réalisent un chiffre 
d’affaires supérieur à 1 million de 
francs à l'exportation, et 67 % 
n'ont pas de responsable-export» 
précise Christian Cambon. vice- 
président (UDF), au CRIF. 
chargé de la formation profes- 
sionnelle, et du développement 
économique régional et interna- 
tional. 

Au cours de rencontres offi- 
cielles avec le premier adjoint de 
la ville de Prague et avec le pré- 
sident de la commission du déve- 
loppement régional à fa Chambre 
des députés, M. Cambon cherche 
à faire disparaître les réticences 
de ses interlocuteurs. Manifeste- 
ment, ceux-ci ont trop vu, au 
cours des derniers mois, des délé- 
gations officielles qui mélan- 
geaient un peu trop le tourisme, 
le rapprochement culturel et les 
affaires, oubliant très vite leurs 
intentions d'investir dans le pays. 
«J’ai un peu, au niveau de 
modestes échanges, la responsabi- 
lité d’un ministre du commerce 
extérieur pour les grands 
contrats», explique -M. Cambon. 

En dressant un bilan globale- 
ment positif de leurs commandes 
et de leurs contacts au terme de 
ce séjour à Prague, les représen- 
tants des entreprises s’étonnaient 
effectivement du sérieux de 
l'opération et se félicitaient de 
deux détails qui ne sont pas sans 
importance. Ils n’auraient pu 
organiser eux-mêmes celte mis- 
sion, qui leur a été facturée seu- 
lement 14 500 francs par le 
conseil régional, qu’en mobili- 
sant une personne pendant plu- 
sieurs semaines, sans aucune 
garantie de résultats. Enfin, la 
région, pour laquelle cette mis- 
sion est revenue à 500000 francs, 
s'engage à les aider à assurer un 
suivi de cette opération. 

de notre envoyé spécial 
à Prague 

Christophe de Chenay 




VAL-D’OISE 
ET VAL-DE-MARNE 

L'art des jardins 
à l'honneur 

Le conseil général du Val- 
d'Oise va lancer, au mois de 
juin, un ensemble d'initia- 
tives afin de valoriser son 
patrimoine d'espaces verts. 
L'opération doit se prolon- 
ger durant toute une année. 
Elle offrira au public et aux 
professionnels la possibilité 
d'approfondir l'art des jar- 
dins. 

Les habitants seront invités 
à découvrir les richesses du 
département dans ce 
domaine à partir d’une 
exposition intitulée « Il était 
une fois... les jardins» et 
d’animations dans des lieux 
publics et privés, dont cer- 
tains leur seront ouverts 
pour la première fois. Les 
professionnels pourront par- 
ticiper è une réflexion lors 
d'un cycle de conférences, 
de journées d’études et de 
rencontres. 

D’autre part, ie conseil 
général du Val-de-Marne 
ouvre au grand public, 
samedi 5 et dimanche 
6 juin, les portes des 
espaces verts départemen- 
taux : la roseraie h L'Hay- 
les-Roses, ia pépinière de 
Mandre8-les-Roses, le parc 
de la Plage bleue à Valen- 
ton, les hautes bruyères à 
Villejuif. Des visites com- 
mentées y seront organi- 
sées. Les jardiniers présen- 
teront aux visiteurs leur 
travail, les techniques horti- 
coles et l'art paysager. 

PLANTATIONS 

Des arbres 
dans les sablières 

L'Agence des espaces 
verts de la région Ile-de- 
France et la Compagnie des 
sablières de la Seine, filiale 
du groupe Lafarge, ont 
signé le 30 avril une conven- 
tion cadre qui prévoit la 
plantation de 20 000 arbres 
chaque année pendant cinq 
ans sur les carrières exploi- 
tées par cette société. Cette 
opération concerne les 
départements des Yveiines, 
de Seine-et-Marne et d'Es- 
sonne dans lesquels la Com- 
pagnie des sablières de la 
Seine exploite 25 carrières 
pour produire 10 millions de 
granulats par an. Elle s'ins- 
crit dans le cadre de ia 
charte « 40 millions d’arbres 
pour T Ile-de-France» lancée 
par le conseil régional {le 
Monde du 14-15 mars) et 
de ia politique de réaména- 
gement et de reboisement 
menée par ia Compagnie 
des sablières après l’exploi- 
tation des sites. 
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HEURES LOCALES 

DOSSIER 


CENTRE 

Les oiseaux 
n'aiment pas t 

les fêtes nautiques 

Lorsque canods et planches 
s’élancent sur la Loire, ils 
frôlent des sites sensibles, 
protégés comme réserve 
naturelle, ou par des arrêtés 
de biotopes. De quoi déran- 
ger les sternes pienregarins et 
naines, qui ont la particularité 
de choisir les Îlots de sable et 
de gravier pour se reproduire. 
t Ces populations d'oiseaux 
méritent d'âtre préservées ». 
écrit Guy Jarry, du Centre de 
recherche sur la biologie des 
populations d'oiseaux au 
muséum, dans un rapport 
demandé par les autorités 
préfectorales. Pour lui, la pré- 
sence d’une seule personne 
dans un rayon de 100 à 
200 mètres d’une colonie est 
reconnue comme perturba- 
trice. L'expert suggère que la 
manifestation sportive qui 
devait réunir au début du 
mois de mai, comme l’an 
passé, 800 concurrents en 
planches à voile et en canoës, 
soit décalée, s Pas possible. 
rétorque Pascal Berbigier, 
président de Promotion et 
animation du Val de Loire, la 
période a été choisie pour une 
question de sécurité. C’est la 
seule à être alimentée par un 
débit d’environ 500 m 3 /s ». 
s Pas question d’interdire la 
Loire, lance Thierry Philippi, 
de Nature-Centre à Orléans, 
mais de montrer que l’on ne 
peut pas faire cohabiter la 
protection de la nature avec 
des épreuves sportives. » 
L'élaboration d'une charte 
régionale doit permettre la 
définition d’un code de bonne 
conduite avec des contraintes 
de passage dans le temps et 
dans certains Deux. 

POITOU-CHARENTES 

Nouveau pavillon 
au Futuroscope 

Le président du conseil géné- 
ral de la Vienne, René Monory 
(UDF-CDS), l'un des pionniers 
du parc Futuroscope, est tou- 
jours prêt à aider son 
« entent». Un nouvel engage- 
ment de crédits vient d'être 
décidé par le conseil pour la 
construction d'un pavillon où 
l’on projettera, notamment, 
un film sur le département 
réalisé avec le concours de 
l'actrice Nathalie Baye. 

Le parc de loisirs du Futuro- 
scope est le deuxième en 
France après Euro Disney. En 
avril, il a enregistré une 
moyenne de 7 500 visiteurs 
par jour, ce qui laisse espérer 
plus de 2 millions à la fin de 
l’année. Le département, qui a 
engagé depuis l'ouverture 1 
milliard 115 millions d’inves- 
tissements, attend beaucoup 
de cet équipement sur le plan 
économique. 


LES VILLES A L'HEURE DU ROCK 

Les «années Lang» ont favorisé le développement de cette musique en régions. 

Les collectivités multiplient les opérations, mais les intéressés dressent un bilan mitigé 


«L ES années 80 ont vu 
l’éruption du rock 
dans les villes et les 
régions. Aujourd’hui, la lave 
refroidit et se rétracte.» L'image 
est de Pierre Marty, organisa- 
teur de l’Etat du rock, une 
manifestation annuelle qui réu- 
nit à Montpellier tout ce que 
l'Hexagone compte de profes- 
sionnels du spectacle, de repré- 
sentants des articles, d’acteurs 
de la vie culturelle et d’élus 
ouverts à toutes le» formes de 
musique. 

« Au cours de la décennie 
précédente, le rock et ses multi- 
ples déclinaisons ont fini par être 
perçus comme une culture à part 
entière. » Les « années Jack 
Lang» sont passées par là et la 
politique du ministère de la 
culture en faveur du rock a 
incontestablement favorisé son 
développement en régions. Ici 
ou là, des sommes importantes 
ont donc été investies, pour des 
résultats plus ou moins heureux. 

Actuellement, le «milieu 
rock» s'interroge. U se demande 
si le rôle des collectivités locales 
est de favoriser la pratique 
musicale amateur (ce que le 
conseiller & la culture de Nantes 
définit comme Le «rock moby- 
lette a) ou bien d’aider à la pro- 
fessionnalisation des artistes 
locaux. Peut-on mener une poli- 
tique en faveur du rock sans 
créer les lieux de diffusion adap- 
tés? Le rock est-il la dernière 
trouvaille pour animer les quar- 
tiers en difficulté; qui est maître 
d’auvre dans un univers plutôt 
allergique à l’institution, les 
politiques ou les «pros»? Telles 
ont été les questions. 

Pour 14,5 millions, 
Agen a racheté 
un cinéma 

tombé en désuétude : 
le Florida 


Aux origines du mouve- 
ment, il y a Rennes, sans doute 
la première ville clairement 
identifiée «rock» en France. 
Rennes la pionnière, qui cumule 
les atouts : un important vivier 
de musiciens (la «scène» ren- 
naise a vu naître des artistes 
comme Etienne Daho ou le 
groupe Niagara), une salle dévo- 
lue au rock (l’UBU, situé en 
centre-ville), des lieux de répéti- 
tion et une vitrine, les Transmu- 
sicales. En une quinzaine d’an- 
nées, ce festival s’est imposé 
comme le rendez-vous d'où 
émergent les nouvelles ten- 
dances. 

Aujourd'hui, les créateurs 
des «Trans» tentent de capitali- 
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DOSSIER EXCLUSIF 

LA PHILO AU BAC 
390 SUJETS POUR RÉVISER 

En rassemblant la totalité des sujets de philosophie proposés 
au bac depuis cinq ans, le Monde de l'éducation met à la 
disposition des 'candidats un outil exceptionnel pour 
l'en traînement personnel â l'épreuve. Avec une liste des sujets 
par notions, et des conseils pour la dissertation. 

• HISTOIRE-GÉO : LE CHOC 
DE L'ACTUALITÉ 

Comment sont enseignées l'histoire et la géographie de 
l'Europe, après l'effondrement des deux blocs. 

• LIVRES ET LOISIRS 
POUR VOS ENFANTS 

La sélection mensuelle du Monde de l'éducation. 

• LES NOUVEAUX INSTITUTS 
UNIVERSITAIRES PROFESSIONNALISÉS 

Ces filières, qui préparent au diplôme d'ingénleur-maître, 
attirent un nombre croissant d'étudiants. Mais le recrute- 
ment d’enseignants issus des milieux professionnels 
s'avère difficile. 
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Le rock. 

Un métier r une carrière. 
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ser leurs acquis et de leur faire 
essaimer dans toute leur région, 
avec les Assises du rock à* 
l’Ouest, une rencontre program : 
mée tous les deux ans. Pour 
Hervé Bordier, l’un des respon- 
sables des Transmusicales, «il 
est maintenant nécessaire de 
fédérer toutes les expériences». 
« En ces temps d’alternance poli- 
tique, ajoute Hervé Bordier, l In- 
certitude règne sur les choix cul- 
turels du nouveau gouvernement 
et il est important de donner une 
autonomie à la région. » 

Plus au sud, Agen est loin 
d’avoir accumulé l’expérience 
rennaise. La préfecture du Lot- 
et-Garonne est plus connue 
pour les pruneaux que pour ses 
rockers, mais elle se lance dans 
un programme dont la qualité 
est soulignée par nombre de spé- 
cialistes du sectenr. Avec l’aide 
du département, de la région et 
de l’Etat, la ville a racheté le 
Florida, un cinéma tombé en 
désuétude, pour en faire un 
Centre des musiques amplifiées. 
Le Florida nouvelle manière a 
ouvert ses portes début mars. 


L’endroit comporte une salle de 
spectacles modulable de 400 à 
650 placés, oinq studios de répé- 
tition équipés et_un café-lieu de., 
rencontres. Coût total de l’ac- 
quisition et de la réhabilitation : 
14,5 millions de francs. 

«C’est aussi cher qu'un cen- 
tre nautique ». souligne Marie- 
Thérèse François-Poncet, l’ad- 
jointe à la culture, qui a dû 
venir à bout des résistances 
d’une équipe municipale plutôt 
conservatrice. Les promoteurs 
du projet Florida ont conscience 
d’être surveillés, mais Philippe 
Berthelot, le directeur des lieux, 
est persuadé du bien-fondé de 
l’opération : « Une centaine de 
groupes de rock de tous niveaux 
ont été recensés dans l’agglomé- 
ration d'Agen (55 000 habi- 
tants). » « Dans un rayon de 
J 00 kilomètres», ajoute-t-il, on 
en trouve près de 500, tous à la 
recherche d’infrastructures pour 
jouer. » «En cas d’échec, conclut 
Marie-Thérèse François-Poncet, 
la polyvalence des lieux permet 
de les affecter à d’autres activi- 
tés.» 


Un véritable espace adapté 
;■ au rock. Voilà ce qui manque 
■ justement à Ta Sèine^Saint- 
_ Denis, pourtant jtlusjpjaiplée 
que le Lot-et-Garonne. Cette 
musique fait néanmoins partie 
du paysage culturel et le conseil 
général s’est doté, il y a trois 
ans, d’une «mission rock»/ 
Intégrée au service culturel du 
département, cette structure 
multiplie les interventions : dif- 
fusion d’un fanzine, Zebrock , 
tiré à 20 000 exemplaires. Edi- 
tion d’un annuaire où sont 
répertoriés les groupes et les 
adresses utiles aux musiciens. 
Ateliers musicaux à La Cour- 
neuve où des professionnels 
viennent enseigner. 

Mais la grande fierté d’Ed- 
gard Garda, le responsable de la 
«mission», c’est l’opération 
Zebrock au bahut, vieille de 
trois ans. «L’objectif est de don- 
ner une véritable culture rock 
aux adolescents, explique 
Edgard Garcia, de leur faire 
comprendre d’où vient la musi- 
que dont Us s’abreuvent. » 
Zebrock au bahut a commencé 


Une formation pour l'encadrement 


« Profession ; manager du 
monde de la musique». En pro- 
posant cette formation, le Centre 
d’information du rock et des 
variétés (CIR) et llnstitur régional 
d’éducation populaire (INI REP) 
d’Issoudun (Indre) tentent de 
répondre au besoin de structura- 
tion du mflîeu musical hexagonaL 
Ce programme a été lancé 
en 1989. A l'époque, le CIR se 
limite au rôle d'éditeur, en 
publiant des guides pour les 
musiciens ou des ouvrages sur la 
législation en vigueur dans le 
secteur. La demande de conseils 
se faisant plus pressante, une 
première série de stages courts 
est lancée : « Profession : pro- 
ducteur. organisateur, artiste...» 
Ces sessions de trois à cinq 
jours ambitionnent avant tout de 
donner quelques clés de com- 
préhension des métiers du spec- 
tacle. Elles seront bientôt suivies 
d’une formation plus -longue 
(sept mois), plus complète, de 
«mareger du monde de la musi- 
que». André Laignef, le maire 
socialiste d'fssoudun (Indre], 
alors secrétaire d'Etat à la forma- 
tion professionnelle, accepte 
d'accueillir les stagiaires au sein 
de l'fUT de sa ville. 


La promotion 93, vingt per- 
sonnes, effectue actuellement 
son stage en entreprise. Aupara- 
vant, ces aspirants managers ont 
suivi un tronc commun, compre- 
nant notamment des cours de 
comptabilité, d'informatique et 
d’anglais, puis un mois et demi 
de formation débouchant sur une 
filière spécifique. Trois spéciali- 
sations sont proposées Agent 
de la production discographi- 
que», « Manager en carrière artis- 
tique». et enfin « Organisateur de 
spectacles vivants». 

L'enseignement est dis- 
pensé par des professionnels, 
des représentants des maisons 
de disques, des managers d'ar- 
tistes comme ceux de Jean- 
Louis Aùbert. Kent, ou des pro- 
ducteurs de spectacles... L'acfmi- 
nistateur du Printemps de 
Bourges vient aussi régulière- 
ment à Issoudun, en voisin. 
Cette année, le CIR et l'INIREP 
ont reçu pas motn& de 
600 demandes de stages. A l'is- 
sue des différentes étapes de 
sélection, 20 candidatures seule- 
ment ont ôté retenues. Sur le 
papier, le niveau requis est celui 
du baccalauréat, mais les forma- 
teurs exigent par ailleurs une pre- 


mière expérience dans le 
domaine du spectacle et un pro- 
jet professionnel cohérent 

Ces métiers constituant 
autant de « miroirs aux 
alouettes», il semble nécessaire 
d'écarter les vocations trop sou- 
daines, pour éviter de former des 
managers-chômeurs. Bertrand 
Mougin. le directeur pédagogi- 
que, revendique 70 % de sta- 
giaires mis en situation profes- 
sionnel dans la secteur musical. 
« Ceux-là n'exercent pas tous 
des fonctions de management, 
ajoute Bertrand Mougin, certains 
ont bifurqué vers d’autres 
métiers du spectacle, mais tous 
ont accumulé un capital-relations 
primordial dans ce secteur d’acti- 
vités. » La formation dispensée à 
Issoudun est en cours d'homolo- 
gation. Après accord d'une com- 
mission paritaire, eUe devrait se 
situer au niveau 3, c'est-à-dire 
bac + 2. Le stage est gratuit et 
-rémunéré, entre 2 500 et 4 500 
francs par mois, Le CIR exporte 
également ses interventions 
dans d'autres régions. Des 
stages courts sont organisés à la 
demande de structures locales. 


par des concerts d a n s les lycées, 
enchaîné par de très sérieuses 
conférences sur ('histoire du 
rock et, cette année, les élèves 
ont planché pour ie journal 
Zebrock. avec Pacoord des ensei- 
gnants : rédaction d'articles sur 
les grands courants musicaux 
(blues, reggae, hard rock—), cri- 
tique de disques ou encore 
conception de pochettes. 

Pour bon nombre de collec- 
tivités, ce type d’acti on écl atée 
et souterraine trouve cependant 
ses limites. La tentation est 
grande de faire plus voyant, par 
exemple en favorisant l'émer- 
gence rapide de groupes locaux. 

• Rennes a en Daho, Bordeaux le 
groupe Noir Désir et Nantes * 
I Elmer Food Beat Pourquoi pas 
nous? se demandent des élus en 
mal de publicité. Actuellement, 
l’un des moyens les plus répan- 
dus consiste à éditer des compi- 

: Pour les apprentis- 
rockers 

Des dizaines cfécoles, 
d’associations et d'instituts 
proposent des enseigne- 
ments liés à la musique 
rock. Pour s'y retrouver, 
vokâ la liste des plus impor- 
tants. 

• Studio dès Variétés. 

28, rue BaUu, 75009 Paris, 
tél. (1) 42-8 M 1-2 L Une 
institution. Axé sur l'inter- 
prétation et l’écriture (varié- 
tés. rock, soûl music...), 3 
s'adresse en priorité à des 
artistes expérimentés. 

• Rock School. 22, 
cours Barbey, 33800 Bor- 
deaux, tél. 56-94-51-04. 
Apprentissage et perfec- 
tionnement instrumental 

• Centre musical et 
créatif de Nancy (CMCN), 
porte de la Greffe. BP 968. 
54000 Nancy, tél. 
83-32-25-03. Un cursus 
« loisirs » pour les amateurs 

' et un cursus ipro» pour 
ceux qui affichent au moins 
_ . trois ans .dçprafigqe rousi- 
' "calé. _ ‘ - 

... qa . r r. 
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et techniques association 
française de formation). Rue 
des Petites-Industries, 
44470 Craquefou, tél. 
40-25-28-36. Toutes les 
techniques de scène. 

e Centre d'information 
du rock et des variétés, 
211, avenue Jean-Jaurès, 
75019 Paris, tél. 
42-00-12-11. Stages de 
producteurs, managers, 
organisateurs. 

lations. L’Ariège propose ainsi 
les Musiciens oriégeois et la ville 
de Montpellier organise un 
Grand Prix Rock qui voit les 
lauréats regroupés en disque 
compact. Ces enregistrements 
flattent les artistes, mais de 
l’avis des spécialistes demeurent 
sans grand intérêt. 

Les disques sont souvent 
mal enregistrés, Os manquent de 
cohésion artistique et souffrent 
d’une diffusion trop confiden- 
tielle. Plus productives semblent 
être les actions visant à mieux 
armer les musiciens sur le ter- 
rain juridique. Nantes accueille 
ainsi une antenne du Centre 
d’information du rock (un- des 
organismes soutenus par le 
ministère de la culture) et déve- 
loppe des activités de conseil 
pour aboutir à une certaine 
moralisation du secteur : en 
finir, par exemple, avec les 
concerts généreusement rétri- 
bués en bières et en sandwichs... 

En 1993, nombre d’acteurs 
du rock tirent un bilan finale- 
ment mitigé de l’action des col- 
lectivités locales. Pour Pierre 
Marty, de l’Etat du rock, ou 
Philippe Berthelot, du Florida à 
Agen, la professionnalisation du 
secteur n'est pas vraiment dans 
le_ champ de leurs compétences. 
Villes et conseils généraux 
devraient, selon eux, se préoccu- 
per avant tout des intérêts du 
plus grand nombre. 

Philippe Berthelot insiste 
sur la notion de «pratiquant du 
rock», comme on. pratique le 
football ou la pétanque. Pierre 
Marty, lui, souhaite une grande 
enquête nationale sur les 
besoins réels. On a parié ainsi 
de 25 000 groupes de rock en 
activité en France, un chiffre 
toujours resté parfaitement 
invérifiable. ! 
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DÉBAT 


COMMUNICATION : ATTENTION A LA CACOPHONIE 


par Pierre Zémor 


L es villes, les conseils généraux et les 
conseils régionaux communiquent. La 
décentralisation a donné des aies à {a 
communication territoriale. Dotée de budgets 
qui deviennent importants, car les élus consi- 
dèrent comme prioritaire de mettre en valeur 
leurs réaBsations et leur gestion. 

Cette communication s'emploie principale- 1 
ment à affirmer les images des collectivités i 
locales, images parfois d'Epinal, dans la 
mesure où de nombreuses villes sont des 
« carrefours de l'Europe», desservis par le 
TGV, riches d'un patrimoine historique et qui 
développent un technopôle... A promouvoir 
les services d'aide sociale, de logements, de 
transports, d'équqaements scolaires. A vanter 
les opérations d'aménagement, les réalisations 
d'infrastructures routières, la protection de 
l'environnement... Et parfois è défendre des 
causes d'intérêt général. 

Ainsi, è l'instar de ce qui s'est fait dans 
les administrations et gagne progressivement 
P ensemble du service punc, la communication 
se profession naise et s’organise. L'Etat est 
descendu de son piédestal pour répondre è 
des « clients» d'autant plus exigeants que, 
contribuables et électeurs, ils sont «ses 
actionnaires». Cette relation particulière carac- 
térise l'ensemble de la communication des 
services publics. Et les coBectivrtés territoriales 
sont bien placées pour répondre à l'attente, 
qui s'exprime de plus en plus, d’une informa- 
tion concrète, d'une communication de proxi- 
mité. d'accus* et de relation. 

Dans une enquête récente (1), les Fran- 
çais, satisfaits de l'information reçue, notam- 
ment des maries, montrent leur intérêt pour la 
presse locale et plus encore pour le buBetin 
municipal média plébiscité. Simultanément 3s 
se plaignent d'une information trop abstraite, 
insuffisamment ciblée, trop préoc cupée de 
l'image des élus et rédament une clarification 
des messages au niveau local 

Les émetteurs aujourd'hui se muftipHent. 
Non seulement chaque région, département et 
vile veut prodame-, auprès des citoyens d'un 
territoire déterminé, sa raison d'être. Chacun 
entend frire venir des entreprises et des tou- 

'^^^^et général ét 


des propos contrastés sur les difficultés d'une 
agglomération. Chaque collectivité territoriale 
est tentée d'épouser .les mêmes thèmes 
d'intérêt général pu.de pratiquer les mêmes 
types de relations publiques (inaugurations, 
création d * événements culturels, parrainage 
sportif...) ou de diffuser largement la Lettre du 
maire ou du président,;. 

Non seulement peu d'efforts entre cotteo- 
thrités sont tentés pour se spédafiser, mener 
des communications complémentaires et 
coordonner, ne serait-ce que pour partie, la 
communication d'une région, de «ses» dépar- 
tements et des villes principales. Mais, de 
plus, l'Etat parisien a, de son côté, bien com- 
pris la nécasôté de parier plus près du citoyen. 
Un ample mouvement dé déconcentration a 
été engagé par les ministères: Les rectorats, 
les centres des impôts, lés directions départe- 
mentales de l'équipement lés préfectures... 
sont invités à communiquer. Us écttent, diffu- 
sent et s'affirment comme des émetteurs è 
part -entière. Le préfet, encouragé par sa 
bonne imagé (2), ajouta sa Lettre aux autres 
Lettres. 


Pistes à explorer 


Le citoyen reçoit confusément les effets 
de ces adolescences brouillonnes de commu- 
nication. Le brait couvre de plus en plus les 
signaux émis. B est déjà difficile, pour un élu, 
lorsqu 1 reçoit un courrier de l'Etat affublé de 
logos, d'identifier clairement qui s'adresse à 
lui. Pour le pubfc, lorsqu'un panneau, destiné à 
l'informer de la raison d'être de travaux, ne 
peut recevor que les indications, jalousement 
calibrées, des efforts financiers de la vite, du 
district, du département, de la région, de 
l'Etat, le message est occulté et les pubfidtôs 
s'autodétruisent. La communication n'est pas 
en elle-même la cause de cette cacophonie. 
Elle la révèle. Mais faute de pouvoir y remé- 
dier, ele l'ampSfie. 

La décentralisation et la déconcentration 
du service public sont encore des tâches è 
poursuivre pour que soit mieux précisée la 
répartition des compétences, évités ou limités 
les financements croisés, bref clarifiées les 
responsabffités. 

• ..Une règle simple précise qu'jl ne peut y 
avoir, de commurtcation authentique d'une ins- 


titution qui n'est pas au clair avec sa propre 
mission. Les messages ne sont pertinents, 
efficaces et bien reçus que s'ils accompagnent 
un acte, une valeur réellement ajoutée par 
l'émetteur. C'est pourquoi, à t’écoute de leur 
« marché», c'est-à-<fire du citoyen, les commu- 
nicateurs publics constatent quH est urgent de 
dire equÊ communique sur quoi et avec qui » 
(3). 

Comment peuvent s'harmoniser dans la 
vite di f férent s registres de communication? 
Une cohérence e; -elle possible? Une maîtrise 
envisageable ? Las actions de communication 
des départements et des régions informe cit- 
âtes bien le pubfic? Les services déconcentrés 
de l'Etat doivent-ils ajouter aux interférences 
des émetteurs ou bien s'adresser à (tes desti- 
, nataires intermédiaires, capables d'adapter les 
messages publics ? Comment imaginer une 
coopération entre Etat et les collectivités 
locales? 

Les responsables de la communication 
publique ont, en s’organisant progressive- 
ment, mûri. Ne peut-on frire en sorte que des 
fieux de réception des communications publi- 
ques, pluri-institutionnels, réduisent le gaspil- 
lage et le foisonnement cacophonique actuel? 
Regrouper les messages à proximité de l'utili- 
sateur? Des pistes sont è explorer : le dédo- 
sonnement, l'interdhangeabifité des missions 
(les passeports dans les mairies) et la polyva- 
lence, {'utilisation par divers services publics 
de réseaux existants, parfois sous-utilisés 
comme cehi de La Poste. 

Les communicateurs publics ont des pro- 
positions à frire pour contribuer à la clarifica- 
tion territoriale du service public : simplifier la 
vie du citoyen et donner de la cohérence à la 
parole pubfique. 

(1) Communication publique- IFOP juin- 
juillet 1992, échantillon de 937 personnes de plus 
de dix-boit ans. 

(2) Enquête Association du corps préfectoral- 
1F0P {le Monde daté 7-8 février) . 

(3) Première « Rencontre nationale de la com- 
munication territoriale» les 11 et 12 mai au Sénat. 
Communication publique. Conseil d’Etat, 1, place 
du Palais-Royal 75001 Paris. 

► Pierre Zémor est conseiller d'Etat, 
président de l'association Communica- 
tion publique. . . 


LIVRES 

ABSTENTION ÉLECTORALE 
ET PARTICIPATION 
A LA VIE LOCALE 

Institut de politique 
internationale 
et européenne (Nanterre), 
Union féminine civique 
et sociale (Par b). 

203 p.. 180 F. 


L’abstention électorale esc 
Tune des maladies de langueur 
de la démocratie. Avec des 
hauts et des bas. elle frappe, 
en gros, un tiers des Français 
en âge d'aller aux urnes. 
L'Union féminine civique et 
sociale (UFCS), qui travaille 
depuis sa création à la forma- 
tion civique de scs adhérentes, 
s'est demandé pourquoi. 

L'hypothèse de départ de 
ccs militantes était que, mieux 
informés qu’autrefois. encou- 
ragés par la décentralisation, 
les citoyens souhaitant partici- 
per à la vie publique dispose- 
raient aujourd'hui de moyens 
plus directs et plus permanents 
que le vote. Par exemple, l'ac- 
tion à l’intérieur des associa- 
tions. D’où une enquête auprès 
de 45 000 électeurs effectuée 
par une trentaine de militantes 
de I’UFCS et des étudiants en 
science politique de l'univer- 
sité de Paris-X Nanterre. Le 
résultat de cette étude est un 
rapport bourré de statistiques 
contrastées où chacun peut 
faire son miel. 

Quelques pistes se déga- 
gent. Les plus touchés par 
l’abstentionnisme sont les 
20-35 ans et les plus de 70 ans. 
La participation électorale est 
d’autant plus forte que le sen- 
timent d'appartenance au lieu 
de résidence est partagé par 
par un grand nombre d'habi- 
tants. Les femmes, désormais, 
votent autant que les hommes. 
Mais rien ne montre que le 
«dérivatif» de la vie associa- 
tive détourne le citoyen de son 
devoir électoral. Cest même 1c 
contraire. Les associations 
constituent une école de démo- 


cratie et. pour certains de leurs 
animateurs, elles deviennent 
l'antichambre de la politique. 
C'est bien pourquoi tant de 
petits « potentats » locaux les 
redoutent et contestent leur 
légitimité pour les déstabiliser. 

D’où une tentation pour 
les bonnes volontés découra- 
gées : l'abstention et la contes- 
tation systématique. Dans les 
intervalles entre deux consul- 
tations locales, (es instruments 
et les pratiques d'une saine 
relation entre les citoyens 
actifs et les élus restent à 
inventer. 


M. A.-R. 


RIVIERES 
DE FRANCE 

par Michel Grandin. 
Ed. Françob Bourin. 
330 p., 195 F. 


Il y a cent façons d'obser- 
ver et de décrire la France. 
Michel Grandin s’y était déjà 
essayé il y a deux ans à travers 
les villages. Cette fois sa grille 
de lecture est celle des 
300 fleuves et rivières qui irri- 
guent et personnifient fa 
« Gaule chevelue ». Une bonne 
idée et pas seulement pour Jes 
pêcheurs à la ligne. Venant 
après d'autres initiatives, 
comme la publication par les 
éditions Privât de Toulouse 
des ouvrages successifs de la 
collection « Rivières et vallées 
de France», elle témoigne du 
nouveau regard que les Fran- 
çais portent sur leur immense 
patrimoine hydrologique. 

Voici un ouvrage qui les y 
aidera : une sorte de guide 
pratique fournissant sur cha- 
que cours d’eau les renseigne- 
ments géographiques et touris- 
tiques indispensables à la 
fréquentation de ses rives. En 
découvrant l'histoire, le carac- 
tère, les charmes parfois 
secrets des bassins versants, ce 
sont tous les terroirs de 
l'Hexagone que l’on parcourt 
ainsi au pas du promeneur. 
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A LA COMMUNAUTÉ URBAINE 
. DE STRASBOURG 

4 milliards às francs de budget annuel 
" jnH 9 6 000 coflaborateurs 

recrute 

^ pour sa Direction Etudes et Programmation 

un cadre A 

Administrateur ou directeur, de préférence 

responsable de la section évaluation des politiques publiques 
L'évaluation est un travail permanent d’analyse des 
attentes et de la satisfaction du public et de l'impact des 
actions menées par les services. 

ur Ses missions : 

o Définir un programme et mettre en œuvre des procé- 
dures de travail avec les éJu s et les services concernés 
□ Organiser la section, ses moyens en personnel, budget 


transfert de savoir-faire 

‘ □ articuler la section a une direction de pilotage et au projet 
global de modernisation de l'administration 

iv Le poste requiert : ’ 

□ une bonne connaissance des cirants dans les collectivi- 
tés locales 

o une formation socio-économique • 

□ un esprit d'innovation, d’anticipation 

a des qualités d'encadrement et d’organisation 

□ la capacité de travailler en équipe 

□ le sens du contact, de la pédagogie et du dialogue 

Les lettres de candidatures manuscrites avec curricu- 
lum vrtae sont à adresser pour le 30 mai 1 993 a : 

M- la Présidente de la Communauté Urbaine de Strasbourg 
Direction des Ressources Humaines. 1 , place de T Etoile 
B.P. 1049/10S0 F ■ 67070 STRASBOURG Cedex 



LA COMMUNAUTE URBAINE 
DE STRASBOURG 


Recrute 


R G 


Missions : 


pour son Service Communal d' Hygiène et de Santé 

Un ingénieur sanitaire selon conditions 
statutaires ou contractuelles 


Il secondera le médecin directeur dans les domaines relevant de la compétence des 
services communaux d'Hygiène et de Santé, et sera notamment chargé du bruit, du 
suivi technique du traitement des plaintes en insalubrité ainsi que de la création et 
du développement d'une brigade de l’environnement. 

• Profil souhaité : 

diplômé de l'Ecole Nationale de Santé Publique 

Un technicien territorial faisant fonction d'inspecteur de 
salubrité, selon condftions statutaires (liste d'aptitude ou mutation) 

• Missions : 

- contrôles administratifs et techniques des règles d'hygiène : nuisances sonores, habitat, 
hygiène alimentaire, établissements recevant du public, dossiers de permis de construire,... 

- instruction, traitement et suivi des dossiers de plaintes. 

• Profil souhaité : 

- D.U.T. Hygiène et Sécurité ou Hygiène et Environnement, 

- fortement motivé en matière de prévention et de lutte contre les pollutions et nuisances, 

- connaissances en acoustique, 

- sens des relations avec le public et aptitude à travailler seul. 

Adresser lettre de motivation avec curriculum vitae détaillé accompagné 
de la copie des diplômes à : 

Madame la Présidente de la Communauté Urbaine de Strasbourg 
Direction des Ressources Humaines - Centre Administratif 
1, place de l'Etoile - B.P. 1049/1050 F ■ 67070 STRASBOURG Cedex 
avant le 5 JUIN 1993 dernier délai. 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 


46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 


La Ville de COURDIMANCHE (vai-d-o «*»> 

m développement rapide |3 000 habitants acîtielleineni. 7 a 10 000 A terme) rt Disant 
JW rite de U VILLE NOUVELl£ DE CERGY-PONTOISE H65 000 habitants) recrute 
FAR DÉTACHEMENT OU MUTATION 

ATTACHE ItKRITORiAL pour exora- te (unctiora de 

SECRETAIRE GENERAL 

Vnu> avez ües eomprienee* en milrerç 'unique et financière. Vous êtes mc-thodiqiK cl 
ouvert eux applications informatiques et srtématrques. 

Vous Wibbu l'encadrement et U coordination des différents services au sein d une 
équipe dynamique. 

Voie bénéficierez des divers avantages lits è b fonction. 

Merci d'adresser, sous iéf. CD/LM. votre dossier i notre Conseil, qui ira liera votre 
candfcbiuie en toute discrétion. 

cw Ahi cm/ X BUE WE&JiABD. 75008 PARIS 
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mm LOCALES 

CITÉS 


■ IJV£ ville infiniment 

ÆÆ I I noble, majestueuse 
W et triste. Son 
château gardait dans le silence le 
reliquaire de ses souvenirs. Le 
vaste désert de la place d 'Armes 
semblait séparer deux villes dis- 
tinctes. tant il était long à fran- 
chir. Les rues régulièrement des- 
sinées n'offraient nulle part cet 
enchevêtrement des vieux quar- 
tiers des villes de France. » Ces 
extraits des premières lignes du 
livre 'de souvenirs de Pierre de 
Nolhac, qui fut conservateur du 
château au début du siècle, résu- 
ment ce qui a souvent été écrit 
sur Versailles. 

Combien, parmi les habi- 
tants du Versailles d’aujour- 
d’hui, dont un récent sondage 
indiquait qu’elle est la ville 
d’Ile-de-France où une majorité 
de Franciliens souhaiteraient 
vivre, reconnaîtront leur cité 
dans cette sinistre description ? 
Elle montre cependant que Ver- 
sailles a connu, tout au long de 
sa courte existence, des assou- 
pissements, à la mesure d’une 
croissance fulgurante. 

Ballottée par l'histoire, la 
ville s’est longtemps cherché un 
emploi à la mesure de sa gloire 
passée. Jusqu’à la dernière 
guerre. Versailles était bien ce 
« spectre de cité » dont parlait 
Théophile Gautier. La plus 
grosse garnison de France ne 
suffisait pas à animer les artères. 
Repliés derrière leurs façades 
défraîchies, ou cachés de la rue 
par des jardins laissés à l’aban- 
don, les Versaillais vivaient sur 
les souvenirs des splendeurs pas- 
sées. C’est la République qui a 
sauvé la ville en y installant la 
préfecture de Seine-et-Oise. 

En 1947, la cité est noire, 
triste. Rien n’a quasiment 
changé depuis un siècle : les 
réseaux sont inadaptés, les équi- 
pements sociaux presque inexis- 
tants, André Mignot, qui sera 
maire pendant trente ans, 
rénove les écoles, équipe la ville, 
construit des HLM à la périphé- 
rie. Le commerce local, qui n’a 
jamais été très entreprenant, 
n'en finit pas de péricliter sous 
les assauts conjugués de la 
concurrence de la capitale, des 
nouvelles formes de distribution 
et, bientôt, avec la construction 
du premier centre commercial 
d’Europe, sur la commune voi- 
sine du Chesnay. 

La ville tourne le dos au 
château et ressemble de plus en 
plus à une banlieue dortoir. La 
proximité de Paris, l’environne- 
ment immédiat, le prestige du 
nom attirent cependant des 
cadres. Ils vont en priorité dans 
les quartiers anciens de la 
paroisse Notre-Dame, le plus 
bourgeois, et de la cathédrale 
Saint-Louis, le plus aristocrati- 
que, mais aussi dans ceux, plus 
excentrés et plus populaires, de 
Montreuil, Porchefontaine et 
autour de la gare des Chantiers. 
Ils s’installent dans des ensem- 



VERSAILLES 

A l'ombre du château 


blés neufs aux noms prétentieux 
comme « Versailles Grand Siè- 
cle». La pression immobilière se 
fait forte. On détruit beaucoup, 
quelquefois en commettant des 
erreurs irréparables, comme la 
Petite Place. Et on construit un 
peu n’importe quoi. 

Toute construction 
dans un rayon 
de cinq kilomètres 
autour de la cour 
de marbre est tenue à 
une hauteur limitée 


Les pouvoirs publics sont 
loin de donner l'exemple. A 
quelques centaines de mètres de 
la place d* Armes, l'Hôtel des 
Postes, la Trésorerie et l’annexe 
de b préfecture sont d’une bana- 
lité affligeante... qui vaut toute- 
fois mieux que le Palais de jus- 
tice, inauguré en 1977. Le 
pouvoir de l’Etat sur la ville 
semble faire passer au second 
plan l’autorité du maire. 

Sur les 2 382 hectares de la 
cité, le Domaine, qui comprend 
le château et le parc, couvre 
716 hectares. L’armée dispose 
de 427 hectares et les forêts 


domaniales sont presque aussi 
étendues. Une hauteur limitée 
s’impose, depuis Louis XIV, à 
toute construction dans un 
rayon de 3 kilomètres autour de 
la cour de marbre. Le roi avait 
décidé que, aussi loin que por- 
tait son regard depuis sa cham- 
bre. aucune construction ne 
pouvait partager ayec le soleil sa 
domination sur le montde._ et 
sur la plaine de Versailles. 

Seule la mairie, par provo- 
cation, s'installe en 1900 dans 
un bâtiment qui domine le 
château et la préfecture. La 
municipalité, dont Louis XVI 
n'avait daigné doter la ville 
qu'en 1787, afin que b troi- 
sième cité du royaume soit 
représentée aux Assemblées pro- 
vinciales, avait pourtant témoi- 
gné jusqu'à b Restauration, à la 
fois de son respect des valeurs 
républicaines et de sa sourcil- 
leuse volonté de préserver son 
patrimoine. Appuyée par la 
population, elle avait livré des 
batailles homériques contre 
toutes les tentatives de destruc- 
tion du Domaine. Elle s'était 
môme opposée aux projets de 
prolongement jusqu'au château 
des deux lignes de chemin de 
fer, rive droite et rive gauche, 
construites en 1839 et 1840, 
demandés par des élus du peu- 
ple plus soucieux de leur confort 
que d'esthétique. 
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Autour du château, les quar- 
tiers Notre-Dame et Saint-Louis 
font partie du secteur sauve- 
gardé depuis 1963^ Aucune 
modification ne peut y être 
effectuée sans l’accord des auto- 
rités ministérielles. Depuis le 
14 mars 1991,- un véritable 
«plan de sauvegarde» y interdit 
les destructions, limite les possi- 
bilités de construire, prévoit b 
destination des espaces non 
bâtis, définit ce qui doit être 
supprimé et intègre les grandes 
opérations structurantes. 

Elu et réélu depuis 1977 
avec de confortables majorités, 
André Damien (CDS) ne se for- 
malise pas de cette , exception- 
nelle limitation de son pouvoir. 
Heureux de disposer de « plus de 
pouvoirs que' le maire de Paris». 
il s’engage dans une politique 
déclarée de «conservation du 
patrimoine» qui reçoit le sou- 
tien de b population, prompte à 
se manifester par l'intermédiaire; 
d’une des innombrables associa- 
tions de défense de la ville. 

Si sa persévérance est saluée 
pour b rénovation et b réhabili- 
tation du marché Notre-Dame, 
l'opération des Manèges est plus 
contestée. Non seulement le pari 
de créer un centre d’activités 
rommerciales et culturelles entre 
le château et la mairie est loin 
d’être gagné, mais l’absence de 
parti pris architectural suscite 
quelques critiques. M. Damien 
n’est pas le dernier & regretter 
que les différentes hésitations du 
ministère de b culture et de la 
direction du patrimoine n’aient 
pas permis plus d’audace dans 
cette réalisation. 

Cet épisode n’a cependant 
pas terni l'excellence des rap- 
ports entre le maire et Jean- 
Pierre Babelon, directeur du 
château et du domaine de Ver- 
sailles. Tout à son «opération 
chirurgicale ». qui devrait redon- 
ner au parc l’aspect voulu par Le 
Nôtre. M. Babelon espère voir 
les Ver5aiUais revenir visiter le 
château : « De nombreuses salles 
et plusieurs appartements ont été 
restaurés ces dernières années. 
Ils mériteraient d'être découverts, 
car ils ne font pas partie de la 
« grande visite» que près de qua- 
tre millions de touristes effec- 
tuent chaque année au pas: de 
charge- » Reconnaissables à leur 
inimitable style «bon chic, bon 
genre», les habitants de 1a ville 
et du Chesnay, qui constituent 
la majorité des promeneurs 
dominicaux sous les frondaisons 
sécubires entre la grille de la 
Reine et la porte Çaint-Antoine, 
n’ont pas encore entendu cet 
appel. Ils reprochent au château 
d’attirer ces hordes de touristes 
qui déferlent pour 
quelques heures sur la ville, défi- 
gurant la place d 'Armes avec, 
leurs cars. 


Mais, de son côté, M. Babe- 
lon ne croit guère au rêve, 
caressé par les- édiles munici- 
paux, de voir b « château se dif- 
fuser dans là ville». Rares sont 
en effet les touristes qui s’écar- 
tent de leurs véhicules ou du tra- 
jet entre les gares et le château. 
La ville et l'Etat font pourtant, 
depuis plusieurs années, des 
efforts pour cette « sauvegarde 
au quotidien » des témoignages 
des moments de l’histoire des 
deux siècles passés : Grand 
Commun, salle du Jeu de 
paume, hôtel des Menus-Plai- 
sirs, mais aussi hôtel de M"* du 
Barry, Musée Lambin et, Maison 
des Italiens... Des façades 
retrouvent leur état et leur cou- 
leur d’origine. 

Les efforts 
des commerçants 
ont permis d'attirer 
une partie 
dë la population 
de la région. 


Le conseil général des Yve- 
lines met aussi ses moyens et la 
passion de son président, Paul- 
Louis Tenailion (CDS), au ser- 
vice de b ville, n vient d’acqué- 
rir le domaine Elizabeth, un 
porc sur lequel les autorités de 
tutelle gardent cependant un - 
droit de regard sourcilleux. 

La restauration des Carrés 
Saint-Louis dans leur aspect et ‘ 
leur fonction du XVIII» siècle 
devrait constituer un nouveau 
pôle d’attraction. Et l’arrivée . 
annoncée dans la Maréchalerie 
de l’Office du tourisme, aujour- 
d’hui exilé rue des Réservoirs, 
permettra d’orienter certains 
visiteurs. En attendant, les 
efforts des commerçants ont 
permis d’attirer une partie de b 
population de b région, en par- 
ticulier de la ville nouvelle de 


Samt-Quentin-en-Yvdines, édi- 
fiée à moins de 5 kilomètres. 

Dans une conjoncture 
immobilière déprimée, b ville 
voit ses ressources diminuées. 
Les contraintes en matière d’ur- 
banisme, b volonté d’éviter toux 
déséquilibre sociologique, l'im- 
possibilité géographique de 
s’étendre interdisent l'arrivée de 
nouvelles activités, et bloquent 
toute augmentation de b popu- 
lation. Celle-ci a même nette- 
ment diminué entre les deux 
derniers recensements. 

De nouveaux logements 
auraient permis d'augmenter les 
ressources apportées par b taxe 
d’habitation, la principale ren- 
trée financière d'une ville au 
troisième rang en France par le 
potentiel fiscal de ses habitants. 
Mais, dans sa logique de préser- 
vation du patrimoine, b munici- 
palité a révisé, en 1989, le plan 
d’occupation des sols (FOS) 
pour le rendre plus contraignant. 
L'esprit dn précédent document 
était contourné par des promo- 
teurs qui voyaient le profit qui 
pouvait être tiré d’opérations 
immobilières sur les propriétés 
des rues de Clagny, du pbteau 
Saint-Antoine ou même des 
zones pavillonnaires du quartier 
de Porchefontaine. 

La population de Versailles 
n’en a pas moins été renotxveiéê 
au cours des dernières années. 
Les jeunes sont nombreux^ jouas, 
contrairement â une légende 
tenace, on y fait plutôtëpfcins 
d’enfimts que dans le r&£de b 
France. « Une gênèrosriFpasée 
sur la foi, la tradition considérée 
comme une valeur sûre», qu’é- 
voque Mgr Thomas, évêque du 
diocèse, expliquent cependant 
ces familles nombreuses qui se 
pressent à la sortie des offices 
dominicaux. 

Les habitants des beaux 
quartiers ont créé, avec l’aide 
des autorités religieuses, SOS 
Accueiî deux nuits, une struc- 
ture d'accueil pour les nom- 
breux sans-abris attirés par b 
richesse de la ville; qui campent 
toute Tannée le long de b pièce 
d'eau des Suisses. Une trentaine 
de bénévoles gèrent avec succès 
Cana 78, une entreprise de réin- 
sertion dans les locaux de l’an- 
cien séminaire. 

Les cadres et les professions 
intellectuelles représentent pris 
du tiers de la population, et 
32 000 personnes viennent y 
travailler chaque jour pour occu- 
per près de. 50 000 emplois, 
dont b moitié dans- Tadminis- 
t ration. Ces flux aggravent les 
difficultés de rircubtion dans 
une ville qui ne dispose, en 
attendant 'l’hypothétique bou- 
clage de la rocade A 86, d’au- 
cune voie de contournement, 
préservation de l’horizon autour 
du château oblige. 

Avec sept quartiers très dif- 
férents et éloignés les uns des 
autres, sans véritable centre, une 
popiùation qui a été renouvelée 
de 40 % entre deux recense- 
ments, une université qui vient 
de se créer avec Saint-Quentin- 
én-Yvelines, un commerce qui 
cherche sa clientèle, Versailles 
est peut-être la première ville 
nouvelle de France. Les Bour- 
bons voulaient d’ailleurs donner 
le nom de Villeueuve-Saint- 
Louis à la cité royale édifiée à 
partir de 1630 sur remplace- 
ment d’un village de bouviers. 


de notre envoyé spécial 

Christophe de Cnenay 
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Les grèves à l'Est 
et ie modèle 
allemand 

L ES métallurgistes et les 
sidérurgistes de l'est de 
rAfteftiagiie entament leur 
deuxième semaine dé grève, iss 
tentatives de médiation et de 
conciliation, engagées: ont 
échoué. Le syndicat IG M*tell, 
conformément à la tactique 
annoncée, élargît progressive- 
ment le conflit. Environ 38 000 
salariés dans 70 entreprises 
d e vaien t cesser le travail lundi 
- 10 mal. tandis que le syndicat 
devait interroger ses adhérents 
du Brandebourg, de Saxe-Anhaft 
et de Bette, pour, leur demander 
de participér , à leur tour au mou- 
vement A partir de mercradL Dos 
‘ grèves d'avertissement sont pré- 
vues défit te -métallurgie .à 
.l'Ouest 

Le conflit est à- première vue 
.^roiquement «alertai. Lee gré- 
Vteies réclament que leurs 
:m&fres, con fo r mé ment à un 
accord conclu avec le patronat en 

« laits l'euphorie de funifl- 
rattrapent rapidement 
ii fOuast Cette année, le 
prévu* devait être de 
it la parité attenta an 
Mais ie ‘ patronat a 
dirioricé\au début dé famée ces 
accords, en isxpRq tient que la 
vétrafo ^M jÿshiBe dé l'Est était 
t ah qte je productivité n'y attei- 
. gna&queJêi tiers dû niveau de 
raue^Ega^lès.saiaires tiop 
vite' daracas conditions a .pour 
effet, d* renchérir te* copte du 



j ES efl^ctifo de la niétaBur- 
". Lgieà :, f€st- ■(1,5- million 
avantte dût* du mur) ont fonte 
jusqu'à moins do ‘400 000 
aujourd'hui, tas g r éviste s crai- 
gnent donc, pour leur emploi. 
Mate-st o bé issan t aux cons i gnes 
cTIQ -MstaH, ils ont voté pot» te 
grève à plus de PO IC, c'est ainsi 
qu'lis refusent d'être durable- 
ment mob» payée qu'à l'Ouest. 
A tram» égal cataire égal. D'au- 
tant que las prix des maretian- 
"dbas ont été, eux, égalisés. 

- ^ Mate l'âpreté des arguments 
iHG Metall et ea façon d'enca- 
dnr très fortement le mouve- 
ment prouvent que la portée de 
la grève dépasse son enjeu sala- 
riai et régional. Le syndicat y voit 
ce qu'il appelle une érosion du 
modèle sodfel allemand. « Cette 
grève est différente de tous les 
conflits passés de l'Mstoire de la 
République fédérale», avertit 
Franz Steinkühler, président 
dMG Metatt. U première rupture 
avec te modèle est te non-res- 
pect par lè patronat d'un accord 
.sateriaL Dénonciation unüatétale. 
historique. La seconde est fa 
volonté manifeste du patronat de 
prendre appui sur les difficultés 
de l'Est pour essayer de rompre 
avec tes négociations salariales 
de branche. 

C E système, qui domine 
dans tes soctel-démocra- 
tfes nord-européennes, fait par- 
tout r objet de révisions sous la 
menace des déloc* Restions, les 
entreprises essaient de lier les 
salaires non plus à te branche, 
mais au niveau de productivité 
de chaque firme. Le patronat 
alterna nd veut aller à son tour 
dans ce sens, à l'Est mais aussi 
à l'Ouest 

l'Aflemagnedoft frire focs à ta 
récession, au financement de 

Kuniflcatlcd et i dé* coûts du 
travail particuRèrament élevés. 
Comment y parvenir tour en pré- 
servant le consensus social qui a 
frit ta réussite d'hier? Au-defé, 

c'est h concurrença mondiale qui 
fore* l'Allemagne à changer. 
Sans doute plue radicalement 
qu'elle ne la croit encore. 

M 0147-0511 0 - 7,00,_F 



1 Réduction des déficits sociaux, plans de soutien an logement, an BTP, à Fagricoltiire et aux PME 

Les ménages supporteront l’essentiel 
des efforts décidés par le gouvernement 


à sa éiersffkatioa 

En raison des difficultés de 
l'heure, le groupe de Turin 
souhaite se séparer de 
toutes ses activités, sauf 
l’automobile et ses industries 
connexes. 

l'article (FANNIE KAHN 


Les projets dé loi de finances rectificative pour 1993 et de 
réforme du statut de la Banque de fiance devaient figurer au 
programme du conseff das ministres réuni exceptionnellement 
lundi 10 mai à 15 heures. Le collectif budgétaire vise à redres- 
ser ie budget et les comptes de la Sécurité sociale, tout en 
apportant des soutiens ciblés à l'activité. Les ménages suppor- 
teront l'essentiel des efforts décidés par le gouvernement 
d'Édouard Balladur. La réforme du statut de l'institut d’émis- 
sion devrait créer un modèle f à la française» visant à libérer la 
Banque centrale de la tutelle du gouvernement dans la conduite 
de la politique monétaire. - 



. VOUS Aussi, 
VOUS AVEZ VOTÉ 
. fOUR. EUX ? 

nr 


de M. Pasqua 


Le dispositif gouvernemental 
contenu dans la loi de finances 
rectificative comprend deux 
séries de mesures : d'une part, 
des prélèvements supplémen- 
taires {CSG, taxe sur les pro- 
duits pétroliers...) destinés i 
apurer les déficits des comptes 
sociaux et à : réduire le déficit 
budgétaire de 1993, d’un mon- 
tant dé 16,3 milliards; d’autre 
part, un plan de soutien à l'acti- 
vité qui bénéficiera essentielle- 
ment an logement, aux travaux 
publics, aux PME et à l'agricul- 
ture. Le coût budgétaire de ce 
plan de soutien à l’emploi 
(12,9 milliards; de francs ea 
1993) sera intégralement financé 
par des économies. 

s- ‘ jjç relèvement du taux -de la 

’CSOm 

yîén<fra le 1« juillet. Autre ,■ 
majoration fiscale : la TIPP 
(taxe intérieure sur les produits 
-pétroliers), va être relevée de 
, 28 centin^ps par/litre, 

Grèce aux économies budgé- 
taires réalisées, le gouvernement 
a pu prendre diverses mesures 
favorables au logement, notam- 
ment la déduction des déficits 
fonciers et un allègement des 
droits dé succession. La TVA 
due aux entreprises par l'Etat 
sera remboursée, immédiate- 
ment aux PME, à terme aux 
autres entreprises. De plus, les 
droits de mutation sur . les ces- 
sions de fonds de commerce 
seront allégés. 

Le gouvernement va, d’antre 
part, amorcer une réforme du 
calcul des retraites de base, 
après discussion avec les parte- 
naires sociaux. Un plan d'éco- 
nomies de 25 milliards de 


francs en 1994 sur les dépenses 
de santé est en préparation, qui 
comprendra une hausse du for- 
fait hospitalier et la baisse de 
certains remboursements. Enfin, 
des mesures favorables à 
l’épargne ont été décidées. 

■ Ure pages 7, 22, 23 et 28 
le» articles ie 
FRANÇOISE LAZARE, 
ÉRIC LESER, 
JEAN-MICHEL NORMAND 
et FRANÇOISE VAYSSE 



Le ministre de l'intérieur rap- 
pelle à la hiérarchie poGdèra 
ses responsabilités en 
matière de déontologie. 

Lire page 28 


Le chorégraphe américain 
s'est éteint le 9 mai à New- 
York, à quatre-vingts ans. 

Lire page 19 l'article 
de DOMINIQUE FRÉTARD 




Edouard Balladur, acte II 

par Jean-Marie Colombani f,ces » ,<î ue leur . ampleur rend Traverse ch 

”• . nA y t e tirPt A jvdilinnf* flftlih/nif tinn nui V 


D’un 10 mai à l’autre : ainsi va 
le premier ministre, qui choisit 
de cfiébrer i sa manière le dou- 
zième^ anniversaire de la présence 
de François Mitterrand à T Elysée 
pour présenter l’-addition aux 
Français. Non certes que tout 
cela ait été prémédité, puisque 
tout aurait du être dit la semaine 
dernière. 

Entre-temps, il ÿ eut la tragédie 
de Nevms. Mais. il -y eut aussi le 
discours du président, devant le 
cercueil de Pierre Bérégovoy, et 
Tâoge par le chef de TEtat de la 
politique de cê dernier, presse 
étrangère i l’appui ; la réaction, 
imperceptible mais ferme, 
d’Edouard Balladur fut de répon- 
dre par une accélération du 
calendrier, avançant au jeudi la 
publication du rapport Raynaud 
sur les déficits publics et donc 
au... 10 mai celle des «sacri- 


fices» que leur ampleur rend 
nécessaires. A politique, politique 
et demi! 

Voilà donc le premier ministre 
devant l’obstacle, entamant la 
deuxième phase de son action : 
passé la période de mise en 
place, vient celle, autrement {dus 
complexe, des décisions. 

Ce premier grand rendez-vous 
du 10 mai ne pose pourtant pas 
de difficulté majeure : M. Balla- 
dur en a suffisamment tait pour 
qu’il soit bien clair que les sacri- 
fices demandés vont l’être au 
nom d’un bilan, celui des socia- 
listes; ii n’en a pas trop fait pour 
ne pas se voir reprocher d’avoir 
instruit un procès politique. Les 
difficultés ne devraient commen- 
cer sérieusement qu'à l’automne. 

Mais Edouard Balladur a sur- 
tout pris garde, avant toute 
chose, de jeter les bases d’une 
cohabitation qui a une chance 
sérieuse de devenir exemplaire. A 


l’inverse de la première cohabita- 
tion, qui vit, entre 1986 et 1988, 
M. Mitterrand et M. Chirac faire 
prévaloir, chacun pour son 
compte, une stratégie du men- 
songe, MM. Mitterrand et Balla- 
dur ont choisi la transparence. 
Affichée et, apparemment, res- 
pectée. Le président est censé 
tout connaître des intentions du 
premier ministre, et lui faire 
connaître les siennes. Sans qu’il y 
ait eu, à ce stade, manquement à 
ces sages principes. 

Dans son entretien au Monde. 
avant les élections législatives, 
M. Mitterrand avait indiqué qu’il 
n’y aurait pas, notamment en 
matière de politique extérieure et 
de défense, de « domaine 
réservé », mais que s’instaurerait 
un e domaine partagé ». C’est 
apparemment chose faite. Et il y 
a là une innovation importante. 

Lire b suite page 7 


Le code de la nationalité 

Page 9 

SCIENCES » MÉDECINE 

• Mouvement de plaques en 
Asie • Les soubresauts de 
la fusion froide • La mort 
de Denis Burkitt, précurseur 
de la cancérologie moderne. 

Pages 17 et 18 


An royaume secret de Lego 

Le célèbre fabriquant de 
jouets, numéro un européen, 
reste une société familiale 
particulièrement discrète. 
Deux échéances importantes 
pour le Danemark, le second 
référendum sur Maastricht, le 
18 mai, et - plus ludique - 
le 25* anniversaire du parc 
d'attractions Legoland, le 
7 juin, poussent sas diri- 
geants a s’exprimer, pour 
une fois, publiquement. 

Un également nos repor- 
tages sur la Tunisie et le 
marne, deux pays maghrébins 
an plein essor, et notre 
enquête sur l'inégale intégra- 
tion dea «RMistes » sekxj les 
départements. Et aussi nos 
rubriques Mode d'emploi. 
Opinions. Dossier fia prospec- 
tive) et Conjoncture. 

pages 29 à 38 




.a vie 
comme 
œuvre d’art. 
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Le pape contre la Pieuvre 

An cm d’une visite en Siciie, Jean-Paul II a violemment condamné la MaSa 
et eÉorté le clergé à prendre ses distances arec Cosa Nostra 


YVES SIMON 

SORTES DE NUIT 


Grasset 


A6RIGENTE 

de notre envoyée spéciale 

A flanc de colline, sous les 
colonnes doriques, baignées de 
soleil, de l’ancien temple de la 
Concorde, des familles entières, 
enfants à la main, et d’innom- 
brables groupes de jeunes s’avan- 
cent en longues files vers la mer. 
Et le vent qui agite les lourdes 
tentures du dais préparé pour la 
messe, emportant les chants vers 
le large, a Pair de célébrer un rite 
très ancien. 

Cest dans ce décor grandiose 
de tragédie grecque de la vallée 
des temples d’Agrigente. qui sur- 
vit encore à l’appétit des promo- 
teurs immobiliers, qu’à l’occasion 
de son troisième voyage en Sicile 
Jean-Paul II a choisi de lancer 
son {dus fervent appel, dimanche 
9 mai, contre «la culture de mort 
de la Mafia». La voix altérée par 
la fatigue mais plus encore par la 
colère et l’émotion, improvisant 


parmi les ovations à la fin de la 
cérémonie, (e pape s’est adressé 
directement aux mafieux, ponc- 
tuant chaque phrase, avec une 
violence insoupçonnée, d’un geste 
du poing : « Dieu a dit : « Tu ne 
tueras point » / Aucun homme, 
quel qu’U soit, aucun groupe, 
fut-ce la Mafia, ne peut enfreindre 
ce commandement sacré de Dieu! 
Siciliens, après tant de souf- 


frances, vous avec enfin le droit 
de vivre en paix. Et ceux qui trou- 
blent cette paix, et portent sur 
leur conscience tant de victimes, 
doivent comprendre qu’ils ne peu- 
vent se permettre de tuer des 
innocents. A tous ceux-là je dis : 
convertissez-vous ! Car, un jour, 
viendra le jugement de Dieu!» 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
Lire la sorte page 4 


Dans « le Monde des débats » de mai 

m Les infirmières malades de leur métier. - Les ques- 
tions que se posent les infirmières sur leurs relations avec les 
médecins, l'administration, les malades. Les réponses qu'on 
leur apporte. 

• Supprimer les départements? - Il y a en France de 
trop nombreux niveaux d'administration ; faut-U supprimer celui 
qui, à l'heure de l'Europe, parait le plus anachronique? 

* Le Chili dans l'ombra de Pinochet. - Des entretiens 
avec le général Pinochet et Isabei Allende. 

► te vente dans les kiosques. Le numéro 30 F. 
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Un 


DÉBATS 

entretien avec Romila Thapar 

«L’hindouisme a été détourné pour des desseins politiques» 


g L'image de l'Inde est contra- 
dictoire : non violente mais 
secouée de sanglantes émeutes, 
foyer de sagesse mais en proie 
aux fanatismes, sous-continent 
dont l'unité culturelle est 
contestée par ses avisions reli- 
gieuses et ethniques. Existe-t-il 
une Inde réelle, différente de le 
perception que nous en avons ? 

- L'unité et [a diversité est un 
cliché très souvent utilisé. En fait, 
il n'est pas spécifique à l'Inde et 
pourrait également s'appliquer à 
l'Europe avant l’appantion des 
Etats-nations. En tant qu’ta isto- 
rienne, je dirais que ces définitions 
changent avec les époques. Il fut 
un temps où Funité était seulement 
politique; aujouni’bui, elle a aussi 
des aspects sociaux et culturels. 

» Les principaux facteurs d’unité 
qui ont caractérisé Fin de avant la 
période moderne sont, au niveau 
de Félite, les cultures brahmanique, 
tureo-persane, puis celle des classes 
moyennes anglophones. Le princi- 
pal changement est venu du pas- 
sage des tribus aux castes, un des 
éléments principaux de l’unité de 
l'Inde, plus important qu'une unité 
politique superficielle. Aujourd'hui, 
nous n'acceptons plus cette inéga- 
lité qui découle du système des 
castes, ce qui a créé toute une série 
de nouveaux problèmes. Et, parmi 
les facteurs de diversité, H y a la 
langue, la religion, les systèmes 
politiques. 

- Défendez-vous le système 
des castes? 

- Non. Mais il faut comprendre 
les castes comme la base de l'orga- 
nisation sociale dans l’Inde pré- 
m ode me. Par exemple, l'égalita- 
risme complet existe en théorie 
dans l’Zslam mais, en se dévelop- 
pant eo Inde, il a intégré le sys- 
tème des castes. Ce que je voulais 
dire, c’est qu'au lieu d’adopter une 
attitude moralisatrice, de dire que 
le système des castes est hiérarchi- 
que, et donc immoral, et devrait 
par conséquent être aboli, il fau- 
drait comprendre que 1a plupart 
des sociétés prémodernes étaient 
hiérarchisées. 

» Au sein de cette hiérarchie 
rigide, il existait, certains éléments 
de mobilité sociale. Ce qu’on 
devait faire pour acquérir un statut 
plus élevé est une. autre affaire 
parce qu'il fallait respecter des 
règles du jeu qui ne seraient certai- 
nement pas approuvées aujour- 
d'hui Je pense néanmoins que les 
sociétés ne changent pas en un seul 
jour et qu'on ne peut rejeter le 
système des castes sous prétexte 
qu'il était mauvais. Je voudrais 
préciser que le fonctionnement de 
chaque caste, en tant que segment 
isole de la société, comportait cer- 
tains éléments de démocratie. 

- En dép it de son unité histo- 
rique. la diversité tend & prendre 
le dessus en Inde . Par exemple 
en ce qui concerne les pro- 
blèmes frontaliers, entre plu- 
sieurs Etats de l'Union comme 
entre l'Inde et son voisin pakis- 
tanais. Ces conflits vont-ils res- 
ter explosifs? 

- Les problèmes frontaliers ne 
vont' pas disparaître. Chaque siècle, 
chaque pays a connu des modifica- 
tions de frontières. U n'existe pas 
de «frontières sacro-saintes». 
L’important, c’est la question des 
relations entre le pouvoir fédéral et 
les Etats qui le constituent. Les 
mouvements sécessionnistes - 
comme ceux du Khalistan, au 
Pendjab, on du Cachemire - ne 
sont en fait que l'expression d'une 
exigence de plus grande autonomie. 

» La solution n'est pas d’envoyer 


la police et l'armée contre ces 
«sous-nationalismes» mais de dis- 
cuter d'une reformulation de ces 
relations. Ce que l’on peut, peut- 
être, prévoir pour la fin du siècle 
prochain, c'est une série de petits 
Etats fédérés & l’intérieur d'une 
unité économique plus viable, à 
l'écheOe du sous<»atinenL 

- Comment l’Islam est-il 
arrivé en Inde ? 

- D’abord, d’une manière à 
peine perceptible, un islam non- 
conventionneL inventif, assimila- 
ble, a fait son apparition avec les 
«soufis». Ensuite, d'une manière 
plus visible par le pouvoir politi- 
que et l’instauration des sultanats, 
puis de l’empire moghoL Enfin, 
avec les marchands. Nous oublions 
souvent que des éléments impor- 
tants de la rencontre entre l’hin- 
douisme et l’islam .sont dus aux 
marchands. Par exemple, sur la 
côte Ouest, il y a d’importantes 
communautés oui sont « techni- 


quement » musulmanes, mais dont 
l'islam est tellement conditionné 
par les religions indiennes qu'if 
serait difficilement acceptable par 
les musulmans orthodoxes d’au- 
jourd’hui. 

» Sur le plan politique, quand les 
empereurs mognols ne se sentaient 
pas en sécurité, comme sous 
Aurengzeb, ils avaient tendance à 
assurer leur pouvoir politique en 
différenciant plus fortement l'islam 
des religions locales. Quand ce sen- 
timent d’insécurité était absent et 
qu'une dynastie s’intégrait, on 
assistait, comme sous Akbar, à 
une grande imbrication entre les 
religions. 


«La religion 
ne suffit pas 
pour donner 
son identité 
à une nation ■» 


» Chaque empereur, hindou ou 
musulman, se devait d’assurer le 
patronage d’une multiplicité de 
religions. Dans ce sens, l’expé- 
rience de l’Inde, où il n’existait 
aucune tradition de structures 
ecclésiales, est profondément diffé- 
rente de celle de l’Europe avec son 
clergé, ou du Proche-Orient avec le 
califat. L’islam s'y est comporté 
selon ce modèle traditionnel indien 
alors qu'on aurait difficilement 
imagine un roi catholique accor- 
dant sa protection aux protestants. 
Ce qui explique pourquoi les natio- 
nalistes au début du siède ont mis 
l’accent, dans leur définition du 
sécularisme, sur la coexistence 
entre les religions. 

- Après Gandhi et Nehru, 
l’Inde semblait un exemple 
d'Etat laïc. Depuis, des politi- 
ciens ont joué des sentiments 
religieux pour renforcer leur 
pouvoir. Aujourd’hui, les haines 
religieuses, en particulier entre 
hindous et musulmans, sem- 
blent menacer la nature même 
de l’Inde. S'agit-il seulement 
d'une crise passagère ? 

- Je voudrais d’abord rappeler 
que l’acception actuelle du terme 
«hindou» n’est apparue qu’aux 
XVII* et XVIII* siècles. Aupara- 
vant, il avait été employé par les 


Romila Thapar est l'une des 
meilleures spécialistes de 
l'histoire ancienne de l'inde. 
Ancienne professeur à l'uni- 
versité Jawaharlal-Nehru de 
New-Delhi, invitée à donner 
des cours par de nombreuses 
universités (Oxford, Corneil) 
et au Collège de France, 
auteur du tome I du célèbre 
A History of India (Penguin) 
et de nombreux autres 
ouvrages - dont aucun n'a 
été traduit en français. - 
/Vf»* Thapar est venue récem- 
ment à Paris à l’invitation du 
Centre national des lettres, 
de la Maison des écrivains et 
è l'initiative de l'ambassade 
de France en Inde. 





Arabes et les Persans dans un sens 
purement géographique. Son utili- 
sation dans un sens religieux, puis 
la création du terme « hin- 
douisme» sont donc artificiels. 
Sous la colonisation, la société 
indienne étant trop complexe pour 
leur entendement, les Britanniques 
l'ont divisée selon des critères de 
religion ; c’est è partir de là que les 
religions ont commencé à se voir 
chacune comme un groupe diffé- 
rent. 

» Alors qu’en Europe on com- 
mençait & parler de nations, on 
s'est mis en Inde à parler de 
nations hindoue et musulmane. 
Cette conception colonialiste qui 
fondait l'Inde sur des identités reli- 
gieuses séparées a amputé la popu- 
lation de sou passé, avec des effets 
désastreux. Elle contredisait l’histo- 
riographie sanscrite et persane, qui 
n’avait pas conscience de l'exis- 
tence de deux nations. Ainsi, a-t-on 
développé un système de représen- 
tation séparée sur une base reli- 
gieuse, la notion de majorité et de 
minorité, et celle de communautés 
hindoue et musulmane. 

» La colonisation a duré deux 
cents ans et il faudra beaucoup de 
temps pour noos débarrasser de la 
reformulation de notre société 
selon des critères imposés de 
l’étranger. Aujourd'hui, le pro- 
blème n'est pas seulement indien, 
il est à l'échelle du sous-continent 
où, en 1947, le Pakistan a été créé 
sur une base confessionnelle (1). 
Ce qui n’y a toutefois pas sup- 
primé les problèmes car ta religion 
ne suffit pas pour donner son iden- 
tité & une nation ; on le voit aussi 
au Sri-Lanka, au Népal, au Bhou- 
tan ou au Bangladesh. 

- Le 6 décembre dernier, des 
fanatiques hindous ont détruit ia 
mosquée d'Ayodhya, aous pré- 
texte qu'elle aurait été bâtie sur 
un temple dédié au «Beu Rama, 
déchaînant des émeutes qui ont 
fait des milliers de morts. Com- 
ment en est-on arrivé là? 

- Les conflits socioreligieux des 
années 80 ont mûri tout au long de 
ce siècle. Face au mouvement 
nationaliste de Gandhi et de 
Nehru, qui visait i rassembler le 

g lus d’indiens possible contre les 
ritanniques, se sont dressés des 
nationalismes fragmentés, islami- 
que avec la Muslim League, hin- 
dou avec la RSS (2) et le rêve 
d’une nation hindoue, 
V« fiindulva». La RSS est rapide- 


ment devenue une organisation 
proto-fasciste, embrigadant ses par- 
tisans. construisant une machine 
de propagande. Il ne faut pas 
sous-estimer ce facteur. D'autant 
que, pour mobiliser les gens, on a 
besoin d’un objectif religieux. Ce 
prétexte, c'est l'affaire d’Ayodhya. 

- La revendication hindouiste 
sur cette masquée vous paraît- 
elle justifiée ? 

- Quelques colonnes composant 
cette mosquée, construite par un 
noble sous le règne de l’empereur 
Babur. proviennent de bâtiments 
non-musulmans. Le conflit a com- 
mencé quand certains ont affirmé 
que ces colonnes provenaient d'un 
temple hindou. Une suspicion fon- 
dée sur le fait que de nombreux 
temples avaient été détruits par 
quelques empereurs moghols. Mais 
l'argument essentiel porte sur le 
lieu de naissance de Rama (3). 
Tout d'abord, nous ne savons 
même pas si Rama a réellement 
existé avant d’être présenté comme 
une réincarnation du dieu Vishnou 
aux IU*-1V« siècles. Ce qui ' est SS£, 
c’est que l’on ne connaît pas plus 
son lieu de naissance que celui de 
□'importe qui d’autre à f époque, y 
compris de Bouddha. Les chroni- 
ques ne font pas mention d’un 
temple de Rama à cet endroit 

» Le BJP (parti hindouiste) a 
soudainement produit des archéo- 
logues prétendant avoir découvert 
des fondations de colonnes. Je 
soupçonne que c'est faux puisqu’ils 
ont refusé de montrer leurs notes, 
de fouilles et que cette «décou- 
verte» ne se trouvait pas dans 
leurs rapports. Mais lé fond du 
problème est que, même si ce tem- 
ple existait auparavant, cela ne jus- 
tifierait pas la destruction d’une 
mosqnée. Les fondamentalistes 
hindous essaient de se venger sur 
les musulmans d'aujourd'hui de ce 
que leur ont fait les musulmans de 
jadis. Cela risqué d’ouvrir une 
boîte de Pandore : déjà des boud- 
dhistes et des jalns disent que cer- 
tains temples hindous ont été 
.construits sur leurs propres sanc- 
tuaires. 

- Vous estimez donc que les 
politiciens se réclamant de l'hin- 
douisme en donnent en fait une 
vision fausse? 
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- L 'hindouisme a été détourné 
pour des desseins politiques. Les 
extrémistes ont mis l’accent sur 
une prétendue structure ecclésiale 
pan-indienne de l’ hindouisme qui 
n’existe pas. Ces gens prétendent 
parier au nom de tous les hindous 
alors qu’ils ne sont que des politi- 
ciens sans aucune légitimité. Eu 
outre, ils veulent convertir les 
musulmans alors que la conversion 
est totalement étrangère à l’hin- 
douisme. C’est un phénomène per- 
nicieux et antidémocratique. 

» Même dans f autre camp, sous 
Rajiv Gandhi, et déjà sous sa mère 
Inaira, les partis qui se procla- 
maient laïcs ne l’étaient pas en réa- 
lité. Ils n’avaient pas pris leurs dis- 
tances avec la religion, oubliant 
que le sécularüme exige beaucoup 
d'efforts et cf exemplarité. Or notre 
système politique est corrompu et 
miné par la criminalité. 


« Il faut tramer 
m équilibre, 
entre trop 
et pas assez 
à rie privée» 


- Une menace d’explosion de 
type yougoslave est-elle conce- 
vable en Inde? 

- L’ex-URSS, comme Pex-Yoo- 
goslavie, sont des sociétés relative- 
ment s récentes, construites sur la 
base de ce que j’appelle un natio- 
nalisme inclusif. Aujourd'hui, 
toutes deux sont déchirées par des 
nationalismes exclusifs. Je ne vois 
pas une telle situation se repro- 
duire dans le sous-continent 
indien. En particulier & cause de 
l’origine différente de ces nationa- 
lismes : en Yougoslavie, il a été 
imposé par le haut, alors que, en 
Inde, le mouvement nationaliste a 
une longue histoire de lutte anti- 
coloniale à laquelle il doit sa 
cohésion. 

Dans le sous-continent, fl s’agit 
surtout d’un problème multicultu- 
rel qu’il faudrait aborder en multi- 
pliant les contacts au sein de la 
société civile, comme- entre 
citoyens et entre voisins. Par exem- 
ple, si les relations entre l’Inde et 
Je Pakistan étaient, pins aisées, le 
fondamentalisme y perdrait sa 
virulence. Si les frontières étaient 
ouvertes, lé slogan hindouiste 
•r Tous les Musulmans au Pakis- 
tan » n'aurait plus aucun sens. 

- Cela signifie-t-il «me évolu- 
tion «ht concept d'Etat-nation ? 

- Aux Etats-Unis et en Europe 
occidentale, comme par exemple 
au Royaume-Uni, en Allemagne ou 
en France, on assiste aux prémisses 
d’un retour de ce nationalisme 
exclusif, du racisme. Aujourd’hui, 
tous les Etats-nations doivent faire 
face aux problèmes pluriculturels et 
plurinationaux. Le concept tradi- 
tionnel d’ Etat-na tion, .dominé par 
un groupe' politique -ou social, 
devrait évoluer de manière fonda- 
mentale. Pour survivre, ü leur fau- 
dra intégrer une multiplicité de 
cultures, à l’exemple de l'Inde. 
Peut-on en effet toujoara parler de 
sociétés bu d’Etats mûnûCulhirels? 

- La démocratie i l'occiden- 
tale est-elle adaptée à l'Inde? 

- La question n’est pas de savoir 
si les pays asiatiques sont mQrs 
pour la démocratie, mais quelles 
sont les formes démocratiques les 
plus adaptées à nos sociétés. Il faut 
s'interroger sur la représentativité 
démocratique dans le passé, non 
pas chercher l'équivalent de la 


démocratie athénienne cm de fa 

révokrtion- française, mais chercher 
s’il y avait rirez nous des -modèles 
autonomes. Nous avons déjà parle 
des castes. Q y a aussi le concept 
de communauté sociale. U faut 
revenir à des notions de petites 
communautés, chercher à nota 
exprimer i l’intérieur d'ensembles 
plus petits, et non de grande 
ensembles dans lesquels rindhida 
n’est qu'une unité minuscule. 

» Par ailleurs, l'Inde a donné fa 
preuve qu’elle était mûre pour la 
démocratie : après la levée de Tétât 
. d’urgence en 1977, elle a renvoyé 
sans cérémonie M“ Gandhi dûs 
l'opposition dès tes premières élec- 
tions, pour en faire de même trois 
ans plus tard, avec ses successeurs. 

- One peut nous apporter la 
culture Indienne? 

- Tout d'abord un sens commu- 
nautaire, malgré toutes nos 
tés. Quelque chose s’est perdu i _ 
les sociétés qui se sont développées 
à l’occidentale et qui connaissent 
un très fort sens de T aliénation B 
faut trouver un équilibre entre trop 
et pas assez de vie privée. 

» D’autre part,* la question de 
rationalité, c’est-à-dire : faut-il voir 
tout en termes de «oui» ou de 
«non», ou bien existe-t-il une zone 
grise? r utilise de plus en plus us 
ordinateur, mais je suis gênée par 
la logique binaire de ruuormati- 
que. Quand on regarde tes textes 
indiens, que l’on essaie de com- 
prendre le fonctionnement de 
l'âme indienne; un des aspects les 
plus excitante est que Ton avance 
un point de vue, puis le point de 
vue inverse avant de voir te jeu des 
contraires; ce n’est pas de là dia- 
lectique scion Man ou Hçgd, mais 
il y a là un élément dialectique. Si 
nous pouvons revenir à ce mode 
de pensée qui permet de prendre 
en considération le point de vire de 
l’autre, quel changement qualitatif 
dans notre vie quotidienne! 

- On a souvent associé i 
l’Inde l'image de la non-vio- 
lence, «f pourtant, que de vio- 
lences I 

- Cette image vient dtt'soutien 
du Mahatma Gandhi à la non- 
violence. Mais la tradition non vio- 
lente n’est pas Uiudoocj elle est 
bouddhiste et jaïn. L’hindouisme 
éfait extrêmement violent avec ses 
sacrifices d’animaux. La pratique 
de fmtouchabiüté était l’exemple 
de cette très grande intolérance 
sociale, tout comme l’esclavage 
dans te monde méditerzanéen. 

» n existe toutefois dans la tradi- 
tion indienne des éléments de non- 
violence, et te génie de Gandhi a 
été de les reprendre. Ainsi, quand 
les paysans étaient mécontents de 
leur roi, ils émigraient H faut aussi 
parier de ce phénomène des «1 
limât eurs» ; c’étaient les : 
gistes de la cour. Le peuple faisait 
appel à eux contre un souverain 
injuste. Le «légitimateur» enta- 
mait alors une grève de la faim 
devant le roi en signe de protesta- 
tion. C’était une chose grave, car, 
s’fl venait à mourir, en perdant son 
généalogiste le roi perdait sa légiti- 
mité. Comment devient-on un 
«légitimateur» dans une société 
moderne? Comme Gandhi, fl faut 
renoncer à la vie séculière pour 
acquérir une autorité morale et 
pouvoir s’opposer au pouvoir poli- 
tique. 

- Peut-on dire que ces gou- 
rous qui attirent la dévotion «te 
nombreux Occidentaux ont une 
autorité morale? 

- . - Ils sont, pour la plupa rt, un 
produit d’exportation. Leur expor- 
tation est j comme celle des tissus 
indiens, im’ business qui marche 
très fort C’est à fa mode de porter 
des vêtements indiens, comme 
d’avoir un gourou I Mais un vrai 
gourou vit simplement, enseigne la 
méditation et 1e renoncement, il 
n'a rien à voir avec un substitut 
. exotique du psychanalyste. 

- Enfin, peut-on dire qu'il 
existe un modèle kkBen? 

■■ --Je ne crois pas qu’un pays 
puisse servir d’exemple; chacun a 
sa spécificité. Mais, si nous parve- 
nons à sortir de la crise actifeUe, 
du risque de fascisme sous la 
forme du fondamentalisme hindou, 
cela suscitera un espoir énorme 
pour tous les pays confrontés aux 
différentes formes d’extrémismes 
religieux. 

Propos recueils par 

PATRICE DE BEER 
et VUAY SINGH 


(1) Lors de la partition de l'Empire 

des Indes.. . . 

(2) Rashtriya Swayamsevak Sangh, 
Corps des volontaires natwnanx, dont na 
des müitantB a «nndd Gandhi. 

(3) Voir T article de Romila Tbaper 
dais Anotomy of a Confrontation, sous 
la direction de SarvepalhOopal (Penaaio 
1W1J, excellente étude du contacte dans 
lequel l'ett développée. Caffaire 
d’Ayodhya. 
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La guerre dans l'ex-Yougoslavie et les consultations internationales 


L’option militaire proposée par Washington a fortement reculé 


En dépit des appels réitérés des diri- 
geants de Sarajevo & un changement de 
politique de la communauté internationale 
face au conflit en Bosnie, «l’option mili- 
tais» que le secrétaire d’Etat américain 
était venu proposer la semaine dernière 
aux Européens a fortement reculé ces der- 
niers jours. Tandis qu’à Washington 
l’échéance d’un éventuel recours ponctuel à 
la force était différée (lire ci-dessous), plu- 
sieurs voix en Europe se sont prononcées 
pendant le week-end pour L’autre option : 
celle du renforcement de la FORPRONU 
et de rétablissement de axones protégées» 
en Bosnie. 


«Notre but, a-t-il expliqué, est d'éliminer le 
dernier obstacle à une levée de l’embargo 
sur les armes». De son côté, le président 
Alija Izetbegovic déclarait dimanche â 
Sarajevo : «La persuasion à l’égard de la 
partie serbe devra probablement passer par 
des attaques aériennes [internationales] ou 
par la possibilité donnée aux Bosniaques 
d'acquérir des armes. Si la présence des 
«casques bleus » sur le terrain est un obsta- 
cle, si nous devons choisir entre l'interven- 
tion militaire et les «casques bleus», nous 
choisirons l’intervention. » 


aériennes offensives, motivées notamment 
par la sécurité des «casques biens». Os 
préfèrent envisager le renforcement de la 
FORPRONU (par des contributions améri- 
caine et russe si possible) pour garantir la 
sécurité des enclaves musulmanes, avec, 
éventueficment, la possibilité de nappes 
aériennes, mais pour un objectif précis : la 
protection de ces zones. Les frappes 
aériennes telles que tes conçoivent les Amé- 
ricains «ne peuvent constituer une option 
en elles-mêmes», indiquait samedi nn 
diplomate à Bruxelles. 


Le ministre bosniaque des affaires étran- 
gères, H ans Silqdzic, a officiellement 
demandé, samedi 8 mai, que les Nations 
unies retirent de Bosnie tons les «casques 
bleus» qui y sont actuellement déployés. 


Les ministres des affaires étrangères des 
Douze, réunis A Bruxelles, devaient tenter 
lundi de trouver un terrain d’entente avec 
les Américains. Français et Britanniques 
n’cint toutefois pas caché leur hostilité A 
une levée de l’embargo sur les armes, ni 
leun réticences à l’idée de frappes 


Vient une réunion 
du Conseil de sécurité 


Le médiateur. Sir David Owen, s’est pro- 
noncé dans le même sens dimanche : 
«L'idée que l'on peut traiter une guerre 
civile par la seule force aérienne est illu- 


soire. Nous ne résoudrons pas le problème à 
3 000 mètres d'altitude (.. ). Si les Améri- 
cains veulent s'impliquer davantage, ce 
qu'ils ont de mieux à faire, c'est d’envoyer 
2 000 « casques bleus » dans les zones proté- 
gées». Se plaçant dans la perspective d*un 
«véritable cessez-le-feu», le ministre britan- 
nique de la défense, Malcolm Riikind, a, 
de son côté, affirmé que la Grande-Bre- 
tagne serait prête A trouver 10 000 soldats 
pour contribuer A une force de maintien de 
la paix, tout en précisant que cela dépen- 
drait de la participation d’autres Etats et de 
la durée de l'opération. 

A Moscou, le président Eltsine a exprimé 
les mêmes réserves que les autres Euro- 
péens envers les propositions américaines. 
La Russie, qui a 200 hommes dans l’ex- 
Yougoslavie, s'est déclarée prête la semaine 
dernière i dépêcher des troupes supplé- 


mentaires le long des zones contrôlées par 
les Serbes dans le nord de la Bosnie. «Nous 
devons attendre le référendum [des 15 et 
16 mai dans la «république» serbe de Bos- 
nie], qui pourrait aboutir à l’adoption du 
plan Vance-Owen. Ensuite, une réunion du 
Conseil de sécurité pourra être convoquée», 
a déclaré M. Eltsine. Les membres du 
Conseil de sécurité se consultent actuelle- 
ment sur la date possible d’une telle réu- 
nion, qui se tiendrait â New-York au 
niveau ministériel. 


Pendant ce temps, TOTAN se livre A des 
manoeuvres dans le sud de l’Italie et au 
large du Portugal, la Maison Blanche s’est 
refrisée A tout commentaire après les affir- 
mations du Sunday Times selon lesquelles 
des raids aériens contre des positions 
serbes en Bosnie débuteraient dans dix 
jours. - (AFP, AP. Reuter.) 


M. Clinton prend son parti 
du rejet de son plan par les Européens 


WASHINGTON 


correspondance 


Signe parmi d’autres qu’aucune 
prise de décision de nature mili- 
taire n’était imminente, le prési- 
dent Clinton a passé l’après-midi 
du samedi 8 mai à jouer au golf, 
après avoir réuni les principaux 
membres du Conseil national de 
sécurité et entendu le compte- 
rendu du secrétaire d'Etat Warren 
Christopher sur ses conversations 
de. la semaine dernière avec les 
alliés européens. 

Aucune fièvre militaire n’agite 
les milieux dirigeants américains, 
qui semblent prendre leur parti du 
«temps mort» imposé par les fai- 
bles résultats de la mission Christo- 
pher. Le secrétaire d'Etat, en effet, 
n'a pas obtenu A ce stade le rallie- 
ment des Européens aux proposi- 
tions américaines consistant en une 
levée de l’embargo sur les aimes au 
profit des Musulmans, couplée 
avec des frappes aériennes contre 
** 
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M. Christopher a- toutefois été 


chargé de poursuivre tes consulta- 
tions avec Les alliés c 


par téléphone, 
et notamment d’examiner avec eux 
tes moyens de «tester la sincérité » 
du président serbe Slobodan Milo- 
sevic qui, changeant son fusil 


coopération des Européens, large- 
ment tenus aux Etats-Unis pour les 
seuls qui soient directement 
concernés par le conflit. Bill Clin-, 
ton est tenu par les deux engage- 
ments, apparemment contradic- 
toires, qu*Ü avait pris pendant la 
campagne électorale. Il avait 
dénonce la passivité de l’adminis- 
tration Bush et réclamé davantage 
de fermeté face aux problèmes de 
l'après-guerre Froide. Mais il avait 
aussi promis qu’il n’y aurait plus 
de Vietnam et affirmé qu’il ne 
serait recouru à la force que si 
l’objèctif était réalisable et 
approuvé par le peuple américain. 

Le plan proposé par les Améri- 
cains a pour premier objectif d’éta- 
blir, par des livraisons d'armes aux 
Bosniaques, un équilibre militaire 
sur le terrain. Aucun soutien diplo- 
matique n’est possible, ditron, tant 
que les Serbes disposeront d’un 
«énorme avantage» en matière 
d'armements. Mais, pour empêcher 
tes Serf*çç,flq dëçfeflSbqr, n fle offen- 
sive majeure,; il faut envisager des i 
raids aériens ponctuels et limités, 
bref une {bref jie- ftapge tactique 
«chirurgicale'», conçue comme une 
punition et aussi pour protéger les 
sanctuaires, mais excluant tout 
engagement militaire durable. Les 
raids aériens cesseraient dès que 
les Bosniaques seraient en mesure 
•de se défendre. 


Sous les auspices de la FORPRONU 


Un accord général de cessez-le-feu a été conclu 
entre combattants serbes et musulmans en Bosnie 


d’épaule, à annoncé jeudi dernier 
un embargo contre les Serbes de 


Bosnie. Un porte-parole de la Mai- 
inné qu 

des sujets de ces consultations 


son Blanche a confirmé que l'un 
sujel 

entre alliés et avec Moscou était 


renvoi d’observateurs des Nations 
unies A la frontière entre la Serbie 
et la Bosnie, pour contrôler que 
l’aide militaire de Belgrade aux 
fauteurs de guerre est réellement 
interrompue. 

Pour « vendre » avec quelque 
chance de succès au Congres et à 
l’opinion américaine un projet 
d’action militaire en Bosnie, le pré- 
sident Clinton a besoin de la 


L’administration souligne que le 
matériel dont la livraison est envi- 
sagée consiste en armes légères 
(mortiers, mitrailleuses, missiles 
antichars). Selon des informations 
du Washington Post, le gouverne- 
ment Clinton mettrait an point une 
coopération internationale aussi 
bien sur le financement de l'opéra- 
tion (l’Arabie Saoudite proposerait 
100 millions de dollars) que sur les 
fournitures d'armements qui pour- 
raient provenir des arsenaux que la 
fin de la guerre froide a rendus 
mutiles dans certains pays de l'Est 


HENRI PIERRE 


Serbes et Musulmans de Bos- 
nie ont signé, samedi 8 mai, 
deux accords: l'un prévoyant un 
nouveau cessez-le-feu, l'autre la 
démilrtarisation et le déploie- 
ment de «casques bleus» dans 
deux enclaves musulmanes de 
Zepa et de Srebrenica. A Mos- 
tar, au sud. Croates et Musul- 
mans se sont de nouveau oppo- 
sés. Alors que ce nouveau 
déploiement de « casques 
Meus» - ajouté aux désaccords 
persistants entre Américains, 
Européens et Russes - éloigne 
b perspective d'une intervention 
militaire, l'embargo de Belgrade 
contre ses alliés serbes de Bas- 
Vite", sur lequeîlés Occidentaux 
semblent miser, ne semblait pas 
ayoir produrt d'effet Enfiq, les 
Serbes bosniaques préparent 
leur référendum sur le plan de 
paix. 

Signé samedi à Sarajevo, après 
'rente heures de négociations sous 
les auspices du 'commandant de la 
FORPRONU en Bosnie, le général 
Morillon, par les chefs militaires 
des Serbes et des Musulmans de 
Bosnie, le nouvel accord de «ces- 
sez-le-feu général» est entré en 
vigueur dimanche A midi et sem- 
blait «globalement» respecté lundi 
au matin. Suivant la résolution 824 
du Conseil de sécurité déclarant, 
cinq villes musulmanes «zones de 
sécurité», l’autre accord prévoit la 
démilitarisât ion «bilatérale» des 
enclaves musulmanes de Srebrenica 
et Zepa, en Bosnie orientale, ainsi 
que le déploiement de forces de 
l’ONU A la place des combattants. 


A Srebrenica, déjà partiellement 
«démilitarisée» et où se trouvent 
trois cent quarante « casques 
Meus» canadiens, b zone démilita- 
risée doit être simplement élargie. 

A Zepa où, selon tes Musulmans, 
les quelque quarante mille assiégés 
étaient victimes depuis près d’une 
semaine d’une offensive serbe, cinq 
observateurs militaires de l’ONU 
sont arrivés dimanche, après avoir 
été par deux fois refoulés. Les 
observateurs qui, dès leur arrivée, 
ont trouvé dix cadavres dans une 
mosquée et deux blessés graves 
dans une cave, ont aussi constaté 
que le centre-ville avait été bom- 
bardé, deux écoles, un hôpital et 
une mosquée gravement endomma- 
gés par les obus. 


de front. Précisant qu’il portait 
samedi aux négociations « pour la 
première fois [son] pistolet ». le 
commandant de la FORPRONU 
en Bosnie a déclaré avoir piévenu 
le chef des foires serbes bosniaques 
«que toute attaque contre une zone 
de sécurité attirerait une risposte». 


Nouveaux affrontements 
à Mostar 


Zones 


démilitarisées 


Conformément A l’accord, ces 
observateurs devaient être rejoints, 
lundi, par cent huit «casques 
bleus» (quatre-vingt-quatre Ukrai- 
niens et vingt-quatre Français). 
Estimant qu’un désarmement uni- 
latéral équivalait A « une capitula- 
tion», le président bosniaque, Alija 
Izetbegovic, avait rejeté samedi un 
premier accord, moins favorable. 
Celui-ci ne prévoyait pas 1e retrait 
des forces serbes, comme le 
demandait b résolution 824 de 
i’ONU, et concernait aussi 
Gorazde, la troisième et la plus 
importante enclave musulmane de 
Bosnie orientale, qui n’était pas, 
die, sur le point de tomber. 

L'accord final autorise les forces 
musulmanes A quitter les zones 
déraititiuïsées avec leur armes et 
«ordonne» aux forces serbes de se 
replier A bonne distance de la ligne 


Alors que l’accord entre Musul- 
mans et Serbes semblait respecté. 
Croates et Musulmans, longtemps 
alliés contre les Serbes, se sont 
opposés dimanche à Mostar, 
«capitale» de l’Herzégovine (Sud), 
où les Croates ont lancé l’offensive, 
selon la FORPRONU, qui a 

demandé une. mterventipn «active 
et urgente» de Zagreb. Ces com- 
bats ont fait dimanche .quatre 
morts et quinze blessés du côté 
croate, selon Zagreb; Radio-Sara- 
jevo a lancé lundi matin un appd 
à la mobilisation A Mostar. 


plan de paix ne semblait pas avoir 
changé leur position, d’autant 
moins qu’j] ne paraît pas être 
concrètement appliqué, malgré 
diverses affirmations et «inform*- 
tions». Ainsi, Biljana Plavsic, la 
vice-présidente de la «République 
serbe de Bosnie», a annoncé - à 
Belgrade - que la police lui avait 
interdit l’entrée en Serbie. 

L’agence Tanjug de Belgrade a 
en effet annoncé dimanche que les 
dirigeants serbes bosniaques étaient 
indésirables en Serine. M“ Plavsic 
a expliqué qu’elle avait finalement 
franchi la frontière «en se débrouil- 
lant». - (AFP, Reuter, AP, UPf.) 


Par ailleurs, Momciio Krajisnik, 
président du «Parlement» des 
Serbes de Bosnie, qui avait rejeté 
1e 5 mai le plan de paix internatio- 
nal au profit d’un référendum les 
15 et 16 mai - considéré comme 
illégitime par la communauté inter- 
nationale, A l’exception de la Rus- 
sie - a précisé dimanche que deux 
questions figureront sur les bulle- 
tins de vote. L’une concerne le 
plan de paix qui vise à maintenir 
l’existence de la Bosnie. L’autre 
porte sur la «Grande Serbie» et 
sur le droit de la «République 
serbe indépendante» de Bosnie de 
s’associer avec «d'autres Etats». 


L’embargo annoncé par Belgrade 
A rencontre des ses alliés serbes de 
Bosnie pour leur faire accepter le 


□ M. Stasi (CbS) dénonce la 
complaisance française A L'égard de 
Ja Serbie. - , Bernard. Stasi, yi copré- 
sident du 'CDSi-' a’'’ dénoncé, 
dimanche 9 mai, à «L’heure de 
vérité» de France 2, la responsabi- 
lité de la diplomatie française dans 
1e conflit de l’ex-Yougoslavie. «La 
France a une grande part de res- 
ponsabilité, a-t-il relevé. Pendant 
des mois et des mois, la diplomatie 
française a fait preuve d’une com- 
plaisance scandaleuse à l'égard de 
la Serbie. Pendant les premières 
semaines, c’est la France qui a 
freiné. Or les Serbes ne se seraient 
pas comportés comme ils l'ont fait 
Ils savaient bien qu'en raison de la 
complicité de la France, ils pour- 
raient faire ce qu’ils voulaient.» 
«Au point où en est la situation, a 
■conclu M. Stasi, il est évident qu'il 
n'y pas de solution facile. One 
intervention terrestre est 
extrêmement dangereuse. J'ai peur 
•que tout cela ne dure encore long- 
temps.» 


PAYS-BAS : heurts avec ia police 


Les étudiants ont protesté 
contre les mesures d’austérité 


U HAYE 


de notre correspondant 


Une brève mais rude altercation 
avec les forces de l’ordre a marqué la 
manifestation A laquelle plusieurs 
milliers de -jeunes Néerlandais 
(M 000 selon tes «ganimeura* don t 
une écrasante majorité d’étudiants), 
‘ont participé, samedi 8 mai A La 
Haye, pour protester contre les 
mesures d’austérité du gouverne- 
ment; Une trentaine de personnes 
ont dû être hospitalisées et une qua- 
rantaine -de manifestants ont été 
arrêtes. 


«Il faudra bien que les politiciens 
nous écoutent pane que te chiffre de 
20 000 personnes est le signe a une 
importante moUlisatim des jeunes.» 
Ainsi Simone van Geest, la jeune 
présidente du LSVB, le principal syn- 
dicat d’étudiants et organisateur de la 
manifestation, s’est-efle consolée de 
r«éehec» de ceflwn, l'échauffourée 
ayant quelque peu éclipsé son mes 1 
sage : «Prenez les jeunes au sérieux». 
Le rassembtement-de La Haye était 
dirigé contre deux mesures d’austé- 
rité annoncées récemment par le gou- 
vernement. Concernant quelque 
600 000 jeunes, là première prévoit 
que tes jeunes de plus de dix-nutt ans 
poursuivant des études ^percevront 
une aflocation rte basé — f — 


habitent ou non au domicile paren- 
tal) et que l’allocation complémen- 
taire sera dorénavant fonction du 
revenu des parents ou du montant 
des prêts souscrits. Le ministre de 
l’éducation entend ainsi, économiser 
d’ici A 1998 près de 2 milliards de 
francs sur un. système très généreux 
qui. lui coûte actuellement 13 mil- 
liards de francs. Autre objet du 
mécontentement : 1e ministre des 
affaires sociales propose que les 
16 000 jeunes de moins de vingt et 
un ans, qui ne sont ni étudiants ni 
employés ne reçoivent plus une allo- 
cation de subsistance (3700 francs 
par mois) mais se voient offrir un 
emploi. 

CHRISTIAN CHARTIER 


GRANDE-BRETAGNE : après (a mort d'un jeune Noir 


Affrontements lors d’une manifestation 
antiraciste à Londres 


Quinze personnes ont été légère- 
ment blessées lors de violents 
affrontements entre la police et 
plus de deux raille manifestants 
antiracistes, samedi 8 mai, A Lon- 
dres. En début d’après-midi, les 
manifestants avaient protesté dans 
le calme contre la mort de Stephen 
Lawrence, jeune étudiant noir de 
dix-huit ans tué 1e 22 avril A coups. 


de couteau par un groupe de jeunes 
blancs. La police avait qualifié cet 


acte de «crime raciste ». Après 
2 kilomètres de marche, les mani- 
festa nsis sont arrivés devant une 
librairie fréquentée par des mem- 
bres du National Party. Ils ont 
accusé, ce parti d’extrême droite 


d’inciter A la haine raciale et 
réclamé la fermeture de la librairie 
par tes autorités locales. 

Une partie des manifestants ont 
ensuite lancé des briques et des 
bouteilles contre la librairie. Tan- 
dis que la police dispersait la 
manifestation, des groupes de 
jeunes isolés s’en sont pris A des 
magasins du voisinage, brisant plu- 
sieurs vitrines et se livrant A des 
pillages. Des représentants de la 
communauté noire de Londres ont 
A plusieurs reprises exprimé leur 
impatience devant le piétinement 
de l'enquête policière sur le meur- 
tre de Stephen Lawrence. - (AFP.) 


faible qu’aujounfhui (684 finîtes ou 
1 689 francs par mots selon qu’ils 


o TURQUIE : neuf rebelles landes 
tnés. - Les forces de l'ordre turques 
ont tué, samedi 8 mai, huit rebelles 
kurdes qui tentaient de s’infiltrer en 

territoire turc, près de Silopi, à la 
frontière avec l’Irak. Un autre 
rebelle a été tué dans la légion de 
Oargecit, à la frontière avec ta Syrie. 
La police turque poursuit ses opéra- 
tions ponctuelles contre les militants 
armés du parti séparatiste kurde en 
dépit du cessez-le-feu déclaré par te 
PKK. - (AFP.) 


a AL Demlref ea tète air premier 
tour de réfection présidentielle. - Le 
premier ministre turc, Suleymau 


Demird, a obtenu le total des voix 
des députés des deux partis de sa 
coalition gouvernementale, lors du 
premier tour de scrutin de réfection 
présidentielle, samedi 8 mai. A 
moins d’une surprise au deuxième 
tour. M. Demirel devrait être élu, le 
16 mai, au troisième tour, où la 
majorité simple suffit. - (AFPj 

a Visite , du ministre russe de b 
défense. - L’élude <3’# éventuelles 
mesures communes» pour contri- 
buer au règlement du conflit du 
Haut-Karabskh, les perspectives de 
ventes d’armes russes (blindés et 
hélicoptères) à la Turquie, un accord 


sur la prévention des incidents mili- 
taires en mer Noire et la «position 
russe sur les ventes d’armes à l’Iran» 
devaient are, selon l’agence Tass, tes 
principaux sujets des entretiens pré- 
vus lois d’une visite en Turquie, du 
■10 au 14 mai, du ministre russe de 
la défense. Pave! Gratchev. Ce der- 
nier a, par ailleurs, rencontré â Mos- 
cou te veillé de son départ l’envoyé 
du secrétaire d’Etat américain, 
Strobe Talbot, A la demande de ce 
dernier, pour un entretien sur la 
crise Ha™ les Balkans , a ajouté Tass. 
-(AFP.) 
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EUROPE 


RUSSIE : la commémoration de la Victoire à Moscou 


«Eltsine kaputt... Le second fascisme ne passera pas... » 


Quelque 20 000 opposants, 
communistes et nationalistes, 
ont été autorisés à manifester, 
dimanche. 9 mai, à Moscou, 
pour fa traditionnelle fête de la 
Victoire. 


dont huit enfants, ou à Saransk. 
en Mordovie, ou un hélicoptère a 
heurté des câbles électriques, tai- 
sant deux victimes. 


MOSCOU 


de notre correspondant 


Les catastrophes annoncées ne 
se produisent jamais. La «régie» 
de la nouvelle vie poBtique russe 
a été respectée, dimanche 9 mai. 
Après avoir affirmé, tout au long 
de la semaine, que te manifesta- 
tion prévue pour l'anniversaire de 
la Victofre allait obligatoirement 
tourner au drame, les dirigeants 
de l'opposition extrémiste se 
sont arrangés pour tenir leurs 
troupes en main. 

De leur côté les autorités, en 
dépit de leurs menaces, ont 
renoncé à barrer la route aux 
manifestants, qui ont pu aller 
crier leur dégoût de Boris Eltsine 
jusque sur 1a place Rouge. Résul- 
tat, alors que, le 1- mai, chacun 
avait paru trouver intérôt è l'af- 
frontement, la journée du 9 n'a 
pas été marquée è Moscou par le 
plus petit incident. La fête n'a été 
gâchée qu'à Nijni-Taguil, dans 
POural, où un avion de démons- 
tration s'est écrasé au miDeu de 
la foule, faisant dix-huit morts. 


La journée ne fut pas pour 
autant celle de la réconciliation. 
Lorsque Boris Eltsine est allé fleu- 
rir te tombe du soldat inconnu, 0 
n'a pas invité le président du Par- 
lement, Rouslan Khasbouiatov, à 
l'accompagner. Ce dernier est 
donc venu déposer sa gerbe en 
compagnie du vice-président 
Routskoï et du président du Tri- 
bunal constitutionnel Zorkine : 1a 
«troïka», qui s'était élevée contre 
M. Eltsine lorsque ce damier 
avait tait mine, le 20 mars, d'im- 
poser une * administration prési- 
dentielle », continue à se tenir les 
coudes. 


Folklore 

pathétique 


Plus tard dans la journée, 
M. Khasboutatov - qui, contraire- 
ment à ce qui avait été annoncé, 
n’a pas participé à te manifesta- 
tion de l'opposition - a été phy- 
siquement empôché par la garde 
présidentielle d'assister à l'inau- 
guration (partielle) du gigantesque 
«mémorial de la grande guerre 
patriotique », démentielle bâtisse 
dont la construction se traîne 
depuis les années Brejnev. La 
cérémonie, a-t-on déclaré à 


M. Khasboulatov, était réservée 
au seul président. 

Dans les rues de Moscou, le 
public était, par contre, plus 
mêlé. Les fleurs, les habits de 
fôte, les vieux messieurs arborant 
des batteries de médailles, les 
promenades en femme : c'était, à 
bien des égards, un 9 mai ordi- 
naire, tourné vers ce passé qui 
reste le point de référence com- 
mun, y compris pour les généra- 
tions qui n'ont pas connu la 
guerre ou qui commencent à 
oublier ce qu'était l'URSS, la 
vraie, a l'indestructible ». La nou- 
velle Russie, cacophonique et 
adolescente, était pourtant là aile 
aussi. On a chanté des alléluias 
devant le «Casino Gabriella». 
tandis qu'une bande de (très) 
jeunes gens scandait inlassable- 
ment : t Dépêche mode ». 

Tout cela au mffleu d'une vüie 
quadrillée de policiers avec, dissi- 
mulés dans les ruelles et les 
cours, des dizaines de camions 
bourrés d'hommes prêts è inter- 
venir. a C'est ça la démocratie », 
grogne un passant. « Voilà ce qui 
se passe lorsque le pouvoir n'est 
pas sûr de ksi a, affirme un autre. 
Pourtant, cetta fois, les 
«OMON», les forces anti- 
émeutes, sont sagement restées 
dans leurs camions et lorsque 1a 
manifestation de l'opposition 
« national-communiste » s'est 


approchée de la place Rouge, (es 
cordons de police se sont 
ouverts devant elle. 


Oubliées, apparemment, les 
consignes selon lesquelles les 
bannières et banderoles étaient 
interdites, les ordres n'autorisant 
que de petites délégations è se 
rendre au pied de la muraffla du 
Kremlin. Des dizaines de rnüRers 
de personnes ont crié sans 
encombre a Hitler kaputt Eltsine 
kaputt». tLe second fascisme ne 
passera pas », a Serbie», «Eltsine 
ennemi du peuple », a Eltsine 
bourreau»... On a proclamé 
Va union invincible de l'armée et 
de l'église», annoncé la renais- 
sance de l’URSS... Le folklore 
habituel, pathétique, des margi- 
naux et des prolétaires. 

Avec leurs visages marqués 
par les duretés de la vie, et sou- 
vent par l'alcool, leur haine pour 
les nouveaux nantis, leurs por- 
traits de Staline et leurs popes. 
Avec aussi, pour compliquer te 
tableau, quelques jeunes filles en 
mini-jupe, arborant fièrement des 
lunettes de soleil américaines 
(pour que personne n’en doute, 
on laisse l'étiquette sur les 
verres). Et qui donnent la main 
aux vieilles dames furieuses et 
aux «vétérans» qui boitillent sous 
leurs médailles. 


J AN KRAUZE 


PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : démission du ministre de l’intérieur 


R Rabin tente d’éviter l’éclatement de la coalition gouvernementale 


Après la démission du minis- 
tre de l'intérieur, dimanche 
9 mai, le chef du gouvernement 
Itzhak Rabin, dispose, selon la 
tradition politique -en Israël, -d'un 
sursis de quarante-huit heures 
pour faire revenir l'Intéressé sur 
sa décision et tenter ainsi d'évi- 
ter ('éclatement de la coalition 
gouvernementale. 


en effet aller bon train dans la cou- 
lisse, et il n'est pu exclu du tout 
que le ministre de l'intérieur, obte- 
nant finalement satisfaction, 
reprenne sa démission. 


depuis sa nomination il y a dix 
mois, à limiter tous azimuts, et 
d’abord dans son ministère, Pin- 
fluence de la religion sur la vie 
sociale et politique des Israéliens. 


Dans le cas contraire, et le pre- 
mier ministre a volontairement 
dramatisé la situation autour de ce 
point, la coalition gouvernemen- 


tale, privée du soutien des six 
députes religieux du Shas, éclate- 
rait Le gouvernement qui dispose 
à l’heure actuelle d’une courte 
majorité de 62 voix sur 120, pour- 
rait certes s’appuyer sur les quatre 
voix des députés arabes de la 
Knesset, lesquels soutiennent régu- 
lièrement la coalition au pouvoir 
sans en faire expressément partie. 
Mais dans l’Etat juif, & l’heure où 
les choix du pouvoir engagent 
l’avenir même du pays, aucun gou- 
vernement ne peut durablement 
dépendre du vote arabe pour sa 
survie. Si la coalition éclate, a pré- 
venu M. Rabin, a c'est la fin du 
processus de paix», au moment où, 
à Washington, quelques signes 
encourageants émergent enfin des 
négociations entre Israël, les Pales- 
tiniens et les Etats arabes. On n’en 
est pas là. 


JÉRUSALEM 


de notre correspondant 


Mettant finalement à exécution 
une menace maintes fois brandie, 
et déclenchant la première crise du 
gouvernement de M. Rabin depuis 
sa formation il y a dix mois, le 
ministre de l'intérieur, Aryeh Deri, 
a présenté sa démission. Publique- 
ment motivée par le refus du très 
controversé ministre de L’éduca- 
tion, M"** Shuiamit Aloni, de 
renoncer à ses fonctions pour pren- 
dre un autre poste, la lettre de 
démission de M. Deri, principal 
dirigeant d’une formation reli- 


gieuse (Shas), ne prendra cepen- 
dant effet que mardi soir 1 1 mal 
Ce n’est également qu’à ce 
moment-là, que les trois vice-mi- 
nistres qui appartiennent au même 
parti remettront leur démission - 
effective dans l'heure cette fois, - à 
moins qu'un arrangement puisse 
éue trouvé. 


Partisane d’une «normalisation» 
de l’Etat juif et donc d’une sépara- 
tion nettement plus stricte entre la 
Synagogue et l’Etat, elle a multiplié 
les coups de gueule contre les 
a rabbins rétrogrades» et ses «sor- 
ties» anti-religieuses sont devenues 
légendaires. Un jour, elle se vante 
d’avoir marié son fils hors la syna- 
gogue, un autre elle se fait photo- 
graphier un soir de shabat dégus- 
tant de la viande dans un 
restaurant arabe, une autre fois elle 
déclare tout de go qu’à a l'heure où 
l’homme va sur la Lune, il est 
impossible de faire croire aux 
enfants que le monde a été crié en 
six joua». 


Bien entendu, ces «provoca- 
tions » ont le don d’exaspérer ceux 

3 u’on appellent en Israël les hare- 
is. littéralement les «craignant- 
Dieu », qui représentent 10 à 15 % 


En tout cas, vraie ou fausse, la 
rumeur ne fait que s'ajouter aux 
fortes pressions dont les dirigeants 
du Shas font l'objet depuis quel- 
ques mois de la part de te droite et 
de l’extrême droite. Plutôt conser- 
vateur, l’électorat du parti sépha- 
rade vit assez mal les ouvertures 
faites par Israël aux négociations 
de Washington. Et beaucoup soup- 
çonnent qu’au fond, ce qui est plus 
grave, c’est là te véritable raison du 
déclenchement de la criseu. 


de la copulation juive. Sépharade 
né au Maroc, Aryeh Deri, loi, n’est 


PATRICE CLAUDE 


Va minis tre 

iconoclaste 


En dur, rien n'est encore joué et 
nombreux sont les observateurs 
politiques locaux qui parient sur 
un règlement de la crise dans les 
quarante-huit heures. D’ici-lâ, et 
conformément à une tradition soli- 
dement établie sur la scène politi- 
que israélienne, les tractations vont 


Présidente de l’alliance Meretz, 
laquelle, avec douze députés, 
regroupe trois partis de gauche à 1a 
Knesset, ' M B< Shuiamit Aloni 
(soixante-trois ans) est, depuis tou- 
jours, 1a bête noire des juifs ortho- 
doxes et ultra-orthodoxes. Mili- 
tante laïque, ennemie jurée de tout 
ce qu’elle perçoit comme de la 
coercition religieuse, M“ le minis- 
tre de l’éducation s’est employée. 


pas seulement le plus jeune minis- 
tre du gouvernement (trente-trois 
ans), il est aussi rabbin de son état, 
et fl a souvent réclamé le remplace- 
ment de sa collègue. Cest cepen- 
dant 1a première fois que, fort du 
soutien du grand rabbin Ovadia 
YosseL le guide religieux numéro 
un des sépbarades (juifs originaires 
d’OrientX le jeune ministre a posé 
un ultimatum au chef du gouver- 
nement. 


Pourquoi maintenant? Les mau- 
vaises langues susurrent que 1a Ion- 

S ic enquête de police dont Aryeh 
en fait l’objet depuis trois ans 
serait sur le point d’aboutir. Soup- 


□ Des militants du Parti national 
religieux «épousent» symbolique- 
ment le Goba. - A l’occasion «Tune 
f Etc juive, dix mille jeunes mili- 
tants israéliens du Parti national 
religieux ont, dimanche 9 mai, 
symboliquement «épousé» te 
Golan pour signifier qu’ils liaient à 
jamais leur sort à celui de ce terri- 
toire, conquis sur te Syrie en 1967, 
puis annexé en 1981 par IsraëL Les 
jeunes a époux» ont signé des 
« contrats de mariage» dans les- 
quels ils se sont engagée à refuser 
les décisions du gouvernement qui 
a peuvent conduire au retrait du 
Golan». - (AFP.) 


(Publicité) 

QUINZAINE DU SIONISME (rafle) 


LIBYE 


■ muni n miixu 

18 h i FILM INÉDIT ET DÉBAT 

« Un Israélien en a 

par Emmanuel HALPERIN 

19 h SOt HLM 

a Description «Tan combat » 

21 h i TABLE RONDE 
a L'IniBge médiatique d’Israël, 
entre le réel et le fantasme T a 
avec : Dany SCHECK. ambassade 
dtsraét ; Emmanuel HALPERIN, jour, 
rmlate. TV M terme; Marc KRA- 
VETZ, Libération ; Yohanan MANOR, 
département in/ormadanAOSM. 


Le colonel Kadhafi s’est dit favorable 
aux investissements étrangers 


i8 ht se nui 

a Bines du dernier été a 
21 h » TABLE RONDE 
« QaeQes nouvelles laissions pour le 
mouvement «tomate en France?* 
avec : Daold SAADA. directeur da 
FSJ.tl ; Franco KHAUFA, fi&Sramw 
Sioniste; Henri HAJOENBERG. Prési- 
dent du Renouveau juif ; tsfo RQZEN- 
MANN. Uni aentain : Jean KAHN, pré- 
sident du C/tlF ; Arieh AZQULA Y. 
Directeur de r Agence Jaloe ; Simon 
PtNTO, président de nJEJF. 



Lors d’un discours prononcé 
samedi 8 mai devant le Congrès 
général du peuple (Parlement), le 
chef de l’Etat libyen, Monammar 
Kadhafi, s'est déclaré en faveur 
d’un encouragement du tourisme et 
des investissements étrangers, 
quasi inexistants eu Libye jusqu’à 
présent. 

«Nous avions peur» des inves- 
tissements étrangers car « ils (les 
étrangers) nous trompaient et pre- 
naient noire argent pour nous 
exploiter, mais aujourd'hui nous 
n’avons plus peur», a déclaré le 
colonel Kadhafi. «Si nous ouvrons 
nos portes au tourisme, nous aurons 
autant de bénéfices que ceux que 


nous rapporte le pétrole. A ce 
moment, nous n 'aurons pha de pro- 
blèmes. et pourrons nous reposer et 
en profiter», a-t-il ajouté. Il a éga- 
lement appelé le Parlement à étu- 
dier la possibilité de créer un taux 
libre du dinar par rapport aux 
devises. Le taux officiel est de trois 
dollars pour us dinar, alors que sur 
le marché noir un dinar s’échange 
pour moins d’un demi-dollar. Le 
colonel Kadhafi a enfin plaidé 
pour la privatisation du secteur 
public et l'application de 1a charia 
(loi islamique), notamment eu 
matière pénale. - (AFP.) 


□ ARABIE SAOUDITE : le régime 
dénonce la création d’an «Comité 
pour la défense des droits légitimes». 
- L'association Liberty, basée à Lon- 
dres, qui se présente comme un 
groupe de défense des droits de 
rhomme dans le inonde musulman, 
a annoncé dimanche 9 mai, dans un 
communiqué, que Ryad avait 
exprimé son « mécontentement » 
après l'annonce de la formation d’un 
Comité pour la défense des droits 


S pûmes en Arabie Saoudite (le 
onde daté 9-10 mai). - (AFPJ 




Le pape contre la Pieuvre 


Suite de la première page 

Avant d’arriver à la vallée des 
temples, Jean-Paul II avait eu une 
rencontre, improvisée elle aussi, 
avec les parents du juge Rosano 
Livatino, assassiné eu septembre 
1990 sur la route de Canicam. Au 
père, Vincenzo, et surtout à la 
mère, Rosalia, minuscule silhouette 

noire abîmée dans le deniL fl avait 
dit que ceux qui sont tombés sons 
les coups de la Mafia sont * des 
martyrs de la justice et Indirecte- 
ment de la foi». La Mafia, leitmo- 
tiv lancinant de ce voyage, le pape 
en avait déjà croisé les traces san- 
glantes, la veille, à Trapani, en 
empruntant te route du bord de 
mer où sont tombés, il y a huit 
ans, une mère et ses deux enfants à 
la place du juge Carlo Païenne qui 
était visé. 

Trapani, plage dévorée de béton 


o Coppola, chapelain 
i», qui maria seertte- 


des « parrains», qui maria seertte- 
meni Toto Rima, le capo de i oui, 
s’était pas totalement isolé, fl fin 
ou temps, et personne ne Te 


ÇA SUFFÎT' 



fA Hit 



çonnè de corruption personnelle et 
de malversations financières en 
faveur des institutions proches de 
son parti, le «premier flic» d’Is- 
raCL qui occupait déjà le même 
poste Hans le gouvernement natio- 
naliste d’Itzhak Shamir - avant 
que les vieux «sages» du Shas 
décident, après l’élection de 
M. Rabin, de rester au pouvoir en 
entrant dans la coalition travail- 
liste, - serait sur le point d’ëtre 
inculpé. 


au bout dix bout de cette terre sici- 
lienne déjà baignée par une mer 
africaine, et «dernier bastion de 
l'Italie», comme le dira Jean-Paul 
II. Trapani, aux 40 % de jeunes 
chômeurs bien contents du passage 
de ce pape qui a donné à certains 
un peu de travail, puisque, pour 
Tocca$iQU»ton a, refait l'asphalte de 
la route etravaié (a façade de la 
mairie. Trapani enfin, capitale des 
financements- équivoques, ces 
financements ' « saris * retour » 
comme disent les habitants avec 
ironie, quand fl leur arrive de par- 
ler. Car Trapani. c’est aussi la ville 
de r« omerta », la loi du silence, et 
de La «paix mafieuse», qui veut 
que personne n’ait jamais porté 
plainte, bien que deux cent cin- 
quante incendies criminels Se 
soient produits en deux ans. 

«Je suis venu comme ambassa- 
deur de l'espoir », avait expliqué le 
pape à une foule trop réservée, 
pour briser justement «les chaînes 
de la résignation, de la haine et de 
la vendetta», ü avait ajouté, repre- 
nant les paroles même de te Bible : 
«Le serpent m’a induit en erreur». 
comparant la criminalité organisée 
«à un péché contre la société». 
«Trop souvent l’homme se laisse 


oublié, à Païenne, où le cardinal 
Ruffinî affirmait que la Mafia 
«n’existait pas». 


La situation a-t-elle changé? Les 
évêques de Sicile, en plein examen 
de conscience, p r é p arent une ren- 
contre en novembre prochain sur 
le thème-* Notre .comportement 
a-t-il favorisé révolution de l'inéga- 
lité?». Maïs, à Mazara-dd-Vallo, ri 
. b^ Catorinûxdûa^’héwte pas à 
tonner publiquement- -contre les 
liens entre «la Mafia. et une. cer- 
taine franc-maçonnerie locale», le 
vicaire a reçu un avis d’ouverture 
d’enquête pour la reconstruction 
«douteuse» de l'église de Santa- 
Ninfa 


L’archevêque de Païenne, le car- 
dinal Salvatore Pappalardo, qui, en 
1982, aux obsèques du général 
Dalla Chiesa, tombé sous les coups 
de la Mafia, s'était illustré eu 
citant en latin, le fameux «Pendant 
que Rome discute. Sagonte est 
assiégée» des guerres puniques. 


semblait plus lui-même aussi 
motivé. Découragement? Lassi- 


de l’abus de pouvoir (...). Au défi 
violent de la Mafia doit répondre 
l’humble pouvoir de votre fol pour 


tilde? Complaisance «culturelle» 
dans une île où le besoin d’en finir 
avec le fascisme, puis d’endiguer le 
communisme, ont aussi bit, depuis 
trop longtemps, de la Mafia un 
antidote aussi pervers que fami- 
lier? 


retourner vers Dieu. » 

Plus tard, sur la grand place de 
Mazara-dd-Vallo,. ce petit port de 
pêche, autre haut lieu de la mal- 


avita qui s'est arrangée pour 
détourner les subsides destinés à 
réparer les dégâts du tremblement 
de terre de 1981, le pape, chan- 
geant de ton, s’était plus particuliè- 
rement adressé au clergé, à F Eglise, 
« objet, elle aussi, de rumeurs, sinon 
de vraies attaques». 

Dans un doge un peu appuyé à 
l'effort des religieux contre la 
Mafia, n'y avait-il pas aussi une 
mise en garde? a Soyez d’authenti- 
ques pédagogues auprès des jeunes, 
avait-il insisté. Vous devez vous 
préoccuper non seulement de pro- 
clamer voire foL mais d'observer 
vous-mêmes une conduite irrépro- 
chable, qui inspire et puisse 
convaincre ceux qui vous entou- 
rent » Le pape entendait-il par là 
prendre acte, sans les envenimer, 
des polémiques qui avaient précédé 

«vn arrivée? 


L’Église, elle aussi, pent se res- 
saisir. « Les évêques parlent, mais 
qui les écoute?», s’interroge le car- 
dinal Pappalardo. La voix de 
l’ Eglise, il est vrai, devient plus 


□ IRAN : rUkraiae aurait ürré des 
missiles de croisière. - L’hebdoma- 
daire britannique The Observera rap- 
port é,. dimanche 9 mai, que 
['Ukraine avait récemment livré à 
l’Iran huit misfles de croisière Sun- 
btnst Ces missiles, capables de frap- 
per un navire engagé dans le détroit 
cfOrmuz, font partie, indique rheb- 
domadairc, d’un contrat d'armement 
portant également sur l’acquisition 
par Téhéran d’avions de combat, de 
plus de 200 chais et de systèmes de j 
défense anti-aérienne. - (AFPj 


l’ Eglise, il est vrai, devient plus 
assourdie dans cette Sicile où les 
lieux de calte ne août plus fréquen- 
tés Que par 20 % des habitants, où 


tés que par 20 9b des habitants, où 
la drogue /ait des ravages - elle 
touche un jeune sur cinq a Mazara- 
del-Valio - et où le chômage est 
endémique, comme à Agrigente, où 
un tiras seulement de la population 
activé travaille et où les scandales 
ont décimé les autorités locales. 


son arrivée ? 

Trois femmes, proches des vic- 
times de Cosa Nostra, avaient pris 
te plume pour mettre en question 
le peu d’empressement du clergé à 
s’engager plus avant : Maria Fal- 
cone, soeur de Giovanni, le juge 
assassiné ao printemps dernier. 
Maria Montalbano, veuve du cara- 
binier Giuliano Guazzetli tué 
en avril, et surtout Agnese Borael- 


Et pourtant, le 6 juin, Agrigente 
ira voter et se dotera pour 1a pre- 
mière fois d’un maire élu directe- . 
ment; de plus, Le procureur, jugé : 
a incapable d’assumer sa charge en 1 
zone mafieuse», a été remplacé : 
les signes du renouveau sont là. ' 
« Sicile lève-toi», a dit encore Jean- 
Paul Il aux 5 000 jeunes rassem- . 
blés dans le stade d’Agrigente, les [ 
incitant à se prendre eux-même en 
mains ; «On ne peut tout attendre 
des autres ou de l’Etat». 


lino, femme du juge Paolo Borsel- 
lino, déchiqueté dans une explo- 
sion en juillet. «Il ne faut pas que 


is une explo- 


lEglise compromette, par la moin- 
dre collusion, la vérité de l’enseigne- 
ment du Christ», écrivait cette der- 
nière au pape, dans une lettre si 
édifiante qu après quelques hésita- 
tions, l'Osservatore romano a cru 
bon de la publier. Comme en écho, 
un groupe d’intellectuels publiait 
au même moment une lettre 


Et, contre la culture de mort, le 
pape, devant un parterre d’entre- ■ 
preneurs, a proposé une culture 
d’« initiative» à ce Mezzogiorno' 
perpétnellemnt assisté. Un «point 
d’équilibre » est à rechercher entre 
« /'efficacité et la solidarité», pour 
rompre « l’isolement de l'égMsme» 
et «les logiques du clientélisme ». 
Un message qui aura du mal à 
passer : sur les maisons abusive- 
ment installées sans permis au 
beau milieu du périmètre des tem- 
ples à Agrigente, quatre, cents 
ramilles menacées d’expulsion, et 
enfermées dans leur logique, ont 
disposé des banderoles à tout 
hasard : «Saint-Père, sauve aussi 
nos maisons !» 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


I 


ouverte, dans laquelle était 
dénoncé «l’entrelacs inextricable 
qui rapproche les représentants de 
l'Eglise catholique et le pouvoir 
mafieux, à travers Tinquiétme 
médiation d’hommes politiques 
d’entrepreneurs, de banquiers, dé 
journalistes —» 

Prêcher l’Evangile en terre de 
Mafia n’a pas toujours été tâche 
aisée, et l'on se souvient que des 
évêques ont dû excommunier des 
«boss» pour tenter de les intimi- 
der, la dernière fois en 1982. On 
dit aussi que certains prêtres se 
faisaient recommander par Cosa 
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DJIBOUTI : jugeant le scrutin « ni libre ni démocratique » 

L’opposition conteste la réélection 
du président Gouled 


DJIBOUTI 


de notre envoyé spécial 

«Nous sommes allés à l'abat- 
toir !», constate Moussa Mohamed 
«Tourtour». Avec trois autres can- 
didats malheureux à l’élection pré- 
sidentielle du 7 mai, il vient de 
signer un communiqué affirmant 
que les élections te n'ont été ni 
fibres ni démocratiques et ne reflè- 
tent pas la volonté populaire», une 
déclaration diffusée par la télévi- 
sion nationale, au nom d'une 
démocratisation promise fl y a un 
an par le président Gouled mais 
lui aurait été « sérieusement 


soixante bureaux, n’auraient 
constaté que « quelques irrégulari- 
tés» qui rendent «difficile toute 
conclusion catégorique». 

Malgré ces irrégularités, aucun 
des délégués - souvent des fonc- 


tionnaires - des partis d'opposition 



AFRIQUE DU SUD : les risques de déstabilisation 

M. De Klerk met en garde l’extrême droite blanche 


« Nous pensions qu'ils fraude- 
raient avec une cuillère à café, 
poursuit candidement un autre pré- 
tendant qui n’a pas atteint la barre 
des 5 % mais ils se sont servis 
d'une pelle » Depuis trois jours, les 
«battus» et leurs états-majors de 
campagne ressassent inlassable- 
ment cette «journée des dupes». 
On évoque & peine la possibilité 
d’une plainte : «Ce serait peine 
perdue car la commission constitu- 
tionnelle a balayé celles que nous 
avions déposées après les législatives 
de décembre!» 

Après avoir accepté de jouer le 
jeu une seconde fois, alors que des 
fraudes avérées avaient marqué le 
scrutin parlementaire de décembre, 
l’opposition se dit on peu tard qu'il 
□e fallait pas mettre le doigt dans 
l’engrenage pour cautionner la 
« dictature constitutionnelle de Gou- 
led». Il est vaguement question 
maintenant d'unifier l’opposition, 
mais les ambitions personnelles 
sont trop criantes. 

Les Afars 

accusés de comploter 

Les candidats malheureux cher- 
chent l’appui des observateurs 
étrangers qui, i la télévision locale, 
évoquent des élections «honnêtes 
dans l’ensemble», avec un grand 
luxe de précautions. Xavier 
Déniait, député français dépêché à 
Djibouti par le ministère de la 
coopération, .évoque aussi ce qu’il 
aapeOeieürprbeédàre de votèaccé- 
lérée»ii savoir te passage dans nu - 
seul bureau >de nrille i quatre -eènts 
votants*' ■etf'quatwr heures,' «maté- 
riellement impossible puisqu'un vote 
nécessitait au ' minimum 
trois minutes ». Mais les vingt-deux 
observateurs, pour plus de cent 


tains observateurs étrangers, sou- 
cieux de soulager leur conscience 
dans l'anonymat, concluent que, 
«sans les irrégularités, Gouled n'au- 
rait pas pu échapper au deuxième 
tour», et A une défaite assurée 
puisque «les partisans du boycot- 
tage auraient alors appelé à voter». 

Comment le président Gouled 
va-t-il exploiter sa victoire? Va-t-il 
ouvrir le dialogue où poursuivre la 
reconquête du Nord? Rien n’indi- 

f ie, jusqu’à présent, qu'il soit prêt 
proposer des pourparlers i des 
conditions acceptables pour les 
rebelles afars. 

Sur le terrain, l'armée nationale 
détient l’avantage et le chef de 
l'Etat semble considérer qu’ouvrir 
le dialogue serait une preuve -de 
faiblesse. Plutôt que de reconquérir 
directement le pays rebelle, la ten- 
tation est grande de confiner les 
Afars sur leurs arpents de cailloux 
avec l'appui acquis de l'Ethiopie et 
de l’Erythrée très, méfiantes envers 
leurs propres Afars. Ces nomades 
, indomptables et repliés sur eux- 
mêmes deviennent peu à peu les 
«Kurdes» de la corne de l'Afrique, 
que l’on accuse volontiers, pour 
obtenir des soutiens occidentaux, 
de comploter pour une «grande 
abüisatrice et nourrie 


A fane» 
cris lami 


déstat 
iamisme. 


? 


C’est sans doute pour éviter 
d’être repoussés dans leur désert 
que les combattants du FRUD ont 
lancé, début mars, une opération 
navale contre le port de Djibouti 
ui, sans faire de dégâts, a semé 
inquiétude dans les milieux d’af- 
faires. «La g»em dans la capitale, 
il ne nous restera que ça», mur- 
mure une jeune femme d'Arhiba, 
un nouveau-né dans les bras. Com- 
ment, dans cette hypothèse, réagi- 
rait la iFraooe, -qui,- trop- prudente 
ou trop indécise depuis deux ans, 
-Semble ' incapable' de mettre un 
terme & 32 tOhfiit malgré son poids Hi:3r. 
économique ' et ' ses cjû'élqüè quatre 
mille militaires stationnés à Dji- 
bouti en permanence? • 

JEAN HÉLÈNE 


SENEGAL 


Un fort taux d’abstention est attendu 
aux élections législatives 


Moins de doue mois après la réé- 
lection du président Abdou Dioul 
les Sénégalais n’ont pas fait preuve 
d’enthousiasme, dimanche 9 mai, 
pour élire, parmi 1222 candidats 
représentant six partis on coalitions 
de partis, les 120 députés qui siége- 
ront pendant cinq ans & f Assemblée 
nationale. 

Le scrutin s’est déroulé dans le 
palme et incident. Le manque 
d’affluence devrait confirmer un 
important taux d’abstention, redouté 
par la classe politique sénégalaise, au 
terme d’une campagne électorale qui 
s’était déroulée dans la plus grande 
in di fférence, pendant trois semaines. 
Aucun chiffre officiel n’a été. rendu 
public. Lois de la réélection du pré- 
sident Abdou Dtouf, le 21 février, le 
taux d’abstention avait été supérieur 
à 4S%. 

En Casamance, région du sud en 
proie à une revendication indépen- 
dantiste, le vote a eu lieu sons hante 
surveillance militaire. Vingt-deux 
personnes y avaient trouvé ta mort 
au cours d’attaques p er pétré e s par 
des hommes, soupçonnés d’être des 
indépendantistes, lors de l’élection 
présidentielle: 

Le Parti socialiste (PS) du pru- 
dent Di ouf dispose trône majorité 
écrasante i l’Assemblée nationale 
sortante : 103 députés contre 
17 députés au Parti démocratique 
sénégalais (PDS) (FAbdoulaye Wade, 
le principal opposanl .au régime en 
place. Selon le nouveau code électo- 

□ RWANDA:, lé gouvernement 
aurait accepté de réduire les effec- 
tifs de l’année. - Le gouvernement 
rwandais aurait accepté de démobi- 
liser 13 000 militaires et 
6 000 policiers, en gage de bonne 
volonté, pour tenter de mettre fin à 
trente et un mois de pierre civile. 
Les soldais et les policiers seraient 
démobilisés' dans les neuf pro- 
chains mois. Depuis le début de 
r insurrection menée par le Front 
patriotique rwandais (FPR), le gou- 
vernement avait considérablement 
augmenté les effectifs de son 
aimée. Cette démobilisation 
répond A une revendication du 
FPR. - (AP.) 


rai, modifié après le scrutin prési- 
dentiel la Commission nationale de 
recensement des votes doit procla- 
mer les résultats dans les cinq jours 
suivant le scrutin. 

EUe est désormais dirigée par des 
magistrats et non plus par les partis 
politiques dont les polémiques 
avaient été à l'origine du retard de 
vingt jours dans l'officialisation de 
la réélection de M. DiouL r- (AFP, 
Reuter) 


Le président Dé Klerk a sévè- 
rement mis en garde, samedi 
8 mal, les <r extrémistes de 
gauche et de droite» contra 
leurs tentatives de déstabiliser 
le processus de négociations 
engagé depuis trois ans, alors 
que le secrétaire général du 
Congrès national africain. Cyril 
Ramaphosa, de son côté, lançait 
un appel aux Blancs pour qu'ils 
ne quittent pas le pays, malgré 
la recrudescence de la violence 
et la récession économique. 
L'annonce, vendredi, d'un 
accord de principe, ratifié par la 
quasi-totalité des négociateurs, 
pour l'organisation d'élections 
avant un an. n'a pas fait baisser 
la tension. 

JOHANNESBURG 


- de notre correspondant 

Depuis l’assassinat de Chris 
Hani, l’un des principaux diri- 
geants noirs, le 10 avril, l’équilibre 
politique est en péril. Les écoles 
sont en ébullition, agitées par la 
contestation de l’augmentation des 


droits d’examen et des mesures 
d’économies budgétaires qui frap- 
pent le système d’enseignement- La 
délinquance déferle dans les cités 
noires et tes agressions se multi- 
plient contre fermiers blancs et 
policiers. 

Selon les derniers chiffres offi- 
ciels, 33 agressions avaient été 
commises contre des policiers entre 
le l» et le 10 avril jour de l'assas- 
sinat de Chris Hani. Ce chiffre est 
monté à 757 entre le il et le 
20 avril. Enfin, l’extrême droite 
s’est regroupée en un Front du 
peuple afrikaner (AVF), lancé à 
l’initiative d’anciens généraux, du 
Parti conservateur (CP), de fer- 
miers, de syndicalistes blancs et de 
mouvements néonazis. 

Le spectre de 1a Yougoslavie 
hante les esprits, y compris celui 
du président De Klerk, qui, évo- 
quant la Bosnie, a tenu, samedi i 
assurer qu’il n’abandonnerait pas le 
destin au pays «entre les mains 
d’une bande d'extrémistes». 
L’extrême gauche, accusée d’entre- 
tenir l’a gitation scolaire, a été aver- 
tie que des milliers de soldats 
avaient été rappelés et que, «si 
nécessaire, de nouveaux renforts 
seraient encore déployés.» 

Mais c’est en direction de 


l’extrême droite que Frederik De 
Klerk a décoché le gros de ses 
flèches. Visiblement inquiet des 
risques de débordement, le chef de 
l’Etat a affirmé qu’il ne céderait 
pas «à la pression ». «Les extré- 
mistes de droite jouent avec le feu 
et s'ils violent la loi. Ils seront trai- 
tés avec la mime sévérité que les 
extrémistes de gauche». Ces aver- 
tissements ne semblent pas avoir 
impressionné Eugène Terreblancfae, 
chef du Mouvement de résistance 
afrikaner (AWB, néonazi), qui. à 
plusieurs reprises, a impunément 
déclaré qu’il regrettait ne pas avoir 
tué Chris Hani de ses propres 
mains. 

Soupçon 
de complicité 

Samedi, le député du Parti 
conservateur Clive Derby-Lewis, 
soupçonné de complicité dans le 
meurtre du dirigeant communiste 
et placé en garde & vue depuis 
vingt jours, a été officiellement 
inculpe. Avec Gaye Derby-Lewis, 
son épouse, et Janusz Jakub Walus, 
meurtrier présumé de Chris Hani 
Clive Derby-Lewis est le troisième 
in cul Dé de ce dossier. D’après l’ac- 


cusation. fl aurait procuré à Janusz 
Jakub Walus l’aime du crime, qui 
provenait d’un vol commis par des 
militants d’extrême-droite, en 
1991, dans une armurerie de l’ar- 
mée de l’air. 

L’enquête sur l’assassinat de 
Chris Hani continue, pour mettre 
en lumière d’éventuelles complici- 
tés, notamment dans les cercles 
d’extrême droite, où Clive Derby- 
Lewis est désormais présenté 
comme un héros. Après les 
bruyants applaudissements de 
J’ AWB, le Parti conservateur vient 
de décider de soutenir Clive Der- 
by-Lewis, qui est aussi un membre 
éminent du Conseil présidentiel. 

Le successeur du pasteur 
Andriers Treumicht à la tête du 
CP, Ferdi Hartzenbeig. a annoncé 
que son parti avait lancé une cam- 
pagne pour financer la défense des 
époux Derby-Lewis. Ce qui, d’un 
autre côté, ne l’a pas empêché de 
dénoncer l’actuelle vague de vio- 
lence... déclenchée par l’assassinat 
de Chris Hani. 

GEORGES MARION 
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L’été est une saison merveilleuse pour 
se rendre en Inde: tout y est plus 
tranquille, et les prix sont beaucoup 
plus bas. 

Les sites touristiques, comme les 
magnifiques temples et palais du 
Rajasthan, sont paisibles et plus faciles 
d'accès. Pour vos achats aussi, c’est la 
saisori la plus avantageuse. Et partout 
en Inde, l’été offre un vaste choix 
d’activités, dans un cadre agréable et 
verdoyant: golf, tennis, trekking, 
rafting, etc. Mais vous pouvez aussi 
vous détendre au bord de la piscine de. 
votre luxueux hôtel 

L’Inde est pleine de charme en été. 
Alors, contactez dès aujourd'hui votre 
agent de voyage. 


Les trésors d’un passé fantastique. 
A des prix fabuleux. 





6 Le Monde m Mardi 1 1 mai 1993 • 

AFRIQUE 

ALGÉRIE : sans en préciser les termes 

Le président M confirme l’organisation 
d’un référendum avant la fin de l’année 


Voici le premier article de 
notre nouvelle correspondante 
en Algérie. Catherine Simon. 

ALGER 

de notre correspondante 

C'est un bilan relativement 
serein que le président du Haut 
Comité d’Etat (HCE, présidence 
collégiale de cinq membres). Ali 
Kafi, a publiquement dressé, 
samedi 8 mai, à Alger, en «bou- 
clant)» solennellement le cycle des 
consultations engagées le 13 mars 
avec un certain nombre de partis 
politiques, de syndicats et d’asso- 
ciations. Confirmant les orienta- 
tions esquissées dans son premier 
«message A la nation» du 14 jan- 
vier - poursuite du m dialogue 
national» et lutte contre le «terro- 
risme », - M. Kafi a indiqué qu'un 
référendum serait organisé « d'ici à 
la fin de celte année», sans préciser 
quels en seraient exactement les 
termes. C’est en décembre que doit 
prendre fin, théoriquement, le 
mandat du HCE. 

Les électeurs auront-ils à se pro- 
noncer sur une révision constitu- 
tionnelle, censée établir «un meil- 
leur équilibre du pouvoir et une 
organisation efficiente des institu- 
tions », comme le HCE L'avait sug- 
géré en janvier? Ou seront-ils 
appelés â voter sur un projet plus 
large, fruit d’un éventuel «consen- 
sus» entre les participants au «dia- 
logue» ? Beaucoup devrait dépen- 
dre, en fait, de l’attitude des 
principaux «poids lourds» de la 
classe politique légale, Front de 
libération nationale (FLN, ex-parti 
unique) et Front des forces socia- 
listes (FFS) en tête. Tandis que le 
premier a accepté, non sans réti- 
cences, de participer aux discus- 
sions en cours, le second s'est fina- 
lement refusé à cautionner ce qu’il 
estime n'être qu’un « simulacre » 
de débat 

Pour le «pluralisme 
politique» . , i} 

La prochaine «phase de consulta- 
tions annoncée^ par le-présideat 
du HCE, et la promesse d’un 
«élargissement» du Conseil consul- 
tatif national (CCN, créé par feu le 
président Mohamed Boudiaf, 
en avril 1992, après la dissolution 
de l’Assemblée nationale) vont-elles 
changer la donne? Le CCN, dont 
M. Kafi a assuré que les «préroga- 
tives seront renforcées», pourrait 
voir le nombre de ses membres 
(soixante initialement) fortement 
augmenter. De là à ce que ce 
conseil soit doté de «pouvoirs légi- 
férants» et prenne l’allure d’un 
Parlement, il y a un pas - que le 
très officiel quotidien El Moudja- 
hid, citant une « source informée», 
n'a pas hésité à franchir, dans son 
édition de dimanche. 

Reste à savoir quand (avant ou 
après le référendum?) cette nou- 
velle institution sera installée. Pour 
l’heure, M. Kafi a tenu à souligner 
les points de convergence apparus 
entre le HCE et ses «partenaires», 


des rangs desquels sont exclues, 
a-t-il rappelé, «les forces politiques 
qui pratiquent ou prônent le terro- 
risme». 

Soucieux de prendre date, le pré- 
sident du HCE a évoqué «l'accord 
de l'ensemble des participants au 
dialogue », pour « condamner le ter- 
rorisme» et instaurer «un Etat 
républicain, un Etat démocratique, 
assurant le pluralisme politique et 
l’alternance au pouvoir, défendant 
les libertés et tes droits individuels 
et collectifs». De même, a-t-il 
ajouté, qu’a été admise la «néces- 
sité» d'une période de transition 
«que nous souhaitons la moins lon- 
gue possible». 

«Surenchères 
politiciennes » 

Dénonçant Les « groupes obscu- 
rantistes» et « l’escalade dans les 
actes terroristes ». désormais 
«contrecarrée de plus en plus effica- 
cement par les farces de sécurité». 
M. Kafi a, par ailleurs, fustigé les 
g surenchères politiciennes» dont 
l’islam, qui «est la religion de 
l’Etat», fait aujourd’hui l’objet. 

Evoquant la situation économi- 
que, M. Kafi a qualifié d’ <r action 
incontournable » le fait de devoir 
«libérer les initiatives» et « dégager 
progressivement» Le pays d'une 
«gestion administrative et bureau- 
cratique». Ce passage du discours, 
de même que l'hommage rendu à 
la presse, donc le président du | 
HCE a salué «le courage et le 
patriotisme», tout en lui rappelant I 
ses devoirs de « responsabilité », i 
ont été particuliérement prisés, cer- 
tains quotidiens nationaux, comme 
le Matin ou Liberté, croyant pou- 
voir y déceler le signe d’un «dés- 
aveu» de l’attitude du gouverne- 
ment de Belaîd Abdesslam à leur 
encontre. 

A l’instar des autres acteurs de La 
scène publique, b presse nationale 
a pourtant fait preuve, dans l’en- 


ASIE 

CAMBODGE : selon des observateurs militaires 

Les Khmers rouges sont « prêts à tout 
pour saboter les élections » 


m L es Khmers rouges sem- 
blent prêts à tout pour saboter 
les élections du 23 au 28 mai, 
mais tout dépendra de ieur 
capacité, dans les prochaines 
semaines, à déstabiliser le 
régime de Phnom-Penh et à 
décourager les Nations unies, a 
Tel est en résumé, le sentiment 
de plusieurs observateurs mili- 
taires étrangers, à la suite des 
attaques menées, depuis le 
2 mai, par les Khmers rouges. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

L’absence des Khmers rouges à b 
dernière réunion du CNS (Conseil 
national suprême) - que le prince 
Sihanouk avait convoquée à Pékin 
jeudi ( le Monde du 8 mai), parce 
que les «rouges» refusent de se ren- 
dre & Phnom-Penh - et le bombar- 
dement, b nuit précédente t du 
bataillon de «bérets bleus» chinois 
â Kompong-Thom, sont deux signes 
qui ne trompent pas : les hommes 
de Pol Pot ont engagé f épreuve de 
force contre un scrutin qu’ils 
dénoncent comme une manœuvre 
de l'APRONUC (Autorité provi- 
soire de rONU) pour légitimer leur 
adversaire de Phnom-Penh. 

Depuis b mi-mars, les Khmers 

âges se sont préparés à mener des 
ons militaires. Environ quatre- 
vingts de leurs chefs militaires, dont 
plusieurs chefs de division (1), 
auraient été remplacés. On dit 
même que Ta Mole, 1e redoutable 
unijambiste qui commande le front 
Nord, aurait été duugé de supervi- 
ser l'ensemble des operations. Des 
observateurs militaires ont égale- 
ment constaté depuis deux mois des 
regroupements de maquisards, 
entre-temps rééquipés, plus impor- 
tants que par le passé, y compris 
dans le Nord-Est : «Dans certains 
endroits, leurs effectifs dépassent la 
centaine alors que. par le passé, on 
ne signalait au mieux que des 


semble, d’una prudente modéra- .groupes de cinquante hommes », 
tion- Et U faudra attendre vraisem- Explique l’un d’eux. .• . 


tioou Et il faudra attendre vraisem- 
blabtémement plusieurs jours avant 
de connaître la réaction- officielle 
des différents états-majors. 

CATHERINE SIMON 


En outre, les Khrnera rouges ont 
•amorcé des' mouvements en jdirec- 
tion des zones peuplées. Dans 
l’Ouest, à partir de la chaîne des 


AMÉRIQUES 


PARAGUAY: 

selon des estimations concordantes 

Le candidat dn parti 
conservateur Colorado 


VENEZUELA : menacé d’on procès 
pour «malyetsa&ws» 

Le président 
Carlos Andres Perez 


est ai tête de l’élection pourrait démissionner 
présidentielle u po» îb > ü ^ d>une démission 
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L’homme d’affaires Juan Carlos 
Wasmosy, candidat du Parti Colo- 
rado (au pouvoir) pour l’élection 
présidentielle au Paraguay, serait 
d’ores et déjà considéré comme 
élu, selon (es estimations fournies, 
dans b nuit de dimanche 9 à lundi 
10 mai, heure locale, par les porte- 
parole de deux groupes de presse et 
d’un organisme de surveillance 
international, la Saka (transpa- 
rence, en guarani). Selon ia Saka, 
‘dont l'opération a été financée par 
des gouvernements européens et 
'.celui des Etats-Unis, M. Wasmosy 
I bénéficierait actuellement d’une 
: avance «définitive» avec 39,4% 
des voix devant le candidat du 
mon veinent indépendant Rencon- 
tre nationale, Caba liera Vargas 
(29,56 %), et edui du Parti libérai 
radical authentique, Domingo 
Laino (28,77 %). Certains de l'élec- 
tion de leur candidat, un temps au 
coude à coude dans le décompte 
des votes, les militants des trois 
partis en lice avaient organisé, 
dans b nuit, des caravanes «victo- 
rieuses» dans b capitale, Asun- 
cïon, selon noire correspondant à 
Rio-dc-Janeiro, Denis Hautin-Gui- 
rauL 
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La possibilité d’une démission 
du président sod al-démocratc Car- 
los Andres Perez, présentée comme 
«imminente» par des membres de 
son propre parti, l’Action démocra- 
tique (AD), a déclenché, à b fin de 
la semaine dernière, une tempête 
politique marquée par des interro-. 
gâtions air l'avenir de b démocra- 
tie vénézuélienne. Depuis que le 
président et rapporteur de b Cour 
suprême de justice (CSJ) M* Gon- 
zalo Rodriguez Carra, a estimé que 
le chef de l'Etat pouvait être jugé 
pour « malversations», les milieux 
politiques, économiques et mili- 
taires spéculent abondamment sur 
Paprès-Perez, certains avec inquié- 
tude, d'autres avec satisfaction. La 
CSJ, après «voir étudié le dossier 
d’accusation du procureur et ins- 
pecteur général des comptes de b 
nation, M* Ramon Escobar Salom, 
doit se prononcer avant le 20 mai 
sur L’ouverture éventuelle d’un pro- 
cès contre te président pour «mal- 
versations dans la conduite des 
affaires du pays». M. Perez a 
affirmé qu’il renoncerait * immé- 
diatement » à son mandat si son 
honnêteté était mise en doute. - 
(AFP.) 

□ PÉROU ; inculpé pour désertion, 
le général Roblès s’est réfugié en 
Argentine. - Le Conseil suprême de 
justice m Di taire péruvien a inculpé 
pour insubordination et désertion, 
dimanche 9 mai, le général Rodoffb i 
Roblès» qui s'est réfugié en Argentine 
après avoir accusé le chef d’état-ma- 
jor înterarmes de liens avec les 
«escadrons de la mort». Le Conseil 
a estimé que les accusations partîtes 
contre le général Nicolas Hermnza et 
tfautres officiers, notamment Pex-ca- 
pitaîne Vladimiro MontesinûS, 
étaient sans fondement. - (AFP) 



Cardamomes, ils menacent davan- 
tage dans b plaine de Rattamhang , 
ou un train a été attaqué le 5 mai. 
Dans b Nord, ils s’infiltrent à par- 
tir de leurs bastions dans b pro- 
vince de Preah-Vibear en direction 
de l’Ouest (Siem-Réap) et de b pro- 
vince centrale de Kompong-Cham, 
la plus peuplée du pays avec 
1,3 million d'habitants et prés de 
700 000 électeurs enregistrés (sur 
un total de 4,7 miUions) 

Mieux armer 
les « bérets Mens» 

Mais, jusqu'ici, ■ les Khmers 
rouges ont, entrepris ce que l’on 
savait qu’ils pourraient entrepren- 
dre, et ie bilan de leurs attaqués 
reste partagé. Apparemment prépa- 
rée de longue main et attendue l’at- 
taque de Siem-Réap a été un échec. 
Eh outre, on sait que b voie fériée 
qui relie Phnom-Penh à Sisophon 
via Battambang est très vulnérable 
dans tes régions de Kompong-Cham 
et de Puisât; les Khmers rouges 
pourraient également perturber le 
trafic sur le RN 5 qui longe cette 
voie. EdRil la province centrale de 
Kompong-Thom, où les militaires 
chinois ont été bombardés, est Fune 
des plus disputées du pays. 

Compte tenu de ces regroupe- 


ments de Khmers rouges, b logique 
voudrait qu'ils se manifestent égale- 
ment à b limite entre les provinces 
de Kompong-Thom, de Kratié et de 
Kompong-Cham. S’ils parviennent 
à créer des désordres dans cette der- 
nière, ils commenceront alors i 
mordre sur ce centre du pays où est 
concentrée b majorité des Secteurs. 
Mais aucun indice ne signale encore 


publiquement que les «bérets 
bleus» (dont le bataillon dépêché 
par Koala- Lumpur) soient mieux 
armés. « Que peut faire l’escorte 
d’un convoi attaqué au bazooka 
quand elle ne dispose même pas 
d’une mitrailleuse », résume un offi- 
cier de l’APRONUC après l'attaque 
d'un 'convoi de i’ONU i Ampil 
e (exlrêmè Nord-Ouest) au cours de 
laquelle un policier nippon a été 

L tU L 


bulgares dans b province voisine de 
Kompong-Speu. 

«Les Khmers rouges jouent avec 
les nerfs de èAPÂÙNUC». constate- 
t-on ici. Pour l’instant, l’APRO- 
NUC fait 1e dos rond et, en dépit 
de premières pertes -‘huit tirés au 
cours d’attaques - n'envisage tou- 
jours pas, comme Ta rappelé, ven- 
dredi 7 mai, le secrétaire général de 
l’ONU, Boutros Boutros-Ghali, un 
report du scrutin. Mais 3 faut que 
cette fermeté continue de bénéficier 
du soutien des principaux intéres- 
sés. Or, déjà des volontaires de 
rONU, dont b présence est indis- 
pensable pendant le scrutin, se 
découragent et Tokyo est cotitcaînt 
de louvoyer pour ne pas avoir à 
rapatrier ses soldats. 

En outre, le gouvernement malai- 
sien a été le premier & demander 


PHILIPPINES 


Tout dépendra également de la 
capacité (tes forces de Phnom-Penh 
- dont les milices viennent d’être 
réarmées - i tenir le coup. An 
Cambodge, les;, tacticiens n’ont 
jamais régné, ni dans on camp, ni 
dans Jfauitrp.. En qutav, Incapacités 
offensives de 'l'armée' Bte Phom- 
Penh sont limitées. Mais celle-d a 
relativement bien encaissé le choc 
et semble loin d’être démoralisée. 
Le gouvernement de Phnom-Penh 
parmi même d’autant .plus remanié 
que la campagne électorale est pas- 
sée au second plan et qu’on lui 
reproche fatalement moins ses 
manœuvres d'intimidation quand 
les Khmers ronges tentent ouverte- 
ment de saboter les élections. 

JEAN-CLAUDE POMONTT 


(!) Une <fî«üûm kfunfee. range compte 
entre 400 et 450 hommes. 


Poussée de fièvre islamiste dans le Sud 


Profitant d'une opération mili- 
taire lancée contre ses ravis- 
seurs, le missionnaire espagnol 
Bernardo Blanco, enlevé le 
18 mars dans nie de Basilan, 
dans la sud des Philippines, a 
réussi à recouvrer la liberté, 
a-t-on appris, mercredi 5 mai. 
On assiste dans cette région à 
une montée de l'Intégrisme 
musulman. 

ISABELA 

de notre envoyé spécial 

VUe de Basilan, au large de 
Zamboaoga (Mindanao), n’est sans 
doute pas ce « Lebanon del Sur» 
fle Liban du Sud) auquel voudrait 
taire penser une inscription rageuse 


confusion. L’apparition depuis un 
an du groupe Abu Sayaff («Celui 

Îui porte le glaive») d’Abubakar 
bdurajak Janjalani, jeune prédica- 
teur appelant à rétablissement d'un 
Etat islamique/ a brusquement 
avivé U tension. Composé d’une 
centaine de jeunes combattants, 1e 
groupe dispose d’armes modernes 
achetées avec des fonds étrangers. 
IJ a détenu le Père Blanco et un 
enfant, qm lui ont été «cédés» par 
une bande d’éx-combattants du 
MNLF devenus des bandits. 

«La rancœur 
des jeunes» 

« Indépendamment de l’affaire 
Blanco; il est Impératif d'étouffer 
dans l’mff un extrémisme religieux 
naissant qui peut nous conduire au 


sur le poste de garde du 3 e régi- pire», nous a dit te gouverneur de 
ment de «marines» stationné à Basilan. Ancien vice-président dn 
Isabela. La stabilité n’en est pas MNLF sur nie, Gerry Salapuddin, 
moins devenue précaire dans cette qui a déposé les armes en 1984, est 
île de 250 000 habitants, théâtre, le premier gouverneur d’origiae 
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ment de «mannes» stationné à 
Isabela. La stabilité n’en est pas 
moins devenue précaire dans cette 
île de 250 000 habitants, théâtre, 
au début des années 70, d’affronte- 
ments entre séparatistes musul- 
mans et armée, qni firent deux 
mille morts. 

Avec sa mosquée blanche nichée 
au milieu des frêles maisons de 
bois sur pilotis du bord de mer et 
son imposante église au centre- 
ville, Basilan, dont la population 
est pour deux tiers musulmane et 
pour un tiers chrétienne, ut une 
sorte de précipité de la situation de 
Mindanao : aux forces du Front 
national de libération Moro 
(MNLF) s’ajoutent les bandes de 
rebelles en rupture de ban, devenus 
des bandits ou pirates, et désor- 
mais les extrémistes religieux. Les 
rivalités entre ethnies musulmanes 
(Taosugs et Yakan) accentuant la 


universités de pays arabes. De 
retour chez eux. Ils ont eu te senti- 
ment que Je MNLF était en train 
de perdre la partie et qu’Q fallait 
régénérer la société musulmane. 

A Zamboanga, 1e porte-parole du 
MNLF rdette les motivations reli- 
gieuses du groupe -Abu Sayaff : 
«Ce sont des extrémistes criminels 
qui mettent la vie humaine aux 
enchères. » Mais il reconnaît qu’il 
peut avoir une influence sur les 
jeunes. Le groupe embarrasse te 
MNLF, dont te chef, Nur Misuari, 
est en exiL 

« C’est une évolution à laquelle 
nous n’étions pas préparés, ajoute 
te Père Caivo. Elle se rattache à un 
mouvement général de rthàissance 
de l’islam et se nourrit à. Mindanao 
de la ranctcar de jeunes qui pensent 

S ’en pris d’un quart de siècle de 
te le Front Moro h’a~ guère 
obtenu d'amélioration de la-càa£- 
tion des musulmans.» 

_ Aujourd’hui, la crainte des chjé- 


yakan. «L'influence d’Abu Sayyaf et des musulmans eût Je 

est en train de s’étendre à d’autres déclenchement d’une «guerre 


régions , poursuit-il Ses chefs . qui 
défient le MNLF, peuvent rallier 
des jeunes musulmans déçus. Avec 
le MNLF, nous avions à faire à une 
organisation séculière ayant des 
objectifa politiques. Désormais, nous 
risquons d’ëtre confrontés à des 
extrémistes religieux dont l’arme 
est le terrorisme.» 

Le Père espagnol Angel Calvo. 

?|ui eut parmi ms élèves Jaqjataxu 
dont la mère est chrétienne) 
estime que celui-ci est représentatif 
d une jeune génération de musai-: 
mans «noume de Ut culture de vio- 
lence des années 70». Ayant 
obtenu des bourses des pays islami- 
ques, ccs jeunes ont étudié Han« tes 


sainte» entre les deux communau- 
tés. Bien qu’apparemraent.’Pfeci- 
dent soit sans relation avccTéolè- 
vement du Père Blanè^*fe* 
chrétiens ont récemmeôt3gnte« 
deux musulmans. 

Basilan a éner^queai0&4^^U I, c 
de teltes pratiques. UE$E|i|®teaa 
poursuivre te dialog^Syec 'es ■ 
musulmans, niaisiMÉ^^risq. 11 ® 
demeure : le prêtre ftafieb assassiné 
à Zamboanga il ÿ a^ân.tiavail- 
lait rMtttir . Æfafai. iinà . oreanisattoo 
ré unissant dîrétic^ et mttn’Jrnana 
et œuvrant poor Fiotégrution des 
communautés, qaï avait reçn dcs 
menaces du p o up e Abu Sayyat . 
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Le débat sur les premières mesures du gouvernement 


Edouard Balladur, acte n 


Suite de la première page 

Cette innovation s'appuie évi- 
demment sur la découverte (si l'on 
en juge par les propos de cam- 
pagne électorale) de véritables 
convergences sur ce que doit être, 
par exemple, l’attitude de la France 
en Bosnie, & l’égard des Etats-Unis 
et de l’OTAN, ou vis-à-vis de la 
construction communautaire. De 
véritables instances de «partage» 
ont d’ailleurs été mises en place, 
qu'il s’agisse du conseil restreint 
qui suit chaque semaine le conseil 
des ministres, auquel participent 
les ministres de la défense, des 
affaires étrangères et de l’intérieur, 
ou de réunions auxquelles partici- 
pent MM Védrine et Bazire, res- 
pectivement secrétaire général de 
l'Elysée et directeur du cabinet à 
Matignon. 

Va président 
idéal 

n est vrai aussi que Je président 
est dans une situation de faiblesse 
politique telle qn’elle lui interdit 
toute manœuvre, n est non moins 
vrai que le premier ministre sait 
qu’il a, du point de vue de sa pro- 
pre marge de manœuvre, un prési- 
dent idéeL Edouard Balladur a 
vraiment dix-huit mois devant hii, 
pins de temps que n’en aurait rêvé 
n’importe quel président du 
Conseil sous la IV e République; 
trop peu de temps pour qu’on 
puisse lui imputer totalement un 
éventuel échec. S’il a coutume de 
dire qu’D hérite de la situation la 
plus grave depuis les débats de la 
V* République, il a plus de moyens 
de gouverner qu'aucun autre chef 
de gouvernement de cette même 
République n'en avait eü avant lui. 
Que revienne une situation politi- , 
que classique - par exemple un 
président RPR appuyé par l’écra- 
sante majorité de droite actuelle - 
et le premier ministre redeviendra 
une courroie de transmission de la 
volonté présidentielle et le «fusi- 
ble* du chef de l'Etat. Fort, donc, 
d’une marge de manœuvre inédite, 
renforcée par une cohabitation pai- 
sible et Drifcfcra/chfcatone, te ptd- 
xnier ministre \ parfaitement négo- 
cié la prenrièw. partie^'de son 
dispositif ûiffir-cri se; celle qui 
consistait à préparer le pays, à 
acclimater avant même qu’elles ne 
soient officielles certaines mesures 
- de préférence les plus difficiles, 
comme l’augmentation de la 
CSG - grâce à de nombreuses 
«fuites» savamment distillées. Si 
bien que le choc dans l’opinion, 
négatif, devrait en être atténué. 
Dès lors, cependant, qu'il n’y a 
plus amplement, de la part du pre- 
mier ministre, énoncé de bonnes 
intentions mais prise de décisions, 
la partie devient inévitablement 
plus difficile. 

Les mesures dites impopulaires, 
c’est-à-dire celles qui touchent les 
ménages et leur pouvoir d'achat, 


peuvent être parfaitement com- 
prises car l’opinion adhère à l’idée 
d’une relance, die vit même 
l’espoir et l’attente de celle-ci. Or, 
M. Barre en sait quelque chose, 
lorsqu'il devient urgent de concoc- 
ter cm plan d’austérité, la perspec- 
tive immAfiati» n'est plii<; celle d’un 
avertir meilleur mais bien de 
conditions de vie plus difficiles. Et 
vient un moment où le cap devient 
délicat à tenir, surtout à rapproche 
d’une échéance politique capitale. 
L'inévitable partition du premier 
ministre sera donc de dire, pour le 
moment : ça va mal, donc je ne 
vous promets rien ! n sait cepen- 
dant qu’il lui faudrait réunir un 
exercice particulièrement périlleux 
qui consiste à pratiquer l’austérité 
sans ralentir davantage l’activité, 
tout en préservant la monnaie et 
en se montrant équitable la 
répartition de l’effort. 

Voilà pourquoi le chiffre sur 
lequel on a le plus alerté et 
inquiété l'opinion - le déficit bud- 
gétaire proprement dit - et qni 
doit beaucoup à l’effondrement des 
recettes, fera l’objet d’un traite- 
ment progressif et pour l'heure 
homéopathique. C'est au nom du 
rétablissement des comptes 
sociaux, et de la sauvegarde - sui- 
vez mon regard - des acqnis du 
même nom, que l’on s’apprête 
donc à prélever environ soixante- 
dix milliards sur les ménages, et à 
en reverser vingt au nom de la 
relance. Une analyse sommaire 
peut donc laisser penser que la 
balance pèsera davantage du côté 
de l’austérité. En fait, le gouverne- 
ment place beaucoup d’espoir dans 
ta baisse des taux, coqjuguée à sa 
mini-relance : près de deux points 
de baisse en un mois, plaidera-t-il. 


.devraient pe rm ett re aux entreprises 
d’alléger leur trésorerie d'une tren- 
taine de milliards. Cela suffira-t-il 
à rendre positive la psychologie 
collective? 

M. Balladur, en tout cas, est 
conscient de deux choses : d'une 
-part, il sera jugé sur sa capacité à 
obtenir, d’ici /a fin de l’année, que 
soit stoppée l'explosion du 
chômage; d’autre part, son extraor- 
dinaire cote de confiance dans 
l'opinion ne le protège que 
momentanément des assauts prévi- 
sibles d’une majorité trop forte 
pour être vraiment maîtrisable 
lorsque les grands leaders engage- 
ront la bataille présidentielle. Aussi 
a-t-il choisi de lui donner du grain 
idéologique à moudre - réforme du 
code de la nationalité, durcisse- 
ment de la lutte contre l’immigra- 
tion clandestine - et de baliser 
autant qu’il est possible le champ 
politique. Il a donc été demandé à 
tons ceux qui participent au gou- 
vernement de ne pas engager le fer 
avant la fin de F année... 1994. Et 
de ne' pas transformer les pro- 
chaines élections européennes en 
galop d'essai de l’élection présiden- 
tielle. De telle sorte que si M. Bal- 
ladur accepte de renoncer -à son 
projet de réforme du mode de 
scrutin pour les européennes, au 
nom de l’union de la majorité, 
celle-ci sera fermement invitée par 
lui à constituer une liste unique. 

- Reste évidemment à gagner la 
bataille économique, dans un 
contexte là encore inédit (non pas 
depuis la Libération, mais, plus 
modestement, depuis 197S), celui 
d’one récession, alors qne la 
France est entre-temps devenue un 
pays ouvert, Hans un monde insta- 
ble. Bref, nous sommes plongés 
dans une eau glacée, et nous ne 
pouvons nous en extraire seuls~ 

JEAN-MARIE COLÛMBANi 


M. Glavany (PS) : réduire le déficit 
«risque d’asphyxier le malade» 


Jean Glavany, porte-parole du PS, 
a déclaré, dimanche .9 mai, au 
«Forum RMC-PExpress», que le 
rapport Raynaud sur les déficits 
sociaux est «honnête et superflu xi. 
Selon le : député des «antes-Pyré- 
nées, les mesures de rigueur que le 
premier ministre devait annoncer 
hindi risquent de se traduire par une 
aggravation de la récession. En déci- 
dant de » réduire à tout prix» le 
déficit budgétaire, Edouard Balladur 
«r-wz prendre le risque considérable 
d’asphyxier le malade et de passer de 
zéro de croissance à peut-être moins 
J % ou moins 2 %> comme en Alle- 
magne», estime M. Glavany. 

Interrogé sur tes projets du minis- 
tre de l’intérieur relatifs aux 
contrôles d’identité, M. Glavany a 
déclaré : «Les gesticulations et les 
excès de l'idéologie sécuritaire me 
font terriblement peur La multh 
pücaüûn des contrôles d'identité pré- 


ventifs porte en germe les pires 
choses pour la République, et je ne 
suis pas pour,» . 

Jean-Paul Huchon, le second' de 
‘iRiâuI RocartL a" déchut, dimahefie, 
sur Radio-J, que l’utilisation de la 
contribution sociale généralisée 
(CSG) pour opérer « une ponction 
massive sur le pouvoir d’achat, de 
l'ordre de 50 milliards de francs», 
n’est pas conforme à la destina rirai 
initiale de ce prélèvement «La 
CSG, a-t-il dit, se comprenait comme 
un moyen de financer la Sécurité 
sociale plus justement, à condition 
qu’en mime temps, on diminue les 
cotisations sociales des salariés.» 
M. Huchon estime, en outre, que la 
déductibilité de la CSG du revenu 
imposable, envisagée par te gouver- 
nement «est probablement anti- 
constitutionnelle (LJ pour des raisons 
d'égalité devant l'impôt». 


Face aux changements de la fiscalité, le système d’information 
Lamy réagit instantanément Toute modification est immédiatement 
annoncée par minitel, confirmée, analysée et télécopiée 
parle Lundi fiscal, traitée dans les bulletins d'actualité bimensuels, 
ajoutée aux formulaires et intégrée à la nouvelle édition 
de l’ouvrage. Le système d’information Lamy 
s’affirme de plus en plus comme la référence des fiscalistes 
pour lesquels la fiscalité est aussi un outil de gestion. 







3 ouvrages, 2 pratiques, 1 CD-Rom, 

( logiciel, 1 lettre par fax, des bulletins d'actualité, 
un service minitel 

- Pour plus d Informations appeler le 
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M. Millon (UDF) n’est «pas très favorable» 
à la déductibilité de la ŒG 


Commentant dimanche 9 mai, 
devant «Le grand jury RTL-fc 
Monde », 1e plan de redressement du 
gouvernement, Charles Millon a 
affirmé qoVà titre tout à Jait person- 
nels 3 n’était « pas très favorable à la 
déductibilité » do nouveau prélèvement 
imposé au titre de la contribution 
sociale généralisée. «Je comprends très 
bien aux qui en sont partisans, a 
expliqué 1e président du groupe UDF 
de r Assemblée nationale, et je crois 
comprendre que c'est le s ent im ent du 
gouvernement. Mds. pour ma part, je 
considère que ki situation est tellement 
grave qu'il fiat un effort de solidarité 
tout à fait exceptionnel.» 

Soulignant qp’eune grande réforme 
fiscale apparat nécessaire» et deman- 
dant que «tan s'interroge sia- ht voca- 
tion de la CSG». M. Millon a ««hait* 
que « les nouvelles recettes soient bien 
utilisées, notamment pour la relance du 
secteur du logement (-) et aussi pour 
Javoriser l’emploi dans les petites et 
moyennes entreprises.» «Le groupe 
UDF, a-t-il précisé, fera des proposi- 
tions. par exemple l'exonération des 
cotisations familiales pair toutes les 
entreprises qui accepteraient de faire de 
l'apprentissage et la simplification des 
prélèvements que doivent payer les 
PME.» 

S’alarmant de «la gravité de la 
situation», M. Millon a jugé que «tac- 
atsation principale ne devrait pas être 
portée tellement sur le gouvernement 
Bérégovoy (~). mais beaucoup dus sur 
le gouvernement Rocard». « C'est au 
moment où la France allait Mai, a-t-il 
rappelé, qu’il aurait fidht constitua des 
réserves, diminua & dette publique et 
lança des programmes ainvestisse- 
menL Or c’est exactement l'inverse 
qu’on a fait On a joué à la cigale alors 
qu'il faualt joua a h fourmi » H a en 
revanche rendu hommage i Pierre 


Bérégovoy pour sa défense du franc: 
«Il est évident qu'il avait choisi la 
bonne politique et que c'est celle-là que 
nous poursuivrons.» Mais il a souhaité 
que le douzième anniveraaire de l'arri- 
vée au pouvoir de François Mitterrand 
signe «h fin du mittemmdisme», 1e 
chef de fBat oocupant à présent, selon 
loi, « un poste d'observateur et non plus 
un poste d'acteur». 

A propos de l'immigration, M. M3- 
k» a dit espérer que «le ministre de 
l’intérieur prendra les moyens, dans le 
respect de la dignité humaine et du 
tboit, pour faire en sorte que ceux oui 
sont venus d'une manière irrégulière 
dans notre pays et ne respectent pas 
nos lois retournera dans leur pays d’ori- 
gine». Favorable aux contrôles d’iden- 
tité préventifs, il a souhaité que «l'on 
n’en vienne pas au délit de « sale 
gueule». Enfin, M. MÜten a annoncé 
que la proposition de loi qu’D avait 
défendue avec son groupe pour la 
dfa ytfralrêarinn de la formation pro- 
fessionnelle «pourrait venir en discus- 
sion avant la fin de cette session parle- 
mentaire.» 

□ M. Krivine (LCR) dénonce les 
«attaques centre la popolathu labo- 
rieuse». - Alain Krivme, porte-parole 
de la Ligue communiste révolution- 
naire, souligne, Hans un communiqué 
publié dimanche 9 mai, que «le gou- 
vernement de M. Balladur va vite dans 
les attaques qu'il lance contre la popu- 
lation laborieuse». Notant que 1e pre- 
mier ministre annonce à la fois des 
«sacrifices» pour les salariés et une 
réforme du rode de la nationalité, le 
dirigent trotskiste ajoute ; «En procé- 
dant ainsi, la droite ne cherche nulle- 
ment à «protéger les honnêtes gens», 
mais à diviser, à exdure, à encourager 
le radsme pour Jaire oublier les fameux 
« sacrifices » qu'elle veut imposer.» 


M. Chirac juge qne 
le premier ministre 
est «le meilleur pour 
redresser la France» 

Dans un entretien publié par le 
Figaro du 10 mai, Jacques Chirac, 
président du RPR, estime que 
M. Balladur est «le meilleur pour 
redresser la France». « Pour enga- 
ger cet effort, précise-t-il, il fallait 
quelqu’un qui ait à la fois de l'intel- 
ligence. de la force, de l'expérience. 
(...) Dans le gouvernement, il n’y a 
pas de système de double com- 
mande. surtout dans une situation 
délicate comme celle qu’impose la 
cohabitation. Edouard Balladur a 
bien composé son gouvernement et 
il a bien engagé son action, sans 
précipitation, avec réalisme et dair- 
voyance. Quant à moi. Je soutien- 
drai entièrement l'action de ce gou- 
vernement.» M. Chirac indique 
que 1e redressement «nécessite un 
qffort cohérent et déterminé de 
toute la majorité», ce qui «exdut 
les états d’âme, les débats inutiles, 
les divisions stériles». 

Le maire de Paris souligne que 
la capitale connaît pour la pre- 
mière fois «de graves difficultés 
financières dues aux initiatives des 
gouvernements précédents et au 
marasme économique». Enfin, il 
déclare qu’il entend continuer à 
écouter pour « proposer des solu- 
tions modernes, mieux adaptées à 
mure temps, aux problèmes actuels, 
surtout dans te domaine du renfor- 
cement des solidarités». «La 
France n'est pas assez solidaire. 
concIut-iL Elle s’est trop divisée. 
Les inégalités se sont accrues. Les 
liens de solidarité qui existent dans 
notre société doivent être en perma- 
nence consolidés et renforcés. » 


Trois élections cantonales partielles 


Le premier tour des trois élections 
. cantonales partielles, organisé le 
dimanche 9 mai, s’est soldé par un 
triple ballottage. En pourcentage, 1e 
PS recule dans l'Oise et la Haute- 
Vienne, mais progresse dans l'Aisne. 
Le PC régresse dans l’Aisne et la 
Haoto-Vienne, mais.gagne près d’un! 
point et demi dans l’Oise. Quant au 
Front national, il enregistre des 
pertes tant en voix qu’en pourcentage 
dans TOise et la Haute-Vienne, de 
même que les écologistes dans 
l’Aisne et TOise. La droite, qu’elle 
soit représentée par un candidat uni- 
que, comme dans TOise, ou par deux 
candidats, comme en Haute-Vienne, 
obtient des scores supérieurs de 
quinze points par rapport au précé- 
dent scrutin. En revanche dans 
TAisne, fat présence de trois candidats 
n’assure aucun gain à la droite. 

AISNE : canton de Laon-Snd 
(l-tonr). 

L. 15814; V.. 6614; A, 58.17%; 
E, 6438. 

René Dosière, PS, a. <L, a. m. de 
Laon. 2502 (38,86 %); Patrick Per- 
rin, RPR, 1566 (24,32 %); Jean-Luc 
Doyez, div. <L, 826 (12,83 9b); Phi- 
lippe Malpezzi, UDF, adj. m. de 
Laon, 788 (12^4 9b); Guy Moreau, 
PC, 388 (&03 %); François Turquin, 

Vem, sout GE, 368 (5,729b) 

BALLOTTAGE 

(René Dosière (PS) arrive eu tète de ce 
sentis reado nécessaire par la d fiah a l on, 
pore casse de issus! èt mandats, de Jean- 
Onde Lurent, RPR, «tire de Laos, étn 
dé not é es nsars dentier. Rué Dosière 
affrontera as secomd tour Patrice Pfcrtis 
(RPR), soutena par le dépoté et satire de 
Laos, «si devance PW p v e Malpezzi (UDF), 
.soBno par le pria Me nt do caascfl général 
Pni Girod (UDF). Les deux cudHate de la 
majorité réatisert aa nafatt boa score qae 
Jeaa-daade Laaaat k» da pester toer 
ea s eptem b re 1988 ea raiso n de la présence 
d’n troMène candida t de droite, Jean-Lac 
Doyez (<flv. d.). 

Jean-Onde Lamant avait été rééh 
ca octobre 1988 ai second tonr, avec 4649 
vofx (5X62 %) entre 4 185 (47,37*) à 
GémtDaà, PS sur 8834 retirages expri- 
més, 9 006 votants (soit 41£4 % d'abans- 
îkm)et 15 485 Inscrits. Les résultats da pre- 
mier tonr a raient été tes safrants : L, 
15 485; V, 8 135; E, 47,46%; E, 8007; 
Jeu-Oude La man t, 3 961 (49,46%); 


OISE : canton de Beauvais-Nord- 
Est (1- tonr). 

/.. 10303; V. 4504; A 56.28 %; 
E, 4336. 

Olivier Dassault, RPR,' d_ c. r a c. 
m. de Beauvais. 2 153 (49,65 %); 
André Vaudrée, PS, adj. nude Beau- 
vais, 1 170 (26,98 9b) ; ‘ Jean-Michel 
Lauglet, PC, 385 (8,88 9b); Bernard 
Maretheux, FN, 342 (7,89 9b); Ber- 


NE, 47 (1,08 9b) 
TAGE. 


BALLOT- 


IUb second tonr est atcesssfee porr paar- 
rofr b siège vacant de Michel Gain (UDF), 
rééfe dente b création de ce canton ea 
1982 et décédé le 13 mts dentier. S? ne 
manne qne 46 vrtix à Ofivier Damait pour 
irouBr h ugorilé a bs o hw dès k premier 
ton, son score est en revanche assez loin 
dtattdmk* b qnart des inscrits. 

La 8*ecke r e trou ve à pea nés en pour- 
centage ses résultats de 1992 avec même 
me légère progression pom le PC, dots ns 
b PS perd lO^S points. L» FN et les écolo- 
gistes sert en net rend. 

Michel Gcria, UDF-rad, décédé, avait été 
lééts «b man 1992 an second tour, arec 
3183 voix (49£9%) contre 2 358 07/3 *) 
à Aadré Vaaâtée et 821 (134)6 %) à Francte 
Dafresne, FN, sw 6 282 suffrages exprimés, 
6617 retente (soit 3426* d9ntrâtioa) et 
10066 inscrits. 

Les réSDltete ds manier tonr maint été 
les rebuts : L ft 068; V, 7 386; JL, 
26.63 %: E, 7 002; Michel Gorin. 2 423 
(5*6 0 %j; André Vaudrée, 1 90(27,42 %); 
Francte Dafresne, 1 057 (15,09 %); Isa 
Ostwmski, Verts, 693 (9.89 %) ; Jean4VÜ- 
chd Lanotet, 500 (7,14%); Lodea Scof- 


HAUTE-VIENNE ; canton de 
Lhnog^CSté (1* tour). 

L 4333; V.. 1863; A 57%; E. 
1818. 


Alain Maraud, RPR, d., 698 
(38J9 9b): Claude Bourdeau, PS, 579 
(31,85 9b); Jean-Jacques Belezy, 
UDF-CDS, c. m. de Limoges, 214 
(1 1,77 %); Aline Biardeau, Verts, adj. 
m. de Limoges, 161 (8,86 %); Claude 
Toulet, PG, fc m. de Limoges, 114 
(6,27 96); Michel Redon, FN, 52 
(2,86 %X Bernadette Prieur, écolo- 
giste, 0 BALLOTTAGE 

(Ce carton est le «w omrier et populaire 
de Umogea, aadea fief da maire de h vflte 
Alain Roda (PSL «m Parefc caaqa fa sa k 
PCF pû cédé, pour casse de canari des 
mandate, i son adjoint Paul Patelle, dont 
k décès a en tr a î n é cette étatis a partielle. 

Dana b bolée de b vague «d a doué 
rex lég M« t i ws de arare 3 dépotés sar 4 an 
RPR (ks 4 sortante étant PS), kjage Abtn 
Maraud, proche de Gracies Pasqua, «psre- 
dmté» en limousin et vamqanr du prési- 
dertdn comeO gbénd Robert Sa»*, dans b 
première rircoascrîption, a décid é de trans- 
former Fessai es sbssoaat tme i nQi i antatinn 
locale, ea vne des municipales de 1995. 11 
arrive en rite de ce premier bar, note arec 
nu participation si fofok QW b compétition 
reste ouverte. 

Pari ParbeUe, app. PS, décédé k 
15 (éviter dernier, avril gagné aa second 
toa cf octobre 1988 te siège que d é tenait 
Abia Rodet, PS, iprf ne se re prés enta it pas, 
avec 1 032 voix (59,27 *) contre 709 
(40,72%) è Jeu Dadusne, RPR, sa 1 741 
retirages exprimés, 1 828 votants (soit 
59,05% d'abstention) a 4 4M inscrits. Les 
résritate dn praria toa avaient été ks so- 
nate : L, 4 4M; V, 1 878; A, 57,93 *; K. 

1 806; Pari ParteD* 852 (47,17 *); Jean 
Duchesoe, 485 (2635 *); Garnie Toute», 
202 (1148%); JeamJecgaes Bétay, 185 
(10,24 %) ; Antoine Oraboan, FN. 82 
(454 %M 


Gérard Corel, 2 845 (35^53%); Gwy 
More», 669 (835%); François Tttrgtda, 
532 <*&%).] 


SCIENCES-PO 


Stage intensif d'étu 
Classes préparatoires 
annuelles "pilotes" 


ipesup 

18, rue du Cloître Notre-Dame 
7 5004 Paris 43.25.63.30 


Avec Kuoni, AOM et Sofite| 


La Polynésie à ce prix-là, 
c’est beaucoup 
moins loin qu’avant 

Vous ;êvie: de icqo.-s bleus, ce tamie.-te total et de sport à 
fend. Ne rêvez plus : perte:. Fc-ur ce prix 
exceptionnel. Kuoni s'occupe de tout. 

Vol citer/ retour -avec le qualité du 
service AOM. Chambre disponible cès 
fermée- matinale à Papeete. 5éiedon 
d'heteb Scbtet 3 et 4 étoile:-, A vous le 
p-aredis i Retoco'v'ÊZ cette' offre' exclusive 
dans ic brochure K-jcrti 'Les Sottes' 
disponible chez verte agent de voyages. 

fjâhiti ^0 jm ^ lotid Srtlitil 
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POLITIQUE 


A La Celle-Saint-Cloud 


L’hommagfi des monarchistes à Jeanne d’Arc 


La grande fête des «eurofervents» «Le roi à Paris, à bas la République!» 


Le Mouvement européen avait 
été. en septembre 1992, à la 
pointe d'un combat politique 
œcuménique pour le traité de 
Maastricht II n'a pas oubtté les 
enseignements de la campagne 
référendaire française ait, pour 
tenter de «populariser» un peu 
plus une idée européenne restée 
lointaine et abstraits, ce mouve- 
ment où se côtoient dans P har- 
monie des socialistes, des cen- 
tristes et des libéraux, a voulu, 
à l'occasion de Y anniversaire de 
la déclaration Schuman du 
9 mai 1950, introduire une 
dimension festive en réunissant 
plusieurs milliers de personnes, 
dimanche, dans le Parc de la 
Grande-Terre de La Celle-Saint- 
Cloud (Yvelines). Ainsi a été 
célébré, pour la première fois 
avec éclat l'anniversaire d'une 
décJaration qui a jeté U y a qua- 
rante-trois ans les fondements 
de la construction européenne. 

Sous de petits chapiteaux blancs, 
les «eurofervents» ne se sont pas 
privés d'interpeller directement, ici 
le député européen Jean-Louis 
Bourfanges ou le secrétaire général 
du Mouvement européen, Thomas 
Janscn, sur l'éventuelle réforme du 
mode de scrutin européen, (à l’am- 
bassadeur de Belgique, Alfred 
Cahen, ou un directeur du minis- 
tère des affaires étrangères autri- 
chien, Wolfgang Wolte, sur l'avenir 
d'une construction européenne à 
quinze ou seize. Le président de ia 
branche française du Mouvement 
européen, Jean François-Poncet, 
était aux anges en constatant 


l'intérêt du public pour la ving- 
taine de carrefours organisés sur Te 


fonctionnement de la Communauté 
européenne. « Cela prouve la soif 
de formation et d'information dans 
ce domaine, a-t-il dit. C'est le plus 
grand rassemblement depuis le 
traité de Rame», affirmait Domini- 
que Bocquet, secrétaire général du 
Mouvement européen, en se félici- 
tant de la présence de nombreux 
jeunes. 

A deux pas d’un orchestre 
anglais. Sons of che Desert, des 
enfants épluchaient un cahier où 
on leur demandait de replacer les 
capitales des douze pays de la 
Communauté ou de colorier les 
pays selon leur date d'entrée dans 
la Communauté. «C'est fait par 
Bruxelles, c'est un petit peu difficile 
pour des dix ans. il faudrait en 
faire un plus simple pour les petits 
Français », constatait l'animatrice 
de cet atelier. Un peu plus loin, an 
stand du Mouvement européen, ce 
sont les adolescents qui devaient 
répondre à la volée à des questions 
sur le fonctionnement de l'Europe. 
Un tee-shirt aux couleurs de l'Eu- 
rope récompensait le petit futé qui 
savait que le rapport Fontaine por- 
tait sur l’harmonisation des 
diplômes ou que les députés euro- 
péens votaient le budget commu- 


« L’absence ostensible 
du RPR» 

Invité d'honneur, le président de 
la Commission, Jacques Delors, a 
été chaleureusement applaudi en 
fin de journée. Lors d’un déjeuner, 
il avait déjà pu enregistrer le 
«coup de chapeau» de Simone 
VeiL Celle-ci a appelé les Euro- 
péens de tous bords à rester plus 
que jamais unis. M. François-Pon- 
cet, victime des foudres du RPR 


durant la campagne référendaire de 
Maastricht, regrettait en privé 
g l’absence ostensible du RPR» 
dans ce genre de manifestation. B 
souhaitait que ia sensibilité RPR 
pro-européenne puisse trouver sa 
place au sein du Mouvement euro- 
péen « pour défendre la politique 
européenne et être un peu en 
avance par rapport au gouverne- 
ment ». 

A la tribune, M. Delors a fait un 
vibrant réquisitoire contre l'euro- 
scepticisme en rappelant notam- 
ment aux jeunes, venus nombreux, 
que la construction européenne res- 
tait «une des seules aventures col- 
lectives que l’on puisse aujourd'hui 
[leur] proposer ». Sans cacher l'ac- 
cumulation actuelle de nuages 
{chômage, ex-Yougoslavie, ten- , 
dam» au repli sur soi, etc.), il s'est ; 
montré résolument optimiste en 
estimant que s'il y avait des rai- 
sons de s'inquiéter, il y en avait I 
encore plus de se mobiliser. ! 

Une intervention appréciée, dans 
la foule, de Bronislaw Gerémek, 
qui tenait une boîte dn Trivial Pur- | 
suit sur l’Europe sous le bras : 
«Cela me fait très plaisir de voir, à 
travers cette Jête, l’idée européenne I 
dépasser un peu la routine bureau- I 
erotique», déclarait-il. Le député 
polonais s'est dit également très , 
satisfait des assurances que lui | 
aurait données le ministre des 
affaires européennes, Alain Lamas- 
soure, quant à un engagement de la i 
France au prochain Sommet euro- 
péen de Copenhague au mois de 
juin, en faveur d'une acceptation 
de principe de l'adhésion a l'Eu- 
rope des pays de Visegrad 
(Pologne, Hongrie, République 
tchèque et Slovaquie) et de réta- 
blissement d'un calendrier allant 
dans ce sens. 

PIERRE SERVENT 


En présence d’un détachement du 
24 e régiment d'infanterie de Vin- 
cennes, les autorités ont rendu, 
dimanche malin 9 mai à Paris, un 
hommage à Jeanne d’Arc dont la 
statue équestre de la rue de Rivoli a 
été Senne. A côté de ia couronne du 
préfet de police, des gerbes portaient 
ia marque du Sénat, de rAssemblée 
nationale, du maire de Paris, du 
ministre des anciens combattants ou 
des Amis de la sainte. 

Plus tard, les royalistes de l'Action 
française (AF) ont procédé à la 
même cérémonie au terme d’un 
défilé qui a réuni moins d’un millier 
de personnes. Les manifestants om 
no tamment scandé, tout au long dn 
parcours, «Le roi à Paris, à bas la 
République!» ou bien «Ni gauche ni 
droite, monarchie populaire 1» Der- 
rière le service d'ordre martial de 
l’AF, le cortège était composé des 
dirigeants et sympathisants du mou- 
vement monarchiste, des représen- 
tants de la Contre-réforme catholi- 
que de Pabbé de Nantes, reprenant 
des chants religieux, et des deux 
associations rivales qui défendent, 
en ^invectivant la mémoire de Phi- 
lippe Pétain. Cette pognée de nos- 
talgiques a entonné «Maréchal nous 
voilà» devant la statue de Jeanne 
d’Arc. Avant le départ du défilé, la 
police a procédé à une quarantaine 
d'interpellations et au terme de 
celui-ci, quelques skinheads ont 
brûlé des drapeaux israélien, amé- 
ricain et européen aux cris 'de «La 
France aux Français!». 

Simone Veff 
buée 

La veille, la France millénaire et 
ses surplis empesés s'étaient retrou- 
vés au IV* Carrefour royal organisé 
par l’Action française. En cette 
armée de bicentenaire de la mort de 
Louis XVI et des massacres ven- 



déens, la contre-révolution était à 
Tordre du jour. 

Après avoir longuement rappelé 
« l'actualité de la pensée de Charles 
Mourras», les jeunes royalistes, qui 
avaient la parole Je matin, ont indi- 
qué, comme preuve de leur détermi- 
nation contre-révolutionnaire, que 
«s'il faut pour cela brûler quelques 
BMW, eh bien nous brûlerons quel- 
ques BMW». Ils ont sévèrement 
rappelé à l’ordre l'un de leurs invi- 
tés, Serge de Beketdu ancien direc- 
teur de la rédaction de l'hebdoma- 
daire d'extrême droite Minute, qui 
avait dénoncé dans le phénomène de 
la .dérision «quelque chose d’étran- 
ger, pour me faire bien comprendre, 
de cosmopolite (...) c'est très clair, 
c'est le mot juif». « C’est dramatique 
et irresponsable», a estimé le délégué 
étudiant aux relations royalistes 
internationales sous les applaudisse- 
ments d’une partie de la salle, l'autre 


Une réunion de l’extrême droite à la Mutualité Le budget pour 1993 notant toujours pas adopté ^^fufquelSî’orabS 

ment la diatribe de M. de Beketch. 


La «ruse satanique» dn communisme 


A l'occasion du trente-neuvième 
anniversaire de la chute de Dien- 
Bien-Phu, l'association traditiona- 
liste Chrétienté-Solidarité dirigée 
par Bernard Antony, membre du 
bureau politique du Front national, 
a organisé, samedi 8 mai au palais 
de la Mutualité à Paris, une soirée 
destinée à dénoncer le commu- 
nisme et baptisée «Journée de la 
mémoire». Quelques trois cents 
personnes ont répondu à cet appel 
au cours duquel Roger HNeindre, 
antre dirigeant du Front national 
et président du Cercle national des 
combattants, a lancé : «Avant de 
crever, les anciens d’tndo régleront 
leurs comptes et font confiance, 
pour cela, à Jean-Marie Le Pen. » 

Le communisme n'est pas mort 
et le combat doit continuer. Tel a 
été le leitmotiv de cette soirée & 
laquelle M. Antony n’avait invité 
que «la presse amie», c'est-à-dire 
la presse d'extrême droite. « On se 
moque de nous avec cette histoire 
de l’effondrement du commu- 
nisme», a ainsi déclaré Jean Madî- 
ran, directeur du quotidien Prisent, 
tandis que Serge de Béketch, 
ancien directeur de la rédaction de 
Minute et collaborateur de Radio- 
Courtoisie, assurait que «le com- 
munisme est bien d 'essence saiani- 

r puisqu’il est en train de réussir 
nue de nous faire croire qu’il 
n’existe plus». 

Selon les orateurs, les commu- 
nistes font désormais de la «propa- 
gande à l’envers» en semblant 
reconnaître leur perte d’influence 


mais ils n’ont plus besoin d’annon- 
cer leur victoire prochaine car leurs 
thèses sont maintenant ancrées 
dans les esprits et propagées tout 
autant jpar l’éducation nationale 
que par les médias. C’est pourquoi 
l'extrême droite a appelé ses mili- 
tants à se montrer vigilants et à 
combattre les journaux «pourris», 
parmi lesquels les orateurs ont cité: 
le Monde. Courrier international eti 
la télévision. Implicitement les) 
médias sont priés de ne plus véhi- 
culer une vision de l’histoire,, 
récente qui, souligne M. Madiran, 
présente les communistes comme 
des «libérateurs de ta France» 
depuis la fin de la guerre. 

Cette journée-souvenir avait éga- 
lement pour but, selon M. Antony, 
chaleureusement applaudi, de 
« réparer l’inacceptable oubli» qui 
fait qu’il n'y a «pour la mémoire 
des victimes du communisme pas le 
millionième de ce qui est accordé 
aux victimes du nazisme». Reven- 
dication identique de M. de 
Béketch qui réclame une t émission 
[télévisée] tous les quinze jours sur 
les victimes du communisme' 
comme on en fait sept ou huit par J 
semaine à la mémoire des victimes 
du nazisme». Et dans un style 
elliptique qui ravit l’assistance, ce. 
dernier s'indigne que les crimes 
communistes restent impunis alors- 

3 u’ «on va en prison si on essaye j 
è minorer la réalité de certains • 
chiffres». Il s’agit, cela va sansi 
dire, de ceux du génocide des juifs 1 
et des tziganes. 


La crise persiste au sein 
du conseil régionalde Martinique 




ou » 


LE PREMIER JOURNAL 
DES DROITS 
DE LA JUSTICE ET 
DES LIBERTÉS 

Au nom des 


Le M edi ateur Public 


Chaque mois, chez votre marchand de journaux 18Frs. 


FORT-DE-FRANCE 

de notre correspondant 

La Martinique s'apprête à vivre 
une crise majeure, un peu plus 
d’un mois apres le rejet du budget 
primitif de 1993 du conseil régio- 
nal, dirigé par la gauche, T impasse 
est en effet totale. Alors que les 
responsables de l'union RPR-UDF- 
non inscrits répètent sur tous les 
tons qu'il faut revenir devant les 
électeurs afin de trouver une majo- 
rité politique stable, aucun signe 
avant-coureur d’une prochaine dis- 
solution du conseil régional n’est 
venu répondre à ce souhait, 
exprimé depuis plus de six mois. 

Forts de leur succès aux élec- 
tions législatives, à l'occasion des- 
quelles us ont enlevé trois des qua- 
tre circonscriptions, les dirigeants 
de la droite martiniquaise espèrent 
que le gouvernement intercédera 
en leur faveur. Leur objectif est de 
s'emparer du fauteuil de président 
de l'assemblée régionale, aujour- 
d'hui détenu par Emile Capgras, 
élu en 1992 au bénéfice de l’ïge. 

Membre du Parti communiste 
martiniquais (PCM), M. Capgras 
est à l’origine de la révélation du 
lourd endettement de la région - 
350 millions de francs -, dû 
notamment à la poli tique d'inves- 
tissements engagée en 1990 et 1991 
par l'ancien président du conseil 
régional Camille Darsièrcs, diri- 

EN BREF 

□ M. Madelin reste vice-présJdeat 
du PR. - Les responsables dn Parti 
républicain ont tenu à préciser par 
un communiqué publié samedi 
8 mai que, dans le cadre de leur 
nouvelle organisation (le Monde du 
8 mai), Alain Madelin, ministre 
des entreprises et du développe- 
ment économique, garde ses fonc- 
tions de vice-président du parti et 
participe « ès-quatilés aux travaux 
du bureau exécutif». 


Q M. Stasi (CDS) émet des 
réserves sur le code de U nationa- 
lité. - Interrogé, dimanche 9 mai, 
sur France 2, à «L'heure de 
vérité », sur le projet de réforme 
du code de la nationalité, Bernard 
Stasi a demandé que Ton tienne « à 
la fols, avec la même fermeté, les 
deux volets d’une politique d’immi- 
gration, c’est-à-dire lutter vigoureu- 
sement contre l’immigration clan- 
destine et en même temps intégrer 
les immigrés en situation régu- 
lière». S'il a estimé juste de mar- 
quer «sa volonté d’être Français», 
le vice-président du CDS s'est 


géant du Parti progressiste martini- 
quais (PPM), avec l'assentiment de 
rassemblée entière. La controverse 
suscitée autour de cet endettement 
avait ouvert une brèche dans les 
relations entre les deux formations 
de la majorité régionale, le PCM et 
le PPM. Le premier plaidait en 
faveur de la transparence, tandis 
que le second défendait le bilan de 
M. Darsières, tout en regrettant les 
manquements à la solidarité au 
sein de la majorité régionale. 

Des ressources locales 
insuffisantes 

Les effets de cette crise politique 
se font ressentir de manière aiguë 
dans les milieux économiques. Les 
entreprises du bâtiment, qui ont 
largement bénéficié du boom de ia 
construction cette dernière décen- 
nie, licencient en masse ou dépo- 
sent leurs bilans. -Près de dix nulle 
emplois (soit 7 % de la population 
active) sont concernés. La relance 
de la politique des grands travaux 
ne fait pas l’unanimité, alors que 
les ressources des collectivités 
locales se révèlent, désormais, 
insuffisantes pour redynamiser l’ac- 
tivité économique, traditionnelle- 
ment dépendante de la commande 
publique. 

JEAN-MARC PAflTY 


déclaré opposé & toute idée de sup- 
pression de regroupement familial 
qui reste, selon lui, « un facteur 
d’intégration», et a souhaité que 
les contrôles préventifs ne devien- 
nent pas «des contrôles au fades». 

o Les amis de M. Chevènement 
devront choisir entre le PS et Je 
Mouvement des citoyens. - Daniel , 
Vaillant, membre de la direction : 
nationale du PS, a indiqué à 
l'Agence France-Presse, vendredi 
7 mai, que les socialistes proches 
de .Jean-Pierre Chevènement 
devront choisir entre le Parti socia- 
liste et le Mouvement des citoyens, 
qoe préside l’ancien ministre, car 
«la double appartenance est Impos- 
sible». M. Vaillant a précisé qu’il 
demanderait aux fédérations de . 
mener les « vérifications » néces- 
saires « pour qu’il n'y ait pas d 'am- 
biguïtés et qu’il n’y ait pas de gens 
à la fois dedans et dehors». «L’état 
d'esprit n'est pas de chasser les 
gens, a-t-il souligné, mais de véri- 
fier auprès de chacun s'il est prêt à 
participer aux états généraux du PS 
ou si c'est une autre aventure qu’il 
veut tenter.» 


Au cours de l’après-midi, le 
«génocide vendéen» a été d f hon- 
neur. Sous les vivats, M. Jean-Marc 
Varaut, avocat de Maurice Papon, a 
assuré que la qualification de crime, 
contre l’h umani té est «parfaitement 
applicable» avant de songer tout . 
haut que «quelques jeunes gens his- 
sent en sorte que soit gratté a effacé 


À Orléans 


«Que Mil donc pur être français! 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

Las Fêtes de Jeanne d*Arc. le 
8 mai à Orléans, qui commémo- 
rent la Aération de la ville en 
1429 par la Pucafle, obéissent à 
un rituel immuable. Ainsi, il est 
d'usage que le maire de la ville 
invite une personnalité pour pré- 
sider ces festivités. Avant 1989, 
lorsque la municipalité était è 
droite, on a vu se succéder 
Mchèle Barzach, Michel Giraud et 
Valéry Giscard d'Estaing. Lorsque 
la gauche, en 1989, s’est hstal- 
*ôe è l'hôtel de vile, François Mit- 
terrand - la tradtion veut que le 
président de ta République pré- 
side les fêtes après son élection, 
- Michel Rocard et, l'an passé, 
Bernard Kouchner ont accepté 
l'invitation du maire d'Orléans, 
Jean-Pierre Sueur (PS). Rompant 
avec cette tradition partisane, 
M. Sueur avait Invité pour cette 
édition 1993 un grand commis 
de l'Etat, Marceau Long, vice-pré- 
sident du Conseil d’Etat, ce qui a 
surpris bien des Orléanais qui 
ignoraient également que ce haut 
personnage était à l'origine de la 
réflexion sur la réforme de la 
nationalité que le nouveau gou- 
vernement entend mener. 

Marceau Long est en quelque 
sorte tombé h pic, puisque, autre 
innovation, le choix pour incarner 
Jeanne d'Arc. réservé Jusqu Ici 
aux meilleurs cénacles de la vffle, 
s’est porté pour la première fois 


en Angleterre et en Allemagne 

pour adultes, 
étudiants et jeunes 

5 La qualité et rafficacité 

B pour maîtriser une langue. 
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sur une jeune ffle d’origine portu- 
gaise, Sophie Medeiros, qui a 
pris la tête de l'immense cortège 
traditionnel où la moitié de la vie 
défile devant l'autre, comme on 
dt td avec humour. 

L’évêque d’Orléans, Mgr René 
Pioandet, s'est félicité de ce 
choix, damant du haut du parvis 
de la cathédrale et bien fort qui 
en était «Bar». Exaltant ia fidélité 
que portent depuis toujours les 
Orléanais è leur protectrice, Mgr 
Picandet s’est interrogé : 
« Jeanne d’Arc serait-elb ortéa- 
naise ? Non, puisqu'elle émit lor- 
raine. Oui, parce qu’elle l’est 
devenue.: eUe a déSvré Orléans; 
eBe en est fhérOlha et la sainte. 
Alors je me pose une question : 
que faut h? donc pour être Orléa- 
nais ? Plus généralement, que 
faut-B donc pour être français?» 
Et f'évéquè d’Orléans a ajouté 
qui convenait de faire preuve de 
«réflexion, sérieux, et ouverture... 
quand sa posent les lourds pro- 
blèmes des étrangers, des 
enfants d'immigrés et de leur 
statut, et quand un peu partout 
les trtbaBsmea s 'évaluent, les bri- 
mades se’ multipBent, quand se 
propage rassànBation t insécurité 
et immigration», «chômage et 
immigration», qui se conclut par 
«avenir de la France et exclusion 
des étrangers». 

RÉGIS GUYOTAT 
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sur l’arc de triomphe le nom de Tur- 
reau», le général responsable des 
massacres commis par les «colonnes 
infernales». L’évocation historique a 
été l'occasion de nouvelles attaques 
contre 1789 et contre la philosophie 
des droits de Thomme. « L’Europe 
gènocidaire procède de la moder- 
nité» introduite par la Révolution, a 
assuré un intervenant «Quand on 
entend rouler les charrettes» des 
futurs guillotinés, «on entend déjà 
rouler les tnâns» vêts tes camps de 
ia mort, a affirmé M. Varaut Un 
autre intervenant a dénoncé eu 
Simone VeiL, très huée, « une per- 
sonne qui s'y connaît pour organiser 
le génocide des enfants (...) Les droits 
de l’homme ne nous garantissent pas 
des génocides faits au nom d’une 
société hédoniste». 

Dans son discours de clôture, 
fidèle au principe royaliste «ni 
droite ni gauche», Pierre Pujo, 
directeur de la publication Action 
Jrmtçaise hebdo, a estimé, à propos 
du retour de la droite au pouvoir, 
que «le gouvernement Balladur fait 
['économie d'un redressement intel- 
lectuel et moral» et « ménage une 
gauche -qui continue d'occuper une 
place importante dans les médias et 
■ dansVéducarkm nationale ». 

O. B. et G. P. 
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POINT / LE CODE DE LA NATIONALITE 


Un projet de réforme 
inspiré par les «sages» 


La réforme du code de la nationalité, pre- 
mier texte de loi important à être soumis à la 
nouvelle Assemblée nationale, a derrière elle 
un passé long et chargé. Historiquement, ce 
texte apparaît comme l'héritier du très radi- 
cal projet Chalandon qui, en 1986, provoqua 
une telle levée de boucliers à gauche qu'il 
dut être retiré. 


Mais la proposition de loi Pasqua, déjà 
votée par le Sénat en 1990 et cfccutée par 
les' députés à partir du mardi 11 mai, nourrit 


des ambitions plus limitées. Elle se propose 
de traduire dans la loi certaines des proposi- 
tions de la commission de la nationalité. 

Ce groupe de sages, présidé par Marceau 
Long, vtae-préstdent du Conseil d'Etat orga- 
nisa. entre 1987 et 1988, un débat public 
exemplaire sur le sujet et permit au gouver- 
nement Chirac de sauver la face. Enterrées 
par la gauche depuis 1988, les suggestions 
da la commission Marceau Long furent exhu- 


mées par la droite dès 1990 qui les inscrivit 
à son programme. On las retrouve logique- 
ment à l’affiche de la nouvelle législature, 
comme le symbole de la volonté de la majo- 
rité nouvelle de défendre l'c identité fran- 
çaise > en obligeant certains enfants d'étran- 
gers à choisir expüdtemant leur nationalité. 

La nouvelle majorité respectera-t-elle le 
désir affiché par le premier ministre de ne 
pas voir raidi un texte à l'économie déjà 
largement pesée? 


Du droit du sang au droit du sol 


Le code de la nationalité est un 
monument complexe qui porté la 
trace de grandes pages de {'histoire 
française. Au commencement 
étaient le Au songuinis on droit du 
sang, et le jus sou on droit du soL 
Dans les sociétés primitives dû 
domine le lien tribal, a prévalu fe 
jus songuinu (ou filiation) qui 
considère comme é trang er celui qui 
ne descend pas des mimes 
ancêtres. A cette conception encore 
présente aux débuts dé (a civilisa- 
tion gréco-romaine, a succédé le jus 
soli qui convient mieux à une 
société basée sur un territoire, 
comme l'Empire romain ou la. féo- 
dalité. 


Sous la monarchie française, le 
jus soli domine. U permet de justi- 
fier l'allégeance au souverain qui 
peut ainsi revendiquer des terri- 
toires limitrophes. L’introduction 
formelle du jus soli dans le droit 
français remonte à un arrêt dn Par- 
lement de Paris -de ISIS qui 
reconnaît le droit pour cm enfant 
d'étrangers à hériter de son père, 
dés Ion qu’il est né et demeure en 
Fiance. En 1576, le principe du jus 
songuinis, hérité du droit romain, 
est reconnu de façon autonome : 
l’enfant né bon de France de 
parents français peut être réputé 
français s'il vient vivre en France 
et s'engage h ne pas quitter le 
royaume. Cette règle permet aux 


rois de compter parmi leur descen- 
dance des membres de leur famille 
mariés & des princes étrangers. 

La Révolution s’inscrit dans 
cette tradition qui mêle jus soli, jus 
songuinis et résidence en France. 
La Constitution de 1791 applique 
ainsi largement le jus soli en accor- 
dant la citoyenneté française à 
«ceux qui, nés en France d'un père 
étranger, ont fixé leur résidence 
dans le royaume». La nation naît 
de la rencontre des volontés de 
citoyens libres, indépendamment 
de toute considération ethnique. 
Cet idéal républicain de la citoyen- 
neté imprègne la tradition fran- 
çaise, même s’il n’a jamais été 
appliqué dans les termes radicaux 
de l'éphémère Constitution de 
1793, qui faisait de « tout étranger 
(...) jugé par le Corps législatif avoir 
bien mérité de l'humanité » un 
Français. 


mée. Dès lors, le jus soli ne cessera 
d’être élargi, les critères du lieu de 
naissance et de séjour sur le sol 
français remportant sur l'exigence 
d’une manifestation de volonté. 


La loi de 1851 marque un tour- 
nant en introduisant le principe, 
toujours en vigueur, du double jus 
soli (est français & la naissance 
celui qui est né en France d'on 
parent étranger qui y est lui-même 
né), destiné à soumettre aux obliga- 
tions militaires les étrangers de la 
troisième génération. 


Démographie 
et paix sociale 


Avec le code civil de 1804, le jus 
soli s'efface devant le jus songuinis 
sans disparaître cependant. Le vent 
change au milieu du dix-neuvième 
siècle, alors qu’apparaît la faiblesse 
démographique du pays, faiblesse 
cjue le jus soli peut compenser en 
incorporant les enfants d’étrangers 
à la nation, et notamment à far- 


En 1889, après de longs débats, 
on réforme & nouveau la loi, non 
seulement pour des raisons mili- 
taires mais aussi pour éviter la 
constitution de noyaux d’étrangers 
marginalisés menaçant la paix 
sociale. Afin d'empêcher définitive- 
ment les enfants nés en France de 
parents étrangers d’échapper à Par- 
mée, on supprime la faculté de 
répudier la nationalité française. 
De plus, l'étranger né en France de 
parents nés à l'étranger peut deve- 
nir français dés sa naissance si ses 
parents le demandent, et le devient 
automatiquement s'il participe aux 
opérations de recrutement ou s’il 
est domicilié en France à l'âge de 
sa majorité (dispositions visées par 
l'actuel projet de réforme). 

Après l’hécatombe de 1914-1918 
et la grande vague d’immigration 
qu’elle suscite, la toi de 1927 faci- 


lite les naturalisations en réduisant 
A trois ans, et parfois A une année, 
la durée de résidence exigée. Les 
grands principes n’évolueront phis, 
mis à part les mesures restrictives 
de l’immédiat avant-guerre, et sur- 
tout les lois de Vichy qui annulent 
rétroactivement les naturalisations 
décidées dans les années 30 
(15 000 personnes dont une grande 
majorité de juifs) et instituent la 
« déchéance » de la nationalité des 
exilés hostiles au régime, résistants 
gaullistes en premier lieu. L’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, qui ins- 
taure le code de la nationalité 
actuel, revient sur ces dispositions 
et fait de certaines condamnations 
pénales des obstacles à la naturali- 
sation. 

Ces restrictions sont étendues A 
tous les autres modes d’acquisition 
de la nationalité par la loi du 
9 janvier 1973, qui adapte la règle 
du double jus soli aux situations 
complexes issues de la décolonisa- 
tion. Depuis lors, la seule rectifica- 
tion du code de la nationalité a 
consisté à imposer un délai de six 
mois, à compter du mariage avec 
un ressortissant français, pour 
qu’un étranger puisse obtenir la 
nationalité. C’était en 1984, et il 
s'agissait déjà de lutter contre les 
unions de complaisance. 


Naître ou devenir français 


Les lois sur la nationalité, 
regroupées depuis >927 dans un 
«code» particulier inséré dans le 
code civil, définissent aussi bien la 
qualité de «Français d’origine» de 
ceux auxquels la nationalité esc 
donnée A la naissance (97 % des 
Français), que les règles permettant 
& un étranger d’acquérir la nationa- 
lité française an cours de sa vie. 
Cette dernière possibilité recouvre 
elle-même deux situations : l'acqui- 
sition de la nationalité peut résul- 
ter, soit de l'exercice d’un droit 
(simple déclaration), soit d'une 
décision souveraine de l’Etat 
(décret de naturalisation). Sur les 
quelqne 95 500 étrangers ayant 
acquis ainsi la nationalité française 
en 1991, 32 800 l’ont acqnis par 
déclaration, 39 400 Pont acquis par 
décret, 23 500 sont devenus fran- 
çais sans formalité à dix-huit ans. 

Selon la législation actuelle, est 
français à la naissance : 

• par filiation : 

- l’enfant dont l’un des parents 
au moins est français (article 17). 
Cest l’application du «droit du 
sang» ou jus songuinis au cas le 
plus courant des enfants de deux 
parents français et aussi du couple 
«mixte» franco-étranger. 

• par la naissance en France : 

- l’enfant né en France de 
parents inconnus ou apatrides 


L’apport des étrangers à la population globale 



K 29 

HQH 


1989 

1991 

Enfants d’étrangers devenant français à la nais- 
sance {art. 23) — 

- 1*969 

21758 

1 

19 623 

17 399(I)(2) 

Enfants d’étrangers devenant français avant 
leur mtqorité (art 52) 

5 384 

4836 

6312 

9 519 

13343 

Enfante d’étrangers devenant fiançais à dix- 
huit ans (art 44). 


. 15 708 

17 949 

22 500 

SI 

Français par mariage (art. 31-1) ... — ... 

8 394 


15 190 

■BÜN 

16 333 

Naturalisés (ait 59) — 


20 203 


19901 

23 177 

Enfants de naturalisés (ait. 84) : 

7 647 

9 324 

10 344 

10 178 

12 558 

Enfants naturels de mère étrangère — 

3 886 


9 218 

12 225 

13 386 (1) 

Enfants de couples franco-étrangers 

17 245 

20100 

20 930 

22208 

22 827(1) 

TOTAI - 

90 297 

115 269 

126 073 

136 064 

149 325 


Ce tableau est tiré des travaux de M. André Lebon, membre de la direction de la population au 
affaires sociales. Le total indiqué n ‘est pas l’addition exacte des différentes rubriques : U existe, en 
moyens — statistiquement moins importants — de devenir français, comme la réintégration. 


ministère des 
effet, d’autres 



* La catégorie des Fiançais par acqusüon comprend : te étrangers nalmSséa 


(1) Chiffres de 1990. 

(2) Diminution due à une meilleure précision dans la définition de la zone géographique concernée. 


et bs étrangers devenus banç^s par mariage. 


Une législation beaucoup plus libérale qu’en Allemagne 


Les lois sur la nationalité sont le 
produit complexe de Fhistoire inté- 
rieure et éventuellement coloniale, 
et de conceptions sociales, philoso- 
phiques et politiques propres à cha- 
que Etat. La diversité est donc la 
règle en la matière. Grosso modo, 
les pays d'immigration ont eu ten- 
dance à privilégier le critère de la 
naissance sur le territoire (jus soli, % 
afin d’intégrer les nouveaux venus. 
Les- pays d’émigration, eux, ont 
plutôt mis en avant la. filiation (jus 
songuinis), pour maintenir des liens 
.avec leurs compatriotes exilés. 

Les deux traditions majeures qui 
s'opposent sont cdles de la France 
et de l’Allemagne. La première, 
issue des Lumières et de la Révolu- 
tion française, est basée sur Fadbé- 
sion volontaire du citoyen à 1a 
nation. La seconde, née an roman- 
tisme allemand, repose sur une 
conception ethnique et culturelle du 
peuple (Voile). Ces deux concep- 
tions théoriques fondent les deux 
principaux modes d’acquisition de 
la nationalité, jus soû et jus songut- 
nis. 

• ALLEMAGNE : Cest le seul 
pays d’Europe, avec la Suisse, qui 
ne tient pas compte du lieu de nais- 
sance pour l'acquisition de la natio- 
nalité. Pour Être allemand, fi faut 
être né de parents allemands, ou 
« d’appartenance ethnique alle- 
mande». Les «Aussiedler*, ces 
Allemands de souche vivant en 
Pologne, Tchécoslovaquie ou ex- 
URSS peuvent ainsi revendiquer la 
nationalité allemande. Ce système. 


en vigueur depuis une loi de 1913, 
a permis de justifier l'annexion de 
l’Alsace et s’est révélé adapté au 
retour des minorités allemandes et 
des réfugiés de l'Est depuis 1945. 
Les dix mille à douze mille natura- 
lisés annuels sont les seuls Alle- 
mands dont la nationalité est le 
produit d'une volonté ou d’nn 
choix. Encore la naturalisation est- 
elle onéreuse et soumise k des 
conditions draconiennes : séjour 
régulier depuis au moins dix ans, 
attitude positive & l'égard de la 
culture allemande, abandon de la 
nationalité d’origine, connaissance 
de la Constitution. 


Cette conception fermée de la 
nationalité a cependant évolué 
récemment avec l'entrée en vigueur, 
le W janvier 1991, d'une toi sur les 
étrangers qui facilite la naturalisa: 
tkm des étrangers installés en Alle- 
magne depuis plus de quinze ans. 
En outre, les enfants étrangers nés 
en Allemagne ont un droit au 
séjour indépendant de leurs parents, 
et droit à la naturalisât»» gratuite 
s’ils ont vécu en All e magne durant 
{dus de boit ans, et fréquenté pen- 
dant quatre ans. un établissement 
scolaire. L’opposition social-démo- 
crate et libérale et les Verts sont 
aujourd'hui favorables A une évolu- 
tion de fa toi vers te jus soli « à fa 
française» afin de favoriser l’inté- 
gration dés enfants d'immigrés 
turcs. Un premier pas consisterait i 
faite accepter te principe de la dou- 
ble. nationalité pour lever l'obstacle 
que constitue l'exigence d'une répu- 


diation de la nationalité d'origine. 
Mais le compromis de décembre 
1992 sur le droit d'asile, signé par 
le gouvernement et les sociaux-dé- 
mocrates, ne comporte qu’une très 
vague allusion & cette question. 

• SUISSE : La législation helvé- 
tique est de type «allemand». Le 
respect des usages locaux, du dia- 
lecte, fa participation à la vie asso- 
ciative du candidat à la naturalisa- 
tion, sont vérifiés à l’échelon des 
communes et des cantons, et un 
serment civique est même requis 
dans la plupart des cantons 
romands. La Suisse - a récemment 
assoupli sa pratiqne en n’exigeant 
{dus le renoncement à la nationalité 
d'origine, 

• ROYAUME-UNI : Longtemps 
accordée i tous les ressortissants de 
l'empire sur la base du droit du sol, 
la citoyenneté britannique est, 
depuis 1981, _ réservée aux per- 
sonnes qui, soit ont un parent bri- 
tannique, soit sont nées en Grande- 
Bretagne alors que rim des parents 
y est hii-même installé. En revanche 
tes populations originaires du Com- 
raonwealth non blanc ne disposent 
pas du libre accès au territoire du 
Royaume-Uni, et a fortiori à la 
nationalité. Le mariage avec un Bri- 
tannique ne donne pas le droit 
automatique à fa nationalité : une 
procédure simplifiée de naturalisa- 
tion est exigée. Le délai de séjour 
niTnimiim pour fa naturalisation est 
de cmq ans, comme en France. 

• BELGIQUE : Les critères de 
fa filiation et de Heu de naissance se 


combinent, ce dernier ayant été 
assoupli par une loi de juin 1991 
proche du système français actuel 
(avant réforme). Les parents étran- 
gers d'un enfant né en Belgique 
peuvent demander pour lui la 
nationalité jusqu'à ce qu'il ait 
atteint I*fige de douze ans, à condi- 
tion que run d’entre eux soit déjà 
né dans le pays. D’autre part, est 
belge l’enfant né en Belgique à 
condition que l’on de ses parents y 
soit lui-même né et y ait en sa 
résidence principale durant cinq ans 
au cours dès dix années précédant 
la naissance. 


• ITALIE : Le système est assez 
voisin de celui de la France; les 
étrangers nés en Italie acquièrent 
automatiquement la nationalité 
dans trois cas : accomplissement de 
leur service militaire, exercice d’un 
emploi public ou résidence depuis 
dix ans au jour de leur majorité. 
Ancien pays d'émigration, l'Italie 
n'a introduit le droit du sol que 
récemment. 


• PAYS-BAS : Les étrangers 
peuvent acquérir la nationalité 
«tire vingt et un et vingt-cinq ans 
s’ils ont toujours résidé dans le 
pays. Le lieu de naissance est le 
critère dominant puisqu’on étranger 
né aux Pays-Bas est néerlandais si 
sa famille y réside depuis denx 
générations. 

« ESPAGNE : Historiquement, 
le droit du sang domine, avec le 
droit de nombreux Latino-Améri- 
cains à fa nationalité espagnole s'ils 
s'installent dans le pays. Mais le 


droit du sol est appliqué comme en 
France puisqu’un étranger né en 
Espagne acquiert la natio n alité pour 
peu que Fim de ses parents y soit 
lui-même né. 

O ETATS-UNIS: Comme dans 
beaucoup de pays d’Amérique 
latine, le droit dn sol simple s'appli- 
que, favorisant r immigration & 
grande échelle. D’après le quator- 
zième amendement de la Constitu- 
tion. qui date de 1868, tout enfant 
né sur 1e sol américain est citoyen 
de naissance. Le critère du jus san- 
guinis a cependant été introduit en 
1952 pour les enfants nés à l'étran- 
ger d'un parent américain. 

• MAGHREB : La nationalité 
par filiation n’est transmise que par 
le père. Mais les pays d'Afrique du 
Nord appliquent le critère du lieu 
de naissance pour conférer leur 
nationalité à r enfant né sur leur sol 
d'un mariage entre une de leurs res- 
sortissantes et un père étranger. 


► La France da /Intégration, de 
Dominique Schnapper, Galli- 
mard, 1991. Etre français 
aujourd’hui et demain (rapport 
de la commission de la nationa- 
lité), La Documentation fran- 
çaise et collection «10/18», 
1988. Rapport da la commission 
des lors de l'Assemblée natio- 
nale sur le projet de réforme du 
code de la nationafité, par Pierre 
Mazeaud. Assemblée nationale, 
mai 1993. 
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(ait. 21 et 22). Cest l’application 
du «droit du sol » ou jus soli; 

- l’enfant né en France lorsque 
run de ses parents au moins y est 
lui-même né (article 23, en vigueur 
depuis 1851). Cette disposition 
dénommée «double jus soli» fait 
systématiquement accéder & la 
nationalité française les petits-en- 
fants d’immigrés. Elle s’applique 
aux enfants de parents nés dans 
d'anciennes colonies ou territoires 
d'outre-mer français. Ainsi, les 
enfants d’Algériens nés en France 
après le 1 er janvier 1963 sont fran- 
çais dès leur naissance si leurs 
parents sont nés avant le 3 juillet 
1962, alora que l'Algérie était fran- 
çaise. Si un seul des parents est 
étranger, l’enfant peut répudier la 
nationalité française pendant les 
six mois précédant sa majorité 
(art. 24). 

On peut, d’autre part, acquérir la 
nationalité française : 

• par mariage sur simple décla- 
ration, dans un délai de six mois i 
compter du mariage (depuis 1984) 
à condition que la communauté de 
vie n’ait pas cessé (art 37-1). La 
réforme ferait passer ce délai à un 
ou deux ans< Le gouvernement 
peut s’opposer à cette acquisition 
dans l’année qui suit fa déclaration 
« pour indignité ou défaut d'assimi- 
lation» (art 39). 

• sans formalité, par la nais- 
sance et la résidence en France : 
tout enfant né eu France de 
parents étrangers devient français à 
dix-huit ans sans formalité s’il a eu 
sa résidence habituelle en France 
pendant les cmq années' qui précè- 
dent (art 44). Dans l’année précé- 
dant sa majorité, l’intéressé peut 
décliner la qualité de Français et Â 
l’inverse, le gouvernement pent 
s’opposer A l’acquisition de la 
nationalité pour «indignité» ou 
« défaut d'assimilation ». Cette 
acquisition «sans formalité», 
introduite en 1889 dans la loi fran- 
çaise, est remise en cause par le 
projet gouvernemental qui exige 
une manifestation de volontés 

• par déclaration : l’enfant 
mineur né en France de parents 
étrangers peut souscrire une décla- 
ration de nationalité entre seize et 
dix-huit ans avec l’autorisation de 
ses parents, i condition d’avoir sa 
résidence habituelle en France 
depuis cinq ans. Avant seize ans, 
les parents étrangers peuvent effec- 
tuer cette démarche pour son 
compte à condition qu’ils vivent 
eux-mêmes en France depuis au 
moins cinq ans (art. 52, 53 et 54). 
La réforme en discussion supprime 
ces possibilités. 

• par naturalisation (décret) : 
tout étranger majeur peut deman- 
der sa naturalisation à condition 
d'avoir sa résidence habituelle en 
France depuis cinq ans, de justifier 
de ses «bonnes vie et mœurs» et 
«de son assimilation à la commu- 
nauté française, notamment par 
une connaissance suffisante, selon 
sa condition, de la langue fran- 
çaise». La procédure de naturalisa- 
tion dure actuellement vingt mois 
en moyenne (art. 59). 

Dans tous ces cas, l’acquisition 
de la nationalité est subordonnée à 
deux conditions supplémentaires : 
que l’intéressé n’ait pas fait l'objet 
d'un arrêté d’expulsion ou d'assi- 
gnation à résidence, ni d’une 
condamnation pour crime, ni d’une 
peine de six mois de prison, ni 
a’une peine quelconque d’empri- 
sonnement pour vol, coups, vio- 
lences, proxénétisme (art. 79). 


Dossier réalisé 
par Philippe BERNARD 
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ENVIRONNEMENT 

Devant les associations de protection de la nature 

Michel Barnier annonce qu’il veut privilégier 
l’éducation et la formation à l’écologie 


France Nature Environnement, 
la fédération qui rassemble les 
700 000 membres des 

170 associations françaises de 
protection de la nature, a tenu 
son vingt-cinquième congrès 
national à Paris, du 7 au 9 mai. 
Le nouveau ministre de l'envi- 
ronnement. Michel Barnier, y a 
présenté sa politique au cours 
d'un long discours-programme. 

Les protecteurs de la nature 
attendaient Michel Barnier an tour- 
nant Non pas que le nouveau 
ministre de l'environnement sus- 
cite chez eus un préjugé défavora- 
ble, au contraire. Membre de la 
petite équipe chargée, dis 1971, 
autour de Robert Poujade, de met- 
tre en place le premier ministère 
de ['environnement, Michel Bar- 
nier n'est pas un nouveau veau i 
la conscience écologique. Et ses 
«Cent propositions pour une nou- 
velle politique de ['environne- 
ment», rédigées en 1990 lors d'un 
rapport parlementaire, le font 
apparaître comme un des rares 
bons élèves de l’écologie au sein de 
la classe politique. Michel Barnier 
ne pouvait donc pas se permettre 
de décevoir. Et il a réussi son exa- 
men de passage, bien que son dis- 
cours-programme, donné en pri- 
meur aux associations de terrain, 
ne leur fQt pas directement destiné. 

Premier point marqué par 
Michel Barnier : la priorité accor- 
dée à l’éducation écologique, 
«r Dans les cinq années qui viennent, 
a dit le ministre, l’éducation et la 
formation seront l’ambition priori- 
taire du ministère de l'environne- 
ment.» Pour des militants de ter- 
rain qui passent leur vie à éveiller 
la conscience du public, des déci- 
deurs et souvent- de leurs élèves 
(car beaucoup sont aussi ensei- 
gnants), c’est Li une intention 
douce à entendre. -Même si cela 
n’engage guère les finances d'un 
ministère qui a toujours été pau- 
vre... Michel Barnier veut faire 
entrer l’écologie dans les pro- 
grammes, de l'école primaire i 
l’université, et en particulier dans 
ces grandes écoles où se forment 
les hauts fonctionnaires et mem- 
bres des grands corps de l’Etat 


(écoles d’ingénieurs, d'architecture, 
ENA, Ecole nationale de la magis- 
trature). 

Un projet d’action éducative, 
baptisé « Mille défis pour la pla- 
nète», sera proposé dès la rentrée 
1993 aux établissements scolaires 
qui s’engageront dans une action 
concrète en faveur de l'environne- 
ment. Michel Barnier, reprenant 
une expression chère à Joël de 
Rosnay, veut faire de chaque jeune 
Français un « éco-cltoyen ». Il 
entend mobiliser le système sco- 
laire et universitaire, les associa- 
tions, les collectivités locales et 
même l’armée, grâce à un service 
national «vert» (le Monde daté 
9-10 mai), pour former les généra- 
tions futures à la conscience écolo- 
gique. 

« Un débat national 
sur Fénergie » 

En matière d’aménagement et 
d’urbanisme, le président du 
conseil général de Savoie souhaite 
modifier la procédure pour com- 
battre les effets pervers de la 
décentralisation. D va demander à 
chaque préfet de préparer un 
«schéma départemental de protec- 
tion de la nature et du patri- 
moine», qui serait opposable aux 
plans d’occupation dès sols élabo- 
rés par les communes. Ainsi, dix 
ans après la réforme de l’enquête 
publique obtenue par M“ Bouchar- 
deau, M. Barnier veut-il i son tour 
renforcer les procédures de 
contrôle «à l'amont». U souhaite 
une véritable consultation intermi- 
nistérielle avant les déclarations 
d’utilité publique, afin que le pro- 
jet n’émane pas seulement du 
ministère de l’équipement mais de 
tout le gouvernement 

Le ministre a souligné la néces- 
sité de relancer les économies 
d’éneigie, y compris d’électricité. Il 
a exprimé sa confiance dans les 
énergie 3 renouvelables, et en parti- 
culier solaire. «En France, une 
maison individuelle sur mille est 
équipée d’un système solaire, a-t-il 
précisé.' Je crois possible que l’on 
passe à une maison sur cent en cinq 
ans. a II va donc charger l’ADEME 
(Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie) de préparer 
«un grand débat national sur 
l’énergie». 


Qu’il s’agisse d’urbanisme, de 
chasse ou de pollution agricole, 
Michel Barnier a une méthode : 
« le contrai plutôt que la 
contrainte». Et un objectif : faire 
de l’environnement «l’un des 
moteurs du redressement». Quant & 
sa ligne politique, elle se situe «à 
égale distance de l’ultra-Ubéralisme 
et de l'intégrisme écologique», donc 
au centre. «Je prends le risque 
d’être un peu solitaire dans le débat 
politique », lance-t-il. Je vous pro- 
mets d’éviter f esbroufe.» U entend 
« faire une pause dots le domaine 
législatif pour digérer les textes qui 
ont déjà été votés», mais il va 
relancer la mise en forme d’un 
code de l’environnement 
Les militants de la protection de 
la nature ont apprécié la modestie 
du nouveau ministre, qui tranche à 
leurs yeux avec la volubilité de ses 
prédécesseurs - Brice Lalonde et 
Ségolène Royal - et renoue avec 
les grands anciens comme Robert 
Poujade et Huguette Bouchardeau. 
Mais ils craignent que cette modes- 
tie ne se fasse dévorer par un gou- 
vernement soumis â d’autres prio- 
rités que la défense de 
l’environnement, comme l’a rap- 
pelé d’emblée Patrick Legrand, le 
président de la fédération. «Je 
montre peut-être un peu de naïveté, 
mais ne me découragez pas!», a 
répondu le ministre, avant dé 
reprendre le train pour Albertville. 

ROGER CANS 


□ Rencontre pacifique entre chas- 
seurs et protecteurs de tourterelles 
en Médoc. - Après une réunion 
infructueuse, samedi 8 mai, & la 
préfecture de Bordeaux, entre chas- 
seurs et protecteurs des oiseaux - 
qui demandaient un moratoire de 
trois ans sur la chasse à la tourte- 
relle des bois, - une rencontre 
pacifique a eu lieu le lendemain 
dimanche 9 mai, sous l’égide du 
sous-préfet de Lesparrc (Gironde). 
Le président de l'Union de défense 
des chasses traditionnelles, Georges 
Riboulet, et le président de la 
Ligue pour la protection des 
oiseaux. Allai n Bougrain-Dubourg, 
n’ont pu æ mettre d’accord sur un 
arrêt de la chasse de printemps. 


médecine 


Sous la direction de Georgina Dufoix 


La délégation à la lutte contre la drogue 
a mis l’accent sur la prévention et les soins 


En démissionnant, jeudi 

6 mai, de son poste de délé- 
guée générale à la lutte contre 
la drogue et la toxicomanie. 
Georgina Dufoix a abandonné sa 
dernière fonction officielle après 
ses démissions de chargée de 
mission auprès du présidant de 
la République, le 30 janvier 
1992, et de présidente de la 
Croix-Rouge française, le 

7 février 1992 [le Monde des 
1- 4 et 10 février 1992). 

Le soir même de l’annonce de 
sa démission, M“ Dufoix a reçu le 
grand prix EDHEC-annoncems de 
p Ecole des hautes études commer- 
ciales de Lille, dans la catégorie 
«grande cause», pour le film la 
Force de dire non, produit eu 1990 
par la délégation générale à la 
lutte contre la drogue et la toxico- 
manie <DGLDT). Une consécra- 
tion tardive, mais symbolique de 
la ligne de conduite adoptée par 
M"* Dufoix depuis sa nomination 
en conseil des ministres, le 

8 novembre 1989, à la tète de la 
DGLDT [le Monde du 10 novem- 
bre 1989). 

Chargée de répartir chaque 
année pris de 230 millions de 
francs entre les différents minis- 
tères concernés, la délégation a 
fait porter l'effort sur la préven- 
tion. Outre les campagnes télévi- 
sées et radiophoniques menées 
dans ce cadre, le 23 juin 1990, 


□ Le Comité national contre le 
tabagisme propose la création d’on 
fonds pour des actions d'information 
sur la santé, - Le Comité national 
contre le tabagisme (CNCT) a pro- 
posé, dans un communiqué publié 
vendredi 7 mai, In création d’un 
fonds financé avec 1 % des taxes 
du tabac, qui permettrait de mener 
de' «vastes actions médiatiques 
dans le domaine de la santé». 
«Cette proposition, explique le 
CNCT, a l’avantage de donner une 
finalité positive et utile à l’argent 
que le gouvernement s'apprête à 
distribuer sans contreparties appa- 
rentes» & la presse ex «de limiter la 
tentation des médias de céder aux 
propositions illicites». 


une charte intitulée «Combat 
pour la vie» était signée par sept 
associations nationales (1) . Les 
signataires s’engageaient à créer 
<tana les collectivités locales des 
groupes de pilotage chargés de 
M»n<i faliser la population aux pro- 
blèmes de la drogue. Des comités 
d’environnement social (CES), dits 
«anti-drogue», étaient par ailleurs 
mîe en place les écoles, sous 
l’impulsiou de la DGLDT, en 
octobre 1990, par le ministère de 
l'éducation nationale. A ce jour, la 
France en compte neuf cent qua- 
rante-trois. 

Au chapitre de la prévention 
toujours, le numéro vert national 
Drognes info service 
(05-23-13-13), lancé le 10 décem- 
bre 1990, a démontré son utilité : 
deux après son lancement, 
300 000 appels avaient été reçus. 
En juillet 1992, trois «décro- 
chages» téléphoniques régionaux 
ont été installés, pour les besoins 
spécifiques du Nord et des régions 
Rhône-Alpes et Provence-Alpes- 
Côte d’Azur. 

Santé 

et répression 

En matière de prise en charge 
des toxicomanes, la DGLDT, qui 
finance les structures d’accueil et 
de soins (139 centres d’accueil, 
60 centres de soins, 16 antennes 
toxicomanie dans les prisons), a 
élaboré avec l'Agence française de 
lutte contre le sida (ÀFLS) des 
programmes d’aide & l'accès aux 
soins pour les usagers de drogue 
infectés par le VIH, de formation 
du personnel hospitalier, d’évalua- 
tion des expériences d’échanges de 
seringues en milieu médicalisé. A 
son actif également : le finance- 
ment de nouveaux programmes de 
distribution de méthadone. 

La délégation, dont le caractère 
interministériel supposait une 
coordination entre les différents 
acteurs de la lutte contre le fléau - 
et notamment l’articulation . des 
points de vue -des ministères de la 
sauté et de l'intérieur, - a aussi 
participé au financement d’actions 
de répression du trafic. En trois 
ans, de 1990 à 1992, 170 minions 
de francs ont été aUoués à l’en- 
semble des services répressifs 
(douane, police et gendarmerie) 


ÉDUCATION 

Réuni pour son 73» congrès 

L’UNEF-ID évite 
la scission 

L’unité du syndicat UNEF-ID 
(indépendante et démocratique) 
proche du Parti socialiste a été pré- 
servée lors du soixante-treizième 
congrès de cette organisation d’étu- 
diants qui s’est tenu du 7 au 9 mai à 
Clermont-Ferrand . Philippe Cam- 
pinchi reste président du syndicat, 
mais il a dû, pour éviter la scission, 
faire de nombreuses concessions & 
l'opposition. Ainsi, la tendance Indé- 
pendance et action, qui regroupe 
essentiellement des membres de SOS- 
Racisme et de Refondation, obtient 
15 postes au bureau national, dont la 
trésorerie et b vice-présidence, contre 
17 pour le pôle des alliés de Philippe 
Campinchi. Ce compromis a été réa- 
lisé au détriment des rocardiens et 
dans une moindre mesure des fabiu- 
siens. Les rocardiens ne cachaient 
pas, dimanche 9 mat. leur amertume. 
Alors que leur soutien était néces- 
saire à la direction du syndicat, alors 
qu’ils avaient démontré dans les 
congrès locaux des semaines précé- 
dentes leur progression, ils n’obtien- 
nent pas dans ks instances diri- 
■ géantes du syndicat la place à 
laquelle iis prétendaient. 

JUSTICE 

□ Deux contrôleurs de la SNCF 
condamnés à la suite de la chute mor- 
telle d'une passagère. - Le tribunal 
correctionnel d’Evry (Essonne) a 
condamné, vendredi 7 mai, deux 
contrôleurs de la SNCF, Luc Poste! 
et Philippe François, i dix-huit et 
douze mois de prison avec surris à la 
suite du décès. le 23 mars 1987. 
d’une passagère tombée du train 
Paris-Corbeil en gare d’Evry-Cour- 
coa ronnes (Essonne). Les deux 
hommes étaient poursuivis pour 
homicide involontaire (le Monde du 
27 avril). La victime, Viviane Bor- 
derie, quarante-deux ans, infirmière à 
l’ hôpital psychiatrique Sainte-Anne 
de Paris, était tombée sur U voie au 
moment où le convoi redémarraiL 


La martingale des stratèges 

Pour sauver leur école, les professeurs d’une institution privée 
jouaient leur salaire an casino de Deauville 


AVERNES (VAL-D'OISE) 


de notre envoyé spécial 

Une école privée mise en liquidation judi- 
ciaire, 3 millions de francs de salaires non 
payés et joués au casino de Deauville. des 
voitures de sport achetées avec le caution- 
nement de l’école, le fondateur mis en exa- 
men et incarcéré depuis trois mois pour abus 
de biens sociaux, escroquerie et recel, cinq 
professeurs et membres de l’administration 
accusés de complicité et placés sous 
contrôle judiciaire, des élèves heureux (mais 
en grève contre l'incarcération du fondateur) 
et des parents qui veulent.. . relancer l’école 
avec les mêmes enseignants : l'institution 
pédagogique des entrepreneurs stratèges 
(sief, pour le moins, dérange. 

Ecole privée hors contrat, fore de toutes 
contraintes pédagogiques, f'IPES accueille 
depuis sept ans des collégiens et des 
lycéens en rupture du système scolaire tradi- 
tionnel. Des «exclus* et des «déclassés*, à 
qui l'école se fait fort de redonner goût aux 
études en les menant au bac par une péda- 
gogie alternative. La recette ? Des cours ira- 
drtionnets ta matin, de l'expression créatrice 
l'après-midi : théâtre, vidéo ou cinéma. Le 
décor se prête è la différence : un ancien 
orphefinat de la SNCF, belle demeure bour- 
geoise baptisés «ta château*, avec sept hec- 
tares de parc, à Avemes, petit village rural 
du Vexin. 

Créée par Fay Chemfi. trente-neuf ans, 
docteur en philosophie (aujourd'hui incar- 
céré), encadré par une bande de copains 
passionnés d'art et d'enseignement, poètes 
et philosophes, l’école a connu un succès 
fulgurant. Un élève ta première année, une 
trentaine la seconde, puis 1%), 300. 400. La 
boite de rattrapage taisait recette... Chaque 
mois, on y jouait une pièce de théâtre sur un 
thème d’actuaSté, avec décors et costumes : 
le procès des époux Ceausescu, l'affaire de 
Carp entras. Cette armée, les 182 élèves pro- 
jetaient de faire un film sur des Atlantes 
retrouvés. Les caves avaient été transfor- 


mées en... prisons, le château avait été inté- 
gralement repeint... en mauve et rose. 

Mais voilé. Le théâtre, les décors, coûtent 
cher. Et les «stratèges* ne comprennent rien 
è l'argent et s'enferrent. Bénévoles un 
temps, afin de soulager un budget qui ne 
supporte pas les superproductions locales et 
confidentielles coûteuses, les professeurs 
croient avoir trouvé la solution en décidant 
collectivement de jouer leurs salaires dus 
(mais non versés) à Deauville. Sur les 
planches ou devant tes caméras, on aime 
bien jouer. Alors, pourquoi pas au casino? 

«Le petit amp de ponce 
do destin » 

Très vite, les pertes l’emportent sur les 
gains. Impair et manque. En novembre 1992, 
l'association qui gère l'école, ainsi que la 
société qui produit les spectacles, sont 
mises en redressement judiciaire. Soudain, ta 
9 février, tout bascule. Descente de 1e bri- 
gade financière è Avemes. Stupeur chez les 
élèves, qu découvrent tas frasques dis leurs 
professeurs, et garde è vue pour les ensei- 
gnants. c On reconnaît tous avoir fait des 
conneries. On croyait avoir trouvé le bon 
moyen... et l’on pariait, c'est vrai, sur un 
petit coup de pouce du destin», explique 
Georges Pfeiffer, professeur de mathémati- 
ques. 

Le montage était simple, dit-on : le fonda- 
teur mentor de l’école achetait des voitures 
de sport è crédit, avec caution de l'école, 
qu'3 revendait pour obtenir des liquidités 
qu'il rejouait au casino. «Il n’y a pas eu 
volonté de profit, ni de th é sa urisation, sou- 
tient M* La camp, l’avocat de Fay Chemll, 
mais bien intention de redresser l'école ». Ce 
que contesteraient les enquêteurs. «Nous 
étions tous solidaires, poursuit Georges 
Pfeiffer. Nous l’accompagnions certains soirs 
à Deauville. Nous ne comprenons pas que 
ce la arrive maintenant. La Bquidation était en 
cours et nous avions commencé à régulariser 
nos erreurs comme le non-versement' i 


l’URSSAF des cotisations liées à nos 
salaires. Mais s'il faut payer un prix aussi 
cher qu'une détention préventive, alors i faut 
tous nous arrêter!» 

Portés par les botsrasques qui balaient le 
Vexin, les bruits ont vite couru autour de 
l'école marginale. Bruits de secte notam- 
ment. Car l’IPES n’en finit pas de déranger : 
ces élèves passionnés par ta fondateur adulé 
comme le héros du Corde des poètes dispa- 
rus, ces classes peintes par eux-mêmes pen- 
dant les vacances, ces enseignants au look 
«bkres brothers», costume et lunettes noirs, 
ce château mauve, ces caves-prisons... A. 
('instruction cependant, on précise claire- 
ment s’en tenir à «une affaire purement 
fhvtndènr». 

Les parents, aux, rejettent d’un revers de 
main les rumeurs qui entourent cette «affaire 
passionnelle >. On se souvient des cours de 
philosophie sur Platon et Aristote que don- 
naient gracieusement aux adultes les ensei- 
gnants de OPES te samedi après-midi. «Pour 
la gestion, la justice fera son œuvre», expli- 
que M. Savariau, président du Cercle des 
amis de l'IPES. en assurant que l'équipe 
pédagogique. « inconscients », est cependant 
«saine». «Et trop généreuse, reppelle-t-fl, 
puisque 20% des élèves étaient dispensés 
des frais de scolarité» (2 400 francs par 
mois). De fait, aucun parent n'a retiré son 
entant de l'é cote. Et le Carde des amis de 
l'IPES envisage même de constituer une 
société afin de refonder l'école sur de nou- 
velles bases financières, en conservant toute 
i’ôqujpe pédagogique. 

Assis sur la pelouse du parc, les élèves 
dénoncent aujourd’hui les « pressions » des 
policiers lors des interrogatoires, lis ont 
décidé de taire grève jusqu'à le remise en 
liberté de Fay Chemfi. Et de jouer sur les 
mots. Sur les banderoles, on peut lire : 
« Chamli . bouquet mystère» ou encore 
c Libérez notre créateur y 

JEAN-MICHEL DUMAY 


via leur ministère de tutelle. Un 
centre interministériel de forma- 
tion anti-drogue, le CIFAD, a en 
outre été inauguré le 30 septembre 
1992 à la Martinique. 

Au plan international enfin, la 
DGLDT participe aux travaux do 
Comité européen de lutte anti-dro- 
gue (CELAD), créé en 1989 sur 
proposition de François Mitter- 
rand, et soutient, par exemple, par 
l’entremise du ministère des 
affaires étrangères, le programme 
des Nations unies pour le contrôle 
international des drogues (PNU- 
CID). 

LAURENCE FOLLÉA 


(1) La Crrâ-Rooge fra n çaise, h Fédé- 
ration de révocation nationale (FEN), la 
Fédération nationale de la mutualité 
française, la Fé dérati on Léo-Lagrange, la 
Jean esse ouvrière chrétienne (JOQ, 
l’Union nationale des mtoviar^, ^ 
liales (UNAF) et f Association nationale 
des intervenants eh tdxfcomanïe (ANTT), 


CORRESPONDANCE 

Une lettre du maire 
de Saint-Denis 

A la suite de l'article intitulé 
«Mêmes maux, mimes remèdes» à 
propos du débat parlementaire sur ta 
me, nous avons reçu de M. Patrick 
Braouezec, maire (communiste 
refondateur) de Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis), la lettre suivante ; 

L'article de Philippe Bernard, 
paru-en pages i et 8 du Monde do 
jeudi 29 avril sous le titre «Mima 
maux, mêmes remèdes», dans 
lequel je suis expressément cité, 
m’incite à taire une mise au point 
L’interprétation de mon interven- 
tion à l’Assemblée nationale dans le 
cadre du d&at sur la ville et les 
banlieues,' selon ’ laquelle je me 
serais trouvé des « points communs 
avec André- SantinL. . » {maire UDF 
d'Issy-les-Moulineaux, NDLRL a 
lieu d’être rectifiée. Je tiens en effet 
à préciser que le seul point com- 
mun avec André Santini, dont jri 
tait état au début de mon inter- 
vention, était une réference com- 
mune & Aristote, le maire d’Issyta- 
Moutineaux ayant, comme j’avais 
prévu de le taire, cité une très befle 
définition de la vflle, élaborée par le 
philosophe grec : «La ville, c’est 
d’abord les gens qui la composent, 
qui y naissent, y meurent, y rivera, y 
travaillent, s'y distraient, ysottffrenL 
Et plus que ces personnes, la rille est 
le lieu où elles vivent ensemble. Plus 
que ces personnes, fa ville est fuie 
de leurs relations. La ville, c’est là 
où il y a de l'autre, de Vautre tpd 
vous reconnaît.» U s’arrêtait, dans 
ma déclaration, toute réference à 
André Santini. 
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FAITS DIVERS 

□ Attentat contre la mairie de 
FntanL — Un attentat à l’explosif a 
été commis, dans l’après-midi du 
dimanche 9 mai, . contre la mairie 
de Furiani (Haute-Corse). La 
charge, placée devant la porte d’en- 
trée, a causé des dégâts relative- 
ment importants. Cette action n’a 
pas été revendiquée, maïs die pour- 
rait être liée au non-lieu dont le 
maire de la commune, Eugène Ber- 
tued, a bénéficié le 23 avril, dans le 
cadre de l'enquête sur le drame du 
stade de Furiani (13 morts et 1 993 
blessés le S mai 1992). Cette déri- 
sion avait été vivement critiquée 
par le collectif des victimes. 

□ Attentat dnn« m parking de 
Neainy-sar-Seine. - Un engin de 
taible puissance a explosé, samedi 
g mai, vers 5 heures du dans 
un parking souterrain de Neuilly- 
sur-Seine (Hauts-de-Seine), provo- 
quant des dégâts peu importants. 
Un tract, adressé au ministère du 
l’intérieur et signé des initiales 
«HB» a été découvert sur les lieux. 
Outre la menace d'un futur attentat, 
1e texte réclame la démission du 
ministre de F intérieur et du prési- 
dent de la Répubfiqûe; La brigade 
criminelle a été chargée de 
Fenqu&te. 

o Attentat contre F a grerf mr tùL 
taise de Nouvelles ftestfees. - Uue 
charge de 300 grammes de dyna- 
mite a endommagé, dans la nuit di 
samedi 8 au dimanche 9 mai, 
Fagence de voyages Nouvelles Fron- 
tières, Am* )e centré de Misdllt. 
Cet attentat, qui n’a pas été reven- 
diqué. a provoqué d'important & 
dégâts matÆrWg, mais n’a pas £it 
de victime: 
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SOCIETE 


A la veille (Tan débat au palais dn Luxembourg 


Des sénateurs présentent une proposition de loi 
snr l’aide aux personnes âgées dépendantes 


La Sénat antand.. mardi 
11 mai. Simone Veil, ministre 
des affairas sociales, da la santé 
st de la vifle, pour un débat sur 
la prisa an charge des per- 
sonnes âgées dépendantes. 
Auparavant, lundi 10 mai, Jean- 
Pierre Fourcade, président de la 
commission sénatoriale des 
affaires sociales, devait présen- 
ter à la presse une proposition 
de Jof visant à créer une alloca- 
tion dépendance, non subordon- 
née au revenu mais soumise i 
l'obligation alimentaire et à 
récupération sur héritage. 


renoe aux ressources du prestataire 
mais liée à -la régie de l’obligation 
alimentaire pour les enfants, et 
soumise au recouvrement sur suc- 
cession. 


Les sénateurs qui avaient bloqué 
eu décembre 1992 l’examen du 
projet de loi du précédent gouver- 
nement sur la prise en charge de la 
dépendance des personnes- âgées 
(le Monde du 22 décembre) 
reprennent aujourd’hui le dossier. 

Le président de la commission 
des affaires sociales, lean-Pîerre 
Fourcade (UDF-PR), sénateur des 
Hauts-de-Seine, avait qualifié à 
l’époque de « poudre aux yeux» le 
texte qai créait nne allocation 
pour les plus de soixante-cinq ans 
dont l’état physique ou mental 
nécessite une surveillance. Cette 
allocation, dont lê plafond était 
fixé à environ 4 000 francs, était 
attribuée par les présidents de 


C’est le président du conseil 

g énéral qui déciderait de F octroi 
e la prestation, sur proposition 
d’une commission cantonale tra- 
vaillant elle-même sur un dossier 
-préparé par une équipe médico-so- 
ciale. e La prestation serait versée 
prioritairement en nature», sou- 
ligne M. Marini, rapporteur du 
groupe de travail. Elle prendrait la 
forme de crédit d'heures ména- 
gères, de rémunération pour les 
«aidants», ou de matériel adapté 
dans le cas dé maintien i domi- 
cile. Lors d’un placement en éta- 
blissement, elle serait versée direc- 
tement à celui-ci. 


être étendue aux personnes âgées 
dépendantes. Certains départe- 
ments, estimant que cette alloca- 
tion est inadaptée, refusent de l’at- 
tribuer aux plus de 65 ans et sont 
traduits par les familles devant le 
tribunal administratif 


Passé un seuil dé revenu, vite 

notantes 


Son financement serait assuré 
par la part des budgets départe- 
mentaux déjà alloués à la dépen- 
dance (aide sociale, allocation 
compensatrice-.) et par un supplé- 
ment apporté par FEtat au titre de 
la solidarité nationale pour venir 
en aide aux départements en diffi- 
culté. Le texte reste silencieux tant 
sur le montant de la prestation 
que sur la participation de FEtat 
qui devraient être fixées par décret 
en Conseil d’Etat 


conseils généraux, en fonction des 
ces de fi 


ressources de la personne en 
détresse. Elle était soumise & récu- 
pération sur héritage mais non à 


l’obligation alimentaire. Le projet 


prévoyait aussi une aide de 
aux départements en difficulté 
financière dont l’enveloppe globale 
était fixée dans un premier temps 
à un milliard de firmes. M. Four- 
cade avait alors menacé de se 
tourner vers le Conseil constitu- 
tionnel si k texte était présenté au 
Sénat dans le cadre des DMOS 
(diverses mesures d’ordre social, 
comxge il en écart question). Le 
gouvernement 3e TSL~ Bérégovoy . 
avait finalement renoncé. ' . 


Pour les rédacteurs de' la propo- 
sition, il s'agît de «venir en aide 
aux plus démunis ainsi qu'aux 
revenus moyens». Ils insistent tou- 
tefois sur la nécessité de favoriser 
le développement des contrats 
d’assurance privée qui commen- 
cent à être proposés aux 
50-70 ans, par l'intermédiaire de 
différentes caisses de retraite. 


Urgence 


Avant! rUrtcrvcntion. mardi 

10 mai. à la demande des séna- 
teurs, de Simone Teil devant la 
Haute Assemblée, M. Fourcade, 
accompagné de Philippe Marini, 
sénateur RPR de l’Oise, et d’An- 
dré Jonrdain, sénateur RPR du 
Jura et représentant de l’assemblée 
des présidents de conseils géné- 
raux, devait présenter à la presse, 
lundi matin, une proposition de 
loi élaborée par un groupe de tra- 
vail sénatorial, afin de montrer 
dans quelle direction les sénateurs 
de la majorité souhaitent voir aller 
le nouveau gouvernement. 

La proposition crée à son tour 
un nouvelle «prestation dépen- 
dance», modulable selon le degré 
de dépendance et en fonction 
d’une grille nationale, sans réfé- 


Le débat de mardi au Sénat 
devrait permettre au moins de 
connaître les intentions du gouver- 
nement qui ne s’est pas encore 
exprimé sur là question, e Nous 
nous sommes opposés hier à un 
projet bâcü mais nous pensons que- 
le problème de ta dépendance est . 
série ux et qu'il ne faut pat perdre m 
de temps pour trouver* une solu-'i 
lion» explique M. Fourcade. U y a 
en effet urgence et d’abord pour 
tes familles. Cdles-d se heurtent & 
de lourdes difficultés économiques, 
notamment quand l'état de la per- 
sonne nécessite un placement en 
établissement. Si la partie médi- 


cale est prise en charge par te biais 
(Fun forfait soins couvert par l'as- 


srgemem 
incombe à la personne hébergée 
(sauf dans le secteur psychiatri- 


que^Son coût peut atteindre 


francs par mois dans la 
région parisienne. Les plus dému- 
nis ont accès à l’aide sociale et, 
rarement, à l’allocation logement. 

n existe aussi l’allocation com- 
pensatrice. Versée par les départe- 
ments aux handicapés, elle peut 


franchi, les personnes dépen 
doivent faire face, vendre leurs 
biens, souvent le domicile princi- 
pal fruit de toute une vie de tra- 
vail, se tourner vers leurs enfants, 
ou essayer de trouver l’établisse- 
ment le moins cher, parfois dans 
un autre département. Il n’est pas 
rare de voir des familles déployer 
tous loirs efforts pour faire admet- 
tre leur parent dépendant dans un 
établissement psychiatrique où, là, 
il sera complètement pris en 
charge. 

D y a urgence pour les familles 
mais aussi, ou.te voit, pour la col- 
lectivité. Actuellement, l’allocation 
compensatrice est attribuée aux 
personnes dépendantes de plus de 
soixante ans, pour environ 4 mil- 
liards de francs. La charge ne 
pourra que s’alourdir dans les 
années à venir. La médecine, l’hy- 
giène de vie continuent de progres- 
ser. En 1990 on comptait 8 mil- 
lions de personnes âgées de plus 
de 65 ans dont environ 4 milli ons 
de pins de 75 ans et un million de 
plus de 85 ans. En 2005, les 
enfants du baby boom arriveront à 
l’âge de la retraite et les prévisions 
annoncent environ 10 millions de 
plus de 6S ans, 5 millions de {dus 
de 75 ans et deux millions de phis 
de 85 ans. Un poids financière- 
ment lourd pour les jeunes généra- 
tions beaucoup moins importantes 
que les précédentes. Après celui de 
la retraite, 1e dossier de la dépen- 
dance se pose avec acuité. 

Le problème peut être abordé de 
plusieurs façons. Les familles - 
notamment celles rassemblées dans 
te Groupement national des asso- 
ciations de familles ayant des 
malades hospitalisés en long séjour 
(le GNDF) (!)-.- partent du fait 
que la dépendance tfest pas inévi- 
table mais qu’elle est la . consé- 
quence d’une i -maladie où d’un 
accident. Elles citent entre autres 
la maladie d'Alzheimer et les para- 
lysies consécutives à des hémiplé- 
gies... Et, souhaitent donc que 
s’ouvre une réflexion sur la créa- 
tion (Tune caisse spéciale reliée à 
l’assurance maladie et à laquelle 
chacun cotiserait. Mais, compte 
tenu des difficultés que rencon- 
trent actuellement les caisses mala- 
die, cette solation, souvent abor- 
dée, a toujours été rapidement 
mise de côté. 


Les nombreux travaux et rap- 
ports élaborés ces dernières années 
.vont tous dans le même sens : la 
création d’une prestation spécifi- 
que liée à raide sociale attribuée 


aux personnes restant à domicile 
(80 % des personnes dépendantes 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 6036 



armoires. Pronom. - 3. Quand elle 
chante, c’est grave. Une œuvre 
satirique. - 4. Bout de chou. Une 
grosse bombe. - 5. Dans las 
Andes, on peut en faire un plat. 
Possessif. - 6: Pronom. Est 
. comme un ver. Préposition. - 
7. Décevantes quand on a trop 
embrassé. - 8. Noté. Pas vBaines. 
Pas décoré. - 9. Peuvent 
apparaître après une opération. . 
Couche sur la glace. 


Solution du problème n» 8035 

Horizontatement 


HORIZONTALEMENT 


L Peut fttre condamné s'il fait 
des réductions. - K. Fait tomber la 
vaste. - tü. Utile quand on vaut 
changer de mffieu. - IV. Quand elle 
est maligne, il y e du charbon. - 
V. Aux Moines, dans le Morbihan. 
(Me série de numéros. .- VL Dana 
une série de sept. Sont parfois de 
beaux restes. - VII. Peut servir 
d'entrée quand, die est angfefea. - 
VIII. Coule à l'étranger. - D’un 
aux3telre. - IX. Ne disent pas bien 
ce qu'efies veulent dire. - X. For- 
ment la crinfe. Conjonction. - 
XL En France. .Pour, un déjeuner 


I. Prostituée. Amie. - II. Rite. 
Garrot. Bs. - (II. OreiBe. IBon, - IV. 
Sa. Nédogte. Usé. - V. S. O. Mee- 
rut. - VI. Idée. Ru. Crème. - 
VH. Température. Al. - VIU. Us. 
ipéca. Fan. - IX. Têt. Ino. Bis. Fïïf. 

- X. irréconciliable. - XL Odeur. 
Tell. Mâle. - Xfl. Nos. Ace. Létale. 

- XIIK Anou. Arête. - XIV. Un. 
Ferrari, hem. - XV. Temps. Sidé- 


Varticatemefit 


VERTICALEMENT 


1. Bon à mettre (fans le coffre. -• 
2. Souvent- carrées- . aùï las 


t. Prostitution. Ut. - 2. Rire. 
Désordonné. - 3. Ote. Sorn. Très. 
- 4. Sein. Epi. Eu. A. F. P. - 
5. Les. Eprlcrânes. - 6. Igloo. 
Réno. Cor. - 7. TaôJ. Raconteurs. 
-.8. Ur. Omuta. Ce. Ai. - 9. Erige. . 
BÎtiard. - 10. Eolfe. Raillerie.- - 
1 1. Tierce. Si. Te. - 12, Ur. Ama- 
tie, - 13. .Minuta. Arbalète. - 
14. IL Marifle. - 15. Estérd. Fée. 
-Ami 


GUY BROUTY 


prise 
les mi 


souhaitent rester chez elles) et à 
celles en établissement Tous souff- 
lent la nécessité de clarifier éga- 
ra ent les dispositifs publics de 
*se en charge et de coordonner 
multiples aides à domicile pro- 
posées aux personnes dépendantes. 

Le précédent secrétaire d’Etat à 
la famille et aux personnes figées. 
Laurent Cathala, s’était heurté au 
financement de ce vaste plan et 
avait dû présenter avant la fin de 
la session parlementaire un projet 
nettement moins ambitieux. La 
prestation envisagée était d’un 
montant limité, mais elle avait 


l’avantage d’être évaluée e t ^p ar- 


ticipation de FEtat était 
Le financement de la prise en 
charge des personnes figées dépen- 
dantes constituera aujourd hui 

encore la pierre d’aeboppement. 
Départements, Etat et caisses de 
retraite ou d’assnrance maladie ne 
peuvent, pas plus qu’hier, suppor- 
ter cette charge qui s’annonce 
lourde. Les sénateurs qui sont à 
F origine de la nouvelle proposition 
de loi montrent leur préférence 
pour une prestation qui, associée à 
l’obligation alimentaire et à la 
récupération sur héritage, poussera 
ceux qui le peuvent vers les assu- 
rances privées. On venait alors 
une couverture à deux vitesses, 
l’une pour les plus défavorisés et 
tous ceux pour qui une vie de tra- 
vail ne permet pas de faire face à 
la dépendance. L’autre, pour les 
plus riches, individuelle et privée. 
Beaucoup de familles déplorent 

S ue le débat sur une assurance 
épen dance qui serait une nou- 
velle branche de l'assurance mala- 
die ne soit pas encore & Fordre dn 
jour 

CHRISTIANE CH OM BEAU 


1) GNDF 100, me JeanJaurès 94300 
.M: (1) 46-7743-37. 
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‘Dès le premier jour où 
je me suis installé clans le 
bureau jouxtant celui du 
Président de la République, 


a } 


j’ai pensé que mon devoir 
serait, un jour ou P autre, 
de rendre compte aussi 
intégralement que possible, 
de témoigner, d’expliquer’,’ 


Jacques Attali 


FAYARD 
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SPORTS 


Les résultats 


AUTOMOBILISME : le Grand Prix de formule 1 d’Espagne 


AUTOMOBILISME 


Classement - 1. Martigues, 45 pts; 

2. Cannes, 44; 3. Nice et Nancy. 39; 
6. Sedan. 38. 


GRAND PRIX 

DE FORMULÉ 1 D’ESPAGNE 
Classement - 1. Alain Prost (Fra., WU- 
fems-flenfflAj, faa 308,555 km en I h 32 
min 27 s (moyenne: 200,227 km/h); 

2. Ayrton Sema fBrâ, Mdsên-FonO, à 16 
s; 3. Michael Schumacher (AS.. Benetton- 
Ford), à 27 s ; 4. Riccardo Patrese (lu.. 
Bananon-Fordj, è un tour; S. Micfnal 
Andretti (EU., McLaren -Ford), è un tour; 
fi. Gerhard Berger (Aut.. Ferrari ), à d aux 
tours. 

Championnat du monde des pSotes 
(après cinq corsos). - 1. Alain Prost (Fra.]. 
34 pts; 2. Ayrton Senna (Bré.j. 32; 

3. Mchael Schumacher {AS.j. 14 ; 4. Danon 
m (GBO, 12; 5. Mark BhmdeH |GB.) et 
Johnny Herbert (GB.}, 6. 

Championnat du momie des construc- 
teurs. - 1. waca ms -Renault, 46 pts; 
2. Mdaran-Fonf, 34; 3. Benetton-Ford, 19 ; 

4. Ligier-Renaiit, 10. 


GROUPE B 

Vainqueur è Gufngamp, 2-0, le SCO 
d* Angers s'est assuré, lors de l'avara-der- 
nBre journée du Gampromat de ftsnca, de 
remonter en première division, douze ans 
après ravoir quittée. Rennes et Rouan dé- 
puteront les barrages. 

•Mort b. Rouen _3-1 

•Bourges b. Amiens 3-1 


Au nom des pères 


Angers b. *Gimgamp 2-0 

*Gueucnon b. La Roche-sur-Yon 3-1 


■Gueugnon b. ta Hocne-sur-ron — j-i 

•Laval o. Ancenis — 3-0 

Rentes b. *Rad Star — 2-0 

'Beatvats b. Lorient 2-1 

Tot*B et Le Mans- 1-1 

■Dunkerque et Chêraeuraux M 

Classement. - 1. Angers, 46; 
2. Rennes si Rouan, 43; 4. Red Star, 40; 

5. Bourges, Beauvais et La Mans, 39. 


HANDBALL 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première dtufaxm 
(Trente-quatrième journée) 

Le Havre h. ■Metz 3-2 

Toulouse et Lans 0-0 

•Parfs-SG h Monaco — 1-0 

•Valenciennes b. Bordeaux.-. 1-0 

Nantes b. 'Strasbourg 4-2 

MarseSe b. 'Caen 3-2 

Saint-Etienne b. 'Montpeffier — 2-1 

OieetSochaux <W 

Auxerre b. Toulon-.- - 2-1 

Mines b. "Lyon 1-0 

Classement. - 1. Marseille. 49 pts; 

2. Paris-SG, 46 ; 3. Monaco, 45 ; 4. Bor- 
deaux, 43 ; S. Nantes, 41 ; 6. Saint-Etienne. 
39; 7. Auxerre. 37; 8. Strasbourg et Lens, 
35; 10. Caen, Metz, Lyon et Montpellier, 
31 ; 14. Sochaux, 30; 15. Toulouse et U la. 
28; 17. Valenciennes et Le Havre. 27; 
19. Toulon. 23; 20. Nh*s. 21. 

Deuxième division 
(TrentB'troisôtna jorenéej 
GROUPE A 

•Sedan b. Valence 30 

•Bastia et Aléa 00 

Nice h/Anmcy 3-2 

Cames b. *ûétel - - - 1-0 

•Nancy b. Loutais-Cuseaux 2-0 

Martigues b. Tsues — 1-0 

Epinal b. •Pèrpigitan. - — 2-0 

•Mulhouse b. Ctariorifa. 30 

•Rodez b. Ajacdo- 10 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Vainqueur de Vérissieux (27-24), lors de 
ia dernière journée du championne! de 
France de nationale 1, CUSAM-Mmas s'est 
adjugé le titre, sametfi 8 mai. Les Nîmois 
devancent de quatre points FOM-Vftrofes. 


Alain Prost (Williams-Renault) 
a signé sa quarante-septième 
victoire en formule 1 en rempor- 
tant le Grand Prix d'Espagne, 
dimanche 9 mai à Barcelone. Le 
pilote français s'est emparé de 
la première place en doublant 
au onzième tour son coéquipier 
Damon Hfll qui avait réussi le 
meilleur départ. Ayrton Senna 
(McLaren- Ford) et Michael 
Schumacher (Benetton-Ford) se 
sont assurés respectivement les 
deuxième et troisième places 
après l'abandon de Damon Hfll. 
Michael Andretti (McLaren- 
Ford), un autre débutant au nom 
déjà célèbre en formule 1, a 
marqué ses premiers points en 
terminant cinquième. 

BARCELONE 


tête, fl était encore dans le sfltege de 
Prost au quarantième tour lorsqu’il a 
dû renoncer pour un problème de 
moteur. Michael Andretti a attendu 


pour égaler, voire dépasser son 
U lui restait A relever avec sua 
défi de la Formule 1. ' 


son ongulé me Grand Prix pour ral- 
lier enfin l’arrivée et marquer, «a 


premiers points. 


Avant de découvrir la Formule J, 
Michael Andretti s'était pourtant 
forgé une solide réputation outre- At- 
lantique. Né à Bethkbem et résidant 
à_ Nazareth en Pennsylvanie, il est 
venu & la formule 1 au nom du pire, 
Mario, champion du monde (1978) 
et vainqueur de douze Grands Prix 
en quatorze saisons de formule 1, 
avant une brillante et interminable 
reconversion en Indy Car (équivalent 
de la formule 1 aux E t ats -Unis) cou- 
ronnée par une victoire à lndianapo- 
lis. 


Ces performances, l'impact média- 
tique de l’arrivée en formule 1 (Ton 
Bis d'ancien champion du monde et 
sa popularité aux Etats-Unis lui ont 
valu des propositions de Benetton en 
1990, Fcrmo en 1991 et McLaren ea 
1992. Conseillé par son père, il a 
opté pour l’écurie britannique avec 
un contrat de deux ans qui lui garan- 
tirait, dit-on, cinq millions de dollars 
et un intéressement aux résultats. 


Par rapport à cet accueil de füs 
prodige, Damon, l’héritier de G ra- 
il am HiU, double champion du 
monde de formule 1 (1962 et 1968) 
et seul pilote i s’être imposé dans les 
deux épreuves légendaires du sport 
automobile, les 500 Miles d Tn d i ana- 


ua contrat dé pflote-eæayeur chez 
W illiams en 1991. Plus qu*à son 
nom ou à son expérience qui se limi- 
tait à deux Grands Prix de formule 1 
disputés dans ranooymat. avec Bra- 
bham en 1992, il doit donc ses 
débuts aux côtés d’Alain Prost à sa 

maîtrise (Tune voiture aussi sophisti- 
quée que la Williams-Renault «Je ne 
me feus pas d'illusions, dh-IL Je 
savais qu'il ne me suffirait pas de 
sauter dans la meilleure voiture pour 
battre un équipier qui compte plus de 
victoires en Grand Prix que' n'importe 
qui Mais je suis sûr que, affronté à 
Alain, je vais beaucoup appr en dre sur 
mot-même :» 


Michael Andretti 
Gk prodige 


po!is : (l966) et les 24 Heures du 
Mans (1972), a pénétré en formule 1 
par la petite porte: Lui, n’a jamais pu 
bénéficier de l’appui ou des conseils 
de son pire, décédé le 31 novembre 
1975 dans un accident d’avion au 
retour d’une séance d’essais an Cas- 
tellet avec l’écurie qu’il venait de 
créer. Agé de treize ans au moment 
de cet accident, Damon a, peut-être 
inconsciemment, fait- un rejet du 
sport automobile en lui préférant les 
compétitions de motocyclisme jus- 
qu’en 1984. 


de notre envoyé spécial 


RUGBY 


CHALLENGE DU-MANOIR 
Derra- find o e 

A tënes. Castras b. Nwborms 22-14 
A Perpignan, Toulouse b. Béziers 26-16 
La finale op ponte Toulouse à Castres, Je 
samect 29 mai è Agen. 


TENNIS 


TOURNOI DE HAMBOURG 
Mchael Stich, têts de séria numéro 6. a 
remporté, dimanche 9 mai, la tournoi de 
Hambourg. L'Allemand a battu le Russe 
Andra? Chesnofcov 6-3. 6-7, 7-6, 54. 


□ Guy Forget forint pour Roiend-Ganos. 
- Guy Forger a renoncé, samedi 8 mai. è 
dspuw les htamationaa de France de tan- 
ras qu débutant la 24 mal Souffrant d'une 
lésion du cartfege de h renie droite depuis 
plus d'un an. la msnéro ut fiançais, dx-sep- 
tiôme pieur mondai, a décidé da prends wi 
mois de repos. I espère participer aut inter- 
nationaux de Wimtisdon. r J'ai encore quatre 
œ cinq ans è jnjer, a-t-i) expiqué- Je préfère 
sacrifiar quahuss lamas du Gond Chelem 
plutôt que de devor m'arrêter déSrtovemant 
à fa Aide h saison, j 


Avec son casque gris métallisé 
orné de b bannière étoilée, Michael 
Andretti semble sortir d’une bande 
dessinée à la gloire de r Amérique. 
•La formule l a été longtemps à la 
recherche d'un pilote américain, dit-iL 
J’espère que je serai à la hauteur de 
ma mission. » Plus soucieux de tradi- 
tion, Damon HiU a repris te casque 
«bleu Oxford» reproduisant 1e bla- 
son du London Rowing Gub (dub 
d’aviron de Londres), que portait 
autrefois son père: Curieusement, ces 
fils de deux anciens champions du 
monde, nés à dix-huit jours d’inter- 
valle en 1962, débutent en formule 1, 
aux cotés (tes deux triples champions 
do monde en activité, Ayrton Senna 
et Alain Prost. 


Après des classes en kart, puis 
dans tes formules Ford, Super Yee et 
Atlantique qui lui ont valu le titre 
cT« Espoir de Tannée» à vingt ans, en 
1982, le jeune Michael avait eu une 
première récompense paternelle en 
obtenant en famille et associé à Phi- 
lippe Alliot, la troisième place des 24 
Heures du Mans 1983. Le moment 
était venu de rétrouver son père en 
Indy Car. Après cinq ans passés à se 
forger une expérience et un palmarès 
avec des premières victoires à partir 
de 1986 et deux titres de vice-cham- 
pion en 1986 et 1987, 1e jour tant 
attendu arrivait en 1989 ; Mario es 
Michael se retrouvaient coéquipiers 
dans la prestigieuse écurie de Paul 
Newman et Cari Haas. 


Les certitudes 
de Damon HUI 


Voués cette année i jouer les dou- 
blures, tes deux apprentis champions 
aol connu des fortunes très diverses 
depuis 1e début de saison. A Sao 


Paûlo, après la sotie de piste de son 
chef de nie, Alain Prost, Damon HUI 


De cette époque datent tes meil- 
leurs souvenirs de MichaeL La pre- 
mière fois où il a partagé avec son 
père la première ligne au départ 
d’une course, ou encore cette arrivée 
où sept centièmes de seconde seule- 
ment tes séparaient pour la victoire. 
Avec vingt-sept succès, deux nou- 


a assuré une précieuse deuxieme 
place pour son écurie, tout comme i 
Donington, où fl a même devancé 
son coéquipier naufragé sous la pluie. 
Doublé au onzième tour du Grand 
Prix d’Espagne après s’être élancé en 


veaux titres de vice-champion en 
1990 et 1992 et une première cou- 


ronne en 1991, 1e fils a pris te meil- 
leur sur 1e père en Indy Car. Michael 
aurait pu se contenter de faire fructi- 
fier sa fortune aux Etats-Unis. Mais 


Damon a attendu d’avoir vibgt- 
cmqans pour débuter en monppface, 
en formule Ford, avant de suivre la 
GUêre traditionnelle en Europe avec 
la formule 3, puis la formule 3 000, 
sans obtenir de titre. 0 a souvent 
effectué des «petits boulots», comme 
celui de coursier, pour financer ses 
programmes de compétition. Aurait-il 
réussi plus vite ri son père avait été à 
ses côtes? « Peut-être qu'il aurait tout 
fait pour que je ne . devienne pas 
pilote. Il n’itati pas là quand j'ai 
débuté, mais il m'a aidé quand 
même. Beaucoup de gens m’ont 
dormi un coup de main en souvenir 
de hû.» 


Tout en disputant une saison en 
formule 3000, Damon HiU a obtenu 


Si on se réfère aux résultats du 
début de saison, ia démarche de 
Frank Williams s’est révélée sporti- 
vement plus judicieuse que œûe de 
Ron Dennis. En abandonnant les 
lourdes et rustiques voitures Indy, 
Michael Andretti a dû apprendre b 
formate I. Son agressivité lui a valu 
quatre abandons sur les quatre pre- 
miers Grands Prix de la saison (trois 
accrochages et une sortie de piste). 
•J’avais besoin de terminer une 
course, avouai t-ü i Barcelone. Je suis 
soulagé». Même s’il ne Tavoue pas; 
f Américain a sans doute perdu quel- 
ques iüusioiis en formule i. Son père 
était venu fencouragcr à Donington. 
•Parfois, ça me manque de ne plus 
courir avec lui», reconnaît Michael, 
qui aimerait parfois retrouver' b for- 
mule Indy. 

. Les doutes de Michael Andretti 
contrastent avec les certitudes de 
Damon HilL «r Frank Williams 
m’avait laissé entendre que j'allais 
jouer ma carrière lors des essais privés 
d’Esloril en novembre dernier , raconte 
te jâote britannique. Quand j’ai pris 
l’avion pour le Portugal, j’ai réalisé 
qu'il y avait dix-sepl ans. le mime 
jour à la même heure, que mon père 
s'était tué en avion. Je ne suis pas 
superstitieux, mais j’ai trouvé cette 
coïncidence étrange. Quand l’avion 
s'est posé à Lisbonne, je me suis dit 
quV ne pouvait rien m'arriver-» 

GÉRARD ALBOUY 


Connaissez -vous 
la nouvelle fraîche? 
ault rend la cil matisatio 
accessible à tous. 



Renault Alizé Série Limitée climatisée 


Parmi les nouvelles du jour, voici sans doute la meilleure : plus le soleil est haut et plus les prix sont 
bas. Résultat, que le moral est beau ! On découvre tout à coup que Ton va pouvoir s’offrir une 
voiture avec air climatisé, direction assistée, vitres teintées, tève-vitres électriques, condamnation 
centralisée des portes et télécommande. : Version Diesel ou Essence* au choix, aujourd’hui le luxe est 
sais ) jais | réservé à une majorité sur toute la gamme Renault Alizé : Clio, Renault 19, Renault 21, 

RENAULT] Nevada et Espace. “Seule Clio Alizé n’existe qu en version essence. Garantie anti-corrosion Renault 6 ans. Dîac votre financement. 

Renault Alizé. Un vent nouveau dans l’auto. 
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SPORTS 


BASKET-BALL : la finale dii championnat de France 

Pau-Orthez retrouve l’élan 


Battu, dimanche 9 mai par 
l'Elan béarnais-Pao-Orthez 
(73-69). le Limoges CSP ne 
mène plus que par deux vic- 
toires à une dans la finale du 
championnat de France qui se 
joue, au meilleur des cinq 
matches. L'étroitesse du score 
illustre à quel point les deux 
équipes sont proches malgré 
une tradition et un style de jeu 
oppo sée» . Blés se rencontraient 
pour la quarante-septième fois 
en quatorze saisons. 


PAU 


queur dans la bronea des suppor- 
ter^ assourdi par les cris mdig nA» 
des Limougeauds à qui l’arbitre 
venait de refuser un panier, Pau- 
Orthez a donc gagné le droit de 
combattre pour un quatrième, 
voire un cinquième round, et de 
garder son titre. 

. Depuis leur montée en 
nationale I, la première division, 
in 1979, les Limougeauds rencon- 
traient, dimanche, les Béarnais 
pour la quarante-septième fois. 
Trois fois en quatre ans, l’Elan 
béarnais s’est qualifié pour la finale 
du championnat de France contre 
Limoges. Ên 1992, il avait été 
sacré champion de France en bat- 
tant... Limoges. * Nous nous 


de notre envoyée spéciale 


connaissons par cœur, explique le 
r. Contre 


* C'est toujours pareil, lorsque 
Pau-Orthez bai Limages, on dit que 
c’est une victoire difficile sans 
jamais reconnaître que nous avons 
fiât un bon match. » Cette déclara- 
tion coléreuse de Michel Gômez, 
entraîneur de l’Elan béarnais, 
résume, & elle seule, tout ["antago- 
nisme entre les deux meilleures 
éq ui pe s du championnat de France 
et ragscement des m»Tnnfc cham- 
pions de France en titre, & Hégard 
des vedettes du moment, les 
Limougeauds. champions d’Eu- 
rope. Au fil des rencontres, cette 
finale, qui se dispute au meilleur 
des einq devient te ndu*, 

fiévreuse, et Fécart au score sépar 
tant les deux adveisaires ne cesse 
de rétrécir. 


Limougeaud Franck Butter. 
eux, nous avons plus de mal à déve- 
lopper notre système de jeu. Nous 
sommes rivaux sur le terrain mais 
nous nous respectons, sans aller jus- 
tjtdà passer des vacances ensem- 


ConfroBtation 
de style 


Le troisième duel de dimanche 
fut une empoignade de toute 
beauté. Les deux formations res- 
semblaient à deux gamins en train 
d’en découdre dans la cour de. 
récréation, si farouchement accro- 
chés i imposer leur loi qu’il est 
impossible de les séparer. Vain- 


Beaucoup les oppose. Lun 
est devenu une formation pro 
sionnelte. Cette année, elle a pro- 
fondément renouvelé son équipe, 
changé d’entraîneur, en début de 
saison, pour remporter le cham- 
pionnat d’Europe. Même si le pro- 
fessionnalisme est désormais de 
mise ffatns les rangs de Pau-Orthez, 
la gestion - et le recrutement - du 
duo reste artisanale. Un tiers des 
douze joueurs sont des régionaux 


à l’exemple des. frères Didier et 
Frédéric Gadou. Les étrangers soit 


de futures vedettes, à l’exemple du 
Roumain Gheorae Muresan, dont 
on murmure qu*U pourrait quitter 


GOLF : le tournoi de Paris 


Jean Van de Velde 


.jr. C 


L'Américain PWI Mickalson a 
gagné la sixième tournoi do 
Paris, dimanche 9 mai, au golf 
EuroDisney, en rendant une 
carte de 275 (72 + 71 + 66 
+ 661, «oit treize coups en des- 
sous du par. n devance F Austra- 
lien Steve EJkiogton d'un coup. 
Prunier Français, Jean Van de 
Velde s'est classé septième, è 
onze coups. Le 18 avril, il était 
devenu le premier golfeur trico- 
lore à s'imposer dans un tournoi 
du circuit professionnel euro- 
péen, après vingt-trois ans d'in- 
succès pour les golfeurs fran- 


Son afiure de jeune homme bien mis. 

....... ot £ 


son jeu sans aspérité le situent _ 
P opposé du monstre de foire améri- 
cain. Le Montais <F origine flam a n de 
fait partie de ces joueurs qui com- 
mencent i construire leur victoire 
dans leur tfcte. *Le golf est d’abord 
un sport intérieur, expoquot-fl. J’ai 
appris à goder dans mon coin, sans 
me soucier des autres. A l’Open i Au- 
triche, fan dentier, j'ai échoué sur le 
fil parce que je faisais trop attention à 
mes admsaires. A Rome, mime pen- 
dant k ptay-off, où un coup peut suf- 
fire pour tout perdre, je suis raté 
concentré sur mon jeu.» 


Quitter 

le cocon fédéral 


La notoriété se mesure à quelques 
privilèges. En obt ena n t le droit de 
^inscrire au dernier moment pour le 
tournoi de Paris, en empochant une 
p ri m e de départ double (100000 F) 
de «■Ce qu’il avril touchée Tan der- 
nier, Jean Van de VeUe a pu ache- 
ver de se convaincre qu’3 n’est plus 
Pan de ces espoirs sans lendemain 



datent les amateurs de l’Hexagone. 
Le 18 avril. Van de Velde s’est 
imposé le Mastera de. Rome, 
Fune des épreuves du circuit profes- 
sionnel e uro pé e n, le phs réputé après 
rrfiri des Américains, fl a ainsi b risé 
un vieux sortilège : vingt-trois ans 
d’échecs pour les golfeurs fiançais, 
depuis les exploits solitaires de Jean 
Gairiaïde. Pour ks organisateurs du 
tournoi de Paris, rhomme qui a ait 
sortir legolf fiançais de son désert 
'méritait Ken quelques égards. 

Pourtant, Jean Van dé Velde n’est 
pas de ces golfeurs qui aimantent 
immédiatement l’attention de la 
foule, qui fascinent par un coup bras 
norme. Comme John Daly, un Amé- 


ricain qui disshnüle son visage pou- 
in sous une tangue chevelure 



^loadel Le vainqueur surprise de 
rUSPGA en 1991, Tun des quatre 
tournois comptant pour le grand che- 
lem, s’est imposé en quatre j ono 
ranime h nouvelle attraction du golf 
cFEuroDisney, aux côtés des inévita- 
bles Mfckey et Plutfc Dalyne semble 
courir les Jatrways que pour un seul 
plaisir : cogner. L’Américain lâche 
alors sa cigarette; et sans même dai- 
gner préparer geste, propulse sa 
bâte à plus de 170 kÜomètresJmire, 
d’un dme de btvlo. e Avec m cm 
pareil ff place sa balle 30 métra 
devant celle de ses adversaires, dit 
Jean Van de Velde. Us joui où U 
tape àral ü est invincible. » 

Le Français sait qu’il ne rfisposc 
pas <Puafe teüe arme pour -s'imposer. 


Le parcoure de Jean Van de Velde 
ne ressemble pas non pins i celui de 
FAméricam nul Mîckrison, qui s’est 
imposé dimanche entre les orages. Le 
gaucher prodige était encore amateur 
lorsque à vingt et un ans il s’est 
imposé dans un tournoi professonnei 
américain. Le Fiançais a dû, loi, 
p atienter jusqu'à la majorité golfL- 
que: six années à passer dans le 
circuit professionnel ayant de pou- 
voir esp ére r une victoire, sekm les 
statistiques. ■ 

Mais Van de Velde a su au moins 
se montrer exact à son premier ren- 
dez-vous. Avant hii, d’antres gotfeurs 
fiançais avaient beaucoup promis, 
««n» jamais pouvoir hisser leurs 
résultats à b hauteur de lenr talent 
La plupart s’étaient laissés assoupir 
par l'atmosphère émolliente du cir- 
ant fiançais, où l’argent n’a jamais 
manqué. *A niveau égal dit Jean 
Van de Velde; nous gagnons mieux 
notre vie que les professionnels 
anglais. Chez nous, Ü n’y a pas ’ beau- 
coup de ’ concurrence pour décrocher 
les contrats des sponsors.» Les rares 
joueurs qui avaient tenté Faventure 
européenne se retrouvaient isolés au 
milieu d’escouades de Suédois ou 
(TEspamols. Ds é p ro u v ai ent les tarés 
difficultés à quitter le cocon fédéral, 
qui protège révolution des amateure, 
pour s’adapter à la jungle des profcs- 
stonneb. 


Cette année, pour la première 

les joueurs fiançais se retrouvent 
six dans les tournois européens. 
D’autres piaffent dans le circuit satel- 
lite, la deuxième division, dont fait 
pairie le tourna de Paris. Les jeunes 
joueurs n’héritent pas à prendre le 
risque du professionnalisme de plus 
en ptas eu plus tÔL eLe niveau 
monte, dit Jean Van de Velde, qui 
s’est élancé à PSgc de vingt ans, 
même si k golf est sport trop àafiw- 

X.-lt-. Mite dp 


dynamique de groupe.» 

JÉROME FENOGUO 






le Béarn pair signer un important 
contrat à BàrcekJbe. 


«L’habillage» des matches est 
une confrontation de styles. A l’or- 
gue électronique de Limoges, 
répondent les tonitruantes bandas 
béarnaises; pour meubler les temps 
morts, Limoges a ses CSP girta, 
Pau-Orthez, une mascotte de plas- 
tique usé. cNous nous inscrivons 
dans une continuité, explique 
Pierre Sefflant, président de FEÏan 
béarnais. A la différence de 
Limoges ad ne possède qu’un dub 
de basket-ball, nous vivons dans une 
région de sports. Ici, les 


région de sports, la, la supporters 
parlent autant de nigby ou de foot- 
ball que de basket Nous avons un 


budget de 35 millions de francs 
(contre pris de 40 millions pour le 
Limoges CSP], nous dépensons ce 
que nous avons, sans nous endetter. 
Nota somma la deux meilleures 
formations françaises - celles qui 
jouent à un niveau international. 


dans la coupa d’Europe - parce 
que nous avons, la meilleures struc- 


tura. la meilleurs entraîneurs et 
les meilleurs joueurs.» Michel 
Gomez, aujourd'hui entraîneur à 
l’Elan béarnais a été le coach de 
Limoges. eLe réservoir da basket- 
teurs français est restreint, renchérit 
Jacques Vala de, vice-président du 
limogés CSP. Nous en détenons la 
majeure partie, ne laissant pas 
grand-chose aux outra clubs. ( 1 )» 

Le jeu? Diamétralement opposé. 
Les Limougeauds sont de solides 


défenseurs quand les Réft rng * g leur 
opposent une attaque généreuse. A 
l’inverse des deux matches précé- 
dents, ces derniers ont enfin pu 
imposer leur stratégie, jouant la 
vélocité, sais cesse aiguillonnés par 
leur meneur Valéry Demory. 
«r Aujourd'hui, face aux champions 
d'Europe, nous tentons de conserver 
notre titre pour assurer notre supré- 
matie nationale , constate Vincent 
Naulleau. Avant que Limoges ne 
devienne champion d'Europe, nous 
étions là référence nationale II ne 
faut à aucun prix, laisser filer ce 
titre.» 

Sont-ils jaloux du titre européen 
des Limougeauds? Envieux, tout 
au plus. vEn battant Limoges, 
poursuit Pierre Seillant, mm avons 
montré que nous somma dignes 
da champions d’Europe. Nous 
nu**i, nous étions en course pour la 
finale à quatre d’Athènes, mais 
nous avons été éliminés. » Pau-Or- 
thez doit encore gagner une fois, 
mercredi, sur son parquet pour 
obtenir le droit d’aller disputer la 
belle à limoges. Le plus formida- 
ble serait, bien-sûr, de rester cham- 
pion de France en battant les 
champion d’Europe dans leur cour. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Au Liban , la guerre est finie, 
le football recommence 


BEYROUTH 


de notre correspondant 


l'occasion pour répéter que « la 
guerre est finie et bien finie au 
Liban». 


(!) Les éqnipes de basket, qui comp- 
tent dix à douze membres, peuvent 
deux joueurs étrangère. 


Sur les panneaux publicitaires 
qui bordent les routes, entre une 
bière et une huile solaire propo- 
sées, HazboHah ou pas, par de 
belles filles accortes et peu 
vêtues, le slogan incongru 
s'étale en lettres rouges. L'équi- 
valent du célèbre « Allez las 
Verts», car c’est de football qu'il 
s'agît. 

Formulé en Sbanais, cela com- 
porte bien sûr un appel è Dieu. 
Et Dieu n'a pas boudé ses amis 
footbaBeurs libanais puisqu'il leur 
a assuré un nul, 2 è 2, face au 
géant indien, dans un premier 
match du tournoi éliminatoire de 
ia zone Asie, groupe D. de la 
coupe du monde 1994. L’Inde 
n'est pas un sanctuaire du foot- 
beB, mais tout de même, résister 
è l'équipe d'un pays qui compte 
un ndBard d'habitants, quand on 
en représente trois millions, ce 
n’est pas rien... 

Mats là n'est pas l'événement. 
D réside dans le fait que, pour la 
première fois depuis près de 
vingt ans - seize de guerre et 
deux de paix, - une compétition 
sportive internationale . se 
déroule, jusqu’au 15 mai, au 
Liban. Le président du conseil. 
M. Rafle Hariri, un de ces milliar- 
daires qui aiment le sport, a saisi 


En été, un festival de la jeu- 
nesse arabe sera organisé dans 
le pays et, point d'orgue qui 
marquera, si tout va bien, la 
levée de la quarantaine qui frap- 
pait le pays depuis le temps des 
obus et des enlèvements, les 
huitièmes Jeux panarabes y 
auront lieu en 1996. Dans une 
cité sportive reconstruite, qui 
n'est aujourd'hui que blocs de 
béton pantelants, et qui avait 
accueilli dans les années 50, 
déjà, des Jeux panarabes, les 
premiers. 

Le Liban n'est pas et ne fut 
jamais de haute performance 
sportive. Il faut remonter bien 
foin, près d'un demi-siècle, pour 
retrouver une médaile de bronze 
aux Jeux olympiques décrochée 
par un lutteur et une autre par un 
haltérophile. S'il n'est pas brûlant 
en compétition, le Libanais est 
néanmoins assez sportif au quo- 
tidien. Il l'est aussi devant son 
téléviseur : de plus en plus, les 
stations retransmettent en direct 
les grands matches de football 
européens, et, bientôt, Roland- 
Garros gardera des milliers de 
mordus de tennis rivés à leur 
écran. 


LUCIEN GEORGE 



Paris-Stockholm 

. 

. Jours 

Départ 

Arrivée 

Quotidien 

08L2Û 

10h55 

Quotidien 

14h25 

17hlQ 


Stockholm-Paris 

Jours 

Départ 

Arrivée 

Quotidien 

12hl5 

15h05 

Quotidien 

18 h 00 

20 h 35 


Aptes tout si vous aimez le saumon, pourquoi ne prendriez-vous pas vos 
repas d'affaires en Suède ? En effet, British Airways en association avec TAT. 
lance deux nouveaux allets-rt cours quotidiens entre Paris et Stockholm, et 
assure tous les jours un départ de Paris permettant d’arriver à Stockholm 
<i»ns la matinée. British Airways eu association avec TJLT. devient la 
meilleure alternative pour aller à Stockholm. Pour tous renseignements 
et réservations, appeler votre agence de voyages ou le (1) 47 78 14 14. 


british Airways 


en association avec 


tatR 


La compagnie que le monde préfère 
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LA LIBERTÉ D’EXPRESSION EST UN ELEMENT ESSEN: 


Ad conseil des ministres des communautés européennes ; 

Aux membres de Ea Commission européenne : 

- Jacques Delors, président, 

- Sir Leon Brittan, vice-président, 

- Joao de Dens Pinheiro, commissaire, 

- Raniero Vanni d’ArchirafL, commissaire ; 

An directeur général de l’OMPï, Arpad Bogsch ; 

An directeur générai dn GATT, Arthur Dtmkel. 

Nous vous adressons la motion que les auteurs européens ont approuvée lors du deuxième Forum _ Est-Ouest 

Européenne des Réalisateurs de l’Audiovisuel et l’Association Internationale des Auteurs de l'Audiovisuel (pour la France . la SACD et la SCAM, pour 1 Aflemagne . BUJ>XUNST et 
W.G. WQRT), ainsi que la déclaration de soutien que leur ont adressée leurs confrères américains. 

Le président Jacques Delors déclarait aux cinéastes, lors de la Rencontre des Réalisateurs au Fadement européen à Strasbourg, le 18 novembre 1992 : . 

« S’il y a une raison plus fondamentale, plus émotionnelle, à ce que les pays européens se mettent ensemble, c’est qu’il existe une culture européenne dam toute. sa diversité, que vous, 
auteurs, représentez. » 

Il est donc essentiel de préserver cette culture, fondement de la construction européenne. Cest dire l’importance que revêt, pour nous, auteurs, et pour vous, responsables du devenir de 
l’Europe, l’appel que nous vous adressons : . .. 





-m 


Réunis à Berlin (Bàbelsberg), haut-lieu de la création cinématographique mondiale, les 20 et 23 février 1993, les auteurs ont adopté une plate-forme où ils réaffirment solennellement : 



le Droit d' Auteur est un droit de l'Homme 


et 


- L’œuvre cinématographique ou télévisuelle est l'expression de la personnalité de ses auteurs, personnes physiques ayant participé à sa création intellec- 
tuelle. 

- Le Droit Moral appartient à ces seuls auteurs et est incessible. 

- Un droit à rémunération inaliénable leur est reconnu dès la diffusion de l'œuvre et est attaché à la carrière de celle-ci. 

Nous, auteurs, réalisateurs et scénaristes issus des pays producteurs d'audiovisuel, insistons surje fait que, au-delà des aspects économiques dont nous 
reconnaissons l'importance , c'est la liberté d'expression qui est en question , le droit de tout peuple et de tout auteur à exprimer son identité culturelle. 

La liberté d'expression est un élément essentiel de la démocratie. Nous vous demandons de nous aider à la défendre. 
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Les signataires ci-joints appartiennent aux pays suivants : Allemagne, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, 
Hongrie, Islande, Italie, Lettonie. Lituanie, Norvège, Pologne, Portugal, Pays-Bas, Roumanie, Russie, Suède, Suisse, République tchèque. 


V ABDRASHTTOV. EBe ABECEHA. Mâchai ABEÔCAT. &gwbjfim AOALSTEMSSON. Philippe ADLER. GB*s ADRIEN. Claude AGABHA. Sophie AGACWSW. Phffippa AGOSTINI, Chantal AKBHMAM. Plana AKMNE, E. AKPOV, Annick ALANE, Didier ALBERT, Marvin ALBERT. 4 
Lias AlVARAEfi, Eric AMADO. Anna AMADO. MatMeu AMAUBC. PWppa AMAR. Patrice AMBARD, Mchte AM3ERT. Stéphane AAOBL Glané AiEJO, Jean-tarn AMBOS. Jacques-Pian* AMETTE. Georges AM, Sretbgo AMG0RB4A. YVaa AMOOTEUX, Undny ANQHBON, Swtei Pb Al. - 
Geneviève ANTOINE, Jacques APPBJZRiER. Frank APPREDENS. Vloanta ARANDA. Denya ARCAFO. Françoiaa ARGUAT. France»» ARCHBUGL Patrick ARDIS. Jacques AKEX. ABrado AMAS. ftûdoipha ARLAUO, Catherine ARE Y, Mchlie ARMAND. Jacques ABNAL PtOppe ARNAL, 6 k 
O aMna AUBRY. Pltflppa AUCREST. Jacques AUOARD. Jacques AUDOOL François AULAS. Jean AURSL PhSppe AVRIL. PMppe AVRON. Gabriel AXEL. A2M, Théo ANGBOPCUUM. JaaifrUotei BACHBJER, LawoJstvta BACSKAY, Plan» BADEL «mt BADIA. AMtekrim BAHLDUU Sans " 
Jesntan* BARBER. Ja*me BARBILLON. PMppe BARCOUZAREAUD. Juan- Antonio BAROSM. Thomas BARDWÆT. PStrto» BAROON. Cbrbihn BARBUE. Atari BAfXlE. tara BARILLET. François BARUJET. DamHqua BARON. Jean BAHRAL Erfc BARREAU. CMmattos BARRET. Gange* ST 
BAUOARD, Georges- AUn BAUDRY. AWn BAUOY, Mâchai BAULEZ. Léon» BAUMAhM. JeervChuda BAAMBUBL B5UARDO BALTHSTA. Hervé BAZM. Marcel BEAUU, Guy BEART, AUn-Yres BEAUJOUR. Marcel BEAUUBJ, Madeleine BEAUSEJOUR,' Béants BECK, GUeaBEHAT. JaanJacq». 
Pate-Robto BEMUUOUN. Dsrek BBWTT, Hodnay BENNETT. AM BBMOUR. JeareLouis BÊNOfT. Robert BENOIT. Martin BaKXT-UEANW. Gala BENOUSUO. Patrick BENQUET. Georges BB4SOUSSAN. PMppe BB4SOUSSAN. Léo BE NVEMU TT, Jtebtta BENZ ONL DM » B8TA UD. Luc BS tAI , 
BBWER. Mchal BERNY. Fernand BERSET. Agnès BBTT. Ttatemm BSTTELSSON. Mâchai BBTTMER. Laurent BSTTHOLUBL Stéphane BSTTW. Marte» BERTM. Lucien BHTTOUNA, Bamenlo BBTTOLUCCL Franck BSURAND, IM r » fM n |i Ols BBTTRAM3, Jacques A. BERTRAND. Guy BBUflET, Jtt. 
Gérant BTTTON. Dkflar BJVEL Andrat BLAER. Gérard BLAIN, CMatApha BLANC. MUM BLANC. Isabala BLANCHARD, JuthLik BLANCHET, M ara BLANCPABL Maurice BLfTTERM. JeerHLouh BLEZE Jeen-Jecques BLOCH. DMer BUMAY. Ras BLDOMSTOi Jacques BLOT. Mattel BUIWAU W 
B0NGRAM3. Claude BOMNL Lawtar BCMM Mra 80MUARMGE Mare BONNAR» André BOMéARDB. Valérie BOMBER AUn BONNOT, MW BONNOT. Roger BORES. Oaucflnt BORES. CMdhi BOSE PASTfiA, OaMtatu BOSTAN, Gén BOSZORMENYL Joao BOTRHO, Fmpoiaa BOUBtU . 
BOURGEYX. Serge BOURGUENON. Serge BQURRIBL JeavAQchaj BOUSSAGUET. Jmm-Ctaude BOUSSARD. Roger BOUSSMOT. Cari BOUTBLlfR. Pierre BOOTRON. CMharim B0UVAHT-80RGELLA, Chariaa BRABANT. Vlrgbla BRAC. hro BRACHR, René BRAGARD. Patrick BRAQUE. Jaan BB^ . 
Cbwde BROUSSOULOUX. WNarlan BRDWCZYK. François BRUO. Ctsude BRULE, Y vas BRULET. Jaan BRUMK3UL. Roger BRUNO. André BRUNBJN. Jean-Luc BRUfET. Jacques BRUNET. Yves BRUMBL Mchal BUBOSC. Cl aude llan ri BUFFARD. Stani BURGE. R- BUKOV. Oddver BUL TUHU&i 
CAILHER. François CADJLAT. Raymond CAILLA VA. Haydéa CA1XÜT. Patricia CALAS4XJRXJR. Jo CAMACHO. Mare GAMOLETTL Frwçois CAM’ANA. CAMPtOU, Eduardo CAMPOV. JMvOauda CAMBX3NL Pierre CANAVAGG». Ota CAIDA. VMao» CANDAi/, Mchal CMfiifl CO» CASh 
CAHPOUZS. 0«Ata CARPOUZJS, laabaBa CARRE, dauda CARRE. Jaw4>ad CARRBE. Mchal CAHRIER, Léo CARRER, JaanOaude CARRERE, Jaan CARRERE. DkSsr CARTStON. Jaan Maria CARZOU, Rcardo CASAL jsan^PÎan» CASSEL Jaan CASSES. CoJatte CASTAGN0, Robert CASH" 
Œ1AN JONES. François CBJJSL Mriam CENDRARS. Frédéric CBB1AL. EmM CSE, Feücia CBMA1ANU. MRan CERNAK. Péscual CSWSÏA. Lnub-Thoma> CERVDN. Jacques CHABANNES, TTeany CHABStT, dauda CHABROL. Patrica CHAGNARD. Jaan-Plane CHAINON. DMaa CHALEM. PWt» 
CHAPUS. Patrica CHAPUT. Jacques CHARBY. Fmqois CHARDEAUX. Jen-CLMxto CHARNAY. Aristtda-Chriatlan CHARPENTTBL dotes CHAHRAS. Bernard CHARTREUX. TTébaut CHATS. Jaan CHATOET. Bu ÇHAUDUN4DMAZZL Luc CHAUMAR. DomWquo CHAUSSOtS, CtendaFteBa a 
CHOUMARD. EHe CHOURAQUI. Ralph CHHSTTANS, Am C H WBT0PH0H0P F . Enanarwel CBXA. Mcoia CEAVEGNA. HAna CDCOUS. Juéet» CLANCBL Robert CLARKE. Bernard CtAVR. Chrledan CLAVBL Eric CLBUB4S. Harry CLEVBi, DanM CUNG. date CLOUGH. Jaan CL0UZ0T. Gan«4 
COLUN. JMs-Louls COLMAKT. Denys COLOMB DE DAUNAWT. Roger COLOMBANI. Hanry COLOh&L Henri COLP1. FURppa COMBQVEGRE. Georges COMBES^- GNaa COMBET ; George* COMBRET, Frencw» CQM9K3NI, LcriB* COMSIÇ1NL TWerry COMPAN. Frédérêr COMPAW, flÛT* 'I 
CORGUT-LEOGNE. Enzo CORMANN. AMn O0RNEAU. Jones CORNHX. Jun-Mario CORNUE. Sdoota CORNUE. Jérikna CORNUAU. Joao CORREA. Roman COHHBA. Yvàt» CORROYEZ. Jaoquas CORTAL, André CORTVESCLAVBtO. RAVVSaN. JaM COSMOS. Liée Faïpo COSTA. COSTA J 
COURVAU Frédéric COUSSEAU. OMar COUSSEMACa Saïga COUSTURE. Romy CÛUTHJRE. Jaan COUTURIER. Edgardo CQ2ARMSKY, Moam CREHENE, Pierre Alain CREMEU. JaaD4toda«plw CREPNOR, Jaaraw CSESSANGES. Mchal CRETON. DomUqu^CREVECŒlIR. JudUt i 
T Académie fran^ase. JaarvLouq DABADE. Bernard DACOSTA, Jacques OACQMNE, Nbdaa DADGCHKELiAM. OâSar DABWCKX. DanM DAERT. JaanMchai PAGQRY. dauda DAGUES, Tanguy DARMNE, MehMa DALBJN. Tsmsts DALMAT. AmMaria DAMANME. Laurandu DAMAN, I 
DARRY-COWL. Hsnri DASSA, Ctautfine DAUBQTT-VBCENr. Donécdc DAUSSAINT, Yv*n DAITTUN, MicheLChristten DA VET. Alaki OAVO. René DAVB3, JoN DAVID. DtonM DAVDBAQO. John DAMES, RoWn DAVJS. Daamood DAV®. Cathartoe DAY, Uéfll DE ANGHJS. André DE BAECOLEi 
Jacquet DE LAUNAY, Jean DE URE, Stéphanie DE MAREML HAn DE MONAGHAFl JaanOsude DE ÆSLE. DE NEXON, René DE.OBALDiA, Manuel DE OUVHRA, Thérèse DE SANT-PHAL1E, Piemr-Jam DE SAN BARTOUOME. Mathieu DE VBME. Français DE VOLBOCH Krinfati 
DffRANCE. Bnmo DEÇA. Cathnrins DEGAY, Lucette DEGROTT, VialakM DEJOE-ROBN. JeovPail DBOSS. Mchal DB. CAST1X0. André D&ACRDOC, J aan-Plane DBA GE dément DBASE. Jaan DBAMéOY, Nadine DBANOE. Plan» DBANQE. André DBAPBEE. Agnès DBARWE. i 
DBJSOL. Mtahal DB.THBL. André DELVAUX. Alexandra DBAAN. Richard DBiBO. AWn DEMOUZON. Guy DSMDY, Jasohiteul DEMURE. JaanPmnçcia 0B4AU. d» T Académie français». Pim DSUY, Ctsuae D94Y8, Mchal DEON, da T Académie française. DanM DGPLAND, Jea n Mch al I 
DETTDME. Mchal DBiTSCH. Pascal DEUX. Jean DEVAIVRE Patrick DEVAL Otera DEVERS. MfcM DEVUE. Géra» DEVRES. Patrick OEWOLF. Bernard DEYRS, AM t DfOiAL/T, Robst OHBVY. Syfuaèi OHOME. AMi OHOUAU.Y. JuSo «AMANTE. Garda ODDBVS, SBéphm ! 
DORWUN&CARTSV Florence DOTTK Bamard DOUBY. Jaan DOUOET. JaanPIarra DOUGNAC Jean-Patrick DOUBUON, HAart DRAC, Jaan DREVULE. Adolphe DRHEY, Christten DRULAUD. Joaqph DRMAL JaervMvteTWCrT. GRwrt DRUAHT^ PfaSpge DRUULET. Gant DU RS& Mimai Df 
FNtoM DUMARCAY. Pierre QUMAYET, Jean-Luc DUMON. PMlppa DUMOND, Bamard DUMONT. Oanda DUMONT, Mchal DUMOULIN. Jean-Cteude DUMOUTtER, Dtepténa DUNOYER. Luc DUPA. Plana DW*0NT. François DUPONT-MDY. Anrbé DUPREZ. Jacques DUQUBSHE, Banda DUQÆT» 



ROMLLY, de l'Acadénûa (rançatea, Roland DUBKJLARO. Mourir» DRUON. Bançoiaa EBRARD, EgH EDVARDSSON, François EFFBé, Cteyaral EGAL Jaan-Oaude BQBL Pal EOfl. Gratmr BttéCK. teabefls BN. Judh BBC, Yves BJE, Corinne BJZONOO, Yves ELLBMA, BJOK, Hobart EMOM Frate 
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ESTEVE» MMt^Angs EXTRADA, AUt ETEVE» JcmoYm» ETHEU A m llWi ETOME» Jacquot FAB8H, Jacquot FABERL Mttfûu FABIANt Arvw FABCN. Plana FABRE» MdM FABRE,. Mule* FAEJEV1C, Jacquot FAIZANT. Frëdirie FAJAHCÆ, Bamard FALGOLA» Xavier FAUCHE. Mrt. 
Marthe FRDMAAN. JasfrLwp FEUCJOU, Moal» FHJX. Pmote FHJQUS. Raymond FB.T. Ettanrw fBUMSUT. tacte FSWAAL P>*PP* FERRAM. Georges FBWAHO, Plan* FSHARY. Banoft FBWEUX Laurent JBUUDl Jaatrtar» FSMRE. Pierre BUSE testas TBtïïS. Bamard 
FONLLADOSA. Jeanne FONTANE. André FONTANE. Jacques FONTANEL Alten FQNTBIAY. Frédéric R3NT6YM, Brym FORSE B. Bamard PORESTBL Loua FORTMANN. Raoul FOULON. Bnmo FOURCADE, Red FOWWB. Eric F0UMSL PhSppa FOLAMBL Christten FOURNBL Roger FO* 
GABMBJJ, Jean-Jacques GAFHE. JaanAuc GAGET. dauda GA^iABE. André GAILLARD. Ara» GAILLARD. Henri GAUSSMN, Pmrtck GALUANO. Max GALLO. Jacques GALLOIS. Jaarvdüuda GALLOTTA, Cmharioa GALOOE. Chariaa 6ALTBL Marcel GAMACHE, Bruno GANTliJON, Joaét 
GAUDIN, Pierre GAUTHBVL Mchal GAUTHER. Yves GAUm. Mchte GAUTEL Patrica GAUTIER. Laoranca GAVRONL GBas GAY, Eduardo GEADA. Pterre GBJBU Saïga G&J.Y. A. GBMAN. Mm GENEVE. TWerry GEMCOT. GENO OL Mchal GENOUX. Robert GEOFHKM, OMar GBÎARD. U 
Yuan OVHTT, Nanti GLAESSL Victor QLATTAUER. PterreWitere GLENN. Serge GOBBL JaaqNofl GOOTON. CMadan GODARD. Alaèi GODARD. Héttna GOŒFROY. Luc GOOEVAIS. Marnai GODFHOD. Jbm GOOM. Jean GODéOfT. OanM GQLDBBERG, lven GOLDSCNMDT, Jdhn GOLDSCH 
Gérard GOZLAN. André GRAU. Sébastian GRAU. SyMa GRAfOSME, Bernard GRANGER, Patrick GHAMBL Plana GRANER-OBSttE. Danya SIAMBMJBBWE. JoflBa GRAS. Jonti GRAU, Henri GNAZLAM, Mchal GREBEL A GRtBNEV, Edouard GRECNBL EmMo OTECO. JwnhPIarra GREMff 
GUBXAFF. Franco» GUBOF. Gérard GUBVi Haraé GUERM. Mare GUBVNL WHam GUBtY, Paul GUEUTAL Robert GUEZ. Gérard GUCFCTEAU. Anéa GUUSMET, JarahMeria GUUAUME, Clauda GUUEMOT, Eugène GUUEVIC. Raynted GLNLLOT, Roger GUBJJDT. Gérard GULU01M3ELA 
GYARMATHY. Ja m GYORY. Mchal GYORY. Jértma HABANS. DanM HACHARD, Vincent HAMÊT. Flora HAGGARD. Victor HAIM. Mw oGéi a rd HALFORD. André HALM. Jari HALONEN. Ftançotea HAMEL Marin HANDWERKBL Suzy HAfMMHIOUGERE. Marina HANSEL Meite-OiBo HAT 
Jacques M9MENT. AMn WR, Henri fe«. P. mtRBO BARZ. VYamar lerTZOG. HéBr» HERVET, Gérard HBÇOG. Pascal REYUBKXCK. Oanda ÆYMANN, Laurent HEYNEMAML Jamaa HR L Hmé MOUE Dtigmar MRSTZ Oauda NBTTZ-SARREL Jtajnaa HVBL Peter HEDK VJdo HD 
Cm*» HUPPEHT. Franc» HUSTBL Jaa^Sarga HUSUM. Radhl KàASZAG. Lazare IGLEStS. Jaarvtat» tGOUX. Franc» NAGE JaeoGérarri HBAR. An» IMBERT. Age NCRCXXI. Dan» INFANTE Loù NGLEBEHT. A NN. Lot* IQAME. Eugène IONESCO, de T Académie tra nçte s e. Rflppa BJ. 
W.L JASSEN, A»hn JAUBBFT, Jaan-Plane JAUBBTT. Jean-P»é JAUD. AMn JEAMB, MH C»uda4»nl JEANSON, Plan» JBM, Franck JBAJSALMY, Mchal JESTVI, Jean-Yves EIDY, Amzxéo JIMBEZ RKO, Rémy JK3TOAN0, Jaroml JRES, Plan» JOASSM, Kristin JOHAIMSSDOTTn, ftu . 
Alban JURGBSON. Mchal KABLOF, Roger KAHANE Mchè» KAHN. JeanUacques KAMI. Gang KAMMCKBMANM. A KAJDANDVSKU. Jérûma KANAPA Pascal KANE Nafly KAPLAN, Bbèbath KAPMST. Faranc KARDOS. Marin KARMTZ. Macta| KARFMSKL Matti KAS3EA Taete K I. 
A KHRZANOVSKL M. KHUTZEV. Léonard KCGEL Gfcrari KKONE. Jacquet KJRSNBL Ertdto NVKOSXL W*am KLJSN. E KLMOV. Plana KLOESOWSKL Alten KNAPP. Hubert KNAPP. Chrimb» KOECHUN. Maria NQUEVA Jaara F ia n ço» BOPF, Fteenc KOSA Jan KOUNBI. Lyonte KOURO. Ar 
AMn LA BUSSJBS. Draméqu» LABARRERE Jean LABOWT. CMstitna LACX. Jean Ma rte LACLAVETWE Josntal LACOMBE Amok» LAC0BAUE4 JoaéAndré LACOWL AndtéUaM LAFAUKE Plan» LAFORET, Mchal LAGUEYHŒ. Bnmo LAVE, Oanda LALONDE René LALQUX, DorteT 



PhOppe LANDROT. Bamard LANDRY. Mchal LANGLOG, Jsan-Choriaa LANGNEAU. Dicter LANNOY. Henri LANDE Annick LANDE Victor LANOUX. Ancfcèa LANYl Roèmda LAPERRE Christian LARA Frmcteoo LARA Jaan LARMAGA DanM LARNEU, Flan» LARY, Saïga LASCAR, Thtary LA . 


LA VICTOIRE Plana LA VUE Jaan LAVNAL Franc» LAX. loden LAYAN, Clauda LAYOU, AMn LAYRAC. Joseph LAZZN, Mchal LE BBIAN. Yarai LE BOMéEC. Auguata LE BRETON. Bernard LE CLAMCHE laabaHa LE CORRE PhBppa LE DEM. Ara* LE GOFF, PMppe LE GUAY. Chriaé. 
LBLANC. Mtehsl LEBRUFL Françoiaa LEBRUN, René LECAPTTAME Aies» LECAYE Véroréqua U5CHARPY, Luc LECLERC OU SABUON. tar»Abber» LECLERCQ, Jaan-Louto LECONTE Thternr UEfXJYER. Sytean LEDEY, Jérdme LBIOUX. Jean LEDUC; Guy LEE TlftE JénSma UEFEBIME Gante - 

Stephen LEJEUML Jacques LHÆVFE, OanM LEMAMBJ. Brigitte LEMA1NE Pascale L3AARE Robert LBMAME Usa L8WAY-R0USSEAU, Oauda LBIESLE Randte LSéOME Dotakiiqua LEMEART, Mtehal LEMGUNEY, Jacquaèf» LBKMR, Vlri» LBITVOL Jean LEON, Myriam LEOTARD. Chriati»' - 

VENU. Léonard LEWIS. Marbra» LEIMS-SCRREBSL PMra LEYSS1EUX. Hervé UEVRE Jean-Lois UGNERAT. Lama» LKVCREE JraaHhaé UUENFaD. JaanHuguas UMB. Tmo UNNASALO. Christophe UOUD. Chrtetk» UPVBKA Darak USTOL Carto UZZAM. Christopher LLOYD KMG.-> ; 
LUKBAS. Georges UVEAU, Jean LURET, Guyatta LYR. Marete LAMXJWSKL de Tteatiuri. Gyu» MAAR, Ermaw» MACCAMO. Anton» MACEDO. John MACKBGK, Racfakl MADAM. PMppe MADRAU Jaau-Oaad» MAER. Jean-Luc MAGE Ldgi MAGNL JaanOanW MAGNW. Magraia MAL > 
Jean-Patrick MANCHETTE Eduarib MANET, Jacques MANLAY. Francisco MANSO. Robert MANTHOUUS. Anasl MANTTARL Dany MAQUARE JoarNMchte MAQUESTIAU. Hakon MAR ODOSSON. Jaan MARAIS. Tudor MARASCU. Boncft MARCAN9BJLA. Mareal MARCEAU. Féfcian MARC L. 
JaanCteude MAROC. Carote MARQUAND, Otera MARQUET, Ptan» MARSAY, Toréa MARSHALL Henri MARTEAU, Saïga MARTEL PhBppa MAHTBME, Régba MARTIAL Sotange MARTIN. GmmvHws MARIBL Lm» MARTEL Hélène MARTTL PWMjOUh MARTIN. Otetete MARTINEAU. Brigl/' , , 
NEES, MEHDI, Stephan MBJDEGG. Marie-Thérhse MEROMAN. Paactee èCMBIY, ChrbttplW MENAGER. Retond hENAHQ. Jaan MSCURE Pierre MERE Gabriel MHKTK V. MEREZKO. OMar MBKAULT. Araéa MBUi Béréto «BtiJND. Maryse MBIYL Mb» MESZHWS, B. METALMBOV*’ ■ .. 
David MLSKOWSKY, JawLois MUS. Gau» MLLAR Raoul MUE Oabtina MLIBL Robert MLLE. Jatntara MLOVANOFF. F rançois MBÆT. Patrick UMOUN, J—n-Marte MQUB. André MR. Pascal MELEAU. Paul MKRAN. Hélène MSSSV-Y, Eric MSTLER, Marete MTTHOtS. Anor, r. 
MONOD. Andréa MQNORYJtada MONHOM>, jacqoaHrw M0NSK3NY. Jean MONTAGM. tafcto MÛHTALAADGtAURAY. GtoCano MCWAUJO. JaarHHarc MCW7EL Serge MONTXSNY. Bnar MODE Anghal MDRA. Jacq u aB» MORANDDCVUER, Brtricb MORAZ. B» MOREAU. PtonthRanp,' - -''; 

Luc MOULET. DanMe MOURTHE Alten MOURY. Christian MOUSSET. Marcel MQUSSY. Plan» MOUSTBS. Bnmo MOYNE. Mteaite MOZOS. VéraiéqM MJCRET. Aabart MUGNEROT. Pater ton MJLLBL Mchal MUKZ. Ehrira MURAL. NapoUon MIRAT. Palis MURET. Mar|aana MYKKAN9L.; a.™ 
MCHET. Criatna MCHTTUS, Frandwo NKHOLSON, Sragkr MCOLAESOJ. Maria NKOLAL Patrie» NEDZWEOQ. Rtemo O. MOB. Edouard MBIMAMt. Florian NITZ. Plan» MVQUET, Mare NOALLY. Jérdme NOBFCOURT, François NOCHER, Gérard NOËL Jean-Maria NOtON. Thiany NOUN. Ste> * 
OGOuZ. Gèbcr OLAH. Mcola CUVER. Ctouda OUJER. Guy QUV6L Oauda CUVEE Ovtotà» OUOFSON. Stéphane OLRY. Ga nav tova OMNI. Brigln» CNN, Jan CPARTY, Marcte QPHULS. Vteantino ORSM, Lun» Yrrér OSKARSSQN. JatevPlana OSTENDE Ctouda OTHMN-GRATO, Atoart CT, v ' 
PAPAKYnAKOPOULOS. Ntoo PAPATAKE, Josteta PACBIM. GBea PAR9IT. Pakks PARKKA. Franç a is PAHEEY. Hmony PARKER. Em manuel PARRAUD, Mchal PASCAL Christten PASCAL Vincent PATAH, Mchal PATENT. JaaaUaoquas PAUVERT. Jufla PAVESKL Paul PAVKJT. Sa*» P/' ^ ' 
Lotis PERM. Franc» PSFMET. Guy PEROL René PERRAUDM. GBea PERRAULT. GBterts PERREM. Mcbèla PBWBN. JaaivFrançob PSHBL Laonant PBRVL Franc» PSVWL Christian PERRSSM. Jean PBWOCHAUD. Jacques PERHY, Am» FERRY-BOUQUET. Georges PESS». PhBppa PETIT. * ' '■ 
PBtt.or. André PERRARD. PBWE-PETTT. AMn PIGEAIDC. Rbhard PKS, PhBppa PLARD. Brigios PUOT, René FUOT, Ptenot PUOT-BBON. Mchte PU.YSERJMfefaaM’Ian» PWARD. Patrick PINCHART. Ludovic PMETTE. José PWHBRU Ctouda PMOTEAU. G eorg e s Antotoe PtRAULT. Gfci^ : ' -, 
PONS. GBo PONTECORVO. Jaan-Mar» PONT! AC. Bénédicte POPPBi. AMn POPUUURE, Patar POPZLATEV. Ctouda POOCBX. Françote PORCU, J. A. PORTO ALONSO. Gérard POTEAU. Suzanne POTHERAT-PEHEL Jean-Paul POTQNET. Ruban POUDBVXJ. Guy POURSVL JaanHtanartl POU - , k-." "« 
TtaminB. A. FROSHKN. Ctouda PROTHŒ. Jean- Yves PROVEREK. Ara» FRUCNAL Eric PRUNGMAUD, Ptena-Yva. PRUVOST, BB PRYDE. GBea PUJOL luteara» PUJOL Jtetedw PYHALA, H raanea OU0tm tara OUEPIT. Nho QUEVgDO. Mchte OJEtfr. Jhcques RABETAUD, Maté RAS " V, . 
RAYMONQ. Gérard RAYNAL Jean RAYNAUD. John REARDON. Sady FEBBOT. LiizJVwdsCo RSELLD. Jean HECOHG. Hatftanou REDA FALAKL Aréta REES. Howard RSS. Maadoa RBSABEY, François REGNAULT. Mchte» RBCHL Abat* REEL Mchte PQLHAC, Rtetard REVL Karel »... 
E. RtAZANOV, Mata RSOWSKA. Madtealna FOCAUD. Mchal RKAUD. RKET-BAfHBL Rog» RICHARD. Cfaarate HCHARD. Jaan-Pterra RICHARD. Mes» ÜCHARD. Irène RKHARD. Armand RCB. Prends KGAUD, Gérard RMALDL OMar RMGHL Ab» RKMJET. André nOT-SARCEY, Ho» ' v , 
ROCCA. Jacques ROCK Ptedo ROCKA. Hugues ROCHE. Uonte flOCHBKAJl auto ROCHER, Domiraqu» HOQNBl ROGEFFPCERRE. Eric RDGNARD, Knyazool ROGUL8KL ROLAND-BERNARD, Part» ROUET. Jaan ROLLK François ROLLM. Moraqua ROLUN. Amy ROMAND. Cécile ROMANE-St ’l" ■ 
ROULAND, Donéféqua ROULET. Sytafar ROUMETTE. Max ROUQUETTE. Bamard ROUQUETTE. PbBppa ROUSSEL François HOUSSELET. Dertèto RDUSSELBL Jaan MUSSELOT, Gamteoa ROUVRE. Jaan-Mchte ROUX. Jatn-Lotes ROUX. Jaantal ROUX, Jacques ROUXEL Jacques ROBSt.'' r s - ~ 
Guy SAGUEZ. Dattel SANT-HAMONT. Renaud SAWT-PBWE. Gfcêrt SALACHAS. Dan SALEL Jatntal SALCKC. JeanOwda SALOU. Roger SALTS. Gabriato SALVADORES. tara SALVADORL Jacques SAMYR Manuel SANCHEZ. Hâte» SAtŒRS-BRAHMS. Saa SANOCffUtooii BANC, " 
SAUVEGRAM. Plan» SAUVX, Pâte SAVATtBR, PH» SAVUE. tara 9CAREUA Forio SCARPELU, Joteta SCHOLOW. PW SCHVFSL Mchal SCHIOVTTZ. Bamard SCHRA. John 9CHLESNGSL Voftar SCHLONDQFST. SCHLDSBBtGu Bernard SCHMTT. Plâtre SCHOGLLBL Usn SOfflADf 
SBGNOLLE. Atoano SBXAS SAMTOS, Guy SEUGMARN. Arnaud SEUGNAC. Plan» SGMELAS. Marete SEREM . Morte SERGOVXX Gérard SEAGUE. SERGUB. Mare SGRHAN. Coin SERREAU. Itoguaa SStVE. John SEVASTOPULO, GBas SEVASTOS, Mi SHARP. Roffy SMART. Jacqiea SttU. ' b, ' ' 
SHOG. NtMl SSVN, Plan» StSSk H, Par SJOSTRAND. Henri SL0TWE. Françote SMALL A. SMMNOV. Parer SM UR, SMFORA. bètw SOHM. OB SONO. Frédéric SOJCHEH. Bsa SOlaL-TESOBL Patar SOLAK Jaan SOLE, Mcbèla SOLENE, Atoateidnt SOLOMON, S. SOLOVJOV. Andréa SOL’.' ^ 
Garagea STAQUET. Hanry STBMEN. Anteé STL Dite» STVM. Bernard STORA. Henri STORCX. Jasa STWT, G e n evOra STRHA-LACROtX. Va*» 5TR0H, Patrie» STROUD. John STROUD. Etienne STRUBEL Mchte SUBELÂ. Mchal SUCH. Mwtte SUUK. Tapte SUOMVm JasrCtoude fc.%' ‘ 
Vtetfinte TARTAKOVSKY. Thtetry T ART AS. AJate TASMA. towa Fr» ica» TATE. Bertrand TAVBNSl PMb TAVIAM. VMorto TAVIAM, TAYRA. ta» TCHERMA. Faranc TEGLESY. André T HF>M3PE . JaoM*» TEIBBAUMiCCOMG, Jaoqtas TH’HANY, Norbert THWY, Jaeqoaa TEST, - . * 
THCm, Am* TH0R0DDS9L Laurere TVHAML Jean M a re T06LER Mchte TOESCA. RM TOGNAZZL Hubert TOUT, teabtete TOULA. Vamèa TOLMAIL Sandre TOPVi Tho TOPW. Frédérique TOPW. Ctartoe-TOROJMAN. Mk bai TORB», Lori TO n ilON EN . Georges TORHE8; Tor T0RS7. *' - ■ 
THVnC. Robert TRONSQN, Jaan-Utc TROTIGNON. Eric TROTTA. Hand TROYAT, de l'Académie Iran ga ra s. F amando TRUEBA. Jon THYGGVASON. David TUCKSU Roger TUCKER, Ncûta TUFFBJJ, Taure TUUO. Laora TURCO-LAMBERT. PDBpna TUMC. Jawtare TUROTTt. Jm TAROB, - i>“ •%. 
VAN ACXEREN. AMn VAN CRUGTEN, OanM VAN CUSTSié. Chriatt» VAN DE PUTTE. Marc VAN DESSEL Jreo VAN DOMAEL Patries VAN EBRSSL. Bertrand VAN B ! FBfTB«E. Rob VAN EYCK. Jean VAN HAMNE. Erik VAN LABS. Roger VAN RANSKEBC. Mchte VAN ZELE, ètoria', \ - 






VENAULT, Wfen VBOBtS. Rferaud VERSOtS. Gérard VENGEZ. Jean-tam VERGPE. Retond VERHAVERD. SyMa VBWEYOE, MMoteta VERRE. Chris veMOROCSM, Henri VBRNBUL Sttabad» VERRY. Mtewf VERSANT, Ja«i VERTENEUE. Ara VESZL Math VEYHON. Franck WUAJE. Pk * 




Pany voMSts, Mchte VWAVBL Jaan-Yvw VMtSfT. Ctateare VMCEKT. Donéniqua VINCENT. Lnteaa VINCENT. Kim VHTEFL Atorra VtSARKXl Ctouda VITAL Federico VIT AIL MMa VTTL E. VOLODÂRSKY. Patrick VOLSON. Chtetoa VONS. Paul VOREZE JaarvLuo VOULFOOO. Pa.V 
Oauda W8SZ, Alain WERMLJS, Un» WBFTMUUBI. Et» WESTWAL Odéa W0JLHSSE, Françora WEYERGANS. René WHŒ£R, Leonard WHTE. An» WCHBM. Mantes 'vnXEOUET. Adoti VVMK&lMmm. Joteto WBiTREBSTT. Hubert WKE. Serge VWTTA. Ntea WOLMARK. Cée ^ -, 
Phare ZBMMBL Fabrice ZXXKDWSKL Mustapha ZOUHEYW, jmoa ZSOABOLYAL Pton* ZUCCA. M. zvSŒVA. André ZWOBADA « aussi Yves BOMeOY. Daoite CECCALDI Axai CQRTT, RégiM DBKXKES, Mareal LANDQWS», d» DmAut. Phare JemRBJY. de TAoBdéroto tançât ' , ' M- 
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MOTON AMÉRICAINE DE SOUTIEN AUX SCÉNARISTES ET RÉALISATEURS EUROPÉENS DANS LEUR LUTTE POUR U DÉFENSE ET L'EXTENSION DE LEURS DROITS D'AUTEUR 

Dansime société Plan étaire tpri ch ange rapidement, les images du film et de la télévision ont acquis une puissance et une importance décisives grâce à l'influence qu'elles exercent sur la pensée et la culture des publics à travers le monde. 
Les Industriels et les professionnels qui produisent ces images et diffusent leurs idées et leur expression, étendent leur emprise et tours techniques à l'ensemble du globe. 

L image est devenue l’instrument A travers lequel le metteur en scène et les auteurs parient à ta société. 

D Bxiste à l heure actuelle, une opposition manifeste entre Iss deux théories qui rendent compte du sors et de la valeur d'un f8m, qu'il sot cinématographique ou de télévision : 

- d'un côté, le film est un pis produit commercial et industrial dont la flnafité est de rapporter de l’argent à qui le possède; 

- de I autre, réserve farta des drocts actueltement dus à f exploitation commerciale, selon la première théorie, le Am est une ouvre qui exprime la culture de ses créateurs mteflectuels. et une production de l'esprit Ces créateurs sont donc 
natureflement détenteurs crun droit moral tnafiénabie qui leur permet de protéger tours œuvres tant dans leur forme que dans tour contenu. 

orateurs int^ectu^ - personnes physiques qui concourent è f élaboration de l'œuvre -, considèrent le « droit moral s ou le c droit d'auteur » destiné à protéger l'œuvre de toute mutilation, comme un droit de l'homme. Aux Etats-Unis, 
les créateurs imeflectuéto. des œuvres cinématographkjues sont parfaitement conscients de l'importance du débet en cours en Europe et des conséquences que sa solution peut avoir pour les créateurs du monde entier. 

Noue, américains, auteurs et métreurs en scène, appartenait è l'un des nombreux pays producteurs de film et de télévision, sommes profondément convaincus que tout peuple a le droit de s’exprimer è travers ses créateurs et que c'est dais 
cetts expression que.se définit son ide ntit é culturale particulière. 

La foerté d'expression est un élément essentiel de la démocratie, et la fiberté d’expression n’a de sens qu'autant qu'elle n'est pas dévoyée eux fins de servir les exigences, è court terme, de toute autre personne que les auteurs. 

Cette motion de soutien américaine a déjà été signée par : 

Jim ABRAHAMS, Alan ALDA, John ALONZO, Robert ALTMAN, Michael APTE D, Karen ARTHUR, Larry AUERBACH, John AVILDSEN, John BADHAM, John BAILEY, 
Gary BELL, Kathryn BIGELOW, Burt BLUESTEIN, Peter BOGDANOVUCH, Kenneth BRANAGH. Martin BREST, James BURROWS, Donn CAMBERN, James CAMERON, 
Frank CAPRA Jr., Gif CATES, Martin COOUDGE, Francis Ford COPPOLA, Kevin COSTNER, Tom CRUiSE, Joe DANTE, Allen DAVIAU, Robert DE NIRO, Steven E. DE 
SOUZA, Danny DE VITO, Jonathan DEMME, Caleb DESCHANEL, Peter R.J. DEYELL, Georges SPIRO DIBIE, Bruce DOERING, Stanley DONEN, Richard DONNER, Tom 
DONOVAN, Biake EDWARDS, Joe ESZTERHAS, Harry EVANS, Sally FIELD, Naomi FONER, Harrison FORD, Milos FORMAN, William FRAKER, David FREEMAN, William 
FRIEDK1N, Larry GELBART, J. Paul GETTY Jr., Gary David GOLDBERG, James GOLDSTONE, Barry GORDON, Cari GOTTUEB, Jack GREEN, Glenn J. GUMPEL, Conrad 
HALL. Randa HAINES, William HANLEY, Renny HARUN, Amy HECKERLING, Alan HEIM, Don HENLEY, Buck HENRY, Walter HILL, Arthur HILLER, Paul F. HIRSCH. Victoria 
HOCHBERG, Michael HOGGAN, Ron HOWARD, Gaie Anne HURD, Anjelica HUSTON, Daniel HUSTON, Tony HUSTON, Peter HYAMS, Henry JAGLOM, Norman JEWISON, 
Neil JORDAN, Jeremy KAGAN, Fay KANIN, Lawrence KASDAN, Philip KAUFMAN, Elia KAZAN, Victor J. KEMPER, George KIRGO, David KOEPP, Lawrence KONNER, 
Stanley KRAMER, Stanley KUBRICK, Richard LAGRAVENESE, Norman LEAR, Jack LEMMON, Sheldon LEONARD, Barry LEVINSON, Jerry LEWIS, Jules LICHTMAN, Carol 
UTTLETON, Georges LUCAS, Sidney LUMET. Delbert MANN, Michael MANN. Gary MARSHALL, Penny MARSHALL, Paul MAZURSKY, Nicholas MEYER, Nancy MEYERS, 
J.P. MILLER, Barry MORROW, Ronald NEAME, E. Jack NEUMAN. Paul NEWMAN, Woody OMENS, Alan PAKULA, Alan PARKER, Marty PASETTA, Arthur PENN, Daniel 
PETRIE, Frank PIERSON, Sydney POLLACK, Bob RAFELSON, Rob REINER, Del REJSMAN, Ivan REITMAN, Gene REYNOLDS, John RICH, Tom ROLF, Gêna ROWLANDS, 
Mark RY DELL, Barry SANDLER, Alvin SARGENT, John SAYLES, George SCHAEFER, Jean SCHAFFNER, Jane SCHIMEL, Max SCHINDLER, Thelma SCHOONMAKER, Paul 
SCHRADER, Arnold SCHULMAN, Tom SCHULMAN, Martin SCORSESE, John Patrick SHANLEY, Lauren SHULER-DONNER, Charles SHYER, George SIDNEY, Elliot 
SILVERSTEIN, Jennifer JONES SIMON, Neil SIMON, Roger L. SIMON, Zachary SKLAR, Anne SPIELBERG, Steven SPIELBERG, George STEVEN Jr.. Jimmy STEWART, 
Oliver STONÈ, Jud TAYLOR. Michael TOLKIN, Robert TOWNE, Robert TOWNSEND, Frank J. URIOSTE, Brian WALTON, Haskell WEXLER, Billy WILDER, Irwin WINKLER, 
Robert W1SE, Chuck WORKMAN, Bud YORKJN, Saul ZAENTZ, Uli Fini ZANUCK, Robert ZEMECKIS, Fred ZINNEMANN, Ed ZWICK. 
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’ 1 ' TM, McM ALBSmre. Valant*» ALBIN. Clai re l léfflne ALEXANDRAJ3S, Mire ALFEHL Bruno ALLAI N, Phfflppo ALLARD, Chrimfc» ALLEN, John ALLEN. Gabriel ALLER. R«é ALUO, AMn ALUOUX, CMnopha ALLWHGHT, Tantes ALMASI, Pedro ALMODOVAR. Pierre ALT. 
■> A T- AMWAS. Mcote ANDRE. Marie ADORE. Monique AfCflE-STBCHBi, Christophe AIORST Mchal AMHEU. Roger AMMBUX Ouïe AMjftffiUX. Plana ANDRO, Mare ANGELO. Cad»*» ANGLADE. Mchôte ANGOT, Jten-Luc ANNEST. Peul ANfflEU. SoMrig ANSPALH. Patrick ANTONE. 

• 'V, - jm a-. «VRNALC, Mchei ARNAUD, Françote ASQS&QR. EmmanMb ARSAN, V. ASCTNflCOV, Jaen-Oautte A8SSJN, Renée ASSEO. Eric ASSOUS, Hubert ATTAI» Alain ATT AU Sr Richard ATTOBOROUGH, Briane AUBERT. Pascal AUBEL Stéphane AUBER, Plane-AUn AUBRY. Suzme AUBRY. 

• nr -“VX Christian BAUBflONT; JaooOaude BAILLON. DomWqœ BAULY. SyMe RA IL Y, F**> BAJON. Hubert BALLAY. Jack BALLY, Zaoit BALOGH. Jacques BAU». JeanOaeU BALTASSAT, Robert BAN. Patrick BANCAftEU Jawi BAQUE. Jaai-André BAQUEY. Phfflppe BARADUC, Jean BARBIER. 

- Jcuoda BARROIS. Tléany BARTHES, Paul BARVLLE. Pater BASCO. Raynald BASSXE. Pascal BASTIA. JaarvPtena BASIC, Rangda Régla BASTIDE. TNatry BATAILLE. Jean-Paé BATHANY. Maurice BARTHB01Y, Eric BATS. Royo BATTERS8Y, Peter BATTY. Vbtanna BAUBRY-GAL/nSL Jean 
' *Ywa BBAUBRE, Robert BBH.T. Brl^tta BB1AC, Loua B81ANTL René BBIETTO. Franooa BaiMUNT. Mareo B&JLOCCMO. Yannick BELLOK. Yuaa BBLUIAIDO, G u tambar g BSJriONT, Plana BB.VUUE, Nejb BEN MARBROUK. Maria BB4HXCTO. Bryi^a BENEDBCrSDOTTTa Lavant BENEGUL 
•**•« >■*' XinOIDOUAM. Jaarv-Yvæ BERCHET, PM^pbBBB16BL Mchal BERETT1, Punckw BERGE. Pela BBteLUND. Serge BERGON. Françote BERLAND, Liée BS1ANGA. Mchal BERNARD. Rétnl BStNARD, Jacques BBMARD. Cteude BBUéARDAUBSTT. Cerity BSNEN. JaaHMe BSVBCAT, Atafei 

a n . «RE ÏTUCCaU. JacquM BESNARD, AntM BESSON, Bernard BETRSriEUX. Henri BETT1, Halo BETTIOL, Ptane BBJCHOT. Joeeph BtALOT. Bruno BtAMM.*eérard BIARD, JeenMarie BIGAfC, EnU BLAL. JewYww BUEN. Pian* BILLARD. Raphaële BLLETDOUX, Kenin BLLMGTON. Cheries fflTSCH, 
: £■ -> rs : R. Edouard BOBROWSXL R. BODEGA. Peter BOGCKX. Benoit BOOBIS, Bbne BOBM, Mark BONM. Mkbel BOCSROND. Jantaa BOISSABD, Claude B06S0U JérOme BOIVK Patrick BOKANOWSKI. Peter BON». Gérard BOLE DU CHAUMONT. André BOLLE. Mburo BDLOGMN, Dent» BONAL. Luc 

- *C- • a :--t*JBUL VW 80UCAUT, Jean BOUCHAUD. Bartmd SOUCÆROY. Mphomê BOUDARD. AMn 80UDET, Levant BOUHMK. Françoise BOULABi Mare BOULA Y-DREXH. Mchal BOULLERNE. Leuram BOUNOURE. DanNa BOUR. TNany BOURCY. Cethartna BOURDET, Luc BOURGEOIS. Ctaude 

»•. : •sîBRATTU. GMia BRAIMBBKSL Anfa BRSOi Cabmkm BRBLLAT. M- Jewi BRBUULT, Robert BHESSON, OMar BRES^Y, Pascale BRETON, Cetharkw BRETON. JsanOaoquas BRCARE. JaanOauda BRMGUBL Véra BWOLE Marie-ftanca BRBS&ANCE. BemanJ BROCA. Martin BROSSOLLET, 

■ : JÜJB_ Noël BURCH, Ptam BUCAU. PnraaAmhé BLWGUET. Mchal BYDLOWSM, Yvee BONMffOY, Genewftve CABANNES, Jean CABN-MALEY, PhRppa CABOT. Don**)ue CABRB1A, Carmelo CACOATO. CAOOYAMS. Marc CADtOT, Mchal CADOT. Mcolas CAHBO. GOaa CAHOREAU. Diane 

* CANOLLE. Robert CAPPA. Ame CAfflSE. Mfchel CAPUFO. Jaer rf lena CARASSO. David CARAYCN. MMi CAHDOT. Otae CARLE. Jaan-Ckude CARLES. dm tin CABLEZ. Marcel CAflLOU. Hanréng CAIUSEN, Ion CARMAZAN. Marcel CARNE, Staphm CARP1AUX. Pâté CARPfTA, Andrâ 

^ -- t .rïBue CASTBLMEAU. André CASTaXJT. Henry CAST1LOU. Araoréa CASTRO. SopMa CATHALA. PSarra CAUASSIAS. Guy CAVAGNAC. François CAVANNA. Jean CAZALBOv. Janine CAZALE. Jean CAZENAVE. Maurice CAZBEUVE. Suso CECCHI D’AMCO, Kananm CEDERSTROM. James 

. V *r-r O*» CHAMARAT. Patrick CHAMéMGS. André CHAMOUS. CMatopha CHANPAY, Jacques CH ARW U P C. André CHANU. Plan* CHANY. Bnmo CHAPBJLE. Henry CHAPISL Jean CHAPOT. James CHAPPAT. Nathdb CHAPPAT-SdCIBL Patrice CHAPPUS. Madeleine CHAPSAL MkM 

^ Françote CHAYE, Chariaa CHAYWS. Andrée MDD, Ccnatantfa OfiflA, Jeon-A. CHS1AS8E. Denis CHSCR. V. dévWK Plana OCSNOT, Jacqoaém CHESTA. Plana OEVALBL AWn CHEV ALLER, levant OEVALUER. Maurice CÆVIT, P. CHOOMÏAJ, Marc CHOLOMMCO. Maria 
• /IY. Rfepheél CLUZ E L JaenAançote C0ATNB5L Ckuria COBAST. Denis COCULA, MoM COHBL Jean COHBL Stizy OOHBé. Benoit COHBL HéBne CML DkSer COHBL Eric COHStSOLAL Bernent COHN. JearvMsrie COLD ff Y. Hervé COUN. COUN-THBEHT, LodeMcHN COLLA, Gérant 
*" vr 1|4 Mdal COMTE. tavandaTO MMQV BL Cbuda OWFORTESw &yn CONMX. Mhal CONSTANTINESCU, Franco CONTIM. Franco CONTN. Maaqu COREL Chrtetlm COPPBL Gérard C0R8IAU, Andrée CORBIAU-DB-TOUR. DomMque CORBIN. Pierre CORDEUBL Loretta CORDHE. Syhnanna 

V e “SrAHWRnlendCOSlE. Danid COTARD, Ywn COTE. OBUarCOTtE. Roger COTTMAMTY. Canéte COUDAIS, Rané COUDBC. Cteada COUDERC. tedtaBa COUDWBWOBST, PhCppe COUGRAND. Michel COULON. Gérard COURANT. Yves COURRBE. Henri COURSEAUX. NathaBe 
' “ ' " n , -Jr» CROBERN. Bemted CROMBEYv Jam-Loite XXOS. Roland CR06. Jaaw P ten a CUWNBL. Mchkla CULNART. Nteria-Théibaa CUNY, Jam CURTHJN. PterakeCURY. DanM CECCALDI . Axai CORU Carlos D’AGUILA. Mario D’ALBA, Cteada D'ANNA. Mvia D’HYVBTT^ Jeai D'ORNESSON. da 

_^1AM. Jm DAMOUR Cadmhia DAMOUR. JamOaude DANAUO. Pascal DANC3E, G. OAfEJA, Mkcaa DANEUUC. DanM DANICYROUES, DANOS. Soplée DARBON. MbaBa DARC. lazvén DARDAY, Jean-Paul DAICBME. Luc DARDOME. Gérard DAHER. Eva DARLAN. JaanOauda DARNAL 
' ** , .WAflDI. Jacques DE BOURBON BUS8ET. de r Académie ftançataa. Carlo OE BOUTMY, Gaatgaa DE CALBCS, Nadine DE CHANVALON. Plana DE OBCÛ. Fabrice DE COSTU Eduardo DE GREGOR». Rofaba DE HERT. CaroRv DE KERGÂRXXI. LRana DE KH94ADEC, Iteguoe DE LAUGARDIHŒ. 
’ “ ,£* D BBABEUX. Lavant DSOtSÇ, Ch vie 00003. François DOOUT. JamJaoquH DŒOUT, Régla OBRAV.. AMn DECAUX. de rAcadémla ha nçd aa. DUtr OECOM. Bernard OECOLY, JeaW^ana OEOOURT, Yvee OECKKK Eric DEDS1EN. Claude OEFIANDRE. P hOppe «FRANCE. 58«a 
Jean-François DELASSUS. P iana A drien DBAYRE, PhOppa DECESAUE. Plana DBESTRADE. Jacob DEUACOUA. Chriatopha DELMAS. Ai ah éMn t DELOCQUE-FOURCAUD. Patrick DBjOR. Dominique DBjOUCHE. Raphaël DELPARD, Roger DBJ’EY, Atxn DELPY. David DBJÏEUX. Pauia 
;ï '^f=HAMOND. JacqoaaOStAY. JeanCtenée Ü0ET. Jacryjac DBWGY, PM%ape DOREZ. Arnaud DES P ALLEES, Cteuda DES PRESLES. JearvFlana DESAGNAT. Claude DESAA1Y, Nadne DESCEFORE. SopMe DESCHAMPS. Marc DESMAZBES. Simone DESPH5BL Gérard DE8SALLES, Lucien 
... Vns DMiBt Lœ- Antoine OGUBK). Nann DJORDJADZE. OMar DOAT. PNfcpa DODET. OUter DOLNA, André DOWGUES, Jhios OOMOUCY, Jacques DOPAGNE. Pmi DOPFF, Patrick DORHaN. Françote» DOHN, PMtep» DORM. M» DORMBR, Gabriel DOHNAY, Franck» DORTB, Annie 

. AUSéa DUBBtGEY. taabaBa DUBERacr. François MSOS, Bernard DUBOB. Chariot» DUBREUR, Françote DUCAT. Jean DUCHE. JaanChartea DU3RUMET. Peter OUFFEL Mcote DUFOUR. Ariette DuGAS. Dada DUGAS. Mavice DUGOWBON. Jacques DUHEN. I. DUKHOV1CHMJ. Amie DULAC, 

. ,, .'-' J AFOUR. Kan DURANOOI«i P*i%pe DURAND. Jacques DURA». Mchal DURAND. René DURAMTOW. Bas PURUPT. Yves DUSSARTRE. Jean DOTOURD. da rAcadémla f nw ça laa . Régis DUVAL Mchal OIIVfflNAV. JaaraPad OWBWBt Francoh DUYS1NX. Régine DEFORGES. JacquaBne De 

-ie v* Jean-Chah BMKM. Bnrao BMS8IS. Monique BKXEIL Maurice BUBE, Adrin BBCU, Robert BffBCO. Marie EPSTBN. PM BOOSS, Franc BMST. JaanRaptiata BWECA. Emmanuel ERRSt, Jacques BtTALTO, Antonio ESCUDEKJ, DomWqua ESNAULT. Jacques ESPAGKE. Jean-Marie 
.» : -- ** ■ Claacto FARALDO, Tewflk RARES. Armand FARRACM. Jaao-Pad FARRE. Jacques FATOH Plana FATUS. Jacques FAUCHBL Jacques FAURE. MchM FAURE. Bernard FAURE. Frmçdsa FAURG. Bernard FAVRE. Cteuda FAYARD. Jacques FAYET. Lajos FAZSCAS. Sylvie FEHR. Tamka FEJSl. 

. 5 FBJBSTBN. Jaan-Paé FBJHXEBOIS, Van FEYDER. Jean-Teddy fflJPPE, LouteCharias RNGBL P. Rf#L Brigkie HOIC. André FLEDBBCK, Patar RBSCWéANN. Joy HJHélY. Françote FLOWC. Iterie-HéOne FLOflENT. Yatnéck ROT. Qiy FOSSY. Michai FOLL1N. Gérard FQLLM. Ernmantel 
ard HIABSARD. laahrin fRAMCHON. Dap FRANCK. AMn FRANCK, Christian FRANÇOIS. Cteuda FRANÇOB,Chrt am phsr FRANK. Smon FRBGE. Eric FflfflE, Edmond FRESS. V. FRD. Serge FRB3MAN. Martyn FRBJD. Utero FUMAT. Gérald FRYDMAN. Mchal FUGAJN. Istvtei GAAL Charles 
' Jaan GARCIA, GARCIA D'AUDBlGE, MidlMa GARD. Patar GAHDOS, Bruno GARM. JaeoPlana GARMBL MtehM GAINER. Yva» GARNBL Georges GARONE. Yvan GAROUEL DomWqua GAROUX. Jacqûu GARY. MchM GAST, GASTON, Agnès GATTEGNO. PhhPP* GAUCHHîANO. Jean 

9 jjw. Yvon G8LAULT. AS GHAIBUL StW GHASSAN. Oaréa GWER8RANT. MkhM GHBJOE. James rhBppe tæSONL Cteada GLB5TT, Guy GLLK, André OLLOB. Marceau GfCSY. Francia OMBRE. José OOVAM*. Franco GRAUX. Jacques-Rémy G1RBLO. Fronde GBOD. Frençotee GWOUO. 

- ^dGOLOMSL An» GOUON, Bernard GOOSSOB, JaanLue GOOSS0©. Joélia GOHON. L GOSTEV. «chsrd GOTAffBL G0TU8. JeanNoM GOU. Henri KHJHBL de rAcadémla «snntee. Didter GOULARD. DomMque GOULT. Frédéric GOUPIL Romain GOUPIL Didier GOUSSET. Pierre GOUTAS. 

’ A Gérard GFBfSL Ara« GRVRM, Part BRBIAULT, S3gvtfcr GHMSSON. Cteute SRWBfflGAfchal GWSOUA, Lorraina GROLEAU. CCnsnm GHOS-DUBCXaSope GROUSSARD, Jean GRUAUX, Jean-Claude GBUMBStG, Henri OTUVMAM Alain GUAOALPl Agi m GUOMUM3SSON. AMn 

dne GUBJ1AM, PaU GU8AARD. RoMér» GUNET. Oévisr GUtTON. Stsra GULEA, Gyiéa GULYES. Jànos GULYES. Hrefn GUFMLAUGSSON, L GUREVTTCH. Victor GURMCKY, Paul GUTH Manuel GUTBWEZ ARAGON. Claude GLTTMAN. Pierre GUY. Roland GUY ARD. Darâel GUYOMET, Livîa 
-• * .'KARTAL Pdv| HARTZELL Reinhard HAUFF. Bbertanf KAUFF. Rod HAYWARD. Baroard HECHT, Annick ffiMET. («Hmiyr HBDOAL Srab HELLWGS. Henri HBJrtAN. Uaa ICLMéOL Jean HSWN. Astrid HBiMN&ÆŒaL Jack HBRY. DanM HERAN. Véronique HBBAUT. Jean HtHIfcH. 

Jdy HORVETH. Lutte HOSSU LONGlN. Jacqra HOUBAFC. PhBppa HOUDART. Dominique HOUDART, Jacques HOUDM. Eva HOUDOVA, MohaM HOULDfeY, Joéi HOUSSM. Junrwtta HUBERT. Chriadan HU6M. Hugh HJDBOH. Yves WGUES. MchM HlILLARD. MchM HULLN. Tbno HUMALOJA. 
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CHRONOLOGIE 


ÉTRANGER 


>4. - ÉTATS-UNIS-RUSSIE J 
A l'issue du premier sommet réu- 
nissant à Vancouver (Canada), les 
présidents Bill Ginton et Boris Elt- 
sine, les Etats-Unis annoncent un 
programme d’aide de 8,8 milliards 
de francs pour soutenir l’œuvre 
«réformiste» de Boris Eltsine (3, 
4-5, 6). 

3. - AZERBAÏDJAN : Le chef 
de l'Etat Aboulfaz Eltcbibey 
décrète l'état d'urgence après la 
prise de la ville de Kelbadjar, en 
territoire azéri, par les forces armé- 
niennes (4-5, 6, 8 au 10, (4, lé, 
22 ). 

5. - ITALIE : Dans le cadre de 
l’enquête sur le financement illicite 
des partis politiques, une informa- 
tion judiciaire est ouverte i l'en- 
contre de Giulio Andreotti, ancien 
président du conseil démocrate- 
chrétien, accusé de collusion avec 
la Mafia (6, 7, 14 au 16, 22, 29). 

6. - RUSSIE : Sept ans après 
Tchernobyl, dans L'usine du com- 
plexe militaro-industriel de Tomsk 
(Sibérie), une cuve explose (8, 9, 

7. - IRLANDE DU NORD: 
Lors des obsèques des deux enfants 
victimes de l’attentat de Warring- 
ton (Grande-Bretagne) perpétré le 
20 mars par TIRA, John Major 
propose aux partis politiques nord- 
irlandais une reprise des pourpar- 
lers intercommunautaires. Le 24, 
l’Armée républicaine irlandaise 
revendique un attentat dans la 
City, à Londres, qui fait un mort et 
40 blessés (9, 27, 28). 

9. - PROCHE-ORIENT : Pour 
faciliter b reprise des négociations 
de paix, Jérusalem accepte l’inté- 
gration dans 1a délégation officielle 
de Fayçal Husseini, numéro un de 
l’OLP dans les territoires occupés 
(10, 11-12). 

10. - AFRIQUE DU SUD : l'as- 
sassinat de Chris Hani. Noir et 
secrétaire général du Parti commu- 
niste sud-africain (SAC P), près de 
Johannesburg, par un Sud-Africain 
blanc provoque une flambée de 
violences dans les cités noires. Le 
14 lors de b journée de deuil à sa 
mémoire, les affrontements au Cap 
et à Soweto entre policiers et mani- 
festants provoquent la mort de 


17 personnes et font 400 blessés 
(13 au 17, 18, 19, 20 au 23. 2-3/Y). 

14. - CARMEL D'AUS- 
CHWITZ : En rendant publique b 
décision prise par le Vatican de 
transférer le couvent des carmélites 
intallé en 1984 dans l'ancien camp 
de concentration d'Auschwitz, 
Jean-Paul 11 met fin à dix ans de 
polémiques entre la communauté 
juive et l’Eglise catholique (3, 4, 5, 
15, 16). 

14-15. - PAYS INDUSTRIA- 
LISES : En vue de soutenir l'ac- 
tion «réformatrice» de Boris Elt- 
sine, les ministres des finances et 
des affaires étrangères du groupe 
des Sept (G7). réunis à Tokyo, 
approuvent un plan d’aide & la 
Russie de 240 milliards de francs 
(14 au 17). 

17. - ÉTATS-UNIS : Au second 
procès des quatre policiers accusés 
d’avoir passé à tabac un Noir, 
Rodney ECing, à Los Angeles en 
1991, le verdict, déclarant deux 
policiers coupables, est accueilli 
avec soulagement (18, 19, 20). 

17. - TURQUIE : Décès de Tur- 
gut OzaL président de b Républi- 
que depuis 1989 (20). 

17. - PAKISTAN : Provoquant 
un «coup d'Etat constitutionnel», 
le chef de l’Etat. Ghulam lshaq 
Khan, soutenu par Benazir Bhutto, 
chef de l’opposition, révoque le 

P remier ministre Nawaz Shanf, qui 
avait accusé de «conspirer» (20, 

24). 

18-19. - ITALIE : En approu- 
vant b réforme du mode d'élection 
des sénateurs et b suppression du 
financement public des partis poli- 
tiques lors d’un référendum, les 
Italiens ouvrent b voie à une 
réforme du système politique. Le 
22, Giuliano Amato présente la 
démission de son gouvernement 
(13, 17, 20, 21, 24, 27). 

18-19. - POLOGNE : U célé- 
bration du cinquantenaire de l'in- 
surrection du ghetto de Varsovie 
est l’occasion de b première visite 
en Pologne d’un chef de gouverne- 
ment israélien, en l’occurrence 
Itzhak Rabin (18, 19 au 21). 

19. - ÉTATS-UNIS : Après cin- 
quante et un jouis de siège, 86 dis- 
ciples de la secte des Davidiens 
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meurent avec leur gourou, David 
Koresh, en incendiant leur ferme- 
forteresse à Waco (Texas) (21, 22, 
24). 

21. - BRÉSIL : Lors du référen- 
dum sur le régime politique, les 
électeurs se prononcent à 66,1 % 
pour b république, 10,2 % pour b 
restauration de la monarchie (21, 
29). 

22. - TAUX D'INTÉRÊT : Sui- 
vie par plusieurs banques centrales 
européennes sauf celle d’Espagne, 
la Bundesbank baisse ses taux 
directeurs (taux d’escompte 7,50 % 
contre 7,25 % et taux lombard 9 % 
contre 8,50 %), le jour où Edouard 
Balladur effectue sa première visite 


officielle à Bonn. Le 28, la Banque 
fédérale d’Allemagne ramène de 
8,09 % à 7,75 % le taux de ses 
pensions à très court terme (24, 
29). 

23-27. - BERD : Lors de Ras- 
semblée générale à Londres de la 
Banque européenne pour b recons- 
truction et le développement, prési- 
dée par Jacques Attali, b Grande- 
Bretagne met en cause les coûts 
élevés de fonctionnement de la 
banque (16, 20, 23, 24, 27, 29). 

24. - AFRIQUE DU SUD: 
Mort d’Oliver Tambo. dirigeant 
historique de l’ANC (Congrès 
national africain) (25-26). 

25. - ALBANIE : Lors do pre- 


mier voyage d'un pape en Albanie, 
Jean-Paul II lance un appel à l’en- 
tente ethnique et confessionnelle 
(24, 27). 

25. - RUSSIE : Au cours du 
référendum, tes électeurs votent b 
confiance à Boris Eltsine à 58 %. 
Le 29, en rendant public son projet 
de -Constitution, qui fait la part 
belle à la fonction ptéadenlæilë, te 
président engage b lutte finale con- 
tre le Congrès (7 au 10, 22, 24, 
25-26, 27 au 29, 2-3/V). 

27. - PROCHE-ORIENT : La 
neuvième session des négociations 
israélo-arabes, inaugurées par la 
conférence de paix de Madrid, 3 y 
a dix-sept mois et suspendues le 1 / 
décembre 1992, s’ouvre à Washing- 
ton. Le 30, en autorisant le retour 
de 30 Palestiniens bannis à vie 
dans les années 70, Itzhak Rabin 
fait un geste en direction des popu- 
lations occupées (15, 16, 20, 27). 

27. - ÉRYTHRÉE : Après les 
résultats positifs du référendum 
des 23, 24 et 25 avril, le président 
Issayas Atëworkt proclame officiel- 
lement l’indépendance de l’Éry- 
tbrée, après trente ans de guerre 
avec l’Ethiopie (1961-1991) (24, 
29). 


29. - CEE : Estimant que b sur- 
veillance des frontières et la lutte 
contre 1e trafic des stupéfiants sont 
insuffisantes, la France reporte sine 
die b mise en œuvre des accords 
de Schengen, qui prévoyaient, à 
partir de 1993, b libre circulation 
des pereonnes au sein de neuf pays 
européens (2-3/V). 

29. - ITALIE : Le refus des 
députés de lever J’immunité parle- 
mentaire de Bettino Craxi, ex-pré- 
sident du conseil, principale vic- 
time du sandale poUtico-financier, 
provoque b démission de quatre 
ministres aussitôt après b forma- 
tion du nouveau gouvernement par 
Carlo Azegtio Ciampi, gouverneur 
de b Banque d'Italie, auquel parti- 
cipaient, pour la première fois 
depuis 1947, des ex-communiâtes 
(2-3/V). 

29. - CHINE-TAIWAN : Depuis 
b fuite des nationalistes vers Tai- 
wan et b victoire des communistes 
en 1949, les deux pays, & l’issue 
d’une rencontre historique i Singa- 
pour, concluent plusieurs accords 
(27, 2, 3A0- 


Bosnie : la chute de Srebrenica 


Le 6, un an après b début de b guerre, les 
combats se poursuivent à Sarajevo et en Bos- 
nie orientale. Le même jour, (es autorités 
musulmanes de Srebrenica s’opposent à l'éva- 
cuation des civfc de l'enclave vers Tuda déci- 
dée par le HCR {Haut commissariat des Nations 
unies pour les délégués), estimant que cette 
mesure facilita l'offensive serbe aux fins de la 
«purification ethniques. 

La 8. b Macédoine est admise aux Nations 
unies sous le nom provisoire deex-RêpubBque 
yougoslave de Macédoine s (FYROM). Pour ta 
première fois, l'organisation internationale 
reconnaît un Etat sans nom ni drapeau. 

Le 8, le tribunal constitutionnel de Karlsruhe 
autorise les Allemands à prendre part aux mis- 
sions de J’OTAN de contrôle aérien visant h 
faire appfiquer l'interdiction de survol de la Bos- 


nie par les Serbes, les opérations débutent ta 
12 . 

Le 16, l’offansive des Croates sur ta ville 
musulmane de Jablanica ouvre un nouveau 
front Le mflme jour, ta Conseil de sécurité de 
i’ONU adopte h l’unanimité la résolution 819 
exigeant la fin de l'état de siège de Srebrenica. 
qui est déclarée «zone de sécurités et 
demande l'envoi sur le terrain d'un batafton 
canadien de 150 «casques bleus» qui s'y 
déploie dès ta 18. 

La 16, ta force onusienne supervise les négo- 
ciations dé reddition de b bcafité musulmane 
de Srebrenica tombée aux mains des Serbes 
de Bosnie. Ut cessez-le-feu est oondu, et un 
corridor aérien, pour évacuer les blessés vers 
Tuzia, est ouvert. Le 21, l'enclave devient 
« zone démilitarisée ». ’ 


Dans la mat du 17 au 18, ta Conseil de 
sécurité adopta ta résolution 820, qui aggrave 
tas sanctions économiques contre Belgrade (gel 
des avoirs, blocus des bateaux et camions aux 
frontières et Interdiction du trafic maritime à 
partir des côtes yougoslaves). 

La 18, Mate Bobsn, leader des Croates de 
Bosnie, signe un cesasz-Mèu à Zagreb avec te 
président bosnfequo (Musiman) Afije (zetfngo- 
vic, mais le 19 tas combats ^Intensifient en 
Bosnie centrale autour de Vrtsz entre les beffi- 
gérants, s&és en principe, contre les Serbes. 

Le 26, le Parlement des Serbes de Bosnie 
rejette ta pian Vance-Owen; les sanctions éco- 
nomiques entrées en vigueta- ta même jour sont 
renforcées le 27 et l'hypothèse d’une action 
mütaèe internationale aérienne est relancée (1 
SU 3, 5 au 10, 12 au 17, et à partir du 19). 


FRANCE 


2. - Edouard Balladur expose les 
méthodes de travail et le «pro- 
gramme d’action de son gouverne- 
ment au cours du premier conseil 
des ministres de la législature (3, 
4-5). 

2. - Assemblée nationale : Après 
avoir devancé Dominique Baudis 
(UDF) au premier tour de scrutin. 
Philippe Séguin (RPR) est élu pré- 
sident de l’Assemblée nationale au 
second tour par 389 voix contre 59 
à André Labarrère (PS) et 26 à 
Georges Hage (PC). L’UDF consti- 
tue un groupe unique sous la prési- 
dence de Charles Millon, les cen- 
tristes ayant renoncé à créer un 
groupe indépendant- Bernard Pons, 
président du groupe RPR, est 
reconduit dans ses fonctions, tan- 
dis que Martin Malvy est élu prési- 
dent du groupe socialiste.(3, 4-5, 9, 
11-12, 13). 

6 - Assemblée nationale : Le 
RPR et TUDF se partagent i éga- 
lité les présidences des six commis- 
sions permanentes. Valéry Giscard 
d'Estaing préside la commission 
des affaires étrangères. Jacques 
Barrot celle des finances, Pierre 
Mazeaud celle des lois (8. 9). 

7. - Jacques Roseau : Après les 
aveux de l’un d'entre eux. ancien 
membre de l’OAS (Organisation 
aimée secrète), les trois meurtriers 
présumés de Jacques Roseau, 
assassiné te 5 mars 1993 i Mont- 
pellier. sont mis en examen (8 au 
10. 11-12, 22, 23, 25-26. 2-3/V). 

8. - Déclaration de politique 
générale d'Edouard Balladur : Le 
premier ministre obtient la 


confiance de l’Assemblée par 
457 voix contre 81 et 2 absten- 
tions. Il annonce notamment la 
révision du code de procédure 
pénale et celle du code de la natio- 
nalité; la présentation d'un collec- 
tif budgétaire comportant au moins 
20 milliards de francs d’écono- 
mies; l'autonomie de la Banque de 
France; la privatisation des entre- 
prises publiques du secteur concur- 
rentiel ; un plan d’urgence pour le 
bâtiment. H décide fa suspension 
de toute fermeture de services 
publics en zone rurale. 0 souhaite 
une modification du mode d’élec- 
tion des parlementaires européens. 
Il annonce une initiative française 
en liaison avec la CEE pour obte- 
nir la réunion d’une conférence sur 
l'Europe (9. 10, 13). 

9. - Bilan : Edouard Balladur 
met en place une commission char- 
gée d'évaluer la situation économi- 
que, sociale et financière du pays, 
présidée par Jean Raynaud, procu- 
reur général pris la Cour des 
comptes (t 1-12, 18-19, 2-3/V). 

9. - Conseil d'Etat : U rend 
public deux arrêts. Le premier élar- 
git la période de responsabilité de 
l'Etat dans l'affaire du sang conta- 
miné par le virus du sida suite â 
des transfusions sanguines 
(22 novembre 1984-20 octobre 
1985). Le même jour, en condam- 
nant l’Assistance publique de Mar- 
seille à indemniser la victime d'un 
acte médical réalisé en l'absence de 
toute faute, le Conseil d'Etat ouvre 
la voie i ta reconnaissance de l'in- 
demnisation sans faute (aléa théra- 


Crise au parti socialiste 


Le 3, la réunion du comité 
directeur entérine la décomposi- 
tion du parti. Lionel Jospin, 
constatant l’absence d’une 
t volonté communes de tirer tes 
leçons de ta déroute du parti aux 
élections de mars, se démet de 
ses fonctions au bureau exécutif 
et au comité directeur. Prenant 
acte du désaccord entre Laurent 
Fabius et Michel Rocard sur (es 
modalités de la rénovation du PS. 
(a majorité du comité directeur 
décide la démission coBective de 
la direction du parti et met en 
place une direction provisoire. 
Celle-ci, présidée par Michel 
Rocard, a pour mandat de pré- 
parer la rénovation du PS en 
organisant des Etats généraux du 
parti, tas 2, 3 et 4 ju#at, et des 


«assises de la gauches ultérieu- 
rement. Le 23. Laurent Fabius et 
ses p ar t isa n s décident de ne pas 
participer à la réunion du comité 
cSrecteur convoqué ta lendemain. 
Le 24, au terme de cette réunion, 
ta plus grosse fédération du parti, 
celle du Pas-de-Calais, à majorité 
fabiusienne, décide de rejoindre 
la direction provisoire, de même 
que celle du Nord, dirigée par 
Pierre Mauroy et ses amis. Les 
fabiusfens dérident alors de sié- 
ger au bureau exécutif du parti, 
suspendu le 3 et reconstitué par 
M. Rocard. Le 28. le bureau exé- 
cutif du PS « reconstitué b rend 
publique sa composition (3, 4-5, 
6, 7. 8, 13, 16. 17, 18-19, 20. 
21. 23, 25-26, 27 avril. 2-3/V). 


peu tique) (10, 11-12.21). 

14. - Indicateurs économiques : 
En mars, les prix ont augmenté de 
0,5 %, le chômage a progressé de 
+ 1.4% par rapport à février (14, 
2-3/V). 

15. - Sports : Limoges CSP bat 
Trévise à Athènes, et devient 1e 
premier dub français lauréat d'une 
coupe d’Europe dans un sport 
d’équipe (15, 17, 20, 22). 

15. - Déclaration de politique 
générale d'Edouard Balladur devant 
le Sénat. Le Sén8t approuve par 
223 voix contre 15 ta déclaration 
de politique générale du premier 
ministre. En souhaitant le gel de 
toute autorisation d'implan talion 
de magasins qui «conduisent sou- 
vent à la disparition de toute vie 
locale dans les villages », il relance 
le débat entre tenants et adver- 
saires des «grandes surfaces» (17, 
18-19). 

16. - Croissance économique : 
Selon FINSEE la croissance a été 
de 1,1 % en 1992 en termes de PIB 
(Produit intérieur brui) marchand 
(17). 

18. - Politique économique : Au 
coure de l'émission de TF 1 «7 sur 
7 », Edouard Balladur définir ses 
rapports avec le chef de l’Etat et 
ses prérogatives par rapport à la 
majorité parlementaire. Sur ta plan 
économique, il annonce « des sacri- 
fices » - qui prendraient la forme 
d’un accroissement des prélève- 
ments - pour financer les déficits 
(budget et sécurité sociale). U se 
donne trois priorités : ta reforme 
de la Banque de France. la modifi- 


cation de la loi de 1986 sur les ministre et au président de l’As- 
pri varisations et l’éclatement de la ' semblée nationale (28, 29). 

Caisse des dépôts et consignations. 

Le 20, il indique que e/es déloca- 
lisations d'établissements publics 
déjà décidées» seront maintenues 
(20 au 23, 25-26, 27). 


20. - -Banque de France: 
Edmond Alpbandéry, ministre de 
l'économie, remet an premier 
ministre le projet de réforme de la 
Banque de France visant â lui 
accorder une « autonomie ». Le 24, 
le ministre de récono mie précise, 
dans un entretien au Monde, qu’il 
n'y aura pas de privatisation de la 
Banque (22 au 24, 29). 

20. - Sparts : Le navigateur 
Bruno Peyron et ses quatre équi- 
piers deviennent les premiers 
détenteurs du trophée Jules-Verne 
en réalisant 1e tour du monde à la 
voile sans escale ea moins de 
80 jours. 21. - Nomination : Phi- 
lippe Massoni est nommé préfet de 
police de Paris en remplacement 
de Pierre Verbnxgghe (23). 

23. - Furianî : Onze mois après 
la catastrophe qui a fait, le S mai 
1992, 15 morts, 2 265 blessés lots 
de l’effondrement d'une tribune 
provisoire installé lors de ta demi- 
finale de la Coupe de France de 
football, la chambre d’accusation 
de la cour d’appel de Bastia ren- 
voie treize des dix-huit inculpés en 
correctionnelle (4-5. 25-26, Y/Y). 

27. - RPR : Le conseil national 
du parti, dont Alain Juppé reste 
secrétaire général, élit son nouveau 
bureau politique composé de 
44 membres, élargi au premier 


27. - Politique économique : 
Pour combler les déficits sociaux, 
le gouvernement s’oriente vere une 
hausse prochaine de la CSG 
(contribution sociale généralisée) 
de 1,L % à 2,1 % ou plus et des 
recettes de poche (tabac, alcool, 
essence) (29, 2,3/V). 

29. - Presse : Pour protester 
contre l’évacuation, le 28, par la 
police des grévistes de l’usine 
Sopalin. à Sotteville-Iès-Rouen 
(Seine-Maritime), opposés au licen- 
ciement de 150 ouvriers, le syndi- 
cat du Livre CGT déclenche une 
grève qui empêche la parution de 
la majorité des quotidiens (2,3/V). 

29. - Enseignement : François 
Bayrou annonce une modification 
de la réforme Jospin-Lang du lycée 
dont il conserve te cadre n fiaigit 
les «options» offertes aux élèves de 
première et annonce que ta loi Fal- 
loux qni interdit aux collectivités 
locales de subventionner les inves- 
tissements des établissements pri- 
vés sera abrogée (9, 10, 13, 2-3/V). 

29. - Tan d'intérêt : La Banque 
de France abaisse pour la troisième 
fois en deux semaines (ta 13 et le 
23) d’un quart de point ses taux 
directeurs, tas ramenant de 8,50 % 
à 8,25 % pour tes appels d’offres <4 
de 9.50 à 9,25 % pour tes pensions 
â cinq-dix jours (14 an 16, 20, 24, 
2-3/V). 


Des bavures policières au débat sur la ville 


Le 4. un jeune ouvrier qui volait 
des pneus est tué à Chambéry lors 
de son interpellation par un poli- 
cier; le 6, un jeune Zaïrois, en 
garde à vue dans un commissariat 
parisien du 18*. est tué par im coup 
de feu tiré par un inspecteur. La 7, 
un lycéen d'origine algérienne qui 
pa rti ci p a it à un «rodéo» est griève- 
ment blessé à W attrelos (Nord) 
lors de son interpellation par un 
brigadier en état d’ébriété. Ces 
bavures provoquent des affronte* 
rroms de rue entre jeunes et CBS, 
le 8. à Tourcoing et le 10, ô Paris. 
Le 8, Ourles Pasqua suspend les 
fonctionnaires de police B tcrimr tés 
dans les différentes affaires. 

Edouard Balladur s'oppose à ta 
suppression des allocations fami- 


liales des parents de définquants, 
souhaitée le 11, par Pascal Clé- 
ment, ministre délégué chargé des 
relations avec l'Assemblée natio- 
nale et Pierre Cardo (PR), maire de 
Chamskxjp-tes-Vpgnes. Le 14, dans 
sa c ommuni ca t i on sur la «sécurité 
en France», présentée au consefl 
des ministres. M. Pasqua sa fixa 
comme objectifs ta tetra contra b 
drogue et le contrôla des flux 
migratoires. Ses commentaires 
suscitent les «réserves» du prési- 
dent de la République mais sont 
approuvés par M. Babdur, le 15, 
dans sa déclaration de politique 
générale devant le Sénat et ta 18 
sur TF 1. Le 26, M. Pasqua 
annonce ta dépôt de deux projets 
de loi visant à renforcer les 


contrôles d'identité préventifs et b 
«maîtriser les flux migratoires». 

Les 27 et 28, te débat d'orien- 
tation sw ta viSe se dérouta è T As- 
semblée nationale- Le 27, Simone 
Vel Obtient ta «dégel» de 1 10 mê- 
lons de francs de crédits bloqués 
par le gouvernement précédent Le 
27, M. Balladur souhaite que le 
texte du Sénat réformant ta code 
de la rationalité ne soit pas m otfi- 
fié.Le 29, ta commission des km 
de l'Assemblée nationale adopte ta 
rapport d e so n président, Pierre 
Mazeaud (RPR), sur te proposition 
de kx déjà votée par le Sénat en 
1990, réformant le code de la 
nationalité (8 au 17. 20 au 22. 27 
au 29). 


CULTURE 


t: tr.sriL’.q y?;» 

1. - Mort de Robert Gilbert co- 
I directeur du TNP (Théâtre natio- 
{ nal populaire) de Villeurbanne (7). 

Picasso- «Tores y toreros» 
exposition sur L’œuvre du peintre 
touchant i (a tauromachie au 
Musée Picasso, jusqu’au 28 juin 
( 201 

3. - Mort d’Alexandre Mnou- 
chkfae, producteur de cinéma, fon- 
dateur des Films Ariane, père 
d’Ariane Mnouchkine, directrice 
du Théâtre du Soleil (7). • 

5. - Théâtre : La septième Nuit 
des Moiières couronne Laurent 
Teraieff qui reçoit le Molière de la 
mise en scène pour Temps contre 
temps. 

7. - Théâtre : La Comédie-Fran- 

S lise rouvre le théâtre du Vieux- 
olombier, fondé par Jacques 
Copeau. Repensé par l’architecte 
Bernard Kohn, il est conçu pour 
les auteurs et créateurs contempo- 
rains. Jacques Lassalle l’inaugure 
en mettant en scène deux pièces de 
Nathalie Sarraute, le Silence et Elle 
est là (du 7 avril au 13 juin) (8, 
23). 

20-25. — Printemps de Bourges : 
Le 17* Festival dirigé par Daniel 
Colling, consacré an rock et à la 
chanson se tient à Bourges (15, 
22 ). . 

24. - Mort de Pierre NariHe, 
sociologue et ancien surréaliste 
(U/in/V). 

26. - Théâtre lyrique : Le 
Château 4e Barbe-Bleue, opéra de 
Béia Bartok, livret de Bcta Balazs, 
au théâtre du Châtelet & Paris, tas 
26, 28 et 30 avril (25-26). 

28. - Danse : L’Opéra de Paris 
rend hommage à George Balan- 
chine. Ballet de l’Opéra-Garnier 
jusqu’au 30 avril et du 3 au 5 mû 
(22. 23m. 

28. - Mort de Dominique Bore, 
né en 1935, président du Centre 
Georges- Pompidou et conservateur 
‘ ttes Musées de France (29, 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Mouvement de plaques 

Immense et massive, l'Asie est faite des pièces d'un puzzle géologique dont on peut suivre 
la mise en place progressive au cours de quelque 250 millions d’années 


L ’ASIE, avec ses 44 millions 
de kilomètres carrés, est le 
plus grand des six conti- 
nents. Elle est très mas- 
sive, n’ayant d'appendices 
(îles et presqu’îles) que sur ses 
façades est et sud-est Pourtant les 
recherches pluridisciplinaires (1), 
qui y sont menées depuis 1980 par 
des équipes franco-chinoises, grâce 
& des programmes réalisés en com- 
mun avec la Thaïlande, le Viet- 
nam, la Corée du Sud et le Japon et 
qui se poursuivent maintenant dans 
le cadre de coopérations avec la 
Mongolie, la Russie et le Kazakhs- 
tan (2), ont montré qu’elle est faite 
d’une mosaïque de pièces et de 
morceaux. Les unes et les antres se 
sont soudés au fil des temps géolo- 
giques et certains sont en cours 
d’« extrusion» vers le Sud-Est (le 
Pacifique) sous la poussée formida- 
ble du sous-continent indien. Ce 
dernier, venu de très loin dans l'hé- 
misphère Sud, «télescope» en effet 
TAsie depuis une soixantaine de 
millions d’années (te Monde du 
21 février 1990 et des 5-6 mai 
1991). 

Un des principaux outils d’études 
pour reconstituer ce puzzle géologi- 
que est le paléomagnétisme qui est 
fondé sur la capacité des roches 
volcaniques et de certaines roches 
sédimentaires i conserver très long- 
temps, parfois même à jamais, 
l’empreinte du champ magnétique 
terrestre qui régnait lors de leur 
mise en place. 

Le champ magnétique terrestre 
s’inverse à des intervalles de temps 
irréguliers, qui vont de quelqnes 
dizaines de milliers à plusieurs 
dizaines de millions d’années. Ces 
inversions surviennent, sans doute, 
en conûjCfOjl ^gjlgiiipmèiies qôi 
se pro dui se nt d a n s lë-mn ffwTiqnïde 
de notre planète: Selon les époques, 
le chanib est dit «normal» quand 
le pôle nord magnétique est dans sa 
position actuelle (c’est-i- dire près 
du pôle.- sud géographique?), on H 
est dit «inverse» quand le pôle 
nord magnétique est au nord géo- 
graphique. 

En chaque point de la Terre, le 
champ magnétique se définit par 
trois composantes : Y intensité^ la 
déclinaison qui est l'angle séparant 
la direction du nord magnétique; 
donnée par l’aiguille d’une bous- 
sole, et celle du nord géographique 
(le méridien local); ? inclinaison qui 
est l’angle entre une aiguille aiman- 
tée libre et l’horizontale du lieu. 
Pour comprendre Pim portance de 


V inclinaison dans la reconstitution 
des divagations des masses conti- 
nentales, il fant se rappeler que le 
champ magnétique terrestre est, 
pour l’essentiel, un dipôle dont les 
lignes de force dessinent des 
courbes : aux pôles magnétiques, 
ces lignes sont perpendiculaires à la 
surface de la Terre et le champ y est 
vertical ; à l’équateur magnétique, 
elles sont parallèles à cette surface 
et le champ y est horizontaL U incli- 
naison dépend donc de la latitude 
magnétique, qui se trouve être, en 
moyenne, proche de la latitude géo- 
graphique, celle dont on a le plus 
l'habitude. Retrouver l’inclinaison 
des champs magnétiques d’autre- 
fois, fossilisés au moment de la for- 
mation des diverses roches volcani- 
ques ou sédimentaires, permet de 
connaître la latitude magnétique 
(mais pas la longitude) de la masse 
continentale étudiée à diverses épo- 
ques du passé. 

Encore faut-il pouvoir dater ces 
différentes époques. La datation 
des roches volcaniques ne pose pas 
de problème. Mais ce type de 
roches n’est pas le plus abondant 
sur les continents. Les spécialistes 
se fondent donc surtout sur les 
roches volcaniques constitutives de 
la croflte océanique où l’on 
retrouve; outre l'empreinte de la 
succession des périodes où le 
champ magnétique terrestre était 
«normal» et de celles où il était 
«inverse», la direction et l’ampleur 
des dérives anciennes des masses 
Continentales. 

La «fugacité» relative 
de la croûte océanique 

Malheureusement, la croûte océa- 
nique (faite de basalte, en simpli- 
fiant) n’est pas étemelle. H le se met " 
en place dans l’axe des dorsales 
subocéaniques ; elle dérive peu i 
peu sons la poussée .de la mise en 
place de ses plus jeunes portions, en 
entraînant éventuellement des 
masses continentales purement pas- 
sives; elle disparaît en plongeant 
sons une plaque faite de croûte 
. océanique on de croûte conti fron- 
tale. La plus vieille croûte océani- 
que, qui occupe une partie du Paci- 
fique occidental, a ainsi un âge qui 
n’excède pas 180 millions d’années. 
Alors que les masses continentales, 
moins denses que la croûte océani- 
que puisque constituées de granité 
(en simplifiant encore), ne peuvent 
disparaître en plongeant et sont 
donc pins ou moins éternelles. 



PERMIEN SUPERIEUR 
260 à - 245 millions d’années 


JURASSIQUE INFERIEUR 
- 205 à - 180 millions d'années 


Masse contmentaJe 


Croûte océanique ou continentale 
qui sera déformée par 
les prochaines collisions 


7 Plongée (fuie plaque océanique 
sous sa voisine 



CRÉTACÉ INFÉRIEUR 
135 à - 95 millions d'années 


Blocs continentaux : 
EUR: Europe 
INC : Indochine 
IND : Inde 


J : Japon 
JUN : Dzoungarte 
K: Corée et Chandong 
KAZ: Kazakhstan 


LH: Lhassa (Ifoet Sud) 
MON : Mongolie 
NC8: Chine du Nord 
ÛA: Qffidam 


Q! : Cfengtang (Tibet Nord) 

SCB: CWne du Sud 

SH : Malaise. Indonésie (Changhtai) 

TAR : Tarim 


Les soubresauts de la fusion froide 


En 1 989 \ deux chercheurs avaient affirmé avoir découvert une nouvelle source a énergie. 
Malgré le scepticisme de la communauté scientifique , ils persistent et signent un nouvel article sur le sujet 


L A nouvelle a fait l'effet d’une 
petite bombe. Martin 
Fleischmann et Stanley 
Pons, les deux électrocbi- 
m rates qui avaient défrayé 
la chronique voici quatre ans en 
annonçant qu’ils avaient découvert ' 
une source d’énergie propre, bon 
marché et qnasi inépuisable, la 
fusion froide, récidivent. Ils vien- 
nent en effet de publier, au tout 
début de ce mois de mai, dans la 
revue spécialisée Physics Lester A \xa 
nouvel article consacré à ce 
thème (1), d«n« lequel ils révèlent 
qu’ils observent de - forts dégage- 
ments d’énergie au cours de leurs 
expériences d’électrolyse de l’eau 
lourde. Jusqu’à 600 % de l'énergie 
fournie. 

Prudents, ils ont gommé le mot 

«fusion» de- leur texte. Prudents, Us 
ne parlent que d'expérienc es de 
mesure de chaleur, de calorimetne. 
Prudente, aussi, la communauté 
scientifique n’avance qu’à pas 
comptés, et n’accordera, éventuelle- 
ment, son crédit aux deux hommes 
qu’au tenue d’une expertise sans 
fable pour faire oublier * ce papier 
d’ami 1989 qui ne valait rien. » 

A cette époque, Martin Fleisch- 
mann, de l'université de South- 
ampton (Grande-Bretagne), et Stan- 
ley Pons, de l’ université de l Ulab 
(Rats-Unis), avaient frappé de stu- 
péfaction la communauté scientifi- 
que. Lois (Tune conférence de presse 
donnée le 23 mars 1989 à Satt-Lake- 
City, Us annonçaient en effet qu’ils 


avaient réussi là où tant d’autres 
avaient échoué, en obtenant dans 
une simple éprouvette la reproduc- 
tion d’un phénomène qui se produit 
au cœur des étoiles.» du Soleil : la 
fusion nucléaire de l’hydrogène ou, 
plutôt, (Tua de ses isotopes, lé deu- 
térium (2). 

Les scientifiques du 'monde entier 
fuient d’autant plus estomaqués que 
l’expérience de ces deux chercheurs, 
décrite dans ou article paru, le 
1« mai 1989, dans le Journal of 
Electro-ânalytical Chemistry and 
Interfacial Electrochemistry, était 
d’une étonnante simplicité. H suffi- 
sait de soumettre sur une longue 
période, et selon des procédures par- 
ticulières dé montée en tension et en 
intensité d’un certain courant élec- 
trique, te contenu d’un récipient de 
verre rempli d’eau lourde à une élec- 
trolyse menée par le biais d’élec- 
trodes en palladium, un métal avide 
d'hydrogène. 

Au bout d’un certain temps, 
disaient MM- Pons » Fleischmann, 
-nous observons « pendant une cen- 
taine d’heures une importante libéra- 
tion d’énergie » qui, ajoutaient-ils, 
commençait à foire fondre les élec- 
trodes, supposées résister à des tem- 
pératures' élevées. 

'D’où venait cette énergie? De la 
fusion nucléaire de res atomes d'hy- 
drogène, qui constituent la mqjeure 
partie de la matière des étoiles, 
expliquaient-ils. Une hypothèse par- 
ticulièrement audacieuse, dans la 
mesure où, depuis des dizaines d’an- 

\ t 


nées, des milliers de chercheurs ten- 
tent de maîtriser cette fameuse 
fusion dans de coûteux chaudrons 
nucléaires où régnent des tempéra- 
tures dépassant les 100 millions de 
degrés! 

Lever 

ledoute 

Un duo de chercheurs avait-il 
gagné le pari perdu par tant 
d’équipes ? Deux chercheurs 
avaient-ils découvert la «fusion 
froide», à basse température, là où 
les physiciens butaient sur les insta- 
bilités des plasmas de la « fusion 
chaude»? Tenait-on, comme l’affir- 
maient Pons et Fleischmann. «une 
nouvelle technologie de production 
d’énergie», d’autant plus intéres- 
sante pour l'humanité qu’elle faisait 
appel à une matière première, le 
deutérium, pratiquement inépuisa- 
ble à l’échelle des temps géologi- 
ques? 

Aussitôt, des centaines de labora- 
toires tentèrent dé répéter l’expé- 
rience et de trouver des signes de la 
présence des neutrons, des rayonne- 
ments gamma » du tritium caracté: 
ristiques des réactions de fusion 
nucléaire. Même les plus sceptiques 
se lancèrent dans l’aventure en rai- 
son de la notoriété de Martin 
Fleischmann, «un savant au passé 
prestigieux, supérieurement Iniellh 

f ent». n fallait lever le doute, 
avoir si cette découverte offrait 
« une source d’énergie abondante. 


efficace et propre » ou si, au 
contraire, comme se le demandait le 
haut-commissaire à l'énergie atomi- 
que, Jean Teillac, non avait seule- 
ment réussi à faire des étincelles avec 
deux silex, alors que l’on cherchait à 
domestiquer le feu». 

Les résultats ne se firent pas 
attendre, et bien vite, à quelques 
exceptions près, la plupart des labo- 
ratoires engagés dans l’expertise de 
l'expérience de MM. Pons et 
Fleischmann conclurent à l’absence 
de réactions de fusion dans cette 
éiectrolyse de l’eau lourde. Malgré 
l'allocation, par l’Etat de FUtah, de 
5 millions de dollars aux deux cher- 
cheurs pour poursuivre leurs expé- 
riences au sein d’un institut natio- 
nal. tout nouvellement créé, de la 
fusion froide, le soufflé retomba 
bien vite. 

L'institut fut fermé en juin 1991 
sur cette oraison de John Morris, 
vice-président de l’université de 
FUtah : «La science n’a pas pro- 
gressé assez rapidement pour assurer 
une éventuelle source de financement 
extérieure. » Moins diplomatique, la 
revue scientifique Nature n’avait pas 
hésité à écrire quelques mois plus 
tôt que- les preuves du phénomène, 
de plus en plus ténues, «tendaient 
vers l'invisible», que le tritium 
s’était évaporé, les rayons gamma 
avaient disparu et que... «Stanley 
Pons, hd-mëme. se faisait rare». Au 
creux de la vague, les deux cher- 
cheurs disparurent an temps de la 
circulation pour se retrouver bientôt 


un point de chute en France, à 
Sophia-Antipolis, dans un superbe 
laboratoire financé par les Japonais. 

Deux ans durant, ils peaufinèrent 
leurs expériences. Dans un silence 
total, brisé seulement par les échos 
d’une conférence internationale 
organisée en octobre 1991 par les 
Japonais à Nagoya. Là, malgré le 
scepticisme de la majeure partie de 
la communauté scientifique, fondée 
sur l’absence de résultats d’expé- 
riences probantes » reproductibles, 
plusieurs laboratoires - deux améri- 
cains, un indien et deux japonais - 
annoncèrent qu’ils avaient obtenu à 
plusieurs reprises d’importants déga- 
gements de chaleur au cours d’expé- 
riences étecirochimiques mettant en 
jeu du deutérium en présence d’élec- 
trodes en palladium ou en nickel 
(le Monde du 24 octobre 1991). 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 
Lire la suite page 18 


(1) «The colorimetry qf Ûte Pd-DiO Sys- 
tem: fim sûnpticUy via complications to 
simpiidtya, Pitysia Leners A du 3 mai 
1993, volume 17$, number 1.1 

(2) U exûle plusieurs variétés, ou iso- 
topes, d'hydrogène Tout d’abord l'hydro- 
gène (H). Puis l’hydrogène lourd, ou deu- 
térium (D), présent en abondance dans les 
molécules d’eau de mer, à raison d’une 
molécule de DzO pour six mille sept cents 
molécules d’HiO. Enfin, l'hydrogène super 
lourd, <m tritium (T), produit au sein des 
réacteurs nucléaires et qui peut donner 
lieu à b production d’eau « tritiée ». 

T *■ 


même si les collisions successives 
qu’elles subissent en se télescopant 
les déforment souvent de manière 
considérable. Les plus vieilles 
roches continentales connues ont 
un âge de 3,6 milliards d’années. 

Cette «fugacité» (à l’échelle des 
temps géologiques) des fonds océa- 
niques fait que plus on remonte le 
temps, plus il est difficile de recons- 
tituer la « figure de la Terre » et 
moins ces reconstitutions sont pré- 
cises. Cependant, des spécialistes, 
en particulier français, ont pu 
retrouver à quoi ressemblait très 
probablement l’Asie depuis le per- 
mien supérieur (- 260 à -24S mil- 
lions d’années). C’est évidemment 
peu de chose lorsqu’on se rappelle, 
d’abord que le permien est le 
dernier étage de l’ère primaire (qui 
a commencé aux alentours de 
-S70 millions d’années), ensuite 
que la Terre s’est formée il y a 
4,6 milliards d’années— 

La séquence 
la plus plausible 

Les quatre cartes, que nous 
publions ci-contre (3), montrent 
quatre étapes de la formation de 
l’Asie. Certes, ces étapes font 
encore l’objet de discussions entre 
spécialistes, mais elles donnent la 
séquence la plus plausible de l’évo- 
lution de l’Asie. 

Les flancs est et sud de l’Asie 
n’ont cessé d’ëtre agrandis par les 
arrivées successives de petits blocs 
qui ont «télescopé» la masse 
constituée, au carbonifère (de - 360 
à - 290 millions d’années et au per- 
mien inférieur (de - 290 & 
-260 millions d’années), par la 
Sibérie (S1B), l’Europe (EUR) » le 
Kazakhstan (KAZ). Cette masse 
s'accroît d’abord (au permien supé- 
rieur) des blocs Dzouugarie (JUN). 
Tarim (TAR) et Qaidam (QA), 
ensuite du bloc Qiangtang (QI, ou 
Tibet du Nord) arrivé du sud. Les 
blocs Coiée-Chandong (K), Indo- 
chine (INC), Chine du Nord 
(NCB), Chine du Sud (SCB), Mon- 
golie (MON), qui venaient vrai- 
ment de très loin, ont commencé 
par se regrouper à quelque distance. 
Puis Us ont rejoint la masse de la 
future Asie et ont été suivis ulté- 
rieurement par le bloc Lhassa (LH) 
qui est arrivé du sud. 

La comparaison des quatre cartes 
montre aussi que l’ensemble des 
blocs Sibérie, Kazakhstan » Europe 
a pivoté de telle sorte que 1e nord- 
est de la Sibérie a toujours été très 
au nord (il a même «coiffé» le pôle 
Nord) alors que l’Europe » sa bor- 
dure sud - l’océan aujourd’hui dis- 
paru de la Téthys (le Monde du 
16 décembre 1992) - étaient situées 
à des latitudes tropicales avant de 
«remonter» à leur emplacement 
tempéré actuel. 

Bien entendu, la reconstitution 
de ce puzzle dans l'espace » dans le 
temps a demandé d’innombrables 
mesures prises sur le terrain, des 
calculs très complexes, des essais 
sur maquettes effectuées en pâte à 
modeler. On a vu que ces cartes 
soulèvent encore des discussions. 
Mais elles font regretter que l’Asie 
soit, à ce jour, le seul continent sur 
l’histoire duquel les spécialistes des 
sciences de la Terre ont autant tra- 
vaillé. 


YVONNE REBEYROL 


(!) De telles études impliquent princi- 
palement les travaux de paliomagnéti- 
ciens, de tectonicïens, de sismologues, de 
géochimistes. Y ont participé Vincent 
'Courtillot, Paul Tapponnier. Rolando 
Annjjo. Jean Besse, Jean-Pascal Cogné, 
Gilles Pdtzer et Un Schaier. auxquels on 
peut ajouter Hervé Leloup, Jean-Philippe 
Avouac, Randolph J. Enkin (Canada), 
Yan Cben et Zhenyu Yang (Chine) qui 
ont fait à riPG de Paris leur thèse de doc- 
torat sur ce sujet. 

(2) Ces recherches ont été et sont possi- 
bles grâce, en tout premier lieu, aux cré- 
dits de l'Institut national des sciences de 
l’onivera (CNRS et ministère de l'éduca- 
tion nationale) et de l'Institut de physique 
du globe de Paris ainsi que du ministère 
de la géologie et de l'Académie des 
sciences de Chine, grâce aussi à b collabo- 
ration avec des organismes des différents 
pays cités. 

(3) Ces cartes sont extraites de Paleo- 
magnetic Constrainu on lhe Geodyaamic 
Hisiory of lhe Major Bloch of China, 
From rte Permian to lhe Présent . de Ran- 
dolph J. Enkin, Zhenyu Yang. Yan Chen 
et Vincent Cooniflot, publié dans le Jour- 
rul ofÇrçpHpsical Research du 10 septem- 
bre 1992. 
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Le souvenir par le bout du nez 

Phénomène mystérieux entre tous, la mémorisation des odeurs 
commence à livrer ses secrets aux neurophysiologistes 


Y â-t-il mémoire plus mysté- 
rieuse que celle des 
odeurs? Plus tenace, 
plus fugitive & la fois? 
Voilà un sens qui, plus 
que tout autre, résiste à répreuve du 
temps (I). Un sens «muet», qui 
défie le langage : les mots manquent 
pour décrire un parfum, ou n'attei- 
gnent que sa source - fruitée, mus- 
quée, poivrée. Un sens, enfin, qui 
défie les règles de la mémoire 
même : impossible ou presque de se 
remémorer à volonté une fragrance, 
si surprenante ou familière qu’elle 
soit, mais Ü suffit de rencontrer à 
nouveau une odeur oubliée pour 
que s'épanouisse un bouquet de 
souvenirs, chargés d’un tel contenu 
émotionnel qui peut nous noyer à 
l’instant sous un flot de nostalgie ou 
d'angoisse. 

«La mémoire peut tout faire revi- 
vre sauf les odeurs, bien que rien ne 
fasse plus complètement revivre le 
passé qu’une odeur qui lui fut à un 
moment associée», disait Nabokov. 
La puissance de l’évocation peut 
même, putois, outrepasser le cadre 
du réel. Spécialiste de l’olfaction à 
l'université de Stockholm (Suède), 
le psychologue Trygg Eugen relate 
ainsi comment Avigdor Arikha, 
peintre roumain d'origine juive, 
décrit sa réaction en retrouvant un 
carnet d’esquisses réalisées, alors 
qu’il était encore entant, sur les évè- 
nements survenus dans un camp de 
concentration. * Quand je l’ai 
ouvert, i’ai dû demander à ma 
femme de l'emporter. Ce n’était pas 
les dessins eux-mêmes, c’était 
l’odeur : l'horrible odeur de cada- 
vres. Le carnet empestait, ou c’est ce 
que je croyais, jusqu'à ce qu’Anne 
me dise qu'il n'avait aucune odeur. 
La puanteur était dans mon 
esprit (2).» 

On comprend alors que l’intensité 
de la mémoire olfactive, à nulle 


autre pareille, ait de longue date fas- 
ciné psychologues et neurophysiolo- 
gistes. Immortalisée par A la 
recherche du temps perdu (« Je por- 
tai à mes lèvres une cuillerée du thé 
Où j’avais laissé s'amollir un mor- 
ceau' de madeleine . Mais à l’instant 
même où la gorgée mêlée de miettes 
de gâteau toucha mon palais, je tres- 
saillis, attentif à ce qui se passait 
d'extraordinaire en moi. Un plaisir 
délicieux m'avait envahi, isolé, sans 
la notion de sa cause»), la mémoire 
olfactive fut par la suite désignée, 
par de nombreux chercheurs, 
comme le «syndrome de Marcel 
Proust». Un hommage à l’esprit qui 
masque une réalité autrement pri- 
mitive. puisque la reconnaissance 
des odeurs, la science ne cesse de le 
confirmer, constitue le système de 
communication le plus vital et le 

mieux partagé Hans le règne animal. 

Le désir 
et l'Instinct 

Chez les insectes, dont les 
antennes olfactives peuvent détecter 
certaines substances biologiques à 
des kilomètres de distance, là phé- 
romones (3) gouvernent non seule- 
ment la vie sexuelle, mais aussi, 
chez les termites, te s abeilles ou les 
fourmis, toute L’organisation 
sociale. Un véritable guide de com- 
portement que l’on retrouve égale- 
ment chez les mammifères, où les 
sécrétions odorantes sont essen- 
tielles à la reconnaissance de l’es- 
pèce, ou encore à celle du couple 
mère-enfant 

Ainsi que l’ont montré récem- 
ment des chercheurs de l’Institut 
national de la recherche agrono- 
mique (INRA), une brebis mémo- 
rise l’odeur de son petit dans les 
heures qui suivent la naissance et 
refuse dès lors de nourrir tout autre 
agneau que le sien. Le lapin uou- 


veau-né, qoi ne bénéficie de la pré- 
sence maternelle que quelques 
minutes par jour, apprend, dès le 
premier jour, & reconnaître la phé- 
romone spécifique sécrétée par les 
mamelles nourricières. De même le 
petit d’homme, âgé de deux jours à 
peine, reconnaît-il sans hésitation 
l’odeur du sein maternel. 

Sens du désir et de l'instinct mar- 
qué au sceau de l'animalité, l’odorat 
est aussi, de tous les systèmes senso- 
riels, celui dont l’organisation céré- 
brale est la plus simple. D’où 
l’intérêt croissant que lui portent 
depuis quelques années les spécia- 
listes de la cognhion, qui espèrent, 
grâce à lui, déchiffrer les méca- 
nismes, ô combien complexes, de (a 
mémorisation. 

Au laboratoire de physiologie 
neorosensorielle de Lyon (CNRS- 
Université Claude-Bernard), où une 
quarantaine de personnes étudient 
les mécanismes de l’olfaction, c’est 
à cet unique objectif que se consa- 
crent, sous la direction de Rémi 
Gervais, les physiologistes Anne- 
Marie Mouly et Nadine Ravel. 
Comme compagnon d'infortune, 
elles ont choisi le rat : un animal 
chez lequel l’odorat est prépondé- 
rant (n fortiori chez le rat de labora- 
toire, albinos et doté d’une vue 
extrêmement médiocre), qui 
témoigne, de surcroît, d’une excel- 
lente aptitude à mémoriser les 
odeurs nouvelles qui lui sont pré- 
sentées. 

Lorsqu’une odeur pénètre dans 
les narines - celles du rat comme 
celles de l’homme, - elle atteint tout 
d’abord le fond des cavités nasales, 
où se trouvent les cellules olfactives. 
La molécule odorante se fixe alors 
sur l’un des multiples récepteurs 
que contiennent ces cellules qui 
transforment cette donnée chimique 
en un message électrique. Ce mes- 
sage, enfin, est transmis jusqu'au 


cerveau par les nerfs olfactifs : là est 
l’étape qui intéresse les neuropby- 
sioiogistes, puisque c’est au coins de 
ce voyage Que le message olfactif est 
traité de manière à être par la suite 
identifié et mémorisé. 

Leurres 

olfactifs 

e A la différence de ce qui existe 
pour la vue ou l'audition, il n'existe 
pas d'aires de projection de l’olfac- 
tion au niveau au néo-cortex. La sti- 
mulus olfactifs accèdent directement, 
via le bulbe olfactif, ou paléocortex », 
précise Rémi Gervais. En chemin, 
Les nerfs olfactifs forment des 
connexions avec l’hippocampe et les 
amygdales (organes-dés de l’appren- 
tissage et de la mémoire) ainsi qu’a- 
vec le système limbique, siège des 
émotions - ce qui explique sans 
doute la forte tonalité affective de 
nos souvenirs olfactifs. 

Où, de ce long parcours, s’effectue 
la mémorisation des odeurs? «Pen- 
dant longtemps, on a cru le siège de 
(a mémoire exclusivement situé dans 
les profondeurs du cerveau, au 
niveau de l'hippocampe, du néo-cor- 
tex et du thalamus, rappelle Nadine 
RaveL Mais si ces régions cérébrales 
jouera effectivement un rôle essentiel 
dans les phénomènes de mémorisa- 
tion, on découvre aujourd'hui que les 
oins sensorielles elles-mêmes, plus 
périphériques, interviennent égale- 
ment comme lieu de stockage des 
souvenirs. » 

e En ce qui concerne l'olfaction, 
plusieurs travaux effectués sur le rat 
ont montré que l’apprentissage d'une 
odeur induisait des modifications 
morphologiques durables dans le 
bulbe olfactif», ajoute Anne-Marie 
Mouly. Cette découverte, faite en 
1986 par l’équipe américaine de 
Michael Léon (université d’Irvine, 
Californie), est à la base des 


recherches que mène depuis quatre 
ans l’équipe de Rémi Gervais. Des 
recherches qui démontrent que le 
bulbe effectif, relais principal entre 
Je nez et le cerveau, ne se contente 
pas de transmettre passivement l’in- 
formation sensorielle. H garde égale- 
ment une trace physique de rôdeur 
reçue et participe, de ce fait, à sa 
mise en mémoire. 

«Pour lester cette hypothèse, nous 
avons mis au point un apprentissage 
olfactif particulier, où l'odeur est 
remplacée par la stimulation électri- 
que directe du bulbe olfactif», expli- 
que Anne-Marie Mouly. Dans cet 
organe situé à Pavant du cerveau - 
et dont la taille, chez 1e rat, n’excède 
pas celle d’un petit pois extra-fin, - 
la stimulation électrique est délivrée 
par un ensemble d’électrodes métal- 
liques, implantées à demeure et 
«totalement indolores». Cette 
technique permet de créer des mes- 
sages nerveux artificiels, des 
«leurres» olfactifs qui sont ensuite 
transmis comme de véritables 
odeurs aux zones supérieures du 
cerveau. 

« par rapport à une odeur natu- 
relle, l'intérêt de la pseudo-odeur 
électrique est de donner accès & la 
connaissance précise du réseau neu- 
ronal impliqué dans le codage de 
l'Information, puisque celui-ci est 


Mouly. 

ce principe, les chercheurs ont 
observé ce qu’il advenait de rédu ca- 
tion de leurs rats lorsqu’ils blo- 
quaient transitoirement, à l’aide 
d’un anesthésique injecté & proxi- 
mité des électrodes de stimulation, 
le fonctionnement de ce réseau de 
neurones. 


séance d’a ppren t is sage, l'anesthési- 

2 ne n'empêche nullement le rat 
'apprendre à reconnaître les 
odeurs qui lui sont présentées. Si ce 
n’est que, quelques jours plus tard, 
il a tout oublié. Organe 
extr êmement périphérique, le bulbe 
olfactif n’en est donc pas moins 
impliqué dans les processus de 
mémorisation & long terme des 
odeurs. 

Par quelles modifications neuro- 
nales le bulbe olfactif participe-t-il 
ainsi à la «consolidation» de la 
mémoire olfactive? Quels sont tes 
mécanismes cellulaires associés à 
cet apprentissage? Quel est le rôle 
exact des neurones émetteurs de 
noradiéaaline (situés dans le tronc 
cérébral), dont on sait que l’inhibi- 
tion bloque non pas la perception, 
mais la capacité & reconnaître les 
odeurs? A ces questions comme à 
bien d’autres, tes spécialistes de l’ol- 
faction ne peuvent encore répondre. 
Mais ils sont formels : leurs travaux 
sont suffisamment avancés pour 
constituer, dès aigounThui, un bon 
modèle d’étude des processus de 
mémorisation chez l’homme. Et 
peut-être, demain, des phénomènes 
neurobiologiques impliqués dans la 
perte de la mémoire, dont la mala- 
die d'Alzheimer, par sa fréquence et 
sa gravité, constitue l’exemple le 
plus dramatique. 

CATHERINE VINCENT 


Les résultats- A , 
dans la revue Be, 


en juin, 
Neuro- 


science - sont sans ambiguïté ; 
appliqué dans l’heure qui suit la 


. (t) Tontes les expériences le confir- 
mait; te «courbe de l'oubli» des tonve- 
niis ottectite, notion introduite A ta fin do 
XIX* siècle par le psychologue allemand 
Herman Ebbingitsuy décroît étonnam- 
ment peu ctens le temps, comparée à oeBe 
des sonveaiis visuels et auditifs. 

(2) La Rtdiathe n‘ 207, février 1989. 

(3) Substances glandulaires et odorantes 
comparables aux hormones, mais a jeté e s 
bon de Toisanisme. 


Les soubresauts 
de la fusion froide 


Suite de ta page 17 

Et ce avec des gains d’énergie com- 
pris, selon les cas, entre 20 % et 
900 % î Certains, depuis, ont affirmé 
qu’ils avaient obtenu des résultats 
avec de Feau ordinaire, de l’inox, ou 
des gaz. C’est le cas notamment d’un 
chercheur de la Shell, Jacques Dufour, 
qui affirme observer des dégagements 
de chaleur mesurables de quelques 
pour cent lors d’expériences de 
décharges électriques dans un gaz 
d’hydrogène et de deutérium via des 
électrodes en palladium, en nickel ou 
en inox. 

«La voie que j'ai choisie, dit-il, est 
différente de celle de Pons et Fleisch- 
mann. Mais j'ai quelque chose de 
curieux. J’observe un dégagement de 
chaleur continu, alors qu’avec de 
l'azote comme gaz je n’obtiens rien, et 
un noircissement des pellicules photo 
que j’expose près de l’expérience. » Que 
penser? La réponse appartient au 
chercheur, qui estime qu* * il faut être 
prudent » et qu’il a un an et demi 
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devant lui, payé par la Shell, «pour 
aller voir de plus près et évaluer ses 
recherches pour lesquelles il a déjà pris 
deux brevets ». 

Affaire à suivre, en attendant le 
contenu d’un article que Jacques 
Dufour devrait en principe publier 
en septembre dans la revue Fusion 
Technology, et qui déviait permettre, 
dit-il, à ceux qui le souhaitent de 
reproduire cette expérience. 

Le chercheur français donnera ainsi 
au reste de la communauté scientifi- 
que les recettes permettant déjuger dn 
bien-fondé, ou non. des résuhats avan- 
cés. Cette démarche-là, MM. Pons et 
Fleischmann ne Pont pas faite. Au 
contraire d’autres chercheurs qui, 
comme MM. Bednoiz et Muller, ont 
fourni fa plus grande partie de leurs 
résultats sur tes supraconducteurs à 
haute température, ce qui permit de 
confirmer ce phénomène exceptionnel 
aux cours des semaines qui ont suivi. 
Au contraire d'autres qui, comme 
MM. Beuhler et Friendler, ont cm 
avoir observé à Brookhaven des phé- 
nomènes de «fusion tiède» tore de tirs 
d’amas d’eau lourde sur des cibles. Ils 
; de leurs 


pairs qm, deux ans plus tard, expli- 
quèrent, non sans mal qu’il n’y avait 
pas de phénomène nouveau. 

«Ce qui me gêne, explique Michel 
Genet, de r Institut de physique 
nucléaire d’Orsay, e’esr que les expé- 
riences de Pons et Fleischmann ne sont 
vas reproductibles. U y a peut-être de 
bonnes raisons à cria qui tiennent à la 
maîtrise de tous les paramètres. Mais 
tant qu'on ne pourra pas refaire ces 
expériences, Üs ne pourront convaincre 
personne. D'autant que chaque fais que 
l’on tente de le faire et que Ion 
débouche sur un éâtec, Us nous disent, 
sans plus de précisions, que cela n’est 
guère étonnant car nous n'avions pas 
les bonnes conditions pour réussir.» 

A une toute petits 
différence près 

Pour quelles raisons? Secrets de 
fabrication, brevets, propriété indus- 
trielle? Nul ne le sait. Mais le précé- 
dent fâcheux de l’annonce, trop 
hâtive, d’avril 1989 indine la plupart 
des scientifiques à la plus grande 
prudence lorsque MM. Pons et 
Fleischmann émergent de leur long 
silence eu publiant, début mal un 
article Sur les résultats de leurs 
recherches dans Physics Letter A. Ils 
persistent et signent, à une toute petite 
différence près, Ce n’est plus de la 
fusion nucléaire. H n’y a plus de neu- 
trons, de .ayons gamma et de tritium. 


Rien que de la calorimétrie et des 
bouffées d'énergie obtenus de temps 
en temps. 

Chaque fois, au terme d’une expé- 
rience au scénario bien rodé, tes deux 
chercheurs envoient un courant élec- 
trique bible (200 milliampères envi- 
ron) dans des électrodes de palladium 
trempant dans une solution d’eau 
lourde additionnée de sulfate de 
li thium Tension et iwMwtf augmen- 
tent p rogressivement selon un savant 
dosage pour atteindre quelque 500 
milliampères ao troisième, sixième ou 
neuvième jour de l'expérience. Dans 
certains cas, les deux hommes ont 
observé d’importantes élévations de 
température qui ont conduit à l'ébul- 
lition de l'eau lourde. Selon eux, 
l’énergie produite à cette occasion 
pendant une durée d’environ 
600 secondes aurait été de qtatre fois 
supérieure à celte fournie au système. 

Alors? Pourquoi d’antres ne par- 
viennent-ils pas aux mêmes résultats 
lorsqu’ils refont l'expérience? «Il ne 
faut pas être innocent, répond Max 
Costa, directeur du laboratoire cf élec- 
trochimie interfaciale du CNRS à 
Paris. Ce n'est pas en prenant au pied 
de la lettre, comme ça, le protocole 
d’expérience de Pons et Fleischmann 
que l’on trouvera. Quelles sont les 
conditions de préparation du système, 
de l’électrode de palladium r Si on 
admet leur truc, si on admet qu’il ont 
mis le doigt sur quelque chose ce qu’il 
faut alors, dans fa mesure où leur nou- 
vel article tranche par sa qualité avec 
celui de 1989. c'est avoir une approche 
ouverte même si la religion dans ce 
domaine nous dit non. » Une opinion 
qui tranche avec celle de Mari us 
Chemin, spécialiste de calorimétrie du 
laboratoire d’électrochimie (université 
Paris- VI -CNRS), pour qui «le papier 
des deux chercheurs est loin d’être 
convaincant Leur mesure de chaleur 
par calorimétrie est étrange, exotique. 
Je ne ferme cependant pas la porte, 
mais j estime qu'il existe des méthodes 
de mesure rigoureuses.» 

Ne làuJ-ii, pas dans ces conditions, 
comme le suggère Max Costa, «tra- 
vailler pendant un an sur le siqet avec 
de petites équipes fauridisdplataira». 
juste pour voir? 

Bien sûr. «personne ne fera la 
preuve du jour au lendemain ». 
constate Michel Genet qui 


qu '«ilya une centaine de labos , 
le monde capables de refaire en quel- 


que jours les mcatips de Pons et 
Fleischmann dès lors qu'ils auront la 
recette ». Malheureusement, le secret, 
s’il existe, paraît bien gardé. Et Michel 
Genet de conclure : «Je ne sais pas 
comment cette affaire mourra si elle 
doit mourir, ni comment die vivra si 
eûe doit vivre. Ce que je sois c'est qu'on 
avait dit en 1989: «Dora deux ans, on 
n'en parlera plus » a qu’on en parle 
encore. » Le canard a la peau dure, 
même s’3 semble aujourd’hui qu’il n’a 
plus rioi (te nu cl é aire . 

JEAN-FRANÇOIS AUGERËAU 


La mort de Denis Burkitt 

Un grand précurseur de la cancérologie moderne 


La revue médicale The Lancet 
a annoncé le décès, le 23 mars 
dernier, du professeur Denis 
BurkitL à l’Sge de quatre-vingt- 
deux ans. 

par Gilbert Lenoir 


Une des grandes étapes de la 
recherche sur le cancer fut la des- 
cription, il y a trente-dnq ans, d’an 
cancer de reniant que l'on nomme 
depuis le «lymphome de Burkitt». 
Cette découverte n’a pas été effec- 
tuée par une grande équipe de 
recherche travaillant dans un insti- 
tut prestigieux. Elle émanait d’un 
chirurgien de la brousse, travaillant 
au coeur de P Afrique de l’Est, en 
Ouganda. 

Denis Burkitt, qui vient de 
disparaître à l’âge de quatre-vingt- 
deux ans, était devenu un scientifi- 
que célèbre à la fois pour ses tra- 
vaux sor la tumeur qui porte son 
nom mais aussi pour ses théories 
sur l’importance des fibres dans 
notre alimentation. Ces deux sujets 
d’étude semblaient éloignés mais 
reflétaient bien tes talents d’obser- 
vateur et d’analyste de celui qni fut 
l’un des moteurs de ce que l’on 
appelait encore pathologie géogra- 
phique et que l’on dénomme main- 
tenant épidémiologie. 

Né en Irlande en 1911. d’an père 
naturaliste, qui fut t*un des pion- 
niers de l’utilisation du baguage 
pour étudier les migrations des 
'oiseaux, Denis Burkitt devait tenir 
de celui-ci sa passion des cartes. 
Après des études de médecine & 
Dublin et de chirurgie à Edim- 
bourg, il est engagé, en 1941, dans 
1e service médical de r Aimée royale 
britannique, pour laquelle il sert en 
Afrique de l’Est et a Ceyhrn. A sa 
démobilisation, te service médical 
colonial le recrute et 3 obtient ainsi 
son premier poste en Ouganda. Son 
activité principale dépasse de beau- 
coup celle d’un chirurgien de 
brousse. 

Sa charge de travail n’émousse en 
rien sa curiosité scientifique et, dès 
1957, il entreprend des travaux de 
recherche en cancérologie. Les pre- 
mières observations émanent bien 
du clinicien. Faisant le lien entre 
des observations sur des tumeurs 
considérées comme différentes, en 
particulier par leur localisation 
(orbite, maxillaire, rein, ovaire-.), il 
défiait un nouveau syndrome, très 
fréquent chez Ira enfants habitant 
sa contrée d’adoption. La deuxième 




partie de son travail rat épidémiolo- 
gique. Il veut étudier les caractéris- 
tiques géographiques de ce syn- 
drome dont ses collègues 
pathologistes viennent tout juste de 
définir la nature lymphomateuse. 
Cela est fait grâce a deux enquêtes. 
La première est la moins coûteuse 
des enouêtes épidémiologiques 
jamais effectuées dans te domaine 
du cancer. Son coût se borne en 
effet aux deux cents timbres-poste 
que Denis Burkitt achète pour 
envoyer un questionnaire à tous les 
hôpitaux du continent africain qu’il 
a identifiés. La deuxième, plus 
connue sous le nom de « long 
safari », lui permet de tester cer- 
taines hypothèses en visitant une 
soixantaine d*hôpitanx au cours 
d’un voyage de dix semaines et de 
16 000 kilomètres an cœur de 
P Afrique. * 

C’est A partir des données recueil- 
lies au cours de ces enquêtes que 
frirent définies les caractéristiques 
du « lymphome de Burkitt », un 
cancer de l’enfant dépendant de 
facteurs climatiques, et les hypo- 
thèses quant à son étiologie. Cette 
tumeur n’était présente en Afrique 
que sur une ceinture couvrant envi- 
ron 10 degrés au nord et 10 degrés 
au sud de l’Equateur et dans ira 
régions où l’altitude était i n f éri e ure 
i I 500 mètres et Humidité pré- 
sente A un degré important 

L’analogie entre la carte ainsi 
dressée et celle de la distribution 
des moustiques en Afrique laissa 
. penser que cette tumeur était cau- 
sée par un agent transmis par 
ceux-ci. Si la publication originale 
de ce travail, en 1958, passa pres- 
que inaperçue, tes travaux des ana- 
tomo-pathologistes contribuèrent 
dis 1961 A la reconnaissance de son 
originalité et de sou importance. 

C’est aussi i partir des cultures 
de cette tumeur que MA Epstein, 
marqué à jamais par le séminaire 
organisé par Burkitt le mercredi 
22 mare 1961 au Middlesex Hospi- 
tal de Londres, découvrira le virus 
qui porte maintenant le nom de 
virus Epstefn-Barr, qui, bien qu’ubi- 
quitaire, est considéré comme le 

lier virus cancérogène .chez 


En fait, depuis trente-cinq ans b 
tumeur de Burkitt a servi de pierre 
de Rosette aux chercheurs en can- 
cérologie du monde entier. £Ue a 
contribué de façon significative à la 
compréhension de Pétiologie multi- 
factorielle du cancer. La chaîne des 
événements conduisant à ce cancer 
3 pu être mise en place : chaleur. 


V 




J, 
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humidité, moustiques, paludisme, 
dérèglement du système immuni- 
taire révélant le pouvoir oncogène 
d’on virus. Cest un scénario très 
similaire que l’on observe actuelle- 
ment pour les lymphomes apparais- 
sant au cours du sida; on a seule- 
ment remplacé monstîqnes et 
paludisme par promiscuité sexuelle 
et VIH. On le voit, le travail de 
Denis Burkitt est resté tout à fait 
d’actualité. 

En 1964, après avoir démontré 
que « son cancer » était totalement 
curable par chimiothérapie; Burkitt 
abandonna la chirurgie et son 
hôpital pour travailler pour le 
Medical Research Councü, & Kam- 
pala puis à Londres. Il continua à 
voyager et publia pendant cette 
période ses travaux sur l’ impor- 
tance des fibres dans notre alimen- 
tation. fi suggéra en particulier que 
nos régimes alimentaires pauvres 
en fibres pourraient être un des fac- 
teurs déterminants dans le dévelop- 
pement des cancers rectocoliques, si 
fréquents en Europe ou aux Etats- 
Unis d’Amérique. Là encore, il 
jouait un rôle de précurseur: on 
sait l’importance que l’on attache 
actuellement à étudier la corréla- 
tion entre habitudes alimentaires et 
risque de développement du cancer. 

Ayant pris sa retraite du Medical 
Research Council depuis 1976, il 
continuait cependant son activité 
scientifique, écrivant des articles, 
dormant des conférences. Ces der- 
nières étaient toujours mémorables, 
car il. savait étayer son propos par 
des illustrations et des images am- 
ples et souvent provocantes. 

Denis Burkitt était un modèle de 
modestie; d’humilité. R vivait, ces 
derniers temps, retiré dans la cam- 
pagne anglaise, s’adonnant à la pho- 
tographie, an bricolage et s'occu- 
pant activement de l'église locale. H 
co n sidé r ait lui-même que son tra- 
vail scientifique n’avait consisté 
qu’à construire une plate-forme de 
lancement La construction et le 
lancement des fusées, qui .devaient 
permettre d’atteindre des objectifs 
scientifiques importants, devaient 
être effectués par d’autres, ceux que 
lui-même considérait comme des 
experts, les chercheurs profes- 
sionnels. 

► Gilbert Lenoir est professeur 
à Lyon, à furtive rsrté Claude- 
Bernard, et au Centre interna- 
tional de recherche sur le 
. cancer. . 
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DANSE 


Mort d’AIwin Nikolais 


MUSIQUES 


Rui Veloso, Portugais énergique 


Nik l'enchanteur 


Le chorégraphe américain 
Aiwin Nikolais, connu sous le 
surnom de «Nik», est mort le 
9 mai à New-York des suites 
d'un cancer généralisé, il avait 
quatre-vingts ans. 


La France découvre le rénovateur 
de la chanson portugaise 


Physiquement, Aiwin Nikolais 
avait tout du géant à la chevelure 
de neige et au teint de rose. Diffi- 
cile d'imaginer ce gaillard en dan- 
seur. Dès après la seconde guerre 
mondiale, il imposait des concep- 
tions chorégraphiques originales. 
Sa définition de la danse est simple 
et célèbre : «The Art qf Motion». 
Autrement dit, un art du déplace- 
ment d'un point & un autre, défini 
par l'espace, le temps, et surtout la 
forme. Des positions artistiques et 
esthétiques qui rompent avec sa 
formation initiale, issue de l’ex- 
pressionnisme allemand, davantage 
fondée sur le psychodrame et la 
catharsis : il a été, en effet, l’élève 
des danseuses allemandes Tmda 
Kaschmann et Hanya Holm, mem- 
bres de la troupe de Mary Wig- 
man, installées aux Etats-Unis pour 
fuir le nazisme. 


Né le 25 novembre 1912, à 
Southington (Connecticut), dans 
une famille germano-russe, Aiwin 
Nikolais est a la fois fantaisiste et 
méticuleux. Très Européen sa 
culture. A seize ans, il maîtrise le 
piano et l'orgue. H accompagne les 
films muets au cinéma de la ville. 
C’est ainsi, par le biais de la musi- 
que, qu’il rejoint, en 1929, la 
danse. Après avoir servi dans le 
renseignement et participé au 
débarquement en -Normandie, il 
s’établit i New-York, où il sera 
l’assistant dUanya Holm. En 1949, 
il fonde sa compagnie et sa propre 
école, au Henry Street Playhouse. 
C’est Tannée de la rencontre avec 
Murray Louis, qui sera son inter- 
prète privilégié avant de créer sa 
compagnie, toujours dans le cadre 
de la Henry Street Playhoase, lieu 
qui verra les premières armes des 
danseuses de Nikolais : Carolyn 
Cadson, Susan Bouge, PhilKs Lam- 
huL ..*'5 ; . . 



RUI VELOSO 

à la Cigde 


Aiwin Nikolais. 


l’énergie de s'enraciner. Il mettait 


en avant des parties du corps autres 
que les membres, telles que la poi- 
trine, les hanches, le dos. (...) La 


rapidité de pensée fait partie du 
Von danse 


bagage de tout bon danseur.» 
Aiwin Nikolais pratiquait F impro- 
visation, moins pour laisser expri- 
mer des sentiments que pour lais- 
ser le geste sortir dans toute son 
amplitude. ■ 


Une influence 
incontestable 


Génie; gounon, magicien ?*Alwin 
Nikolais subjugue ses danseurs i 
force de conviction. La chorégra- 
phie est un art de la totalité, avec 
des lumières, des couleurs et des 
images projetées, des sons, des cos- 
tumes et des accessoires. Les corps 


A la fin des années 60, Aiwin 
Nikolais compte déjà à son actif 
nne œuvre importante dont les 
titres parlent eux-mêmes : Struc- 
tures.. Tent. Echo. Mosks. Props 
and Mobiles. Kaléidoscope. Prism. 
Totem, Imago*. 'A cette époque, sa 
compagnie commence à tourner en 
Europe. 1968 est une année ins- 
crite dans notre mémoire : Carolyn 
Carlsoo, danseuse soliste chez 


s’apparentent à des sculptures qui 
île de tout 


Nikolais depuis 1966, émerveille la 
, elle est sacrée meilleure 


prendraient vie. Capabl 
inventer, il a écrit presque toutes 
les partirions de son œuvre. Ses 
musiques pour ballets vont être 
éditées en CD. Dès 1959, il choré- 
graphiait directement pour la télé- 
vision, et collaborait avec des 
cinéastes expérimentaux, comme 
Ed Emschwüler. 

Son idée fondamentale possède 
la beauté (Tune maxime de vie, qui 
sonne comme une morale : celle 
(fun centre fluide du corps. Mur- 
ray Louis Texplique au cours d’une 
conférence : «Pour hà. ü était tenu 
aussi nécessaire de décentraliser le 


capitale, 

danseuse de Tannée au Festival 
international de Paris. Carlson 
décide dé rester en Europe avec le 
succès que Ton sait Susan Buirge 
prit, die aussi, le parti de s’établir 
en France. Leur influence sur la 
danse hexagonale et européenne est 
incontestable. La première, à la 
demande de Rolf üebermann, crée 
le Groupe de recherches théâtrales 
de l’Opéra de Paris (GRTOPX la 
seconde enseigne et se lance (bru 
des expériences chorégraphiques 
plus radicales. A leur manière, elles 
transmettent l’héritage. 


des couleurs et des lumières, a 
assez montré lors des Jeux olympi- 
ques cf Albertville, qu’il avait été à 
bonne école. Dominique Boivin, 
autre élève de Nikolais, prépare, en 
ce moment, un hommage à son 
professenr : il aura lieu dans le 
cadre dTles de danse, le 5 décem- 
bre 1993, à Malakoff, et sera 
repris, courant 1994, à la Maison 
de la danse de Lyon. 

A partir de 1971, la compagnie 
Nikolais devient une habituée du 
Théâtre de la VïHe à Paris. Elle s’y 
produisait encore Tan dernier, en 
mai, avec Sanctum (1964), Temple 
(1974), Pond (1982) et Aurora 
(1992). Quarante ans de création, 
résumés en quatre ballets, une 
gageure qui permettait, néanmoins, 
de voir dans le 4 chorégraphe un 
«déconstroctiviste» avant la lettre, 
un continuateur des formes et des 
jeux optiques hérités du Bauhaus, 
des futuristes, venus droit de Tin- 
fluence de Mary Wigman et de ses 
disciples. 

On se souvient de Schéma, ballet 
chorégraphié en 1980 pour le Bal- 
let de TOpéra, avec les acrobates 
de l’Ecole nationale du cirque. Il 
s’agissait de faire sentir le fonction- 
nement émotionnel et formel de 
l’esprit humain. Le cheminement 
des neurones. Nikolais transformait 
par l’humour sa vision pessimiste 
de l’homme, forgée, trop jeune, sur 
les champs de bataille. B laisse une 
œuvre baroque, unique, homogène, 


quarante années d’enseignement, 
louant ainèi la générosité d’un 
homme pour lequel créer allait de 
pair avec guider. Aiwin Nikolais 
avait eu l'énergie d’y participer. 
Cétait quelques jours avant son 
hospitalisation. A partir du 15 juil- 
let 1993, la compagnie sera à T af- 
fiche du Joyce Theater de New- 
York. Elle est aussi annoncée à 
l’Opéra Garnier en janvier 1994, 
avec quelques grandes pièces histo- 
riques, comme Guignol Cest Mur- 
ray Louis, l’indéfectible ami, qui 
veille i la transmission de l'œuvre, 
et qui en constitue les archives fil- 
mées dans le cadre de la Rodgers 
Univerrity (New-Jersey). 

Aiwin 'Nikolais est mort. Selon 
son vœu, il sera incinéré. Son 
œuvre, inclassable, faussement 
joyeuse, voire facétieuse, n'a pas 
fini de nous poser des questions. 
En Europe, on avait l'impression, à 
ses derniers passages, de le «redé- 
couvrir)*. Sa facilité apparente était 
un piège tendu au spectateur 
défaillant. L’élégance de ceux qui 
savent qu'il vaut mieux passer 
pour frivole qu'ennuyeux. 

DOMINIQUE FRËTARD 


celle d’un inventeur, attentif cepen- 
à son publia H cher- 


dant à . 

chait dans le geste la vérité des 
hommes, et, sur scène, à refléter 


psychique que le corporel Déplacer 
le centre dans n’ii 


En Ï978, quand fl s’agit de trou- 
proie ’“ 


./importe laquelle 

des parties du corps exigeait rapi- 
dité de pensée et réflexe immédiat 
Ces déplacements empêchaient 


ver un professeur pour inaugurer la 
direction du Centre national de 
danse contemporaine d’Angers 
(CNDÇ). c’est à Aiwin Nikolais 
que revient l’honneur. Philippe 
Découflé, formé au CNDÇ, maître 


rimmensîté du cosmos, «le grand 
t. Sa relativité. 


branle de l’Univers». 

Avec tous les artifices dont il 
vait disposer pour donner vie 
rêves. 


En février dernier, les Etats-Unis 
avaient célébré la richesse de ses 


□ Mot du peintre Robert De Niro. 
- Le peintre américain Robert De 
Niro, le père de T acteur, est mort 
le 3 mai & New-York d’un cancer. 
U avait soixante et onze ans. Elève 
de Hofmann, Robert De Niro avait 
exposé pour la première fois à 
New-York en 1946. II avait 
détourné les méthodes de Texpres- 
sionnisme abstrait au profit de la 
figuration. Certaines de ses toiles 
sont exposées au Metropolitan 
Muséum of Art de New- York. 


Si les frontières musicales de l’Eu- 
rope devaient s’ouvrir demain, Rui 
Veloso en serait sûrement un des 
meneurs de jeu, au même titre que 
les Italiens Lucio Dalla, Pino 
Daniele ou Zucchero. Les prémices 
de frémissements transnationaux 
étant dans l’air, Rui Veloso, chan- 
teur intelligent et fin, était venu à 
Paris faire sa première véritable 
apparition française, le dimanche 
9 niai, à la Cigale. Dans la salie, 
mêlé au public très jeune et essen- 
tiellement issu de l’immigration por- 
tugaise, David Ferreira, PDG de la 
firme EMI-Valentim de Carvalho, 
commentait : «Les frontières sont là 
pour être écrasées. » Pour passer le 
premier obstacle, la plus grosse com- 
pagnie de disques du Portugal, pour 
qm enregistre Veloso, devra trouver 
un complice actif chez son homolo- 
gue française afin que les disques du 
chanteur soient enfin disponibles et 
correctement promus, comme ils le 
sont au Portugal depuis treize ans. 

Avec son sourire de play-boy 
intelligent, ses airs affables et ses 
provocations discrètes, Rui Veloso 
est un chanteur qui sait philosopher. 
Sur Féphémère, sur le métissage, sur 
la création. Ce natif de Porto, ville 
industrieuse du nord du Portugal, 
« moins démonstrative, moins 
apprêtée que la capitale », a l’inso- 
lence des fils de famille que Faisance 
ne satisfait plus. Petites lunettes et 


racine ici Je délestais l'accordéon, 
que mon père voulait me faire 
apprendre. » Entre-temps, il s’est mis 
à admirer te « sublime robe d’Amalia 
Rodrigues, la poésie de José 
Afftmso». Rui Veloso a aussi beau- 
coup travaillé avec les musiciens de 
l’Afrique lusophone. Sa musique et 
les textes en ont gardé les traces, 
qu’il dispense tout au long de ses 
concerts, en quelques chansons très 
rythmées, où l’accordéon, précisé- 
ment, joue tes trouble-fêtes ttawt un 
univers où la guitare électrique 
aurait pu rester reine. Mais Roi 
Veloso est un garçon alerte, un 
musicien bien trop vif pour laisser 
échapper le continent noir de sa 
sphère culturelle. 

Rui Veloso en est aujourd’hui à 
son sixième album. Auto da pimenta 
a répondu à la commande de la 
commission pour les découvertes, 
qui voulait associer aux commémo- 
rations du cinquième centenaire 
celui qui, en 1990, avait battu avec 
Mingos e os Samurais tous les 
records absolus de vente en son 
pays, se taillant à lui tout seul une 
part de marché de 5 %. On com- 
prend, dans ces Conditions, que la 
compagnie EMI-Valentim de Car- 
valho ait eu envie de donner des 
idées à ses homologues européennes. 


Auto da pimenta est un album 
luxuriant, fin. «Il donne une autre 


jean noira, Rui Veloso est un rocker 
lucide. Un homme sympathique, 
mais qui a très peur de l'être. Et à 


force de se faire des frayeurs, l’en- 
l’iou portugais 


but terrible du rock n’roll portugais 
a gagné ses galons de premier chan- 
teur natior 


« Je trouvais 
que ça sonnait mal » 


Toujours flanqué du même 
auteur, Carlos Te, qui exceQe à dis- 
simuler son propos sophistiqué sous 
des mots simples et coulants, Rui 
Veloso avait d&arqué dans le pay- 

S e portugais eu 1980 avec un 
um électrique; Ar de rock, où il 
était question de jolies filles, de gale- 
ries marchandes et de boîtes de nuit 
Rui Veloso, première époque, est un 
pur produit ae la culture américaine, 
de la musique soûl et du blues. «A 
la fin des aimées 70. il y avait tout à 
?r au Portugal, le rock n'existaii 
se souvient-il Tout était terri- 
cloisonné. Il y aune dizaine 
d’années, l'hostilité entre les Portu- 
gais et les Espagnols était encore à 
peine voilée. Aujourd'hui, des groupes 
espagnols comme Heroes dd silenrio. 
a Ultimo de la fila commencent à 
vendre des disques chez nous. Moi, je 
n'avais jamais serai l’intérêt de chan- 
ter en dehors du Portugal Aujour- 
d'hui, j'ai trente-six ans. et j’ai 
découvert beaucoup.» 

Au fil des années, le style s’est 
affiné. Rui Veloso s’est mis à écou- 
ter ce qu’il se refusait à entendre à 
ses débuts : le Portugal, avec sa lan- 
gue, ses fêtes populaires, sa poésie et 
ses grands coups de nostalgie. «Au 
départ, je ne voulais pas chanter en 
portugais. Je trouvais que ça sonnait 
mal Je ne me reconnaissais atome 


vision des découvertes, explique Rui 
Veloso. Celle d’un homme normal, 
resté à Lisbonne, pas celle d'un 
conquistador. » Pour dore cet épi- 
sode officiel, Rui Veloso a été 
décoré. « Des médailles. Chevalier. 
D'un seul coup, on me voyait comme 
une institution. » «Un chanteur du 
régime», prédse-t-il, en s'attristant 
du peu de succès critique de cet 
excerace poétique, qui aie ses clas- 
siques, de Camoes aux jésuites. 

Pour faire ses preuves à Paris, 
Rui Veloso avait fourbi ses armes 
avec une belle intelligence. L'exer- 
cice consistait à jouer comqie un 
inconnu devant un public qui, majo- 
ritairement, savait déjà tout par 
cœur. Avec quatre musiciens (basse. 


guitare, accordéon, batterie) et une 
inopue 


panoplie de chansons piochées 
parmi ses tubes, il impose un style. 
Entre les motifs délicats des titres 
extraits de Auto da pimenta, les jon- 
gleries africaines de O negro de 
Radio de Pilha, et le blues fonda- 
mental (une reprise de The Thrill is 
Gone, emprunté à Tune de ses 
idoles, BB King), Rui Veloso affirme 
son ambition : « Simplement être 
reconnu comme un musicien origi- 
nal, comme le sont Tom iVails ou 
Elvis Costello.» A ses côtés, les 
jeunes Français-Portugais ont donné 
a La Cigale uqe représentation" 
active, moderne, de leur sphère cul- 
turelle : ils sont en train, comme 
Rui Veloso, de dépasser très vite 
l’image compassée et vieillotte qui 
encombre encore parfois le plus 
atlantique des Etats européens. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


► Prochain concert : la 22 mai à 
20 h 30 à la salie des fêtas 
Jean-Vilar, 9, boulevard Héloïse, 
95100 Argenteuil. Tél. 
39-61-51-43. 

► Discographie : Auto da 

pimenta, un coffret de 2 CD 
EMI 7983762. Disponible en 
France au gré des importations. 
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ou Singapore Science Center 

DES PARCS TECHNOLOGIQUES 


En passant par VExpknratorium deSan Francisco, le Musée National d'Histoire et de 
Tedtnologie de Washington, ERGOT. Orlando - Floride 


AVEC PATRICK SABATIER 
ET PIERRE KOHLER 

SPÉCIALISTE DES SCIENCES ET TECHNIQUES A RTL 
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Le sextuor à corps d’Aperghis 

Un théâtre musical min im al sur les origines de l’humanité 


SEXTUOR 

ou Théâtre des Amandiers 
à Nanterre 

Connaissez-vous les trilobites, en 
particulier ceux de Colombie-Britan- 
nique? Les stromatoiites gardent-ils 
pour vous quelques secrets? Trouvez- 
vous poétique ta lente évolution qui, 
de l'algue bleue, passa aux poissons, 
aux dinosaures, cbers à notre imagi- 
nation, et finit banalement par 
l’homme? Rendez-vous avant le 
29 mai dans la petite salle du Théâtre 
des Amandiers a Nanterre : on ne va 
rien vous passer. Les origines de l'hu- 
manité seront psalmodiées, débitées en 
passages solo et en ensemble vocaux, 
chantées en somme, sous forme d'ora- 
torio. Sextuor, titre choisi par Georges 
Aperghis pour cette singulière incur- 
skn dans le paléozoïque, a beau évo- 
quer ta modeste simplicité de la mus- 


qué de chambre, le propos est allégori- 
que, résolument métaphysique. 

Cest du moins ce que tente de nous 

expliquer le lourd matériel critique qui 

est fourni à l'entrée sur les huit pages 
grand format du programme: analyse 
de l’œuvre au bémol près, annexes 
scientifiques* le ton va de l’exposé au 
dithyrambe, il ne s'agir pas de plaisan- 
ter. Rien n’est plus dissuasif; on le sait. 
Rien, surtout, n’est plus opposé au 
caractère paisible cPApergfais, à (a dou- 
ceur de persuasion de sa musique. 
Aucun de ses chefs-d'œuvre passés - 
les dassiqnes Enumérations, l'admira- 
ble Jqjo et son cirque onirique - n’au- 
rait supporté d'être étouffé sous la 
glose. Sextuor, plus bible, se retrouve 
véritablement enterré. 

L’œuvre est en rupture avec le 
théâtre de gbssotaties, (es jeta de mots 
et d'attitudes, le flirt permanent du 
sens et du son auquel Aperghis nous 


Les chants du mouvement 


ENCORE UNE HEURE 
SI COURTE 

au Théâtre dj Lierre 

Us sont trois, trois hommes. Iis vien- 
nent de la danse, du mime, et ont 
travaillé lots d’un stage avec Georaes 
Aperghis, ce qui a éveillé leur interet 
pour la voix, pour le son Mis en scène 
par Claire Heggen, qui accompagne 
leur recherche depuis l’origine, Claude 
Bakhobza, Yves Marc et Luca Thiéry 
composent un trio dont on ne connaît 
l'équivalent ni dans le théâtre ni dans 
la musqué. 

Cette Heure si courte à laquelle ils 
dépensent actuellement, au Théâtre du 
lierre, toute leur énergie est, si l’on 
veut, à classer dans le genre du théâtre 
musical. Les protagonistes émettent ici 
et là des onomatopées, des borbo- 
ragmes, des sifflements fle tout extrait 
d’œuvres anciennes d’Aperghis) qui 
ajoutent un sens & ce qu’ils font . Que 
font-ils, à propos? Us racontent des 
choses en bougeant (leur compagnie 
s'appelle d’ailleurs Le Théâtre du 
mouvement). Chacun affirme son 
caractère (beaucoup de naiâsàsme, de 


dissimulation, de lâcheté), chacun suit 
son chemin aventureux, risque son 
honneur et sa vie par la seule force de 
gestes extravagants, exaspérés, acroba- 
tiques, à la fois incohérents et 
extrêmement éloquents. Des cubes en 
bots paraissent kxirds comme des buil- 
dings, soudain légers comme des 
plumes, on les escalade en prenant 
tous les risques, on se bit des peurs 
terribles. Et puis, soudain, le trio se 
mue en fimctionnaiies firénétiques, se 
noie dans une mer de Ustings informa- 
tiques, et finit par y plonger, tout 
simplement. Voilà bien longtemps que 
l'on avait oublié le poids de leur corps, 
la dureté du plancher. L'heure de spec- 
tacle paraît courte, passée & déchiffrer 
toute l'émotion, toutes les s u g g est i ons 
contenues dans ces mouvements abs- 
traits. 

A. R. 

I» Théâtre du Lierre, jusqu’au 
29 mai, du jeudi au samedi 
2Q h 30. matinée la dimanche 
16 heures, 120 F, 22, rue du 
Chevaleret. 75013 Paris, tél. 

45-86-55-83. 


avait habitués. Le musicien a quitté 
ses ntferpï^ de prédilection (te cfc^ 
teose Martine Vtard, le perensaoemiste 
Jean-Pierre Drouet, l'actrice Edith 
Scob). Il a remué un nouvel ensemble 
vocal et, avec ces six jeunes femmes 
(Il ü est cassé par «ne longue phase 
d'exploration. Avant même de com- 
mencer à lire son «livret» (signé parle 
philosophe François Régnault), il a 
arrêté au gré de ce long travail en 
communauté les formules d’un tout 
nouvel algèbre musical, assez proche 
parfois des voix glissées et huRuIées de 
certaines iwwipiq extra-européennes. 
L’atmosphère de Sexwer est très grec- 
que, en fait, avec les frises formées par 
ces six corps vêtus de non; ces gestes 
terriens de paysannes, ces poses à la 
fois sculpturales et qiKrtklictmes. 11 y a 
juste trente ans, Georges Aperghis 
quittait Athènes. Sextuor est peut-être, 
en cela «îwâ, un retour mit origines. 

ANNE REY 


(1) Bena Andreyev, également violon- 
celliste, Françoise Dcgeorgcs, Valérie 
Joly, Donatien oc Michel- Dansac, Frédé- 
rique WolT-Micham, Emmanuelle ZoU. 

► Théâtre des Amandiers (pla- 
nétarium). Jusqu'au 29 mai, du 
lundi au samedi (relâche le 
dimanche). 7, avenue Pablo- 
Picasso, 92000 Nanterre. Tél. : 

46-14-70-70. 


La longue marche des Roadrunners 

Une haute idée du rock servie par dix années passées sur les routes 


LES ROADRUNNERS 

ou Ho/ des expositions d'Evreux 

Treize ans après leurs premiers 
concerts. les Raadnumers sont de 
retour i Evreux. Ces Normands, 
aujourd'hui basés au Havre, occu- 
pent une place honorable dans te 
programmation du festival «Le 
rock dans tous ses états», qui fête 
loi, en ce week-end du 8 mai, son 
dixième anniversaire. Le festival 
propose une programmation allé- 
chante (les Buzzcocks. Pîgalle et les 
Faith Healers partagent la soirée 
du vendredi avec les Roadrunners) 
dans un cadre indigne, même d’un 
concert de rode. 

Mais si les Roadrunners s'étaient 
laissé arrêter par des détails 
comme l'acoustique affligeante 
d'un Hall des expositions de bri- 
que, de fer et de verre, l’absence de 
chauffage et la laideur générale des 
lieux, ils auraient depuis longtemps 
quitté la route. Rompus à toutes 
les avanies de la vie en tournée, 
stimulés par leur statut de régio- 
naux de l’étape, les cinq musiciens 
réussissent, en dépit du bon sens, à 
donner un bon concert. François 
Pandolfi, qui use du pseudonyme 
Frandol (échos du music-hall de 
papa) pour monter sur scène, mène 


le groupe depuis ses débuts. 
Auteur-compositeur, guitariste et 
chanteur, 3 appartient à cette caté- 
gorie de Français nés du mauvais 
côté de la mer. Brighton, Brooklyn, 
lui auraient au moins permis de 
devenir l'objet d’tm de ces cultes 
qui, depuis les Flamin'Groovies, 
entretiennent à la fois l’amour des 
ancêtres et l'esprit de rébellion. 

Musiciens d’ici et maintenant, 
les Roadrunners ont dû vivre au 
rythme de la vie du rock en 
France, de l’absence de salles au 
début des années 80 à la crise du 
marché du disque en passant par 
l'écroulement des labels indépen- 
dants. Depuis 1989, Us ont accro- 
ché leur destinée discographique à 
la maison Boucherie Productions, 
qui a publié leurs quatre derniers 
albums, dont le plus récent Instant 
Trouble. Produit par l’Américain 
Jeff Eyrich (comme ses deux prédé- 
cesseurs, l’impeccable Bizarre Ren- 
dez-vous et l’exoellent Beep Show 
enregistré en public). Instant Trou- 
ble ne fait pas preuve du charme 
instantané qui caractérisait jus- 
qu'ici la musique de FrandoL Le 
son est plus dur, plus saturé, les 
mélodies moins évidentes (moins 
réussies, par moment, tout simple- 
ment). Pourtant, à l’usage, ce dis- 


PATRIMOINE 


Les « aménagements » de la Bibliothèque de France 


Le programme de construction de 
la Bibliothèque de France (BdF), 
«inœmestablêmeni (Tutililé publique, 
sera poursuivi mais il subira diffé- 
rents aménagements ». a-t-on 
annoncé au ministère de la culture 
et de la francophonie: Jacques Tou- 
bon souhaite * que le projet s'intégre 
véritablement dans l’ensemble pari- 
sien et national des institutions de 
lecture, d'enseignement et de 
- recherche ; et qu'aucun risque scienti- 
fique. technique ou financier ne soit 


Rozon et Coullier présentent 



AU PALAIS DES CONGRES 
DU 28 OCTOBRE AU 21 NOVEMBRE 


Europe; 


2 


LOCATION 

PALAIS DES COfKRK-FNAC-Vffi^ilffiîASTOffi- AGENCES -GAlSSSLARffEnE 

PAATEL40 6800 05 ET HMTEL 3615 PALAIS 


jUJGQ | ROZON 

M Ü SIC L-^ -— 


ann 


laissé dans l'ombre ». Deux groupes 
de travail qui » remettront leurs 
conclusions au ministre au plus tard 
le 30 Juins sont créés. Le premier 
« examinera, les modalités de mise en 
service de la Bibliothèque de 
France», notamment «le rapproche- 
ment entre la Bibliothèque nationale 
(BN) actuelle et la BdF, la détermi- 
nation définitive de la vocation et du 
contenu de la bibliothèque du haut 
du Jardin (la bibliothèque grand 
public] et enfin la validation de l’en- 


Jacques Renard 
djreetear général 
de l'Etablissement public 
de la BDF 

Jacques Reaarxf, directeur de 
l’administration générale du minis- 
tère de la culture, a été nommé 
directeur général de l’Etablissement 
public de la Bibliothèque de 
France (BDF). Membre & deux 
reprises du cabinet de Jack Lang, il 
devient ainsi numéro deux de la 
BDF après Dominique JameL H 
succède à Jean- Ludovic SilicanL, 
récemment nommé directeur de 
cabinet de Simone VeiL ministre 
des affaires sociales, de la santé et 
de la ville. 

(Né en 1949 à Neuilly-sur-Seine, 
ancien élève de HENA, Jacques Renard a 
été membre du cabinet de Jack Lang au 
ministère de la culture de 1982 à- 1986, 
oà 3 était conseiller technique chargé des 
questions de théâtre et de musique puis 
directeur de cabinet. U est ensuite 
nommé délégné adjoint aux arts plasti- 
ques. En moi 1988,'Q retrouve le cabinet 
de Jack Lang comme directeur adjoint 
jnsqu’en novembre 1991. II avait été 
nommé en octobre dernier directeur de 

farimm gyration * (g fa fc ifu ministère de 

la culture, où il succédait déjà à Jean- Lu- 
dovic Stkani Q est fauteur d'un essai. 
l'Ekm c ulturtL] 


semble des programmes Informati- 
ques». 

»Le second poursuivra et clarifiera 
les études entreprises au sujet de 
l'avenir du site» de TactueUe BN et 
* notamment les projets encore trop 
imprécis de la Bibliothèque des arts 
et de l'Institut des arts, ainsi que leur 
relation avec la future BdF». 

«Le besoin d'une grande bibliothè- 
que patrimoniale et de recherche 
existe», souligne le ministre, et «les 
travaux portant sur l’édification du 
bâtiment seront menés ét leur terme 
dans le respect du calendrier d'exécu- 
tion [début 1995]. Dans ('immédiat, 
l'appel d'offre concernant le système 
informatique ne sera pas mis en 
ouvre comme il était prévu le 
15 mai». Le minis tre devrait consul- 
ter le Conseil supérieur des biblio- 
thèques * dans les prochains jotas». 

THÉÂTRE 

□ Un festival de créations «sans 
frontières». - Le seizième festival 
«Perspectives sans frontières», centré 
cette année sur le jeune théâtre fran- 
çais, se tiendra du 15 au 23 mal. Des 
représentations (y co mpté, de théâtre 
visuel et de théâtre de rue), des spec- 
tacles de danse (Maguy Marin), des 
récitals de chanson seront donnés 
dans l'ensemble de la légion Sarre- 
Lorraine-Luxembourg. Un projet 
fianco-aifemand donnera lieu à une 
double production d’une même pièce, 
dans une mise en scène dn Studio 
Théâtre dn CRDC de Nantes et dans 
une antre de la Musikhocbschule de 
Sarrebruck. Deux créations sont en 
outre prévues. Celle de Léone, opéra 
du compositeur Philippe Mkm sur un 
livret de Philippe Minyana. Et une 
chorégraphie de Karine Saporta, /7m- 
pur. sur des musqués et des textes 
tTErwin Schulhoff. Renseignements i 
Sanebtuck: 19-49-681-39-74-23. 


que révèle quelques excellentes 
chansons (Bags Under Our Eyes. 
Lucky Flnd} et une reprise de Hey 
Bulldog des Beatles qui remplit les 
deux fonctions que Ton attend de 
l'exercice : remettre à jour une 
chanson qni n’a jamais cessé de 
trotter dans les têtes sans que 
jamais on l’entende nulle part, et 
lui apporter une lumière nouvelle, 
ici blafarde et violente, plus encore 
qne sur l’originaL Comme d’habi- 
tude, les chansons d’instant Trou- 
ble sont écrites en anglais. Le mot 
important est ici «écrites». Au pis, 
les textes de Frandol manient le 
cliché rode avec l'assurance d’un 
vieux routier. Au mieux, ils trou- 
vent toujours dans la langue 
anglais» des failles où glisser un 
sens inattendu, sans jamais prendre 
de libertés avec ses canons. - 
Forts de cet itinéraire tracé en 
dehors des mouvements spasmodi- 
ques du rock français, les Roadrun- 
ners traversent leur deuxième 
décennie avec une superbe récon- 
fortante: A Evreux. le noyau origi- 
nel (ou presque)’ du groupe, Fran- 
dol, le guitariste rythmique Nito 
Rodriguez, le batteur Florent Bar- 
bier et le bassiste Thierry Effray, 
qui a rejoint le groupe après un 
congé prolongé, étaient accompa- 
gnés d’un nouveau pianiste. Ses' 
arabesques pop ramenaient brus- 
quement le groupe. & ses racines, 
aux années 60, au moment où la 
distinction rock/pop n’avait guère 
de sens. Au fil des ans, le groupe a 
accumulé un stock de morceaux 
faits pour la scène (Just a Drop. 
Snake in the Grass, Deluxe Bric-à- 
brac). qui ne portent aucune trace 
de lassitude, comme si la difficulté 
qu’il y a & jouer cette musique 
dans ce pays la rendait encore plus 
précieuse, plus digne d'efforts et de 
plaisir. 

THOMAS SOTINEL 

► Avec Mike Rimbaud, la 
12 mai à 20 I i 30 au Passage 
du Nord-Ouest. 13, Faubourg- 
Morrt martre. : Paris ~9*. ; Tèl. 

47-70-81-47. 

b- Discographie : Instant Troublé 
(1993), Beep Show (1992). 
Bizarre Rendez Vous (1991). 
Boucherie Productions, distribu- 
tion FNAC Musc. 
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charma. Jardin, 9 BOO F, C21 
Chavrauaa 30-62-66-44 


1 ^nnartpmpnt < ; 1 


■ aupui tvi i icm lo t 

1 achats ) 

a rouet 

Bufflcn, accès A 10 , 40 km 
Paria, propriété aoctama ria 
caractère. 260 m*. hab. 
axcan. état. tarr. 2 ZOO m 3 , 
ptedrw. patio. 1S000F.C21 
Chavrevee. 30-52-65-44 

Bach. UftOTiT. 1004120 tn* 
PARS méfér. 5 -, ». 7*. 14». 
16». ie>. », ». Ma rompt, 
chas notaire. 46-73-48-07 

I propriétés | 

î immobilier i 

awvrsuaa, «ta aKcepdoanal, 
protégé sur ZS ha da pare, 
carnés, maison plana. 230 m* 
(wb. s/aoL néstata vue. tara. 
7 200 000 F, C2ÏQwnausa. 

30GZ-6S4 4 

] information | 

VOUS VENDEZ 

un appartement avec ou aam 
confort. Adressez-vous è un 

Cbdaai 78. stta daté, mat- 

arboré, pbetas chauffée. 

IMMO MABCADÊT 

+ dépendu 4 700 000 P. C21 

TEL : 42-51-51-51 


reproduction interdite 


locations 
non meublées 
offres 


LbcHo we scBunn4aa 
7-VAMEAU 
4 P. 1- étaga 
12 000 F + 1 000F i 
T®. : 46-64-87-20 

Parts 10- . 

gruid 8 ptteas 1 S OOO F. 
* 1 100 charge*. faculté* 

pour Instlrutlonnala. 
Tél. : 46-6 4-8 7-20 


locations 
non meublées 
demandes 


EMBASSY SERVICE 

43 av. Marcaa u 73 1 16 Paris 
ractv, APPARTBÆNTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLES 
GESTION POSSBLE 

U) 47-20-30-05 
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MUSIQUE 


CONCERTS 



AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Ton Koopman : 18 h km. 
Clavecin. Caban SI es. Kart. Bruna, Buxte- 
hude, Couperin. Soter, Bach. Forquaray. 
Scartatti, Balbastre. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Quatuor Me&siaen : 
20 h 30 jeu. Debussy. Mesttaan Xiao 
Moi Zhu : 20 h 30 ver». Piano. Bach. 
Mozart Scartatti. U Yang Haï A Sa Vott : 
20 h 30 sam. MontBverdi Ensemble l'Iti- 
néraire : 17 h 30 dim. Schoenberg. Pro- 
koftev, Paris, Gerando. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Solistes de r Ensemble 
InterContemporaîn.: 20 h 30 lun. Rose- 
mary Hardy (mezzo-soprano). Stngler, 
Jarrel. Berio. 

CHAPELLE SAINT-LOUIS-DE-LA-SAL- 
PÊTRIÊRE. Ensemble vocal Mariella 
Rousseau : 20 h 45 jeu. Jacques Richard 
(orgue). Liszt. Frank. Mandelssobn 
Ensemble vocal le Motet : 20 h 45 mar. 
Frédéric Desendos (orgue). Marianne 
Guenoard {direction). 

CONSERVATOIRE ITALIEN DE PARIS 
(45-26-46-67). Trio Partante : 20 h jeu. 
Schubert Anna Brido, Nadine Durand : 
20 h mar. Soprano, piano. 

EGUSE DE LA MADELEINE Orchestre 
métropolitain de Paris : 20 h 30 mar. 
Verana Kefler (soprano), Brigitte Vlnson 
(alto). P«Yo Garazzi (ténor), Yves Faurte 
(basse). Chorale Marc-Antoine Charpen- 
tier, Philippe Hui (direction). Symphonie 
ip 8 de Beethoven Orc h e s tre d'harmonie 
des ganians de la paix : 15 h don. Fran- 
çois Boulanger (direction). Brahms. 
EGLISE DE LA TRINITÉ Chœur et 
orchestre Colonne : 20 h 30 Jeu. Anto- 
nelto Allemand! (direction). Messlaen. 
Verdi 

EGLISE DES BILLETTES 
(42-46-0837). F. Besingrand : 10 h dm. 
Orgue. Wedu nann , Btahm, Bach. 
EGLISE RÉFORMÉE D'AUTEUIL 
Ensemble orchestral Stringendo : 17 h 
dm. Delphine Arbeau (soprano). Eu ken 
Ostotezza (contralto), Bertrand Couture 
(ténor). Jean-Louis Paye (basse), Georges 
Besson net Martin Label (orgue). Groupe 
choral d'Auteuil. Jean-Luc Wolfender 
(direction). Haydn. Bach. 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Académie de IHe Saint-Louis : 21 h mar. 
Frederico Agostini (violon). Maîtrisa de 
Paria, Patrick Marco (direction). VhraWL 
EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Isabelle Perrin, Vincent Frais : 21 h sam. 
Harpe, f Ote. Marais. Bach. Rossini, Schu- 
bert, Donizetti. Fauré. Ravel, Rachmani- 
nov. 

EGUSE SAf«T-LOUIS-EW-L'ILE. 
Ensemble instnjmamal Jean Wiener : 
20 h 45 sam. Artère Thial (soprano), 
Pierre Sclama (haute-contre), Simon 
EdvwdS'jWnoé' Pairrca flahqr-tbassii), 
Chœurear onasmUa vocal FonçottHarr.. 
Françttsq.Herr.tdaeetloo), Haapdel, Par- 
gdèse Orchestra métropôâtata de Paris : 
16 h dm. Verana Kallar (soprano), Bri- 
gitte Vin son (alto), PeyD Gsrazzilténor), 
Yves Fatirfs (basse). Chorale Marc ^An- 
toine Charpentier, Phffippe Hui (draction). 
Symphonie n- 9 de Beethoven. 

EGUSE SAINT-SÉVERIN. Ensemble 
baroque de Limoges. Jean-Pierre 
Le guay : 20 h 30 mer. Oraue, Ltna Maria 
Akeriuhd, Delphine Coiiot (soprano), 
Michel Verschaeve Otasse), Ensemble 
vocal Camerata Saint-Louis. Christophe 
Coin (draction). Titeiouze, Campra, Cou- 
pent. 

EGUSE SAINT-THOM AS-D* AQUIN. 
Chœur et Orchestre Orphée : 20 h 45 
ven., mar. Catherine Ueber (soprano). 
Josette Puddtner (rite). François Veterd 
(draction). Vivaldi. 

INSTITUT HONGROIS (43-26-06-44). 
Marta Fabien, Agnès Szakaiy, Zoltan 
GyângyOssy : 20 h 30 mar. CymbaCum. 
fKite. Scartatti. Hsandel, Couperin. Udy. 
Rameau. Debussy, Strevinaky. Hoilos. 
Baiassa, Bartok. 

INSTITUT MUSICAL DE PARIS 
(4862-1 0-05], Ensemble de bateWkas 
de Paris : 17 h sam. Micha Tcherfcesky 
(draction). 

LE MADI6AN (42-27-31-51). Stancstew 
Wtaiarscyk. Judy Chin : 22 h 30 mer. 
Hautbois, piano. Bach, Tchalkovski, 
Rachmaninov, Chopin, Poulenc François 
ChapBn : 22 h 30 Jeu., sam. Piano. Fauré. 
Chopin. Debussy Annie Jordy. Louise 
Défais : jusqu’au 14 mai 1993. 22 h 30 
ven. Violon, piano. Schubert, Brahms, 
Kreister, Bartok Jean-Yves Ravoux, Vin- 
cent Le terme : 22 h 30 km. Ténor, vio- 
lon. uvres d’OHenbach Maiyfin Frascone : 
22 h 30 mar. Piano. Chopin, Liszt, Cha- 
brier. 

MAISON DE L’AMÉRIQUE LATINE 
(42-22-97-60). Joaquin Riano : 20 h 30 
jeu. Guitare. Bank». 

MAISON DE „ RADIO-FRANCE 
(42-30-1816). Trio WozzBCk r 19 h ton. 
Mozart. Y un, Schubert Donna Brown. S- 
sabeth Balmas. Virginie' Huguet : 19 h 
mar. Violon, Christophe Gaugoé (aho). 
Eric Levformofc, Emmanuel Gaugoé (vto- 
kmcelto), Robert Fontaine (clarinette). 
Catherine Coumot (piano). Schubert. 
MUSÉE D'ORSAY (40-49-4827). lan 
Caley. Quatuor Britten, Rouan O’Hora : 

20 h 30 jeu. Ténor, piano. Howels, 
Debussy, Vaughan-WMams, Bgar. 
MUSfe GU1MET- Trio Sonata : 20 h 30 
mar. Pta. OUvar y Astorga Igmsi Via. 
RamOrt TorramSans : 20 h 30 mar. Per- 
cussions. Smadbeck, Reich, Bofiarx, PbH- 
gri, Soter. 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Venance Foitu- 
mt : 20 h 30 miti., lun.. mar. ; .18 h 

dire. Dans le cadre du Hstival de mutt- 
oue métflévate de Paris. 
OPÉRA-COMIQUE^. SALLE FAVART 
(42-86-88-83).- StéfanJe Jutt, Jeffrey 
Sykes : 20 h hm. Rflie, piano. Mozart, 
Bach, Roussel, Franck. 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ensemble Are Antique de Paria : 19 h 

21 h mer. Musique des troubadours et 
des trouvères, musique espagnole du 
XVIe siècle Ensemble d’archets 
européen : 21 h Jeu;, s#m. Philippe 
Afche. Gufflatime Sutre (viokxi). Cari Brat- 
nich (draction). Mozart Les Trompettes 
de VerseHles : Jusqu'au 24 mai 1993. 


. .T TîL'O.-Ê k..- - i 




21 h dim,, mar. Vrvatefi, Purcafl, Marceflo 
Les Musiciens du ray : jusqu'au 17 mai 
1993. 21 h km. Marais, Bach, Tetemann, 
Mozart. 

SALLE GAVEAU (4853-0807). Isabelle 
hnéchan : 20 h 30 jeu. Piano. Bach, Bee- 
thoven, Chopin, Scriabine Bernard flin- 
gatasen; Frank DeQa Veto, Marc Duprez : 
20 h 30 tun. Piano, violon, Serge Souf- 
fla rd (aho), Paul Boufïl (violoncelle). 
Strauss, Brahms Paul Meyer, Eric La 
Sage, Ab Koster : 20 h 30 mar. Clari- 
nette, piano, cor, François Meyer (haut- 
bois). Gilbert Autfin (basson). Mozart, 
Beethoven. 

SALLE PLEYEL (45-63-8873). Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 mer,. Jeu. Radu 
Lu pu (piano), Semyon Bychkov, (direc- 
tion). Mozart, Maftier I SoHso Vaneti ; 
20 h 30 ven. Claudio Sdmone [drec- 
tfon). Rossini, Vivakfi. Tartid. Rolta, Pas- 
culB, BottsMti Orchestra national d'Ile-de- 
France : 20 h 30 sam. Jeen-Marc Uésada 
(piano), Hiroyiéd Iwald (draction). Bee- 
thoven, Schumann. Bartok Mirana 
Tutüianu, Jofll Soultanian, Cyrille 
Tricdra : 17 h 30n sam. Violon, aho, 
violoncelle. Beethoven, Schubert. San» 
Chopin Chorale des lycées et collèges 
d’He-de-France : 16 h dm. Orchestre du 
campus d'Orsay. Claude PetBIot (direc- 
tion). Messa d Gloria de Puccml Chœur 
et Orchestra symphonique 'français : 
20 h 30 lun. Olivier Chartier (violon). 
James Pauf (draction). Stfvestrinf. Profco- 
fiev, Beethoven. 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(4852-5850). Gérard Poulet, Jean- 
Claude Pennetier : 1 1 h dm. Violon, 
piano. Mozart, Schubert. Ravel Orchestra 
national de Francs : 20 h 30 Jeu. Peter 
Donohœ (piano), Jerzy Semkov (drec- 
tion). Beethoven, Tchdkovski. 
THEATRE DES DÊCHARGEURS 
(42-380802). Duo Delà : 20 h 30 sam. 
Piano, clarinette. Poulenc, Lutosbwski. 
Brahma. 

THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). 
Rafael Puyana : 20 h 30 lun. Clavecin. 
Bach. Scartoot, Sotor, Mozart. 

THÉÂTRE JACQUES COURIVAUD 
(45-8898-95). Jean-François Ott, Lea 
Mattout : 20 h 30 ven. Violoncelle, 
piano. Vhrald, Bgar, Fauré, Chopin. 
THÉÂTRE MONTORGUEtL 
(42-589800). Michel Denauvs. Domini- 
que Patrie : 20 h 30 jeu., ven.. sam. ; 
18 h dim. Cristal Bashet, contrebasse, 
Marc-Antoine Mon (percussions). Musi- 
que pour uns vis de Marie. 


Périphérie 


AUVERS-SUR-OISE. EGUSE NOTRE- 
DAME (30-3877-77). Chcaur Teodors 
Kaldnsh : 20 h 45 sam. Rachmaninov, 
Chesnokov, Bormyanaki. Bahkkav. Dans 
le cadre du Festival d‘Auvers-sur-Olse 
Ferriiccio . . Furlanetto,. ' Alexis 
WelMenberg- 20'h 46 ven. Basse, 
piano, flachmsnmov, Tcha&ovsfci. Qinka. 
k^xsaqrgski. Dans le cadra du Festival 
d'Aiwera-eirOae. 

CHATENAY-MALABRY. MAISON DE 
CHATEAUBRIAND (47-02-45-63). 
Xavier Phillips, Alexandre Gasparov, 
Hervé Furie : 21 h mar. Violoncelle, 
piano, récitant. Chopin, Paganini, Rossini, 
Mandelssobn. 

CORBEIL-ESSONNES. CATHÉDRALE 
SAINT-SPIRE. Orchestra è cordes des 
jeunes d'Ile-de-France : .20 h 45 ven. 
Jean Mrouflt (haute-contre), Yves Pruvot 
(direction). Pues II. Grieg, S3je6us, Gous- 
set, Vhrakfi. 

COURBEVOIE ESPACE CARPEAUX 
(4867-70-00). Ensemble instrumental 
Parenthèse : 20 h 45 van. Anna Qusffé- 
îec (Piano). Laurent Brade (direction). 
Mozart, Haydn. 

CROiSSY-SUR-SEJNE ECOLE JULES- 
VERNE. Ars Rdaüs : 17 h dim. C. 
Lapone (soprano), D. Michel (contralto), 
L Mignon (ténor), H. Lewis (basse), 
Chœurs de Saint-Roch, Christian Gouh 
guèrie (direction). Bach, Mozart. 
MÉRY-SUR-OISE EGUSE SAINT-DE- 
NIS (30-38-77-77). Emile Naoumoff : 
17 h 30 dbn. Piano. Stravinsky, Tchat- 
kovsld, Naoumoff. Dans le cadre du Fes- 
tival d*Auvers-«uK)tee. 
NEUILLY-SUR-SEINE LES FEUILLES 
LIBRES (46-40-77-81). Lorenzo 
Gprtari : 21 h ven. Clavecin. Couperin, 
Speth, Tetemann. 

NOISY-LE GRAND. EGUSE SAINT- 
SULPICE (4892-27-76). Las Cuivres 
français : 21 h mer. Thierry Caens (direc- 
tion) Ms ri alto Nordmann : 20 h 30 mar. 
Harpe, Sextuor. Vrvakfi, Debussy. RaveL 
SAINT-CYR-L'ÉCOLE. ESPACE 
GÉRARD-PHILIPE (34-60-56-72). 
Orchestra national d'Ile-de-France : 21 h 
ven. Jean-Marc Lulsada (piano), Hkoyuki 
Iwald (direction). Beethoven, Schumann, 
Bartok. 

SCEAUX. EGUSE SAINT-JEAN- BAP- 
TISTE (4880-35-40). Quatuor Kan- 
drnsky : 20 h 45 sam. Weber, MaMw. 
Brahms. . 

THOIRY. CHATEAU (39-73-72-33). 
Gueorgy Kovrflcov, Irina Cheveltiova : 
20 h dm. Ténor, piano. Mendetesohn, 
Schubert, Schœnann, Uszt 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU.. Capricdo Stravagante ; 
17 h 30 sam. Couperin. 


OPERAS 
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OPÉRA-BASTILLE 144-73-13-00). La 
Orne de pique : Jusqu'au 28 mai 1993. 
19 h 30 sam., mar. Opéra de TehaT- 
kovski. VltaBj Tarechenko (Hermann). 
Nina Rautic (Usa), Irina Bogateheva (la 
comtease), Hélène Perraguin (Pauline}, 
Thomas Alton (le prince Jetotskfl, Tom 
Krause (te comte Tomsky). Choeur et 
Orchestre de l’Opéra de Paris, Youri 
Simonoff (direction), André! Konchdovski 
(miss en scène) Les Noces de Figaro ; 
jusqu'au 29 mai 1993. 19 h 30 ven.. ton. 
Opéra de Mozart. Hakan Hagegord 
(comte Almavtva), Christine Barbaux 
(comtesse A Im aviva) Almaviva). Ruth 
Zieaek (Suzanne), Michels Pertusi 
(Figaro), RomuaU Tssarowicz (Barthoto), 
Martine Mehé (Chérubin), Jane Berbié 
(Marcefina), Wüfried GahmDch (Basile), 
Chœur et Orchestre de l'Opéra de Paris. 
Theodor GuschibNiar (érection). 
OPÉRA-COMIÛUE. SALLE FAVART 


i 


Nous publions le hindi (daté ourdi) la liste des concerts 
de ht semaine, dont nne sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » do mercredi (daté jeudi). 


(42-8888-83). Ariane è Naxos : jusqu'au 
29 mai 1993. 19 h30jeu.. mar. ; 17 h 
dim. Opéra de R. Strauss. Karen Huf- 
fstodt (Ariane, prima donna). Marie-Fran- 
çoise Lefort, Efixabeth Vidal (Zerbinette), 
Peter Svensson (Bacchus. ténor). Rémy 
Corazza (le maftre de' danse), JOrgen 
Sacher (Scaramouche), Monica Groop (le 
compositeur). Franz-Ferdinand Nentwig 
(le maître de musique), David Maza (Arle- 
quin), Gérard Hulka (TrufMdn), Ensemble 
orchestral dé Paris, Aimfn Jonfen (cfirec- 
tion), Jean-Louis Maninoty (misa en 
scène). 

PALAIS OMNISPORTS PARIS- BERCY 
(44-68-44-68). Aida : jusqu'au 19 mai 
7993. 20 h mer.. Jeu., ven., sam., mar. ; 

15 h dim. Opéra de Verdi. Wilheimenis 
Fernandez, Maria Bravo, Gafina Kalinina. 
Sylvie Brunet (Aida), Kristjan Johan- 
nsson, Carlo Cossuta, Mario Malagninr, 
Giuseppe Giacomini (Ra damés), Bruna 
Bagiiora, Alexandrins Mrftcheva, Susan 
Porter, Ludmllto Semtchuk (Amneris), 
Ballet de T Opéra d'Erevan. Chœur de l’ar- 
mée française. Chœur et Orchestra sym- 
phonique de la ville de Vérone,. Enrico de 
Mon (direction). Vhtorio Rossi (mise en 
scène), Pteter Van der Sloot (chorégra- 

pNe). 

PÉNICHE OPÉRA (42-4818-20). Le 
Toréador : 21 h mer., jeu., ven.. sam. ; 
17 h dim. Opéra d'Adolphe Adam. 
Edwige Bourdy (soprano), Yves Coudray 
(ténor), Uond Peintre (baryton), Frédéric 
Chatoux (flûte), Erika Gulomar (piano), 
MiraSe larroche (misa en scène). 
THÉÂTRE DU LIERRE (45-86-55-83). 
Encore une heure si coûte : jusqu'au 29 
mai 1993. 20 h 30 jeu., ven., ram. ; 

16 h dim. D'Aperghls. Avec Claude 
Bokhobza. Yves Marc, Lucas Thiôry. 
CWre Heggen (misa an scène). 

LE TRIANON (46-0863-66). Schubert, 
(a voyageur de l’hiver : jusqu'au 20 mai 
1993. 20 h 30 mer.. Jeu., ven.. sam. ; 
16 h dim. D’Ali Ihsan Kaled. Avec 
Géraud Andrieux, Jean-David Bashung, 
Jacques CanseÜBr, Philippe Cohen, Jean- 
Phlltppe Daguerre, Pascal Duroziar, 
Sophie Kéronimus, Fraid Agier (violon), 
Andréa Cohen, Igor Lavroff (piano), 08 
vtor Perrin (violoncefte). Ali Ihsan Kaled 
(mise an scène). 


Périphérie 


NANTERRE. THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS (4814-70-0(4. Sextuor : jusqu'au 
29 mai 1993. 20 h 30 mer., jeu., ven., 
sam., lun., mar. De Georges Apergltis. 
Françoise Degeorges. Donatien» Mchel- 
Daosac. Emmanuelle Zoll (sopranos), 
Valérie Jofy (mezzo-soprano). Frédérique 
Wolf-Michaux (contafto), Etona Andreyev 
(violoncelle), Georges Aperghis (rraae en 
scène). 

VITRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE JEAN- 
VILAR (46-82-83-88). Lystetran : 21 h 
mer., sam. ; .17 h 30 «fim. De Vojtech 
Saudefc. Liiéia Bensasson, Agnès 
Dslume, Frédérique Lazarini, Claire 
VidoN, A louai, Christian Fischer Naudin. 
Miche) Jubei, Jonathan Karr, Ensemble 
2a2m, Agnès Deiume (mise en scène) 
Las Acharnions : 21 h ven. ; 15 h dim. 
De Vojtech Saudek. Lucte Bensasson, 
Agnès Deiume, Frédérique Lazarini, Claire 
Vidoni; Aloual. Christian Fisher Naudin. 
Michel Jubet, Jonathan Karr, Ensemble 
2e2m, Agnès Deiume (mise en scène). 
ELDORADO (42-4860-27). Les Mie « 
une nuits : jusqu'au 26 mai 1993. 14 h 
mar., jeu., dim. Opérette de Francia 
Lopez. Avec Tool Gama et Annie Gallois. 


JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22 -881- Jacques Pelzer, Michel 
GraUliar : 22 h 30 mer., jeu. ; Aldo 
Bomano Tria : 22 h 30 ven.. sam. ; 
Xavier Richard eau Quartei : 22 h 30 
dfra j Mîlcy Sax : jusqu'au 24 mai 1993. 
22 h 30 ton. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Nana Vasconcek» : 21 h 
mer. ; Lira Vitale y la Cniz de! Sur : 21 h 
sam. ; Ed Motta a Banda : 21 h mar. 
BAISER SALÉ (42-33-37-7 1). Jean-Ma- 
rie Ecay Qidntet : 22 h 30 jeu., van., 
sam. ; Régis T & the Bfg Possee : jus- 
qu’au 30 mai 1993. 22 h 30 dim. ; Black 
Pyramide :'22 h 30 km. ; Jorginho : 
22 h 30 mar. 

BATACLAN (47-00-30-12). Shabbe 
Ranks : 20 h sam. ; 8g Coumry ; 20 h 
ton. ; Etoturzende Neubauian : 20 h dbn. 
BAZAR CAFÉ (45-26-34-81). Paul Bras- 
lin & Pierre Cheraz : 19 h 30 mer. ; 
Tanfcy : 19 h 30 jeu. ; Dixie Stompers : 
19 h 30 ven. ; Sound Factory : 19 h 30 
sam. : Chat Atklns. Marcel Dadl : 
19 h 30 lun. ; Tikl & the Terminât ors : 
19 h 30 mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Michèle 
Barnier : 22 h 30 mer. ; Turit Mauro 
Quartet : jusqu'au 6 juin 1993. 22 h 45 
jeu., ven., sam., dim. ; Romane Qutetet : 
22 h 45 ton., mar. 

LE BISTROT D'EUSTACHE 
(40-2823-20). Alain Bouchet Trio : 
22 h 30 van., sam. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-385 3). 
Heu Virgule : 16 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
The Nngsnskes : 21 h 30 mer., jau. ; 
Atof : jusqu'au 30 mal 1993. 22 h ven.. 
sam., (fim. ; Daniel Antoine Blues Band : 
22 h 30 ton., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Bob Wilber, Kenny 
Davwn : jusqu'au 19 mai 1993. 21 h 30 
mer.. Jeu., van., sam., dbn., ton., mar. 
LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Jean-Michel Ce Primo! et 
la Msafîe : jusqu'au 25 mai 1993. 20 h 
mar. 

LA - CJGAU-KANTERBRAU 
(42-23-1815). Suède : 20 h jeu. ; tinte 
Bob: 20 h mar. 

CITY ROCK {47-23-07- 72). Blue River 
Bend : 0 h mer. ; Sod Food : 0 h jeu. ; 
Scrareh'n Snifl BbcMc : 0 h ven.. sam. ; 
Stoka Boka : 0 h (fim. ; Ry-Tox : 0 h ton., 

dUjAZET (48-87-52-55). Daniel Sidney 
Bechet : 20 h 30 sam. 

DUN01S (45-84-72-00). Hervé MébUfe. 
Pierre Denis, Jean-François Hcei : 20 h 


) 


ton., mar. Saxophone, tromperie. Alain 
Graine (chant). 

ELYSEE-MONTMARTRE. Saga : 
19 h 30 jeu. ; Third Worfd : 19 h 30 
sam. 

ESPACE JEMMAPES (49-03-33-22). 
Rag'No : 21 h mar.. jeu., ven., sam., dim. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : 22 h 30 mer. : Acoustic Night : 
22 h 30 jeu. ; Shakin Blues : 22 h 30 
ven. ; Blues Heritage : 22 h 30 sam. ; 
Housa Band : 22 h 30 dim. ; Brooklyn : 
22 h 30 ton. ; Acid Haw» : 22 h 30 mar. 
GÉNÉRAL LA FAYETTE (47-70-59-08). 
Paris Swing Trio : 22 h jeu. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz M/d die : jusqu'au 13 mai 1993. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : 21 h sam. 
JAZZ CLU8 UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Trentaine Hawkins : jus- 
qu'au 15 mai 1993. 22 h 30 mer., jeu., 
ven.. sam. ; Boto et Novos Tempos : 

22 h 30 dbn. ; Bill Wharton : jusqu'au 29 
mai 1993. 22 h 30 ton., ma-, 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Ludovic de Pretosac 
Trio : 22 h 30 mer. ; Gilbert Leroux 
Washboard Group : 22 h 30 jeu. ; Poiya 
Jordan : 22 h 30 ven., sam. : Jazz: May 
Seniors & Friands : 22 h 30 mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-37). BonvoF 
sin : 23 h ven. ; Mr Kuriakin : 23 h mar. 
LA LOUISIANE (42-3858-98). Boo- 
zoo’s Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gflineau Trio : 21 h jeu. : Michel 
Mardgnan Clarinette Connection : 21 h 
ven. ; Phffippe de Preissac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Eutry : 21 h (un. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Alain 
Bouchet Quartet : 22 h 30 mer. ; Péalat- 
Ducoin and Co : 22 h 30 jeu., ven., 
asm. ; Chris Henderson Band : 22 h 30 
dbn. ; Trio René Urtreger : 22 h 30 ton., 
mar. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). Sté- 
phens Guérauh : 22 h 30 mer., jau., van., 
sim. ; Wüd Bffl Davis : 22 h 30 mar. 

U MUTUALITÉ. Bonga, Nelson Ned : 
15 h dbn. 

NEW MOON (49-95-92-33). 100.000 
Indécis : 20 h 30 mer. ; Les Idées 
noires : 20 h 30 jeu. ; Original Combo : 

23 h von. ; Ultime Try : 23 h sam. ; Si b 
ver d'argent, Of*R : 20 h 30 ton. : Frog- 
mouth : 20 h 30 mar. 

NEW MORNING (4823-51-41). S wap 
& Sinclair : 19 h 30 mer. ; The Kinsey 
Report : 21 h ven. ; South African 
Friands, Marc Voila, A dama Drame : 21 h 
sam. ; Sens Urtik : 20 h iun. ; Jean-Mi- 
chel Kajdan Group : 21 h mar. ; Jones 
Hefaorg Group : 21 h jeu. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Benjamin Legrand : 22 h 30 ven., sam. ; 
Adfîanna Canari eo : 22 h 30 mar. 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Sylvia 
Laube : 22 h 30'tner., lun. ; Infazz : 
22 h 30.'. jeu. ; Catscratch : 22 h 30 
ven. ; Daisasso t 22 h 30 sam. ; Tricis 
Lee : 22 h 30 mar. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Road Runnar. Mike Rim- 
baud : 20 h 30 mer. ; The Sons of the 
De sert : 22 h jeu. ; Mamhoud Bahri : 
22 h ven. : Chuck Propher : 19 h ton. ; 
Paasagro Celea-Couturter : 22 h mar. ; 
The Ukrainians : 19 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-5870). Denny BriSant : 21 h 30 
mer. ; Marc Tobaly : 21 h 30 jeu. ; 
Panama Jazz Band : 21 h 30 ven. ; Rve 
O'Clock Jazz Group : 21 h 30 sam. : 
Acoustic Combo : 21 h 30 mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-2859). Guy Lafitte Quartet : 
21 h 30 mar., jeu. ; La Quintal de Paris : 

21 h 30 ven. ; Jacques Caroff Dixieland 
Jazz Band : 21 h 30 sam. ; Dixie Mémo- 
risa Jazz Band : 21 h 30 ton. ; Claude 
Boing Trio : 21 h 30 mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Emmanuel Sourdeix, Olivier Rivaux : 

22 h 45 mer. Ptano, contrebasse, Chris- 
tophe Marguet (batterie) ; George 
Brown : 22 h 45 jeu., ven., ssm. Batte- 
rie. Alain Jean-Marie (piano), Sylvain 
Bœuf (saxophone), Michel Zenino 
(contrebasse) ; Lew Tabackbn : 22 h 48 
mar. 

PfGALL'S. Xaymaca : 2 1 h sam. 

REX CLUB (45-0893-89). Monster 
Magnat : 23 h mer. ; Hems : 23 h 30 
ven. Soirée Planète rock. 
SHÉHÉRAZADE (48-74-41-88). Forget 
ml note : 20 h jeu. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). WBd Bill 
Davis Trio : 21 h 30 mer. ; Betty and the 
Bop's : 21 h 30 Jeu., ven., sam. ; Nawak 
Ûrkestra : 21 h 30 sam. ; Amoureux 
Boogie Machine : 21 h 30 mar. 
SUNSET (40-26-46-60). Justina : 
22 h 30 mer., jeu. : Dominique DiPiszza. 
Michel Ferez, Stéphane Huehard : 
22 h 30 ven., sam. ; Geude Gang : 
22 h 30 dim. 

THEATRE NATIONAL DE CHAIUOT 
(47-27-81-15). Trio Vienne Express : 

19 h 30 mer.. Jeu., ven., sam. : 14 h 
(fim. 

TONIC HOTEL JAZZ CLUB 
(40-19-04-05). Cake Wall Dance : 22 h 
mar.. jeu. ; Bob Garcia Trio : 22 h ven. ; 
Dixte Memories : 22 h sam. ; Halong : 
22 h mar. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
/40-2828-58). Este la KJsiner : jusqu'au 
25 mai 1993. 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. ; Ricardo Moyano, Gitberto Gan- 
cado : jusqu'au 29 mal 1993. 0 h 30 
van., sam. Duo de guitares. 

UTOPIA JAZZ CLU8 (43-22-7866). 
Brooklyn : 22 h mer. ; Widow Maker : 
22 h jeu. ; Coke Taie ; 22 h ven. : 
Pick-up : 1 h sam. ; Tonky Blues Band : 
22 h sam. ; 4 A strophe : 22 h ton. ; 
Jean-Jacques Mifteau & Friands : 22 h 
mar. 

LA VILLA (43-2860*00). Ravi Coitrane 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu-, ven.. sam., 
lun.. mer. 

ZENITH (42-08-60-00). Leonard Cohen : 

20 h jeu. ; Def Leppard : 20 h ven. 


Périphérie 


AULNAY-SOUS-BOIS. ESPACE JAC- 
QUES-PRÉVERT (48-68-00-22). 
Richard Foy Quartet : 22 h 30 sam. 
BÛNNEUIL-SUR-MARNE. SALLE 
GÉRARD-PHILIPE (48-80-37-48). Mar- 


tial Solal, Tools Thiebnans : 20 h 30 
sam. 

BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
(4803-60-44). Vlncente A mi go, Bireli 
Lagrene Trio : 20 h 30 mar. (tons le 
cadre du Festival de jazz de Boutogne-Bè- 
lancourt ; Scfsamin' Jay Hawkins. Buddy 
Guy and Band : 20 h 30 jeu. Dans le 
cadre du Festival de jazz de Boulogne-BI- 
lancourt ; Cordacor', Babik Reinhardt 
Trio. Christian Escoudé : 20 h 30 dim. 
Dans le cadra du Festival de jazz de Bou- 
logne-Billancourt. 

CHESSY. MANHATTAN JAZZ CLUB 
(60487816). Bud Shank Quartet : 21 h 
mer., jeu-, ven., sam. ; Jean-Loup Lon- 
gnon Quüitet : 21 h dim., ton., mar. 
COLOMBES. SALLE DES FÊTES 
(47-82-42-70). Michel Petrucaani Quar- 
tet : 20 h 30 mar. 

ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(30-62-68-82). Bernla Bonvoiain : 
21 h 30 sam. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Derek Baiiey, Noèi 
Akchote. Oaunik Lazro : 21 h mer. Gui- 
tare, saxophone, Yves Robert, Thierry 
Madiot (trombone) ; Trio Lavafat-Beckei- 
March ; 21 h jeu. ; Folk : 21 h ven. ; 
Grande Formation franco-anglaise : 21 h 
sam. ; Michael Mck Trio : 21 h mar. 
NOISIEL GRAND THÉÂTRE DE LA 
FERME DU BUISSON (60-082000). 
Dea Des BridgewaMr : 21 h mar. 
PONTOISE THÉÂTRE DES ARTS-LES 
LOUVRAJS (30-30-33-33). Fast Unity, 
Lofofora, Oneyed Jack, No Control : 

19 h 30 sam. 

RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE DE 
VERDURE (47-32-24-42). Lionel Hamp- 
ton : 20 h 45 ven. ; Oeborah Brown : 

20 h 45 mar. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. LA CLEF- 
L'ECUPSE (3873-3813). Le Trian. Cry 
Battes : 21 h sam. 

SAVIGNY-LE-TEMPLE. MPT JAC- 
QUES-PRÉVERT (6063-28-24). Louf 
z'Hybride Concert : 21 h sam. 
VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(38883846). Yannick Singery Trio : 
22hieu. 

VILLEJUIF. SALLE DES FÊTES 
EGLANT1NE. Denis EDis Sound : 21 h 
ven. ; Jeh Shaka, Denis Elis Sound. Ss- 
ters DQSM Sound : 21 h sam. 

VILLI ERS-SU R-MARNE. SALLE 
GEORGES-BRASSENS (4941-31-71). 
Toots Thielemans, Richard Gailiano : 

21 h ven. Harmonica, accordéon. Rfc- 
car do del Fra (contrebasse). Michel H en 
(piano). 


CHANSON 


AKTÉON-THÉATRE (43-38*74-82). 
Cécile 8onardi : 20 h 30 mer. ; Rose 
Mary d'Orros : 20 h 30 jeu. ; Lulu 
Borgra : 20 h 30 van. ; Bertrand Martin : 
20 h 30 sam. ; Maxime-René Clbnent : 
20 h 30 dim. ; Miguel Machalski : 
20 h 30 ton. ; Pierre-Yves Lebart : 
20 h 30 mar. 

AMANDIERS DE PARIS 
(486642-17): Corine MBan : 20 h 30 
van. Il n’y a rien que le désâ. 

BAISER SALÉ (42-33-37-7 V. Bernard 
Granger : jusqu'au 28 mai 1993. 18 h 30 
mer., jeu., ven., km., mar. 
BATEAU-THËATRE (40-51-84-53). 
Paris accords et b cris : jusqu'au 30 mai 
1993. 21 h mer., jeu., van., sam. ; 17 h 
dim. ; Lacouture : 20 h 30 ton. 

CAFE DE LA DANSE. Carole Ameult : 
20 h 30 ven.. sam. 

CASINO DE PARIS (49-9899-99). Jac- 
ques Dutronc : jusqu'au 5 juin 1993. 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam., ton., mar. 
CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer.. Jeu., ven.. sam., 
km., mar. Chansons i la carte tous tes 
soirs. 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42487879). Catherine Lara : Jusqu'au 
22 mai 1993. 20 h 45 mer., jeu., ven.. 
sam., mar. La Romantique. Lydie Cailler 
(mise en scène). 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Eric Barouti : 21 h mer. 

PALAIS DES CONGRÈS (40-68-0006). 
Rondo Venaziano : 20 h 30 jeu. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Studio des variétés : 
22 h ton. 

R OS EAU- THÉÂTRE (42-71-3820). Sa- 
vez c'qu’on fait : jusqu'au 29 mai 1993. 
14 h 30 mar., jeu-, ven., sam., ton,, mar. 
D’après des chansons de Mireille ot Jean 
Nohaln. Avec Ariane. Sieeve de Paz. Syl- 
vie Heymans, Marie-Une, Lou Volt, Bon- 
bon (misa an scène). 

SENTIER DES HALLES (42-3837-27). 
Véronique Pastel, Jofli Barrer : 20 h ton. ; 
Lester Bourdon Quiproquo Marine Band : 
22 h mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-086833). Phono Foie : jusqu’au 28 
juin 1993. 20 h 30 Jau.. van., sam., 
ton. ; 18 h 30 dim. Spectacle de chan- 
sons de ta Belle Epoque ; Danielle 
Borano : 19 h jeu., van., sam. ; 16 h 
«fim. 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


(49-52-5850). Petto Conte : jusqu'au 
23 mai 1993. 20 h 30 mer., van., ssm., 
mar. : 16 h dim. 

THÉÂTRE FLEG (48334361). Atmo- 
sphère : jusqu’au 19 mai 1993. 21 h 
mer., ton., mar. Graziana Finzi (piano), Gé- 
bé rt Levy (récirant). 

TOURTOUR (4887-8248). Patrick Fer- 
rer : 17 h rfim. ; 20 h 30 ton. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(48282856). Fred de Fred : 20 h mer., 
jeu., ven., ssm. 


Périphérii 


ATHIS-MONS. SALLE VENTURA 
(604846-18). Juliette Gréco : 21 h 
sam. 

CHAMPS-SUR-MARNE. CHATEAU 
(60-05-2443). Cora Vaucalre : 21 h 
sam. 

CRÉTEIL. MAISON DES ARTS 
(49-8818-88). Jean Guidorti : 20 h 30 
mer., jau., van., sam. 

MASSY. CENTRE PAUL-BA1LL1ART 
(682857-04). Las Sftws : 21 h van. 
RUEIL-MALMAISON. THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX (47-32-2442). 
Diane Dufresne : 20 h 45 sam. 
VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(3064-38-45). Anne Stéphanie : 22 h 
mar. 


BALLETS 


AMANDIERS DE PARIS 
(43-6642-17). Compagnie 8 renversé : 
20 h 30 mer. Choir, Tango avec un ou 
deux danseurs. Caria Foris (chor.). 

CAFÉ DE MADRID (482467-22). Le 
Cuadra de Carmen Gfrttdez : jusqu'au 29 
mai 1993. 21 h 22 h 30 jeu., ven., sam., 
km., mar. Flamanco. Dans la cadre du 
Mois de l'Andalousie. 


CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Shalni : 20 h 30 sam. Dansa de l'Inde du 
Sud. bharara natyam Dipanwita Roy : 
20 h 30 ton. Danse da l'Inde, odissi 
lutta : 20 h 30 mar. Danse de l'Inde, 
bharata natyam. 

DUNOIS (45-84-72-00). Compagnie 
One Step : 20 h 30 jeu., ven.. sam. Bas- 
cula. Ecfipsa, Bsa WolEamon (chor J. 
MAISON DES CULTURES DU MONDE 
(4544-72-30). Pouml Lescaut : 20 h 30 
Jau.. sam., mar. ; 14 h 30 ven. ; 16 h 
dbn. Murmuras da mère, Pounti Lescaut 
(chor.). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(4742-53-71). Ballet de l'Opéra da 
Paris : Jusqu'au 22 mal 1993. 19 h 30 
mer., jeu., sam.. Irai., mar. Orchestre da 
l’Opéra da Paris. Jérôme Kaltenbach 
(direction). Musique da Verdi, Oublieux, 
Sauguet, Bach. Quatuor Verdi, le Loup, 
les Forâtes, Je Jeune Hwnma et la Mort, 
Roland Petit (chor.). 

SALLE ADYAR -(45-5*45-1 Z). Tarfka- 
valli : 16 h dim. Danse traditionnale da 
l'Inde du Sud, bharata natyam. 
THÉÂTRE DES VARIÉTÉS 
(42634892). Soniquate, Los Mnos da 
Jerez. Moraito : 20 h dim. B Cuadra de 
Carmen Gkaldez, al Nano de Jerez. Dans 
le cadre du Mois de l'Andalousie Ni r>os 
de Jerez, Moraito, Curro Malena : 
20 h 30 lun. Dans la cadre du Mois da 
rAndal ouste. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (44-989840). Kof- 
chi Ta ma no : jusqu'au 23 mai 1993. 
20 h 30 ven., sam., mar. ; 17 h dim. 
Musique et dansa Buté. Mémore da fruit. 
Kofchi Tamano (chor.). 


Périphérie 


COULOMMIERS. COMMAN DERIE 
DES TEMPLIERS (64654861). Com- 
pagnie les Passagers : 20 h 30 sam. 
Bâtisseurs de cathédrales. Philippe Riou 
(chor.). 

NANTERRE. SALLE DES CONGRÈS 
(47-29-51-44). Compagnie les Orpail- 
leurs : 20 h 30 ven. Le Bal des arpen- 
teurs, Jean-Christophe Bieton (chor.), 
Henry Gendroi (musktoa). 


MUSIQUES DU MONDE 


CARTOUCHERIE-THÉATRE DU 
SOLEIL (4874-2448). L'Inde de père 
en ffa et de mère en fine : jusqu'à! 6 juin 
1993. 15 h 19 h 30 sam. ; 15 h dbn. ; 
19 h 30 ton. Taejan Bai (conteuse), les 
Manganyaare (musiciens, chanteurs), 
Chan Baba (magicien). Heere 8ai (Acro- 
bate). Gldhari Lai (Maître de dansa 
Kathak), Guru Shrt Magunl Das (mettre de 
danse Orissi), Haripada et Mrmala Gos- 
warrt (martres Saute). Sadanam Balakrish- 
nan [martre de théâtre KathakeB). 


PARIS EN VISITES 


MARDI 11 NIAI 


■ Le quartier de la Bastille et le fau- 
bourg Saint-Antoine a. 11 h 15 et 
15 heures, sortie métro Bastille, 
devant te restaurant les Grandes 
Marches (C on naissance d'ici et d’afl- 
teura). 

«Le quartier chinois de Paris et sas 
lieux de culte». 14 h auras, métro 
Porte-de-Choisy (M.-C. Laanfer). 

«Souvenirs de Clemenceau, dens la 
maison où il vécut plus de trente 
ans» (limité è trente personnes), 
14 h 30, 8, rue Franklin (Monuments 
historiques). 

«Le quartier de la Nouvelle- 
Athènes, haut lieu du romantisme», 
14 h 30, métro Saint-Georges (Paris 
Bvra d'histoire). 

«Les artisans du faubourg Saint- 
Antoine, è travers cours et pas- 
sages». 14 h 30, place de h Bsstlto, 
devant le café Iss Grandes Marches 
(C. Marie). 

«Hôtels et jardins du sud du 
Marais. Place des Vosges». 14 h 30, 
sortie métro Saint-Paul {Résurrection 
du passé). 


«Les machineries de te tour BffeL 
Le fonctionnement des ascenseurs 
dans un cadra digne de Jutes Verne», 
16 heures, pilier Nord, buste de 
G. Eiffel (P.-Y. Jaslet). 

« Exposition : « La printemps des 
génies». 15 heures, entrés de la 
Bibliothèque nationale, 68. nie de 
Richefleu (Paris et son histoire). 


CONFÉRENCES 


Centre ChaBfot-GaBfera, 28. avenue 
George-V. 15 heures : «Jubilé de 
Saint-Jacque8-de-Compostelle au 
bout du chemin français » (Paris et 

son histoire). 


Temple, 54, avenue de ta Grande- 
Armée, 20 h 30 : «Qu'est-ce que te 
protestantisme?», avec tes pasteurs 
A. Heu 2 teux et L Pamot. Entrée libre 
{Egfise réformée de (‘Boite). 

146, rue Raymond-Losserand, 
20 h 30 : « Cesser de fumer par 
hypnose et autohypnose », par 
D. Vanna. Entrée libre. (Sotei d'or). 


I. 
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ECONOMIE 


Le nouveau plan de restructuration de la sidérurgie commanaataire 


Trop d'acier 

L'adoption d'un programme de 
restructuration de (a sidérurgie 
communautaire est désormais 
subordonné aux efforts que 
voudront bien entreprendre les 
Allemands. mais davantage 
encore les Espagnols et les 
Italiens. C'est ce qu'on a pu 
vérifier, le semaine dernière, lors 
de la réunion à Bruxelles des 
ministres de l'industrie des 
Douze. Les réductions de 
capacités de production 
proposées par Madrid, Rome et 
Bonn, qui ont prévu d'aider 
financièrement leurs sidérurgies, 
sont jugées insuffisantes par la 
Commission. 

Le plan allemand de 
restructuration d’Ekostahi, en 
ex-RDA, par ailleurs très 
rigoureux en termes de 
suppressions d'emplois, prévoit 
(‘installation d'un train de 
laminés à chaud, alors que la 
Communauté est largement 
excédentaire. Bruxelles réclame 
sa révision. 

S'agissant des Espagnols, les 
tractations durent depuis six 
mois, et il est difficile d'imaginer 
que des décisions douloureuses 
soient prises avant tes élections 
législatives de juin. Compte tenu 
de leur intention de créer une 
nouvelle mini-adérie à Sestao, 
au Pays basque (projet dont la 
Commission conteste d'ailleurs 
le bien-fondé ). les réductions 
nettes de capacités prévues ne 
dépassent pas 1,4 million de 
tonnes. La Commission réclame 
1 million de tonnes de plus. 

En ce qui concerne les Italiens, 
le sauvetage d'ilva, le 
sidérurgiste pubGc en voie de 
privatisation, s'analyse comme 
une remise de dettes de 
4 mAlions d’écus (1 écu vaut 
6,50 francs), une: somme à peu 
près égale aux aides d’état que 
prévoit le plan espagnol, à cette 
différence près que, dans ce 
dernier cas, le concours ainsi 
consenti inclut le plan social, ce 
qui n’est pas le cas dans le 
projet italien. Selon les 
premières évaluations de la 
Commission, les réductions de 
capacités opérées par llva 
devraient se situer autour de 
3 millions de tonnes et indure la 
fermeture d'un des deux trains 
de Tarante. Or, en l'état actuel 
des choses, le plan rtaTien ne 
prévoit pratiquement pas de 
nouvelles réductions de 
capacités I 

Sur ce point Karel Van Affiert, le 
commissaire européen 
responsable de la concurrence, 
s'est montré très ferme, ait est 
incohérent et indéfendable de 
réclamer des fermetures à des 
entreprises qui ne bénéficient 
d'aucune aide, alors que 
d'autres, en recevant un 
concours financier, peuvent 
remettre en cause l'équilibre 
recherché entre l'offre et la 
demandas, a-t-il déclaré. Un 
conseil des ministres 
extraordinaire consacré aux 
problèmes des sidérurgies 
bénéficiant d'aides publiques se 
tiendra fin juillet ou début août II 
s'annonce plutôt difficile. 

PHILIPPE LEMÀITRE 


L’Europe doit s’orienter vers une gestion 
plus offensive de ses échanges 

nous déclare Francis Mer, PDG d’Usinor-Sacilor 


Patron d* Eurofer, le groupe de 
pression des principaux sidérur- 
gistes européens à Bruxelles, 
Francis Mer est l'un des quatre 
acteurs les plus importants du 
nouveau plan de restructuration 
de la sidérurgie communautaire. 
Dans l'entretien qu'il nous a 
accordé, le PDG du groupe 
public Usinor-Sacilor tire un 
bilan contrasté de l'action de la 
Commission sur le dossier acier. 
Pour M. Mer. <rfe libéralisme est 
une façon de gérer une écono- 
mie parmi d'autres. Et la doc- 
trine du libre-échange est loin 
d'être valable tout la temps, 
partout avec tout fe monde». Il 
estime aussi, dans le même 
registre, que l'Europe doit 
s'orienter vers une version plus 
offensive. 

Francis Mer n'ira pas chez 
Thomson. Quand la rumeur pari- 
sienne le pressent futur PDG du 
groupe de défense et d’électroni- 
que, en lieu et place d’Alain 
Gomez (comme lui uu ancien 
jeune turc de chez Saint-Gobain), 
le patron d'Usinor-Sacilor, amusé, 
cite... Gérard Longuet, son nou- 
veau ministre de tutelle : te Le 
patron d'Usinor-Sacilor a encore 
beaucoup à faire dans l’acier. » 

Et il est vrai que le travail ne 
manque pas. Si le sidérurgiste 
public fiançais n’a pas à engager de 
restructurations dramatiques, grâce 
aux efforts d’assainissement effec- 
tués au milieu des années 80, la 
crise de l’acier ne l’épargne pas : 
8 000 suppressions d’emplois (sur 
un effectif de plus de 50000 sala- 
riés) sont programmées sur (es trois 
ans qui viennent. 

Et l'exercice 1992 s’est soldé par 
2,4 milliards de francs de pertes. 
Surtout, le groupe, qui en I espace 
de cinq ans s’est hissé au premier 
rang de la sidérurgie européenne 
- dont il n’a jamais caché vouloir 
être l’un des pôles fédérateurs, - 
redoute qu’à (a faveur de la crise 
actuelle le monde de l’acier ne 


renoue avec ses vieux démons : 
course aux aides nationales, dont la 
sidérurgie française a su largement 
profiter par le passé, ou maintieu 
de surcapacités de production. 

* La sidérurgie reste aujourd’hui, 
avec la chimie, et dans une moin- 
dre mesure l’automobile, l’une des 
rares industries où les concentra- 
tions d’effectifs sont élevées. La res- 
tructuration d'une unité de 
S 000 personnes ne pèse pas du 
mime poids que cinquante restruc- 
turations éparpillées sur des usines 
de J 00 personnes », souligne 
M. Mer. Le président d’Eurofer 

œ aujourd'hui «peu probable» 
iption du programme commu- 
nautaire de restructuration de la 
sidérurgie, comme prévu, fin sep- 
tembre. «Il n'y a pas pire calen- 
drier que celui auquel nous sommes 
confrontés », affirme-t-iL L’Espagne 
et lTtalie, dont la Commission 
exige de sérieuses réductions de 
capacités, ont des élections géné- 
rales, pour la première en juin, 
pour la seconde en septembre. 

Des dabs 
de sidérurgistes 

Les antres volets du programme 
d’assainissement progressent 
davantage. La Communauté a 
décidé de débloquer 250 millions 
d’écus (environ 1,6 milliard de 
francs) supplémentaires sur trois 
ans, en sus des 210 millions de 
dotations habituelles, pour financer 
les réductions d’effectifs. Reste la 
question du dédommagement des 
sidérurgistes qui acceptent de dimi- 
nuer leurs capacités. <r Un dédom- 
magement indispensable, explique 
M. Mer, car dans l’acier le coût de 
sonie est au moins aussi élevé que 
le coût d’entrée». 

La Commission de Bruxelles 
vient d’accepter, dans son principe, 
le mécanisme de financement que 
lui proposait Eurofer. Le schéma, 
présenté lors du conseil des minis- 
tres de l’industrie des Douze, 
mardi 4 mai, prévoit « la création 
de dabs de sidérurgistes, des sortes 
de groupements d'intérêt économi- 
que, qui emprunteront à la CECA, 
la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier, et distribue- 


ront des primes à ceux dont les 
installations doivent fermer». Le 
nombre de ces clubs, leur composi- 
tion, l’importance des sommes 
n'ont pas été fixés. <r Tout dépend 
encore des négociations sur les 
réductions de capacité.» Mais, 
selon M. Mer, on peut déjà imagi- 
ner que trois groupes de ce type 
devraient être constitués : dans les 
produits plats, les plaques et les 
poutrelles. 

Concernant la politique commer- 
ciale de Bruxelles, le patron d’Eu- 
rofer se dit «satisfait» du compro- 
mis passé par la Commission avec 
la 4* République tchèque et la Slo- 
vaquie. Bruxelles a finalement 
retenu le principe de contingents 
tarifaires sur un certain nombre de 
produits dont les exportations 
avaient explosé en 1992. 

Ponr M. Mer, l’accord avec les 
Tchèques et les Slovaques n’a rien 
a voir avec un quelconque diktat 
de sidérurgistes riches, cherchant 
avant tout à se protéger. «De tels 
accords rejoignent les intérêts des 
industriels des pays d’Europe cen- 
trale. Ils sont désormais assuré!’ de 
pouvoir vendre, sans droits de 
douane, pour des quantités préala- 
blement fixées et qui progressent 
chaque année, leurs produits aux 
conations normales de marché. Les 
ventes à des prix de dumping n’en- 
richissaient que les traders. » 

L’Europe s’orienterait-t-elle vers 
le «mansged trader â l'américaine, 
la gestion plus maîtrisée de ses 
échanges? «C'est une bonne chose. 
Le libre-échange est certainement à 
long terme la meilleure façon d'in- 
citer les acteurs économiques à faire 
le maximum d'efforts. Aujourd'hui, 
compte tenu de la situation écono- 
mique dégradée et des risques de 


La réforme du statat de l’institut d’émission 
à Tordre du jour dn conseil des ministres 

La Banque de France n’aura pas 
une totale indépendance 


ta réforme du statut de la Ban- 
que de France devait être présen- 
tée lurnfi 10 mai en conseil des 
mi ni st res par le ministre de l'éco- 
nomie, Edmond Afphandéry. Le 
texte pourrait encore subir d'im- 
portantes modifications tors de 
son examen au Parlement. Le 
projet du gouverne m en t accorde à 
rmstrtut d'émission une indépen- 
dance - ou autonomie, selon l'ex- 
pression de M. Balladur - moins 
grande que celle envisagée par 
l'UDF avant les élections. 

Chose promise, chose due. La 
réforme de la Banque de France figu- 
rait tout eu haut de l’agenda de 
.M. Balladur. EUe devait être présen- 
tée lundi 10 mai en conseil des 
ministres, en même temps que le 
collectif budgétaire. Cette réforme 
sera certainement l'occasion de lon- 
gues discussions au Parlement. Une 
partie du RPR, dont le président de 
l'Assemblée nationale, Philippe 
Seguin, comme la gauche deTéchi- 
qouer politique, reste hostile au prin- 
cipe consistant à rendre l'institut 
d’émission indépendant, ou auto- 
nome, à l'égard du gouvernement. 

Le projet, dans sa version de 
hindi, est finalement assez différent 
de celui conçu juste avant les élec- 
tions par des experts de f UDF, dont 
Alain Lamassoure, aujourd’hui 
ministre des affaires européennes. 
L’objectif est bien sûr le même : il 
s'agit, en rendant r institut d’émission 
seul responsable et garant des déci- 
sions de politique monétaire (quan- 
tité de monnaie en cfrculatiaa, fixa- 
tion des taux d’intérêt...) de 
rafîzancbir de la tutelle du gouverne- 
ment, et donc de donner une plus 
grande crédibilité à h monnaie fran- 
çaise. La valeur du franc sera en effet 
garantie par des experts que leur sta- 
tut mettra à l'abri des pressions poli- 
déstabüisdii on sociale qui a i dému- | tiques. La plupart des études .mon- 
trent que, sur aire lonnm période, les 
Banques centrales indépendantes des 
gouvernements ont plus de succès 
Hans la lutte contre fmflatioo, le cas 
allemand étant te -raeffleur- rwanpfe. 


lent, il faut mettre la pédale douce! 
Le libéralisme a fiai la fortune de 
l’Europe entre des pays qui par- 
taient tous en même temps, avec les 
mêmes chances et qui se sont fais fa 
courte échelle. Ce n'ést pas l'unique 
façon de gérer' une . économie. Il 
serait naïf de croire qu'elle est vala- 
ble et applicable de façon univer- 
selle.» 

CAROLINE MONNOT 


Présentant le projet devant lé 
Cbnseil d’Etat^qui {'.examinait 
récemment, le premier ministre 
Edouard Balladur a rappelé jeudi 
6 mai que ht Banque * détermine et 
met en ouvre la politique monétaire 


EN BREF 

□ Les mécaniciens au sol deman- 
dent la démission dn président d’Air 
Rance. - Le Syndicat national des 
mécaniciens au sol de l’aviation 
civile (SNMSAC) «en appelle au 
ministre des transports et au pre- 
mier ministre afin que soit mis fin 
aux fondions» dn président d’Air 
France, Bernard Attali. Cette 
demande intervient à la suite d’une 
réunion, vendredi 7 mai, de 
M. Attali avec l’ensemble des orga- 
nisations syndicales, au cours de 
laquelle il leur a annoncé notam- 
ment sa décision de retarder le ver- 
■sement d’une prime complément 
I taire. Cette mesure, qui concerne 
'l’ensemble du personnel, permettra 
'selon la direction « d’accroître de 
350 millions de francs la capacité 
d’autofinancement de la compagnie 
en 1993 et de réduire les charges 
financières de l’année». 

a Perturbation du trafic SNCF 
dans 2a région de Strasbourg. - Le 
trafic de la SNCF était fortement 
perturbé lundi 10 mal dans la 
région Alsace par une grève déclen- 
chée à l’ini tiati ve des syndicats 
CFDT-CGT-CFTC. Ce mouvement 
doit se poursuivre jusqu’au mer- 
credi 12 mat inclus. L’intersyndi- 
cale, qui avait déposé un préavis 


( Publicité ) 


PREVOYANCE DES SALARIES NON FONCTIONNAIRES 
DES OFFICES PUBLICS D'AMÉNAGEMENT ET DE CONSTRUCTION 


AVIS D'APPEL A PROPOSITIONS 


La FÉDÉRATION NATIONALE DES OPHLM (Offices Publics 
d'Habitation à Loyer Modéré) ET OPAC (Office Public d’Aména- 
gement et de Construction) lance un appel à propositions en 
vue de la conclusion d’un ACCORD-CADRE NATIONAL sur le 
régime de prévoyance des salariés non fonctionnaires des 
OPAC. 

Cet appel à propositions s'adresse aux organismes de pré- 
voyance et sociétés d'assurance, parmi lesquels la Fédération 
sélectionnera fe candidat retenu pour la conclusion de l'accord. 

Le dossier sera adressé SUR DEMAhQE à tout soumission- 
naire. Les demandes seront reçues à : 

Fédération nationale des OPHLM et OPAC 
T 4, rua Lord-Byron - 75008 PARIS 

Le dossier d'offres complet devra être retourné à la Fédération 
au plus tard le 26 mai 1993 (date de fa poste). 


de grève, proteste contre la sup- 
pression d’un train réservé au per- 
sonnel reliant chaque jour Sarre- 
bourg et Strasbourg, matin et soir. 

□ Un noovean directeur général à 
la FNSEA. - Yves S al mon, cin- 
quante-deux ans, a été nommé 
jeudi 6 mai directeur général de la 
FNSEA (Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles) 
en remplacement de Georges-Pierre 
MalpeL Diplômé de HEC et ancien 
élève de l’ENA, Yves Salmou a 
travaillé successivement chez 
Pechiuey, aux Brasseries et gla- 
cières internationales et chez Fou- 
gerolle. Son éponse dirige une 
exploitation betteravière dans 
l’Aisne. 

□ Jacques de Larosière mendve de 
l'Institut - Jacques de Larosière, 
gouverneur de la Banque de 
France, a été élu, lundi 3 mai, à 
l’Ac ad é m ie des sciences morales et 
politiques en remplacement do car- 
dinal de Lubac, qui occupait ce 
siège depuis 1958, et est décédé en 
septembre 1991. M. de Larosière, 
âgé de soixante-trois ans, est à la 
tête de la Banque de France depuis 
1987. Inspecteur général des 
finances, U avait été entre 1978 et 
1987 directeur général du Fonds 
: monétaire international (FMI). 

□ Centenaire du palais de la 
Bourse de Madrid. - La Bourse de 
Madrid a fêté, vendredi 5 mai, ses 
cent ans de présence dans le palais 
de b place de b Lealtad. Aupara- 
vant, b Bourse madrilène, qui a 
plus de cent soixante ans d’exis- 
tence, avait été tour à tour installée 
dans un hôpital, deux couvents et 
même dans 1e local d’un arque. A 
b fin du siècle dernier, vingt-huit 
sociétés représentant 1 milliard de 
pesetas de volume d’affaires annuel 
'étaient cotées. Actuellement, quatre 
cent soixante-dix sociétés sont ins- 
crites et les transactions annuelles 
dépassent les 3 500 milliards de 
pesetas (161 milliards de francs). 


En raison du développement de la carte à puce 

La fraude par carte bancaire 
a reculé de 22 % en 1992 


PUBUOTÉ 
FINANCIERE 
Renseignements : 46-62-72-67 


la fraude par carte bancaire a 
reculé de 22% l'an dernier en 
France. Salon le groupement 
d 'intérêt économique (GIE) 
Cartes bancaires, qui se fétiche 
d'un tel résultat le préjudice se 
monte à 533 miDions de francs. 
Il atteignait 683 millions en 
1991 et 705 minions de francs 
en 1990. Une baisse considérée 
comme d'autant plus significa- 
tive que, dans le même temps, 
le volume des paiements par 
carte bancaire n'a cessé d'aug- 
menter. JJ a atteint 475 milliards 
de francs en 1992. 

Pour les promoteurs de b carte 
bancaire, b réduction sensible des 
fraudes tient essentiellement & 1a 
diffusion de plus en plus impor- 
tante de b carte à puce. La totalité 
des 21 millions de cartes bancaires 
en circubtion en France étaient 
équipées d'une puce électronique à 
b fin de l’année 1992. La procé- 
dure de contrôle du code secret 
; chez tes commerçants a rendu pour 
: partie inutilisables tes cartes volées 
ou perdues, sans leur code. L'utili- 
sation des cartes dérobées a d’ail- 
leurs diminué de 29 % Tan dernier. 

En revanche, b fraude par 
contrefaçon et falsification ne s’est 
réduite que de 7 %. Le GIE Cartes 
bancaires l'explique notamment par 
le fait que, au début de Pan dernier, 
b moitié des cartes en circubtion 
ne comportaient pas de puce et 
fonctionnaient uniquement avec les 
pistes magnétiques situées au dos. 
Une piste magnétique qui continue 
à être systématiquement utilisée 
dans tes distxfouteurs de billets, afin 
notamment qu'ils soient accessibles 
aux possesseurs de carte étrangère. 
La puce est ainsi inutile dans les 
billeteries et bore de l'Hexagone. 

Car tes banques françaises ont 
joué un rôle de franc-tireur en étant 
tes premières à généraliser b carte i 
puce depuis avril 1990. En Nor- 
vège, en Belgique, en Suisse et en 
Espagne des expériences sont en 
i cours, mais rien ne garantit que 
'cette technique soit adoptée. Une 


technique parfois sévèrement criti- 
quée par des banquiers français 
eux-mêmes, qui en jugent le coût 
exorbitant et surtout dispropor- 
tionné avec les gains obtenus dans 
b lutte contre b fraude. Les inves- 
tissements réalisés depuis pins de 
huit ans se chiffreraient en milliards 
de francs - sans que le GIE veuille 
être plus précis - et seraient finale- 
ment payés par les consommateurs. 

Par ailleurs, considérée aujour- 
d’hui comme inviolable, b techni- 
que de b carte à puce finira on jour 
ou l'autre par être maîtrisée par les 
falsificateurs. Introduite en France 
en 1971, b piste magnétique était 
alors présentée comme une panacée 
de sécurité; elle a fini par devenir 
totalement inefficace quinze ans 
plus tard. 

La lutte de l'épée 
et du bouclier 

L’hologramme imprimé sur les 
cartes de crédit afin de rendre plus 
difficile leur imitation ne serait ptes 
aujourd’hui un obstacle infranchis- 
sable. Une illustration de b lutte 
étemelle entre l'épée et le bouclier. 
Mais Q n'y a pas que les banquiers 
& se plaindre parfois de b carte à 
puce. Les utilisateurs le font bien 
plus fréquemment, alors que les 
puces dites de première génération 
et possédant une mémoire limitée 
(entre 140 et 200 opérations) ont la 
fâcheuse habitude de cesser de 
fonctionner bien avant b limite de 
validité de b carte, qui est de.„ 
deux ans. Le titulaire de la carte est 
alors condamné à faire renouveler 
sa carte ou sa puce. Selon les ban- 
ques, les puces plus récentes 
auraient une durée de vie bien 
supérieure, de l'ordre de 300 à 
400 opérations. Or b multiplication 
des commerces et des services équi- 
pés pour ce type de paiement incite 
le possesseur d'une carte i s’en ser- 
vir souvent. Les possesseurs de 
carte ont l’impression d’une lutte 
sans fin entre la capacité de leur 
puce et leur goût pour ce moyen de 
paiement simple et pratique. •• 

LL 


dons le but d'assurer la stabilité de la 

monnaie. Elle rient au soutien de la 
politique économique générale sans 

jp/que constitue la stabilité des prix». 
L’expression «au soutien de» vise 
gana nul doute à rendre le texte com- 
patible avec Partide 20 de b Consti- 
tution qui stipule que ele gouverne- 
ment détermine et conduit la politique 
de la nation». 

Sur deux points au moins, le pro- 
jet pourrait être source de confusion. 
D'une part, le projet de M. Alpban- 
déry, conçu sous le regard attentif de 
M. Balladur, prévoit b création 
d’une nouvel le instance : 1e conseil 
de politique monétaire. Celui-ci, 
composé oe neuf membres (y com- 
pris le gouverneur et Je sous-gouver- 
neur, nommés pour six ans en 
conseil des ministres}, est chargé de 
définir tes actions destinées à assurer 
b stabilité de b monnaie et se réunit 
une fois par mois. Les six experts 
seront nommés pour un mandat uni- 
que de neuf ans par le gouverne- 
ment, à partir d’une liste présentée 
par six instances de T Etat (Assemblée 
nationale. Sénat, Conseil d’Etat, 
Conseil économique et social, Cour 
des comptes. Cour de cassation). 

Isoler 

la politique monétaire 

Une instance élargie, baptisée 
conseil général (comme dans tes star 
tuts actuels, ou conseil d'administra- 
tion), et comprenant en ptos des six 
experts, du gouverneur et des sous- 
gouverneurs, un représentant du gow- 
veroemem et nn membre éhr par le 
personnel de la Banque, sera chargée 
d'administrer les activités générales 
de h Banque de France. En choisis- ‘ 
sant d* isoler ainsi b fonction de défi- 
nition de b politique monétaire des 
autres activités de b Banque de 
France, 1e prqjet du gouvernement se 
distingue de celui de l’UDF, et de b 
plupart des statuts des Banques cen- 
trales étrangères. «L'existence de 
deux conseils distincts ne nous plaît 
guère», soulignait récemment un res- 
ponsable allemand. 

D’autre part, le texte de l’UDF 
ptévqyàîtife s uppi 'fefe ti dd' fiufê 1 ét sim- 
ple dn «oensèor» - reptésehtant rEtat 
et pàrtîapaht > ‘aüx réuhîo«y du 
conseil géoéxaL Dans le nouveau pro- 
jet, le censeur existera toujours, 
notamment parce que l’Etat demeure 
actionnaire & 100 % de la banque. 
Dans son discours, M. Balladur a 
'déclaré que le «assistera aux 

réunions de ce que l'on appellerait, 
dans une société anonyme de droit 
commun, le conseil d'administra- 
tion». «Ce dentier devra naturelle- 
ment maîtriser les coûts, améliorer 
l'organisation et affecter aux diffé- 
rentes activités de (etablissement tous 
les moyens nécessaires», a-t-il rap- 
pelé. Mais selon certaines critiques, 
l’existence d'un censeur même ainsi 
justifiée, peut limiter rmdépendance 
de l’ institut - 

Une série d’autres points suscite 
des interrogations. Le gouvernement 
a tranché depuis lon gt emps en faveur 
du maintien du contrôle prudentiel 
des banques auprès de l’institution 
de b nie de La Yriflière, par le biais 
de b commission bancaire. Mais b 
réforme pourrait être l'occasion d’une 
redéfinition des contours de ce 
contrôle, tandis que certains ont pro- 
posé un financement direct de b 
commission par les cotisations des 
établissements bancaires. 

D’autre part le personnel de b 
banque redoute b disparition des 
activités «périphériques», notam- 
ment commerciale, ce qui ferait peser 
des menaces sur remploi des 
16500 employés de b banque. A cet 
égard, le principe d’un gel de l’ou- 
verture de nouveaux comptes auprès 
de b banque paraît acquis, tandis 
que L’avenir d’autres branches d’acti- 
vité pins importantes (impression et 
entretien des billets, relations avec tes 
entreprises^.) sera défini ultérieure- 
ment, par des conventions attachées 
au nouveau statut. 

Conscient de ces interrogations, 

M. Balladur a hri-mème dédaté : «Il 
est loisible de s'épuiser dans des 
débats sé manti q ues . Ces débats sont 
un peu vains.» Il est effectivement 
beaucoup trop tôt pour évaluer b 
réforme de b Banque de France, et 
ce pour trots raisons r d'une part, les 
amendements apportés au texte lors 
de son passage a l'Assemblée pour- 
raient modifier de façon importante 
son contenu. Partant de là, il est 
impossible de médire h réaction des 
instituts étrangers et des marchés 
financiers. Enfin, dans ce domaine, la 
pratique est extrememenr importante. 

Le projet de loi tel qull est présenté 
aujourd’hui laisse ouverts plusieurs 
points de passage entre fe gouverne- 
ment et b banque. L'usage qpi sera 
fait des liens subsistant - censeur, 
désignation des conseillers à partir 
d’une liste - peut être très varié. 
Lorsque M. Bafladur déchue que « les 
responsabilités de chacun sont 
doues». Q s’avance peut-être encore 
un peu. 

FRANÇOISE LAZARE 
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ECONOMIE 

Les principales mesures d'actualisation du budget préseutées par le premier ministre 


5 milliards de francs pour le logement 


La gouvernement va consa- 
crer 5 milliards de francs à la 
relance du logement apportant 
ainsi un soutien non négligeable 
au bâtiment, plongé dans une 
crise historique. Des mesures 
fiscales sont prévues pour relan- 
cer le locatif privé, un coup de 
pouce sera donné en faveur de 
l'accession à la propriété et 
aux HLM. 

Le gouvernement prend le pro- 
blème du bâtiment & bras-le-corps. 
Comme promis, un vigoureux plan 
de relance du Ingemanf devait être 
dévoilé, lundi 10 mai, par le pre- 
mier ministre Edouard Balladur. 
Pas moins de 5 milliards de francs 
vont lui être consacrés, l’objectif 
étant de faire remonter le pins 
rapidement possible à 300 000 au 
moins le rythme annuel des mises 
en chantier de logements neufs, 
tombé actuellement au plancher te 
plus bas (250 000). 

La relance est organisée autour 
de trois grands axes : Te locatif 
privé, l’accession à la propriété, le 
locatif social (les HLM). Le neuf 
comme l’ancien sont concernés, 
avec un accent sur le second 

•U faut reconstituer une nouvelle 
génération de bailleurs privés », 
déclarait Ion de ses premières ren- 
contres avec la presse le nouveau 
ministre du logement, Hervé de 
Cbarette. Le plan de relance com- 
porte donc un important volet en 
leur faveur et consacre officielle- 
ment leur mission sociale. Ils 
devraient être particuliérement sen- 
sibles i deux mesures réclamées de 
longue .date par leurs 
représentants : l’accroissement de 
la déduction forfaitaire sur leurs 
revenus fonciers, d’une part; la 
possibilité de déduire de l'ensemble 
de leurs revenus leur déficit fon- 
cier, d’autre part. 

Le taux de la déduction forfai- 
taire sera ainsi porté de 8 % à 
10 Néanmoins, le coût élevé de 
cette mesure - 300 à 330 millions 
de ftjançSj .par ■pqifflLtfc haussé? n'a 
pas p^axük ^iemohter^k 1536, 
niveaMeJ 990, .Jxs mêmes- raisons 
- ainsi que les risques d’évasion 
fiscale que l’administration lui 
prête - ont conduit les pouvoirs 
publics i limiter la seconde : la 
déduction du déficit foncier sera 
plafonnée i 50000 francs par an. 
Le ministre da logement n’a pas 
réussi, in extremis, à obtenir une 
concession supplémentaire do bud- 
get : les bailleurs ne pourront pas 
indure dans ces 50000 francs les 
intérêts d’emprunts souscrits pour 
acheter un logement destiné à la 
location. La mesure favorisera 
donc les travaux effectués dans le 
paie existant. 

Ces limites orientent cette dispo- 
sition vers les petits bailleurs, et fis 
sont légion. Selon les estimations 
(1), 87 % du parc locatif privé 
appartiennent à des particulier, et 
deux propriétaires sur trois ne pos- 
sèdent qu’un seul logement Q était 
urgent de les conforter : le matra- 


ftvtffe aussi cesse, 
m oui 

fejVïNT type .y 




quage fiscal dont ils ont été l’objet 
ces dernières années, les multiples 
tracasseries auxquelles ils se heur- 
tent et la concurrence de place- 
ments infiniment plus rémunéra- 
teurs les ont amenés à se 
désengager massivement de l’im- 
mobilier. Conséquence : le parc 
locatif privé se réduit dans des pro- 
portions inquiétantes - de 35000 è 
100000 unités par an, selon les 
sources - déséquilibrant dangereu- 
sement l’ensemble do marché du 
logement 

Deuxième volet du plan : F acces- 
sion & la propriété, u Je rêve d'une 
France de propriétaires», déclarait 
il y a quelques jours Hervé de Cha- 
rette à Paris-Match. Le gouverne- 
ment a donc décidé de faire un 
geste en leur faveur. Les logements 
neufs qui seraient achetés entre le 
l' juillet 1993 et le 1“ juillet 1994 
bénéficieront d’une exonération 
des droits de succession dans la 
limite de 300000 francs si le dona- 
teur l’occupe pendant cinq ans. 
Cette mesure spectaculaire permet- 
tra de résorber une partie dn stock 
de logement* neufs (100000 unit és, 
soit vingt -mois de vente), qui 
hypothèque le- redémarrage de là 
construction en France, pèse sur 
les comptes des promoteurs et sur 
la santé des banques. 

Sauver 
les PAP 

Toujours dans ce chapitre, un 
geste est fût en faveur de l’acces- 
sion sociale : le nombre de prêts 
aidés à la propriété fies PAP) sera 
accru de 20000. Leur taux sera 
abaissé un peu en dessous de 8 % 
(le dernier chiffre évoqué est de 
7,7 %X mesure indispensable au 
dire des professionnels- Là au s s i , fl 
semblerait que le gouvernement ait 
décidé i la dernière minute de 
majorer les plafonds de ressources 
permettant d’avoir accès aux PAP 
- ils sont notoirement trop bas - 
au moins eu Ile-de-France. On 
parie d’un accroissement de 5 %. 


Ces dispositions permettraient 
de «sauver» les PAP en butte i 
l'hostilité de Bercy, dont le nombre 
(35 000 aujourd’hui) n’a cessé de 
diminuer au fil des ans. Elles 
seront particulièrement appréciées 
par les constructeurs de maisons 
individuelles qui traversent une 
crise sa as précédent : en 1992, le 
nombre de maisons construites 
(130 900) est tombé en dessous du 
niveau de 1965 (le Monde du 
6 avril). 

Dentier levier que le ministre 
veut utiliser pour relancer 
l'activité : les HLM. Onze mille 
prêts locatifs aidés (P LA) vien- 
dront s’ajouter aux 90 000 prévus 
cette année. Le ministre estime que 
ce moyen d’action sera rapide et il 
s’est promis de suivre son applica- 
tion personnellement, via un 
e comité de pilotage» qu’il prési- 
dera : «Je ne suis pas prit à perdre 
des mois à cause des procédures», 
déclarait-il récemment. La 
construction de HLM supplémen- 
taires permettra de donner une 
bouffée d’oxygène i ce secteur sur 
lequel convergent les demandes des 
ménages tes moins riches, qui ont 
de . plus en plus de mal à' trouver 
un toit dans le parc locatif privé et 
à acheter leur logement 

Trois mesures, moins spectacu- 
laires, sont toutefois notables : 
l’ANAH (Agence nationale pour 
l’amélioration de l'habitat) - qui 
aide les travaux effectués par les 
bailleurs les moins riches - verra 
ses moyens accrus de 300 millions 
de francs. Les primes & l'améliora- 
tion de l’habitat (pour ks proprié- 
taires occupants modestes) seront 
également augmentées de 200 mil- 
lions. Enfin, une enveloppe de 
100 millions de francs sera consa- 
crée à l'hébergement temporaire 
des sans-abri. Le ministre - qui a 
tenu à rendre visite à l'abbé Pierre 
dès sa nomination - se préoccupe 
tout particulièrement de ce dossier, 
trop souvent traité dans l’urgence 
lors des premiers grands froids. 
Des pistes sont actuellement explo- 
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La Sicav des Cinq Continents 


Comptes de l’exercice clos 
le 31.12.1992. . 


Actif net au 31-12.1992 : 

F 236 501 321. 

Valeur liquidative au 23.04.1993 : 

F 461,51. 

Performance du 31.12.1992 - 
au 23.04.1993 : + 6,00 %. 

Dividende t F 13,1? «et assorti 
d’un avoir fiscal qui sera défini 
à la date de détachement le 3 mai 1993 
CmStructHHi fiscale 4 K 1-93 
du 4 mars 1993). 


Remploi du coupon global sans droit 
d’entrée jusqu'au 13 août 1993. 


Le Président Pierre LATROBE a déclaré : 

L’exercice I992aétédifiïcfle, marqué jrarime 
croissance économique mondiale médiocre. 
La reprise attendue s'avère modeste aux 
États-Unis, bien aue soutenue par une forte 
baisse des taux dmtérèt La croissance des 
pays de l'OCDE est très faible et Pinflation 
semble maîtrisée. L'Europe est devenue tribu- 
taire de la politique monétaire allemande mais 
le maintien de taux d'intérêt élevés pèse 
aujourd'hui sur la croissance. 

Dans ce contexte, l’année 1 993 pourrait être 
marquée par une baisse des taux d’intérêt tant 
enFrancequ’en AHemagnece qui se révélerait 
favorable aux marchés boursiers et pourrait 
amener un certain nombre d'investisseurs à 
s’intéresser denouveau au marchédesactions. 
Tout ced laisse à penser aue CREDINTER 
devrait conforter ses résultats au cours des 
prochains mois en poursuivant une politique 
active de diversification géographique et 
monétaire. 

AGO du 27.04.93 
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rées pour tester d’apporter des 
réponses à ce problème particuliè- 
rement difficile, es collaboration 
avec les associations, déjà actives 
sur le terrain. 

Jouant sur les deux registres de 
l’habicat existant et dn neuf, plus 
ciblé sur les classes moyennes et 
basses que sur les grands investis- 
seurs, le nouveau plan-logement a 
une incontestable cohérence. 
Comme U Tavait promis lors de la 
campagne électorale, le gouverne- 
ment fait un gros effort pour aider 
le secteur à repartir et, ainsi que Ta 
fait remarquer récemment Hervé 
de rhflrftttü, «chaque fia ne consa- 
cré au logement et au bâtiment sera 
pris ailleurs». L’enjeu est de taille : 
50 000 emplois sont menacés en 
1993 dans le bâtiment après 
30 000 perdus en 1992. Dans leur 
effort, les pouvoirs publics seront 
aidés par ta décrue des taux 
d’intérêt. Leur niveau élevé com- 
biné â ta désinflation entrave si 
gravement l’accession à la pro- 
priété (le Monde du 13 avril) 
qu'une baisse radicale est indispen- 
sable pour accompagner toute 
relance. 

On peut pourtant se demander 
si, malgré ces efforts, les Français 
retrouveront te goût de la pierre : 
la montée du chômage et sa diffu- 
sion parmi les cadres, les efforts 
qui seront demandés au pays pour 
rétablir les comptes publics.-, tout 
converge pour les détourner d’un 
investissement qui, par définition, 
s’inscrit dans la durée. Hervé de 
Charette nage & contre-courant 

FRANÇOISE VAYSSE 


(1) Claude TafRn dans l'Observateur de 
rimmobihtr de décembre 1992. 


Le gouvernement veut attirer 
l’épargne vers la Bourse 


Comme l’avait indiqué à plu- 
sieurs reprises Edmond Alphan- 
déry, ministre de l’économie, le 
cofiectif budgétaire devrait com- 
prendre deux mesures visant à 
favoriser l’épargne longue en 
actions et indirectement les pri- 
vatisations. Vieille doléance des 
boursiers, cette fois en partis 
satisfaite, l’impôt de Bourse 
devrait être supprimé pour les 
petits ordres, et donc pour les 
particuliers. Toujours pour atti- 
rer t'épargne vers les actions, un 
petit coup de pouce fiscal va 
encourager le transfert des 
sommes placées en sicav moné- 
taires vers un PEA (plan 
d'épargne en actions). Les plus- 
values de cession des sicav 
monétaires, imposées à 18,7 % 
au-delà du seufl annuel de ces- 
sion da 159 000 francs, seraient 
détaxées en cas de transfert des 
fonds sur un PEA conservé pen- 
dant au moins cinq ans. 

Si F impôt de Bourse (qui rapporte 
environ 2 milliards de francs par an 
au budget de TEtat) est appelé à 
terme à disparaître, (es transactions 
boursières ne seront pas pour autant 
détaxées. Elles resteront imposées 
mais un abattement forfaitaire de 
150 francs devrait exdure les petits 
radies. U en coûtera 540 minions de 
francs an budget de l’Etat. L’inten- 
tion est claire, foire revenir vers la 
Bonne les particuliers qui avaient 
suivi massivement les privatisations 
«Balladur» de 1986 et 1987. mais 
avaient fini par fuir les placements 
en actions, échaudés notamment par 
le krach d’octobre 1987. 


Mais les professionnels de la 
Bourse réclament avant tout et 
depuis de nombreuses années ht dis- 
parition des taxes sur les transactions 
importantes. Le droit de timbre su- 
ies «gros» ordres les met dans une 
situation de concurrence défavorable 
vis-à-vis de la place de Londres 
exemptée de toute taxe. D’ores et 
déjà, plis de la moitié des échanges 
sur certaines grandes valeurs fran- 
çaises se réalisent outre-Manche. 
Mais le gouvernement cherche, sem- 
ble-t-il, & jouer avant tout sur la psy- 
chologie des épargnants. 

La détaxation des plus-values réali- 
sées sur des sicav monétaires si les 
sommes sont transférées vers un 
PEA a également valeur de symbole, 
n s’agit d’un signal transmis aux 
investisseurs, aux banquiers et aux 
financiers, qui devrait fonctionner 
d’autant mieux que la baisse des taux 
d’intérêt va rendre peu à peu les 
placements monétaires moins 
attrayants. D’ailleurs, le gouverne- 
ment ne modifie pas la fiscalité 
même des sicav court terme. Une 
mesure réclamée pourtant à cor et à 
cri par bon nombre de financiers. 

11 n’est pourtant pas sûr que 
M. Alphandéry ne finisse pas par 
modifier sa doctrine. Car il s’agit 
d\me première étape dont le coût ne 
dépassera pas 300 millions, et le 
ministre de l’économie a dit claire- 
ment qu’il compte aller plus, loin 
dans la loi de finances pour 1994, 
discutée en septembre, afin d'inciter 
une partie des 1 200 milliards de 
francs investis en placements moné- 
taires à se reporter sur les marchés 
d’actions et d’obligations. Un gise- 
ment d'épargne considérable. Le 
transfert de seulement 10 % des 
sommes placées en sicav monétaires 
vers la Bourse permettrait de réaliser 
largement le programme de privatisa- 
tions prévu pour les deux à trois 
prochaines armées. 

ERIC LESER 


Dn projet Veil de 1977 au projet Veil de 1993 

Onze « plans d ’urgence » en seize ans 
pour la Sécurité sociale 


Du plan d'économies que 
Simone Veil lança en 1977 lors- 
qu'elle était ministre de la santé 
de Raymond Barre au dispositif 
qu'il lui faudra, dans las pro- 
chaines semaines, mettre en 
œuvre en tant que ministre des 
affaires sociales d'Edouard Bal- 
ladur, onze «plans de redresse- 
ment» de la Sécurité sociale 
auront été programmés. 

Après les mesures du plan 
Durafour intervenues en janvier 
7976 (relèvement de 0,25 point 
des cotisations retraite et mala- 
die des salariés comme des 
entreprises pour faire face à un 
déficit de 10 milliards de 
francs), le pian Veil de novem- 
bre 1977 impose une nouvelle 
potion amère. Il comporte un 
nouveau relèvement des cotisa- 
tions (le prélèvement au profit 
de l' assurance-maladie est par- 
tiellement déplafonné) et la 
réduction du taux de prise en 
charge des médicaments dits 
«de confort» (fortifiants, laxa- 
tifs...) de 70 % è 40 96. ainsi 
que la création d’un forfait hos- 
pitalier de 20 francs par jour. 
L'objectif était de combler un 
nouveau déficit proche de 
10 mil Bar ds de francs en 1977. 
Malgré la revalorisation de la 
cotisation d'assurance- vieillssse, 
ce dispositif montre rapidement 
ses limites et, en juillet 1979, 
Jacques Barrot décide d'aug- 
menter la cotisation déplafonnée 
d'assurance-maladie des salariés 
et (a cotisation vieillesse. Il 
décide aus6i de faire acquitter 
par les retraités une cotisation 
d'assurance-maladie. Le tenta- 
tive de créer un ticket modéra- 
teur d'ordre public encadrant les 
remboursements des mutuelles 
est un échec. 

Deux ans plus tard, Nicole 
Questiaux, ministre des affaires 
sociales du gouvernement de 
Pierre Mauroy, augmente ia coti- 
sation maladie des entreprises, 
rétablit celle imposée aux sala- 
riés en 1979 (mais qui avait été 
supprimés quelque temps avant 
l'élection présidentielle de 19S1) 
et double ia taxe sur les primes 
d'assurance-automobile. Pour- 
tant, les comptes da la «Sécu» 
continuent de dériver, et Pierre 
Bérégovoy, successeur- de 
M™ Questiaux avenue de Ségur. 
doit répercuter dès 1982 le pian 
de rigueur. Une contribution de 


1 % sur le revenu imposable est 
mise en place, le forfait hospita- 
lier est étendu. Iss taxes sur le 
tabac comme sur l'alcool sont 
augmentées et un prélèvement 
est instauré sur (a publicité phar- 
maceutique. De plus, les pen- 
sions de retraite sont désormais 
indexées sur les salaires nets au 
lieu des salaires bruts. En 1983, 
il impose une «remise conven- 
tionnelle» aux pharmaciens et 
décide da mesures d'économies 
de 1 milliard de francs sur te 
budget des hôpitaux. 

A l’approche des élections 
législatives, le prélèvement de 
1 % est supprimé (au 1» janvier 
1985), mais Georgina Dufoix 
décide de ne plus rembourser 
qu'à 40 % (au lieu de 70 96) 
379 spécialités pharmaceutiques 
et hermonise fa date de paie- 
ment des allocations familiales. 
ce qui amène certaines caisses 
è décaler le paiement des pres- 
tations : onze mois en 1985 et 
treize en 1986. 

«Bis • 
repetite» 

Revenue au gouvernement, te 
droite rétablit au taux de 0,4 96 
le « 1 96 Delors» et revalorise de 
0,7 point la cotisation d'assu- 
rance-vieillesse des salariés. En 
décembre 1986, le plan Séguin 
décide que seuls les soins direc- 
tement fiés è une maladie longue 
seront pris en charge è 100 96. 
Comme l'explique alors Phffippe 
Séguin, le rhume de cerveau du 
diabétique ne sera plus rem- 
boursé intégralement. Mais ces 
mesures impopulaires, aux- 
quelles s'ajoute l'indexation des 
retraites sur les prix et non plus 
sur tes salaires nets, ne permet- 
tent pas de remonter la pente 
du déficit. Bis repetita en mai 
1987 : le gouvernement Chirac 
augmente respectivement de 
0,4 point et de 0.2 point te coti- 
sation d'assurance-maladie et 
celte d'assurance-vieillesse des 
salariés, impose un prélèvement 
de 1 % sur tes revenus du capi- 
tal et accroît la taxe sur te 
tabac. 

En 1988. le gouvernement 
Rocard atténue quelque peu ie 
plan Séguin et limite la rémuné- 
ration des pharmaciens. Mais, 
faute d’avoir réagi è temps, 
Claude Evin doit parer au plus 
pressé. En 1990-1991, il 


dérembourse tes anti-asthéni- 
ques et s'attaque aux dérapages 
qui se confirment dans les clini- 
ques privées (gel du forfait salle 
d'opération) comme chez les 
biologistes et les radiologues 
dont les barèmes de prix sont 
revus. Malgré la croissance des 
rentrées de cotisations que per- 
met la situation économique, la 
dérive se poursuit. En juin 1992, 
le gouvernement Cresson 
« oublie » la CSG, dont la créa- 
tion, Tannée précédente, avait 
été compensée par la suppres- 
sion ou la baisse d’autres prélè- 
vements. La cotisation d’assu- 
rance-maladie des actifs est 
revalorisée de 0,9 point, et 1e 
forfait hospitalier' passe de 33 è 
50 francs. 

L'inventaire est impression- 
nant. Du 7977 à 1993, seront 
intervenus onze plans gouverne- 
mentaux comportant des 
mesures d'économie et/ou des 
hausses de cotisations, soit un 
tous les dix-huit mois en 
moyenne (non corrigée des 
variations saisonnières...). Au 
total, ia cotisation d'assurance- 
vieillesse des salariés est pas- 
sée de 3,25 % en 1976 è 7,6 96 
en 1991, et 1a cotisation d'assu- 
rance-maladie atteint aujourd'hui 
6.8 % contre 5,5 96 en 1980, 
sans oublier la création de la 
CSG prélevée sur tous tes reve- 
nus. Si le montant moyen des 
retraites a augmenté de 86 96, 
en francs constants, entre 7972 
et 1991 (te Monde-CEconomie 
du 16 mars), la Sécuriré sociale, 
qui assurait le remboursement 
de 76,5 96 des soins médicaux 
en 1980 n'en remboursait plus 
que 74 96 en 1990, le pourcen- 
tage des dépenses directement 
supporté par tes malades pas- 
sant de 15,6 % è 19 56 dans te 
môme temps. 

Quant aux plaidoyers officiels 
en faveur d'une réforma des 
structures de la «Sécu», ils gar- 
nissent les étagères ministé- 
rielles. Huit sont intervenus 
depuis 1987. du rapport des 
sages présenté à l'issue des 
Etats généraux de la Sécurité 
sociale au rapport Brunhes de 
1392 sur les retraitas en pas- 
sant par te livra blanc de Miche! 
Rocard... 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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VIE DES ENTREPRISES 


Renonçant à la diversification 

Fiat veut tout vendre, sauf son activité 


Quand on dît Rat, on pensa 
automobile. Et pourtant Fiat 
Auto ne réalise que 46 % du 
chiffre d'affaires du groupe ita- 
lien et contrftue négativement à 
ses résultats. En 1992. l'auto- 
mobile porte la responsabilité de 
ia faiblesse des bénéfices de 
Fiat Spa, de l'ordre de 500 mil- 
liards de lires (1,8 milliard de 
francs), en chute libre depuis 
1989. 

TURIN 

de notre envoyée spéciale 

Des moteurs d’avjon aux grands 
magasins La Rinascente, en pas- 
sant par la compagnie d’assuran- 
cesiToro et\le journal La Stampa. 
on trouve de tout dans le conglo- 
mérat de Giovanni Agnelli. Mais 
aujourd'hui ce grand groupe diver- 
sifié cède à la mode ambiante du 
recentrage. Hors l'automobile (et 
activités connexes), tout est à ven- 
dre Corso Marconi, au siège turi- 
nois du groupe. Dans quelques 
mois ou dans quelques années, 
quand on dira Fiat, on pensera 
automobile, mais ce sera alors à 
juste raison. 

Face à la dégradation de ses 
résultats dans lautomobile, Fiat 
avait le choix entre deux voies : 
celle d'un recentrage sur l'auto 
(pour y consacrer l'ensemble de ses 
forces) ou celle de la diversification 
(qui permettait de compenser les 
fluctuations du secteur automobile 

g ar des activités à contre cycle). 

tratégie suivie par Volvo par 
exemple (avec le groupe agroali- 
mentaire Procordia), par Daimler 
Benz ou encore General Motors. 
En allant jusqu'au bout, la firme 
turinoise pouvait même envisager 
de se désengager partiellement de 
ce secteur. Cette éventualité n'a 
cessé d’alimenter les rumeurs. Ces 
derniers mois, la presse italienne 
affirmait qu’une alliance était scel- 
lée avec Renault. Propos démentis 
par les intéressés. 

Et pour cause : la stratégie du 
groupe est à l’opposé d'un désenga- 
gement de l'automobile. De 1992 à 
1 999, Fiat Auto investira 
40 000 milliards de lires (13 mil- 
liards de francs). Autofinancement 
et emprunts n’y suffiront pas. Les 
Fiat Avio (moteurs d’avion et tur- 
bines à gaz), Ferroviaria (ferro- 


viaire). SNIA (défense, espace, chi- 
mie, etc.), Rinascente (grande dis- 
tribution), Toro (assurance) servi- 
ront à bouder le plan. 

Les synergies financières ou 
industrielles ne sont plus suffi- 
santes pour justifier leur maintien 
dans le périmètre du groupe, en 
revanche le produit de leur vente 
sera le bienvenu. «Ces entreprises, 
très rentables, ont une valeur glo- 
bale de plusieurs milliers de mil- 
liards de lires», explique Umberto 
Quadrino, responsable de la diver- 
sification industrielle. Dans quel 
ordre et i quelle échéance seront- 
elles cédées? «Nous ne sommes pas 
pressés. Le timing sera fonction des 
opportunités», répond calmement 
cet homme, conscient qu’il doit 
scier la branche sur laquelle il est 
assis! 

Les grands 
moyens 

Pour redresser l’automobile. Fiat 
doit en effet employer les grands 
moyens. Depuis 1989, année où le 
constructeur italien était i son apo- 
gée, sa position n’a cessé de se 
dégrader. De premier constructeur 
européen (ex-aequo avec Volkswa- 
gen), il est passé & la quatrième 
place. Sa part de marché s’est effri- 
tée passant de 15 % à 1 1,9 %. Sur 
son marché national, ta chute est 
encore plus rapide. Sa pénétration 
est passée de 60 % à moins de 
45 %, faisant ainsi mentir Gio- 
vanni Agnelli, qui affirmait il y a 
moins d'un an (le Monde du 
17 juin 1992) qu’il ne descendrait 
pas en dessous de 46 %. 

Les causes de cet effondrement 
sont multiples. Aux erreurs d'ap- 
préciation propres au groupe, se 
sont ajoutées les difficultés liées à 
la mauvaise santé du secteur auto- 
mobile en Europe, d'une part, et à 
celles du «système italien» dans 
son ensemble, d’autre part. Pas 
facile d’être compétitif, dans un 
pays où le prix des télécommunica- 


tions est de 25 % supérieur à celui 
du pays voisin et celui de l'électri- 
cité 15 % plus cher; où, en raison 


du système complexe d'indexation 
automatique, les hausses de salaires 
ont atteint 8 % par an depuis 1987. 
En outre, dans la dégringolade 
généralisée des marchés automo- 
bile, l'Italie (marché de prédilec- 
tion pour Fiat) a été lourdement 
frappée : les immatriculations y 
ont baissé de 10 % en 1992. Les 
concurrents du constructeur italien 
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L'assemblée générale de SOVAC, réunie le 6 mai 1993 
sous la présidence de M. Michel DAVID-WEELL, 
a approuvé les comptes de l'exercice 1992 qui lui ont été 
présentés par le directoire. 

Comptes consolidés 

Les produits d'exploitation s'élèvent à 8 234 MF en 1992 
contre 8 173 MF en 1991 ; le produit net d'exploitation 
bancaire s'établit à 2 961 MF contre 2 947 MF et le 
résultat brut d'exploitation à 1 489 MF contre 1 428 MF. 
Le résultat d'exploitation net consolidé s'élève : 

- paît des tiers exclue, à 438 MF, en progression 
de 12 % par rapport à 1991, 

- part des tiers incluse, à 463 MF (+ 5 %). 

Le résultat net consolidé total s'élève : 

- part des tiers exclue, à 461 MF (+ 20 %), 

-paît des tiers incluse, à 486 MF (+12 %). 

Après répartition, les capitaux propres consolidés 
atteignent, à fin 1992, S 154 MF (part des tiers exclue) 
contre 4 747 MF à fin 1991. 

Résultat social de SOVAC 

Le bénéfice net de SOVAC rassort, pour 1992, à 652 MF 
contre 973 MF pour 1991 ; il inclut les éléments hors exploi- 
tation pour 151 MF (contre 622 MF en 1991, ayant résulté 
essentiellement de la restructuration du patrimoine immo- 
bilier du groupe), étant observé que les éléments hors 
exploitation, lorsqu'ils correspondent à des plus-values 
internes, sont éliminés dans les comptes consolidés. 
L'assemblée générale a décidé la distribution d'un 
dividende net par action de 34£0 F, assorti d*un impôt déjà 
payé an Trésor (avoir fiscal) de 17,25 F, contre, pour 
l'exercice précédent, un dividende net de 31 F assorti d'on 
avoir fiscal de 15,50 F. 

La distribution nette globale, qui concerne les 4 200 000 
actions composant le capital social, s'élève ainsi & 144,9 MF, 
en progression de 11.3 % par rapport à l'exercice précédent ; 
elle correspond à 33 % du bénéfice net d'exploitation conso- 
lidé. paît des tiers exclue. 

Le dividende est mis en paiement à compter du 13 mai 1993. 
Le solde du bénéfice de l'exercice a été porté aux comptes 
de réserves et report à nouveau. 
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En réponse aux questions posées, André WORMSER, 
Président du directoire, a notamment indiqué que l'activité 
des trois premiers mois de l'exercice 1993 a été marquée par 
le climat économique morose qui a prévalu au cours de cette 
période, mais que la baisse rapide des taux permet 
d'espérer une reprise progressive dé la demande. 

Par ailleurs, les tendances favorables relatives à l'assainis- 
sement des encours se sont poursuivies et ont continué 
d'exercer un effet positif sur l'évolution des résultats 
du premier trimestre. 
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se seraient, d’autre part, livrés i 
une impitoyable guerre de prix, i 
laquelle Fiat n’aurait pas voulu 

participer, perdant ainsi des parts 
de marché. 

Mais ccs phénomènes externes à 
Rat n’expliquent pas tout Sur son 
segment de prédilection, celui des 
petites voitures. Fiat a aussi pâti 
de ne pouvoir présenter que des 
modèles vieillis. La Uno, lancée en 
1983, a souffert de la concurrence 
de la Qio de Renault, de la Fiesta 
de Ford ou de la Polo de Volkswa- 
gen. L’image de mauvaise qualité 
de Fiat loi colle i la peau; on lui 
reproche aussi la trop grande uni- 
formité de ses modèles. Autant 
d’erreurs que de nombreux experts 
attribuent au différend qui opposa 
('administrateur délégué Cesare 
Romiti au patron de Fantomobile 
Virtorio Ghidella et qui aboutit à 
l'éviction de ce dernier en 1988. 

Pour redresser la barre, Fiat est 
aujourd’hui prête i employer les 
grands moyens. L'amélioration 
pourrait se faire sentir à tris court 
terme. La dévaluation de la lire lui 
donne déjà un sérieux coup de 
ponce. Ensuite, les nouveaux 
modèles tant attendus sortent ou 
vont bientôt sortir des chaînes. La 
Cinquecento. dont le lancement 
avait été contrarié par la grève de 
l'usine polonaise où eOe est assem- 
blée, se fabrique à pleine cadence : 
200 000 exemplaires en seront pro- 
duits en 1993. Le successeur de la 
Uno sera présenté en septembre. 
Son lancement commercial démar- 
rera dès le mois de novembre. En 
1996, l’ensemble de la gamme aura 
été renouvelé, affirme-t-on à Tarin. 

Différencier 
les marques 

Parallèlement, Fiat a complète- 
ment modifié son organisation : au 
niveau de la conception, de la 
fabrication, de la vente et de la 
logistique. Depuis juillet dernier, 
un client italien, s’il n'est pas livré 
le jour prévu, peut exiger d'être 
remboursé ou d’obtenir une voiture 
de remplacement. Ce système sera 
étendu à la France cette année.. 
«Le groupe va investir 1 milliard 
de francs pour renforcer son 
réseau », affirme Clemente S igno- 
rant, numéro deux de Fiat Auto. 
La prime accordée aux concession- 
naires en fin d’année ne sera plus 
seulement Fonction des quantités 
vendoes, mais aussi de la qualité 
de service rendu au client. 

Dans les iwmi, quatre niveaux 
hiérarchiques ont été supprimés. 
Les techniciens, ingénieurs et 
employés administratifs ont été 
transférés sur les lieux mêmes de 
production pour raccourcir les cir- 
cuits de décision et donc réduire 
(es délais et ks coûts. Les vieilles 
usines ont été fermées, et des 
bâtiments uicramodemes sortent de 
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automobile 

terre dans le Mezzogionno, A Melfi 
et PratoUa-Serra, avec un personnel 
plus jeune et mieux formé. Pour 
permettre une production «juste à 
temps», les fournisseurs ont été 
regroupes à proximité des usines. 

Pour accentuer la différenciation 
entre ses trois marques principales 
(Alfa Romeo, Fiat et Lancia), sans 
perdre d'économies d’échelle, les 
parties communes ne seront plus 
.es parties visibles (comme précé- 
demment), m»i» les pièces mécani- 
ques. Les proportions des pièces de 
carrosserie des modèles construits 
sur une m&me plate-forme (la 
Tipo, la Tempra, l'Alfa 155. la. 
Lancia Dedra, la Lancia Delta par 
exemple) varieront En revanche, la 
distribution sera regroupée. En 
Grande-Bretagne, certains conces- 
sionnaires vendent sur un même 
lieu des Alfa, des Fiat ou des Lan- 
cia. Ce système devrait progressi- 
vement se généraliser aux autres 
pays européens. 

Enfin, « trois choix stratégiques 
nous différencieront des autres 
constructeurs», affirme M. Signo- 
roni. Premier choix : «La présence 
dans quelques niches de marché 
comme les voitures sportives et les 
coupés.» Fiat peut y exceller grâce 
& la présence en Italie de a carros- 
siers extérieurs très flexibles, capa- 
bles de produire de petits volumes Ir 
faible coût». Les deux autres choix 
sont géographiques. Fiat veut pro- 
fiter de ses positions dans les pays 
méditerranéens, en Turquie en par- 
ticulier, «qui devrait devenir un 
marché important», affirme 
M. Signorom. Même chose pour les 
pays de l'Est 

Ces projets loi donnent 
confiance en l'avenir. 11 estime que 
la port de marché de Fiat- pourrait 
à nouveau dépasser les 50 % en 
Italie et table en cotre sur un redé- 
marrage du marché européen. «Il 
faut résister huit à dix mois 
encore.»' 

En 1980, Fiat avait déjà dû sur- 
monter une des plus graves crises 
de son histoire. Neuf *ns plus tard, 
la firme avait redressé la barre au 
point de se retrouver en tête du 
peloton des constructeurs euro- 
péens. Or, de l'avis de tous les 
observateurs, la crise actuelle est 
infiniment moins grave que celle, 
de la précédente décennie, où un 
absentéisme de 20 % et une redou- 
table rigidité syndicale rendaient 
très difficile le redressement d'un 
groupe, par ailleurs lourdement 
endetté. 

Fiat pourrait donc remonter la 
pente beaucoup plus vite... mais 
aussi continuer de plonger sans 
avoir alors de parachute (d’actifa à 
vendre), si ses nouveaux modèles 
ne rencontraient pas le succès. 
Entre ces deux avenirs, la Bonne a 
tranché ; le coin de Fiat s’envole 
depuis trois mois. 

ANNIE KAHN 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RACHATS 

□ Am ex acquiert la première 
agence de voyages Scandinave. - La 
division voyages d’American 
Express, Travel Related Services 
(TRS) numéro un mondial de la 
distribution de voyages (près de 
7 milliards de dollars d'activité) 
rachète Nyman and Schultz, la pre- 
mière agence de voyages Scandi- 
nave, pour environ 610 millions de 
francs. Il s'agit de la pins impor- 
tante acquisition jamais faite par 
Amex dans ce domaine. Elle mar- 
que ia volonté de croissance du 
groupe en Europe. Nyman and 
Schultz a son siège à Stockholm 
(Suède) et emploie 1 680 personnes 
dans 200 bureaux en Suède, Nor- 
vège et Grande-Bretagne. Elle a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
5,3 milliards de francs en 1992. 

□ Comatec et Séoosol (nettoyage 
industriel) achètent nne société 
tchèque. - Les sociétés Comatec et 
Rénosol (Compagnie générale des 
eaux), spécialistes dans le net- 
toyage industriel, ont annoncé 
avoir pris une participation de 
80 % - susceptible de passer à 
100 % - dans la société tchèque 
Test. Installée à Prague, cette, 
entreprise réalise un chiffre d'af- 
faires annuel de 19 millions de 
couronnes (environ 3,6 millions de 
francs). Le montant de la transac- 
tion n'a pas été dévoilé. Comatec 
et Rénosol travaillent surtout pour 
les transports urbains, les musées 
et les sites industriels. Leur chiffre 
d’affaires total est de 800 millions 
de francs. 

NÉGOCIATION 

□ Northern Telecom négocie avec 
Bosch. - Le géant canadien des 
télécommunications Northern Tele- 
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com est en quête de nouvelles 
alliances européennes, a seul 
moyen » de faire des progrès signi- 
ficatifs sur le marché européen des 
télécoms, a indiqué, mardi 4. mai, 
son directeur général Jean Mouty. 
M. Monty a confirmé que son 
groupe négociait avec l’allemand 
Bosch pour une alliance dans les 
systèmes de transmission. L’opéra- 
tion envisagée pourrait avoir une 
portée comparable aux accords 
passés avec Matra Communication 
en juillet 1992, qui ont permis au 
Canadien de prendre 20 % de cette 
filiale de Matra-Hachette, avec une 
option sur 19 % supplémentaires 
d’ici à 1995. Northern Telecom 
avait déjà acquis la société britan- 
nique STC, en 1991. 

PRODUIT 

□ La Poste crée ane filiale, Dyua- 
post, pour le courrier des entre- 
prises. - La Poste va créer une 
nouvelle filiale, Dynapost, spéciali- 
ste dans le traitement du courrier 
pour les entreprise; Dynapost pro- 
pose aux entreprises d’auditer leur 
service courrier et de les conseiller 
dans son organisation. Elle peut 
intervenir, ponctuellement ou de 
manière indéfinie, pour prendre en 
charge tout ou partie du service 
courrier de l’entreprise. La Poste 
affirme croire beaucoup au déve- 
loppement de cette activité d t-f uti- 
lities management pour le courrier 
qui fonctionnait, de façon expéri- 
mentale, depuis deux ans. Dyna- 
post disposerait ainsi de quelque 
650 clients. Parmi les plus impor- 
tants figurent Shell, Rank Xerox, la 
Caisse nationale du Crédit agricole. 
L'objectif est de réaliser 25 mil- 
lions de francs de chiffre d’affaires 
en 1993. 
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PARIS, 10 mai l 
Nouvel accès 
de faiblesse 

Après avoir déjà lourdement chuté 
vendredi, la Bourse de Paria attendait 
avec inquiétude lundi 10 mai, l’ annonce 
dans repr&wTwft du collectif budgétaire 
assàntté à un «pian Bdadun. Du coup, 
[e volume de transactions état pertcutA- 
rement fatale, même pour un début de 
semaine, et l'indice CAC 40 qui cédait 
0,48 % à r ouverture ne cessait ensuha 
d'accentuer ses pertes pour se repren- 
dra un peu en mBieu de journée. En 
début d'après-midi le CAC 40 abandon- 
nait encore 0.78 % à 1 863.93 points. 
Selon (es opérateurs, l'indtca a ainsi 
enfoncé un seuil de résistance qui se • 
chus autour des 1 875 points. 

Selon les boursiers, les dispositions 
fiscales «tendues en faveur de ia Bourse : 
avec not amm en t ta quasi-suppression de '• 
l'Impôt de Bourse pour les particuBera ne 
parviennent même pas à soutenir la 1 
cote. Stas sont jogées insuffisantes face • 
aux m e su res d'austérité qui ne peuvent 
qu'aggraver la récession. «Le marché 
est décontenancé. tl n'y a plus aucun 
supports, explique un gérant. 

Les valeurs françaises sont également 
affectées per la poursuite de vantes i 
émanant d’investisseurs étrangers et 
not a mment britanniques, «lis continuant 
& purger leurs portafeuSss», Indique un 
opérateur. 

Du côté dss valeurs, l'annonce du 
dépôt de bilan de r assureur danois Haf- 
nia pèse retotivefnem peu sur les coure 
de l'UAP qui cède 1,5 %. L’assureur 
public e déjà provisionné dans ses 
comptes 1992 r ensemble de sa parties- 
psdon. A noter, per aSeurs, les râpés de 
3 ,2 « de ta SCO A. de 2J2 % de Paribas 
et de 2 % d' Euro Disney. Peu de 
hausses, à l’exception notamment de 
Moulinex qui gagne 1.6 % et de La 
Rochette qui progre ss e de 1,6 %. 
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TOKYO, 10 mai t Au plus haut 


Après avoir été victime de prises 
de bénéfices ta semaine dernière, la 
Bourse de Tokyo est repartie de 
l'avant lundi 10 mai pour atteindre 
ses ptua hauts niveaux depuis treize 
mois. L’Indice Nfkkei a gagné en fin 
de séance 243.35 points, soit 1,2 K, 
pour tarminar à 21 054,71 points. 

La Bourse de Tokyo avait pourtant 
commencé ta Journée en baisse puis a 
regagné du terrain en fin de Journée 
gré ce à des achats sélectifs de 
valeurs liées h l’bidice. Les Investis- 


seurs étrangers ont été très actifs, 
recherchant notamment les titres de 
construction navale. 
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CHANGES 

Dollar : 5,368 F t 

Le dollar s’inscrivait en légère 
hausse lundi 10 mai, à 
5,368 francs contre 5,3125 francs- 
vendredi. au cours indicatif dé la 
Banque de France. Le franc était 
ferme, la devise allemande 
s'échangeant à 3,37 francs contre 
3,3713 francs vendredi 
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1 COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS X. 
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Ces cours Indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la salle des marchés de la BNP. _ 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Le Conseil d 'Administration du GFF, réuni le 
5 mai 1993 sous la présidence de Claude GIRAUD, a 
adopté un plan de refinancement par ses actionnaires 
à hauteur de 750 milfioas de francs. Dans ce cadre il est 
prévu de procéder à une réduction de capital imposée 
par le résultat fortement déficitaire de ['exercice 1992 
suivie d'une augmentation immédiate de 55 0 millions. 
La réalisation de cette recapitalisation, va de pair avec un 
réaménagement de la dette en cours de négociation. Ce 
dispositif permettra au GFF de surmonter les difficultés 
nées de la crise de l'immobilier. 

Ce plan a recueilli l'accord des administrateurs et 
sera soumis à {'approbation de r Assemblée Générale des 
actionnaires. 


i ’ - 



Vj 




i 





On 



< 



Vi'-. 





1 \ 





H.' ^ 


’"fc, 




*v 


_ t ■- 4 

l L ' 


■ 


a. 


■»• 3. 


■ - •■'«ttary 


-• •• .,■«■ ' 

Z.'"' "*• « 
- - ç 


" • * i* 

•■■’&* tv, 
* ... M 


T *. ;vj: •*/ 
• -• . 


ï“ R«« 

WM « ■». 


*ï 


J> 

«.■ ■ 


.v-‘ 


- *fî *»i'S 

i • i’i fi ■** 


- r r? * " 


J,,.»** 


Cff 


MARCHES FINANCIERS 


»• Le Monde • Mardi 1 1 mai 1993 25 


BOURSE DE PARIS DU 10 MAI 


Cours relevés à 13 b 30 


W1HJRS ! jg» 


Dote 


sm 

YM 

917 

188) 

O» 

1110 

890 

675 

775 


2050 

345 

615 

1290 

166 


940 

450 


1200 

435 

1090 

1120 

IR 

545 

505 

2830 

660 



90 

830 

1300 

193 

200 

2700 

146 

109 

600 

245 

34 

490 

in 

47 

390 


1230 

285 

360 

1120 

630 

1170 

2S5 

499 

340 


370 

990 

219 

1290' 

335 


GLNE34L 


BKP.TJ*_ 

Cf.LycaT.P_ 


«oncftüTJ»- 
SanrGohahTP. 
Tbom+onTP, 
ACC0R _ 


AtoteAtatan.. 

AkSupem 

ALSP1 

AGF SM datait. 
Affl*xCn«(M- 


as.. 



BSN. 


Canal PU 

üpGaaS. 

CmwImaBhB. 
'Candeur. 



CCUCLy 

CJXMi 


MELO 

CwiWW— 

(LEP. Coma 

Chus... 


CF ItL- 


CS M). 

CfilP 

CGP 

lOogaonSA— 
'CMraooGSor. — i 

ICICAM 

Ommatanc .. 


CU>Mtdear_ 
CohL. 


cpt.Bron> . — . 

Ganptllod. 

CPR Paris Réc.1_ 


Règlement mensuel 


5460 

mo 

1020 

1021 

*010 

taST 

VALEURS 

(tan 

pat*. 

li 

tanta 

ans 

915 

905 

915 







1850 

ISO 

1849 

-006 






1650 




11» 

Cntafiwrâ 

1000 

10» 

1000 

1120 

1121 

11» 

+DB9 

42D 

CNA Ira Fana. 

402 

406 

402 

906 




SIS 

CfluaiH 

632 

621 

6» 

523 

816 

fPfl 

-048 

1270 

te* Nat — — 

1295 

1281 

12» 

732 

7» 

7» 

-109 

5» 

CSE 

565 

585 

585 

844 

«41 

6» 

-093 

3510 

Daman— 

37» 

3715 

37» 

2041 

2039 

M» 

-015 

4» 

Dana* Ambu. 

4S5 

486 

49S 

338 

344 

3» 

+ 0» 

286 

ternit Bmr__ 

Z79» 

276 

276 

593 

582 

593 


17» 

DaDtondi 

15» 

1591 

1585 

1224 

1212 

1221 

-025 

fi» 

Dagrnnm 

486 

496 

482 

148 

HS 

148 


« 

MkPjULM 

41» 

4125 

41» 

88 

«60 

«50 

-221 

89 

DAdLSuFEfl — 

77 







2» 

H MP. .. . _ 

295 

292» 

263 

460 

45090 

4» 


470 

Dadsftan— 

455 K? 

4» 

453» 





MO 


124» 

12S 


1150 

1150 

11» 


22» 

(mW 

2184 

21» 

2176 

441 

445 

446 

+091 

6» 

EJLF 

865 

B» 

667 

XM9 

1050 

1065 

+ 057 

440 

Eera — 

428 

420 

415» 

1128 




365 

a****» — 

383» 

361 

383» 

173 

16510 

IM 

-406 

9» 

EKandFiSanol 

940 

946 

S3S 

S38 

540 

B» 

+ 019 

29S 

Eni+aiùnft- 

2» 

297 

298 

487 

490 

4» 

+ 082 

705 

EridteSaghku. 

727 

720 

717 

2800 

28» 

2810 

+ 0» 

445 

Enta: 

446 

448» 

442» 

540 

540 

548 

+ 111 

2» 

EttUuLfDF) 

238 

2» 

235 

648 

643 

654 

+ 077 

745 

Ejco ! 

727 

725 

726 

S2 

91» 

91» 

-054 

1610 

Earafanca 

16» 

1655 

16» 

903 

904 

900 

-033 

4» 

Bip «SOS. 

481 

487 

488 

1289 

1270 

1268- 

-008 

77 

âattSmybad— 

70» 

70» 

69» 

18050 

18050 

17610 

-244 

1040 

Europol 

10» 

NES 

1055 

ai 

201 

20010 

-045 

35 

Eunraari 

3515 

3510 

3510 

2650 

2850 

2634 

-0» 

136 

IVnl 

07 

07 SD 

135 70 

13790 

138 

137» 


2» 

Fkmiük 

317» 

316 

319 . 

105 50 

105 50 

106 • 

+ 047 

9» 

hougmla— . 

929 

922 

924 

«10 

610 

810 


39» 

Franagar. Bd — 

39» 

38» 

3845 

236 90 

2»» 

240 

+ 174 

77» 

GtUtaptt 

1810 

IBM) 

15» 

3150 

31 

81 

- 1 59 

420 

SAM..] 

387 

395 

395 

477 

47950 

476 

+ 021 

3» 

GaaragraH — 

349 

349» 

348 

184 

185 

189» 

+ 321 

14» 

GazMEux— 

1446 

14» 

1440 

4380 

43 

4250 

-297 

656 

- 

640 

6» 

640 

351 

349 

349 90 

-034 

719 

Brama AhM SA 

715 

7» 

70T 

7350 

74 

75» 

+ 272 

670 

tapa CM 

540 . 

5» 

530 

1232 

1234 

12» 

-0 IB 

4» 

sni&wp 

417 

417 

4T7 

288 

284 

284 

-070 

15» . 

Sajonfrte — 

1482 

1465 

14» 

30040 

3» 20 

35920 

-033 

465 

fylffll 

428» 

427 

426 

1090 

wn 

1093 

+028 

220 

Ha .. ... . 

225 

222 

221» 

630 

6» 

S» 


415 

iDÉriL— 

421 

420 

411» 

1110 

1110 

1118 

+ 072 

133 

tafnob.PMnix 

133 

124» 

133 

250 

251 

251 

+fl« 

159 

IçAte 

175 

162» 

ISO» 

450 

4» 

4» 


96» 

■ttMttn 

33» 

93» 

93» 

320 

324 

324 

+ 12B 

525 


5» 

5» - 

529 

588 

591 

589 

+ 017 

4» 

taanochBkiuB — 

460 

4» 

459» 

352 

352 

38550 

+0» 

11» 

JUMdwa— ~ 

11» 

1112 

1114 

955 

970 

964 

+ 094 

570 

a**™ 

576 

5» 

575 





8» 

riâal 

B» 


635 

1310 

1320 

1316 

+ 038 

335 

Litage— 

34240 

339» 

342» 

3« 

340 

340 


84 

LagarittGraop. 

9640 

97 

97 


-032 
-039 
+ 354 
+ 216 
+ 020 
-139 
-031 
-061 
+ 072 


-075 
-035 
+040 
-037 
+ 030 
-256 
-011 
-053 
+ 102 
-138 
-056 
-126 
-OU 
-106 
+ 104 

-ia 

-047 
-OU 
-086 
+ 035 
-054 
— 0 13 
-124 
-050 
-029 
-041 


-1» 

-IB 


+ 123 

-on 

-156 

-236 


-480 

-043 

-019 

-002 

+038 


+ 015 
+082 


VALEURS 


dons 

pncfd. 


« 
+ - 


290 

4450 

2580 

185 

850 

3700 

46 

37 

345 

116 


. 17 

184 
92 

995 

146 

435 

59 

1070 

CD 

205 

280 

410 

550 

76 

760 

290 

910 

730 

280 

7800 

153 

570 

39 

535 

3350 

158 

3460 

490 

1160 

US0 

355 

1730 

415 

850 

680 

10501 

550 

430 

495 

169 

185 
750 
235 
545 




LejjwdlDP) — 


LVAUL. 


LyonPan/Duma 





Mal™ 


FccNayh 

Frite OT — 

Pernod Hoad 

Pngeot 


PfacÉPrinnmn 

nacâ> 0 mu-_- 

PtatatExiatefr. 


tarions W~— 
|Hmy Compte- 
FLPwtoncA 

iHodMnM — 

ftantfUcW 

Rknp&Ly 

ISadsOM 



SfiE- 


IjiHL 


VA1BJRS 


iw 

pricéd 


Premier 

cm* 


Damier 


19390 

US 

195 

+ 057 


SI T* . 

818 

R» 

515 

-049 

m 

285 

2» 


W» 

SI. t+gajyd.. — 

1000 

10» 

1009 

-108 

4412 

4401 

44» 

+ 016 

4» 

Sfcjnt 

48510 

484 

489 

+ 0» 

25» 

25» 

2550 

+ 078 

620 

Soctaé ffinfc — 

587 

567 

596 

+ 153 

179» 

177» 

177 10 

-134 

48 

Sottaxofl 

48 




875 

870 

900 

+ 286 

» 

Sataopk» 

84» 

81» 

84 

-059 

35» 

35» 

3587 

-022 

970 


922 

9» 

935 

+ 141 

434 

43510 

430» 

-081 

MU 

SopteHv) 

119 

l» 

117 

-168 

37 




13» 

SDBAft- 

13» 

1340 

1338 

+ 038 

3» 

335 

335 

+ 152 

5» 

S0PNA 

519 

5» 

S25 

+ T 16 

118» 

115 

115 10 

-129 

12» 

Om- 

1255 

1255 

12» 


8720 

58 

67» 

+ 045 

410 

SPEP 

397 

391» 

395 

-0 50 

16 

1555 

16 

_ 

4» 

SpaBaipci — 

362» 

382» 

38220 

-003 

74810 

190 

148 

+ 081 

815 

Stator fera: — 

5» 

584 

590 


9520 

9520 

97 40 

+ 231 

305 

Sus 

2»n 

263 50 

289» 

-048 

989 

989 

981 

-081 

12» 

SynMèa 

un 

11» 

11» 

-052 

144 

142 

U1» 

-174 

165 

Homo CSF — 

15040 

157 

155 20 

-077 

432» 

432 

432 

-OU 

2» 

Tota. 

253» 

251 

2S1» 

-067 

5S80 

» 

5980 


193 

-ta* 

201» 

203» 

200 

-094 

1042 

U35 

NUS 

-067 

5» 

Il AP 

531 

52E 

525 

-113 

416 

4M» 

4W60 

-1» 

2» 

UFSlraab 

255 

2» 

254 

-039 

196 

198 

19690 

-005 

2» 

U.&C DA Pota] 

226» 

22840 

220 

-304 

2» 

273 

Z72 

-2» 

535 

J IC. 

ne 

500 

505 

-osa 

382 

380 

379» 

-073 

540 

11 1 F 

5» 

548 

551 

-161 

SO 

547 

541 

-154 

8» 

DIS— 

8» 

8» 

869 

+ 224 

740 

735 

740 


415 

Itabta. 

411 

409 

40620 

-068 

751 

754 

753 

+ 027 

785 

rite 

740 

738 

742 

+ 027 

2» 

288» 

287 

+2» 

ni 

Wornc 

169 

16820 

170 

+ 059 

910 

911 

390 

-2» 

336 

VôBnqra 

335 

332 

332 

-0» 

729 

731 

m 


265 

Won* «Cto. — 

2S2» 

2»» 

261 

-059 

2» 

282 

250 


1830 

Zttaac 

1849 

18» 

1813 

-196 

76» 

7630 

7650 

+ 066 

1070 

3F Gabon 

HMS 

MSO 

1066 

+ 153 

146 

147 

U5 

-068 

89 

Anra... ■ 

87» 

88 

87» 

+ 034 

541 

536 

534 

-129 

104 

Ara Bâte— 

115» 

115» 

115» 


3395 

34 

3440 

+ 133 

15E 

AraEonsa — 

151» 

14870 

1» 

-ÔB6 

536 

638 

5» 

-112 

3» 

AT.T 

2»» 

304 

303 

+093 

3250 

3245 

3210 

-123 

134 

AflgfcAmnr.C — 

14640 

145» 

146» 

+ 076 

161 

162 

162 

+ 062 

256 


30010 

293» 

3» 

-003 

3416 

3410 

33» 

-047 

2» 

ta» Sentante 

224» 




478» 

4» 

482 

+ 073 

en 

LASf 

723 

734 

734 

+ 152 

1146 

1144 

1140 

-044 

.925 

Bajer 

879 

8» 

846 

-375 

U» 

U» 

Mil 

-2» 

43 

lanfaabnPk 

43» 




3»» 

3» 

36! 

+ 0 M 

41 

1 fTiInfa.a 



»» 

4995 

49 85 

-206 

1700 




176 

3œe Atari 

162 

161 

161» 

-012 

4» 

391» 

400 


19» 

DaUrBaoL 

19» 

1925 

1925 

-026 

775 

775 

775 


89 

DaBran 

94» 

9510 

9510 

+ 063 

«0 

654 

654 

+ 062 

2410 

Dante Bank_ 

2300 

2305 

2268 

-052 

15BO 

1530 

15» 

-1» 

133785 

Drasdaerfio* — 

1273 

1278 

>275 

+ 018 

600 

6» 

5» 

-500 

« 

Driefanafe. 

51 

»» 

51» 

+098 

421» 

422» 

4» 

+ 083 

2» 

DuPvHte— 

275 




486» 

47850 

4» 

+ 031 

295 

Entra Kodak— 

262 10 

26550 

26420 

+ 6ffl 

167» 

167» 

mso 

-083 

163 

EanRmui 

1940 

18» 

19» 

-052 

175 

172 

172 

-171 

35 

EdoBay 

41 

41 

41» 

+ 122 

740 

740 

740 


162 

aanrota 

170 

165 

165 

-294 

229» 

228 

225- 

-213 

200 

r r - . 

DWUl.. . 

214 « 

219» 

219» 

+ 229 

538 

631 

535 

-0» 

3» 

Exan Cap 

34570 





VA1BJRS 


Corn Iprarakr I Dealer 
piéodd. I ram ! ans 


2» 

Fort Mo» 

29770 




44 


53 20 


52» 

-075 

12» 

Gescor 

1380 

13» 

13» 

-145 

5» 

Gén Etal 

500 

504 

505 

+ 1» 

205 

Gén Uom. — ' 

216 

21420 

21370 

-105 

370 

G4n.B**»~.. 

3* 




38 

GdUémpd 

37 40 

36 50 

3645 

-254 

41 

Gotaws— — 

4070 

40 B5 

4075 

+ 012 

20 

team PIC 

19» 

U» 

U» 

-051 

19 SC 

Wnnon GokL... 

22» 

2220 

22 

-135 

4» 

fetaeoPtemL. 

405 

422» 

425 

+ 494 

39 

Hnadi . 

44 

44» 

44» 

+ 1 14 

82S 

Hoecha 

805 




109 

LCJ 

KM 10 




2» 

LBJA 

257 

261» 

262» 

+ 206 

436 

LT.T ... 

439 10 

44340 

442 40 

+ 075 

210 

ItoYotado 

21240 

216 20 

21720 

+ 226 

54 


«15 

67 95 

6745 

+ 197 

255 

Mc Dotef s. — 

2» 20 

262» 

261» 

+ 0» 

1» 

Uatit 

20090 

200 

201» 

+ 0» 

£20 

tanmxiM 

600 

008 

609 

+ 1» 

» 

Mnriterâtm.. — 

5220 

52 95 

5295 

+ 144 

370 

MoUmp 

371» 




370 

MnpnJP 

358 




4220 

tarif 

4W0 

4100 

«94 

- j 15 

129 

MocAHydra— 

139» 

H0 

139 70 

+ 014 

113 

DFSL- .. 

133 

13420 

13420 

+ 0» 

1510 

Pftrofta 

1383 

>371 

M05 

+ 1» 

250 

PHptam- 

274 50 

27440 

274 

-018 

75 

Wps 

8175 

92 20 

82 70 

+ 1 16 

83 

PtoorDoms 

90 10 

89 70 

88 

-122 

255 

Proc» Gante.... 

259» 

262» 

254» 

♦ 212 

187 

ndmkt 

177 

184 

isr 

+ 385 

27 

RsndJorttin... 

34 20 

33 55 

34 S 

+ 015 

260 

Rvm ft»L Rorer. 

259 

2» 

263 

+ 154 

485 

ttoydDiflch- 

4» 

4» 10 

«170 

+ 035 

a 

1T2L— .. ... 

52 (S 

51» 

8105 

-192 

14 

SaaL& Séante— 

14 75 

1455 

14 70 

-034 

29 

BHtaL 

40» 

40 55 

41 

+ 048 

340 

SdÉsribeger 

339 70 

340» 

341 

+ 038 

49 

SM (ranp.- 

4810 

47» 

47» 

-042 

21» 

Seras.. 

2040 

2049 

2038 

-ou 

225 


233 

233 

23360 

+ 026 

94 

SimàlDnto Bat 

95» 

95» 

95» 

-042 

184 

TDJt 

19010 




59 

Tridonica 

58» 

59» 

59 20 

+ 068 

33 

ToaMba 

35 70 

35» 

35 75 

+ 0U 

620 

Utew 

600 

597 

602 

+ 033 

250 

[MTecfn— .. 

28730 

27420 

Z73S0 

+ 23G 

290 

Vaa IReMta— 

314 

311» 

303» 

-334 

11» 

Vofcsmgan—. .- 

1085 

1089 

1089 

♦ 037 

270 

Votai 

278 

2» 

292 

+ 504 

105 

WolDmp. 

118» 

liera 

119 

+ 042 

425 

XswCop. 

397» 




118 

YanaooudL. 

1T9 80 

118» 

118» 

-075 

5 

ZantaCap 

525 

625 

5» 

+ 095 


Comptant (sanction) 


| VALEURS 

% du 

% tftu 

1 



Obligations 

B*£ttt48S7l^: 

• rao 

. 

KLBÛÏ79J94 

—Ntt 20 

733 

Gmpiat13AK83. 

10317 

5 U 

10,26% aan 86 — 

m» 

185 

QATM»5/2D00_ 

115» 

963 

0AT 98% U11997. 

11218 

401 

0AT9JJ% U1996- 

10756 

268' 

PTT 11.2% 85 

109» 

4» 

CFF 10125% aov 90. 

11534 

157 

CNA 10% 1979 — 

W18E 

197 

CNB Bqow 5000F— 

1Q006 

3® 

OS Prias 50CDF. 

rao 20 

307 

OS Sue 5000F— 


307 

CH 1T82500QF 

woœ 

307 

CNT9%BB 


073 

Cffl1O90%dfc88 

m» 

352 

CHARS FCE 3% 100 




aeA 

«MO 

«... 

Cens 

2308 


lp.Eaacv&5%— 

826 


Tbam.or9l2%B8 

7» 


VALEURS 

Cours 

Prie. 

Dotntar 

couit 

Actions 


AppfcaansHytk— 

1875 

18» 

A<M 

333» 

336 

RrintCtetan — 

912 

812 

Büypo&fenfü — 

1» 


BJLP. team — 

3» 

39} 

BMdcÉH__ 

2215 

22» 

BdWnaotaa ok_ 

440 


BttzyOmn 

19» 

3210 

31 70 


Cwvtfyyfr — i - - 



CtotaatljmbB — 

370 

370 

CMPodriA 

540 

.... 


30210 

304 

CiSPFHgnrJ 

562 


CamaataBtany— 

335 

3» 10 


29» 



13 

1285 

nrrâ ' ... 

207» 

205 

CLTJRAJLfi) 

26» 


Ctokdoaafeiti 

3502 


taUonAbaa ni- 

389 

385 

588 

599 

CUM». 

1770 

18» 

Ote aux 

US 


CrUnhiariPe) — 

300 



5» 

596 

DUatBatài 

SB1 

5G5 

Eaux ta* Vfahir_ 

30» 

271 


232 

Bsiiag. Paris— 

3900 

.... 

EàtaâîBfÿtoCI — 

57B 

580 

Rta ; 

385 

385 


VALEURS 


Cou* 

-EtL. 


Dante 

cour» 


FiWL 


OvMAiL 


Fcnca. 


FnsmlÆD 

Fonce SAM 

Hon.M4tawd_ 
Gommât 


Gmfira- 

GtttoL 

GP£ — 


Groupe Vbota — 
aTJITmntU. 


UriBmflm 


Lnta- 




IhmcSèBnewto. 
IHBHMptayé 


JWgrôW — 

Opta» 


Oriprtamton — 
Priais Nae«Btf^_ 
PrinUtanmt — 


PenbntaHEt — 
PtarHridsiMk 


PWniodtaP; — 
Pnfafcm. 


Gcuflier 

SJLCEfl 

SAFAA— - 
SAFiCAJa» . 



&IPJL- 


5JULL 


ScÙL 


Sofia. 


SaS»|BSaK|_. 

Sefaÿ. 


SerinAimiPL. 
shm — 


SlenL 


TmfcAapâM — 

TeeraU 

UfaK 


Vas. 


32890 

97 

2399 ; 
.600 ’ 
: 3» 


1704 

2050 


3Q2 
505 
<20 
901 
247 
427 
786 
4550 
3£H 
1150 
SOI 
210 
2250 
15410 
315 
302 
52 20 
135 
278 
690 
784 
1296 
400 
190 
238 
2D110 
291 
700 
243 90 
484 
700 
155 


19490 

630 

210 

23890 

370 

160 

561 

150 

72D 

79 

36 

470 

«7 

63G0 

3276 

730 


MOO 
2000 
91 K) 
231 
1400 


ISM 

123 


330 

pf” 

599 


570 

302 


<20 


430 

4575 


2500 


2250 

160 


301 

52 


275 

650 

7» 


200 


VALEURS 


Oman 

pria 


Damier 

cours 


Étrangères 


ÀE&. 


AboNvSco — 
AteAtarnum — 
AmdcmBHk— 

Ait wA 


AnnamMbea— 
Banco Pnpriafem. 
BJtogtamott *(.— 

CaLPacükpau 

CliyriarCap 

CIR 


Cbimabvk 

DowQwniaL— .„ 
Rit 


GBUBnaLjRb] — 
Garnit 


GtauHoUngiLJiL. 

GnodmrTn 

a*»«*fCo(wnj-. 

HDmyvdkE.lm_ 


fnroAll ir 
UnnpS nKDOHL. 

Xa&ota 


OfmtipM. 
PtartaCL- 
Wcoh__ 


490 

430 

9610 

I7D 

365 

10480 

600 

129940' 

83 

218 

340 

333 

292 

22 

530 

990 

5390 

«050 

134 

200 

6510 

7510 

30 

8830 

716 

368 

33 

317 


901 

28000 


221 


944 

290 

2090 

630 


400 


6210 


8810 

370 

31410 


VALEURS 

Cou» 

pria 

Dante 

cours 

Rodâmes NV. 

184» 

183» 

Rrioen— _ 

3M 

315 10 

Saipmf- 

505 


SraGnqi 

2240 


SKFAkMakga — 

œra 

5805 

Taaamhc 

26310 


Toofhd 

3060 

» 

West (hnd Crm 

5» 



Hors-cote 


BtyaHfritaEnagie. 
Cafctfm 


CGHCoganbor. — 
Copiai 


Emp. Acccnu 


Eirep Soi*» M— 

Biy Donnant 

LecnndiUnh- 


OSaCBnLftann*. 
Partdp.Pwràr — 

tara» NV, 

StGoitefiriatogc 
WéuntaigaWL... 
SEP JL 


330 
78 
7 
550 
77 50 
865 
390 
233 
850 
866 
19010 


1900 

470 

1524 

309 

1HJ0 


25390 

494 


m 

162 


150 

560 


729 

78 


725 
439 10 


1950 


460 

1510 

120 


rrr~ 

-S 





| oeconu 

niarcne (sélection) | 

VALEURS 

Cnn 

pria 

Dante 

eoun 

VALEURS 

Cour* 

Pria 

Dante 

cours 


sa 

628 


ras 

W7 


2370 



7» 


461 

«1 

IP.P. 

245 

245 

Batota ta»4 

CAWaFr.CCi). 

209» 




902 

274» 

911 

toute Hflnri**— 

iiæ . 

11» 

Cta* 

W05 

1005 


40» 

157 

40» 

CEGEP. 

170 

170 

Mutai 

CEPJ 

CJUIL 

11» 

U» 

MECSritorattyr. 

7» 

GU 

rwbM. 

3» 


ftataUpJBcutyJ- 

335 


m*. 

102 


3£ 


270 

1211 

270 

SatoalawaM — 
Sri» 

103 

«S 

«5 

382 

434» 

Datas 

Bnp. Profite — 

1» 

1» 

237 


Sapa 

439 

240 

TbmmtaK M— 
Itotog 

3» 

2» 

340 

229 


35 

575 

33 

E7S 

VU « O 

151 

190 

GJJL 

Y.SFUHatGte» 

74S 

7» 


Marché des Changes 


Marché libre de l’or 


COURS INDICATIFS 


Etats Unis (1 uctft 

Ecu 


Allemagne (100 dm) 

IIOO F) — 



Snëds(IOOkrri) — 
Norvège (100 W- 
Autriche (100: 
Espagne <100 1 


(100 < 

{1 S cari).. 


Japon (100 ynalJi 


COURS 

Dféc. 


6312 
6 538 
337130 
.18 389 
300 280 
3668 
87 500 
.8 212 
8389 
2479 
374 780 
72980 
79770 
47 925 
4599 
3830 
4173 
4820 


COURS 

10/5 


COURS DES BI1ETS 




MONNAIES 
ET DEVISES 


5 1 


328 
18 9 


34 

84 

79 

79 


ES 


346 
16 8 
309 
39 
92 
88 
87 


25 

3 1 

382 

382 

88 

77 

75 

84 

486 

486 

48 

48 

33 

41 

4 

44 

47 

46 


Or fin (kio an barrai — 


Napoléon (201) 

P®ca Fr (10 fL~~. 1 


fftarSunM{20f} j 

PfecaLMfcm(201)— 
Souwaraku. 


Pftca lOtkèar*. 
FOea 6 delai*— 


Pftc* 50 pesos- 


Piècfi 10 naUns — — 


COURS 

préc. 

COURS 

10/5 

SI 1DO 

61300 

B1300 

81700 

353 

351 

384 


350 

355 

348 

351 

443 

441 

2380 

24ÔO 

1350 

1380 

- 780 


2280 

2290 

386 

383 


U BOURSE SUR MINITEL 


36-15 

TAPEZ IEMNM 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 


SICAV 


(sélection) 


7/5 


VALEURS 


FM» te. 


Aaion_ 


AcÉmoatmC — 

AsamoaaataD. 

Antagn 

Anvfuto. 


Aidgcnuitar- 
Aita.CmT 
Am wIb Pmirirn — 
A tâ idc 


Atoafiiur, 
Auacie — 


Ara* Abu» 

An Capta 

Aa CPn Terme 

AnCmEtDriM — 
Axi£ilR£i Açapa^ 

AnBnpL 

Aakneasaem — 

AaNR 

A»ObJi£aran — 
!»■ failli b. «»i ii fl» 

AaftaaExAflapa- 
AaSélFtDrta»... 
AnVriusPBI 


Cadeocal. 


ùpcM9- 


d p îa ix .. 


Onfinar^ 


Cm* Uite Carte. 

CndJlK%Cw.T_ 
CmdJbLEptadiCip.. 
CradJiiLEpJniDic.. 
CmdJtatip. 


Cnlltat%ta«.T_ 
WdJtaFpJta*- 
D«JJiuLÊp.Quatra_. 
Osa 


DmanSécnM 

Bade 


Emr.Qpitèraiaa — 

Eor. Eqauabn 

Era.GfiMriaus 

Ecar.luHwiu»»ra— 

Ebr.llampenAn— 

Ear.Manétan 

Ecur.Ttamm 


Buta. 


Epatit. 


EpaaratSicH. 

FpagBtAmdai 


BfCnDcta- 


EucoSoidaRi 

FCT nri* lloAni 

Boudin 


KQ5 


1102 71 


906 57 


12631 
2887 19 
62935027 
244981 
15608 
73664 
2168663' 
265896 
2120 82 


314 74 
3956961 
4231 52| 
2577640 
1383 16 


114271 
107220] 
120389 
6371 13 
15956 09 
1059859 


Rachat 

net 

VALEURS 

Emission 
Frais Inc. 

Rachat 

nat 

21783 

Fonça Garnie 

26971 

289 17 

3120673 

fancaOUgatiaK — 

47263 

46795 

3120573 

Fraie 

4» 2! 

47407a 

7118» 

Fonenna 

115» 

J 12 47 

651 91 

FraïeBBÿDd» 

11962 

113556. 

714003 

FroahAB»otai»._ 

38 45 

38 45 

792479 

FflcbEspl . 

*725 

«55+ 

3222251 


2» 27 

246 57 

113159 

FrictAanai action C— 

982 2G 

95830+ 

4» 85 

FracdranaacâBD-. 

93997 

917 04+ 

137695 

GANRnfcnm 

5509 14 

542772 

17» 75 

bedon - 

16591 53 

16508 99 

18902 

GtaLAaodarim — 

T» 36 

18127 

8746 97 


1387 40 

1348» 

99515 

HLMMonénm. 

1531195 

1531195 

80239 

Us ...- ... 

107845 

>057 15* 

13322 

hialftetaiLT — 

161825 

10182+ 

11678 

taemfB.. 

102 62 

102 62 

116 78 


11041602 

10720002 

148 70 


15749 45 

1544064 

138 77 

ftaanriwawfte — 

52322 

5(256 

11839 

topas 

173 47 

168 42 

155 15 

laihita 

2484 53 

24» 84 

12687 

UmAssocbWo. 

1159127 

1159127 

107845 

Uwfcrâttai 

3380333 

3371963 

1U1 09 

Ltatt* 

112208 

110008 

107427 

UanTter 

224401 

2221 » 

68» 73 

lion 20000. 

286» 41 

286» 41 



57722 

5» 42 

147426 

UmrFoiKfai— 

73415 

71277 

144SZ7 

Utemméi— . 

17B5Ï 

171 42 

384535 

Mente OC — 

103335e 

10231 29 

44879 

P+W««Wi ... 

748192! 

74819 28 

139270 

I+WB.I 

3963397 

39B33 97+ 

731 13 

UonMor 

4486767 

44967 67 

9729 

Mtettmte — 

14992» 

14962 76 

95» 

Mario Cool Tanne — 

104199 » 

103887 

7615739 

Mario GnatTanriL- 

312842» 

312842 

20547 

l+«n Ejwgfc.... 

197» 24 

19532 91 

119591 

takiEp. ùpoL 

1219657 

12075 B1 

111795 

taUoEp.Ootexanc8_ 

183857 

17» 38 

14927 

NtefeQbfgain... 

20787 

202 )1 

88211 

Nsto Ep. HatrMfl 

133Z7 

129 70 

22909 

NajoEpTitar 

«93 70 

8676 35 

110762 

Mario EpVriaa 

458 49 

44622 

12263 

NsrioFai. ixtox 

1043 18 

1015» 

2863 ©j 

UMilirim . 

123731 

120419 

52955743 

ttantaM 

162504 

mis 

2378 46 

RtanMfiflévn 

27587 97 

27587 97 

15153 

tanOppennÉéc-... 

1140 93 

111039 

73864 4S 

6 IjH an Ptoaiiii^m 

143512 

139671 

2158663 

NstoPORMetae*— 

1138» 

110642 

*931 QR 

H— taWairâ 

64773» 

64773» 

209992 

UùRiunr . 

(09622 

1085 37 

11417 

«%n«atMlra 

12108» 

1210890 

3» 47 

Mrio Vatan 

88970 

865 89 

3956» 

Nppoabn 

6342 76 

60» 81 

4220 57 

fart Sud Dènfcp — 

1781 54 

175802 

2548291 

CteAaaocteim 

1746) 

172» 

13» 91 

Obtariton U 

28» 54 

283797 

853726+ 

OtoWatea 

113538 

1118» 

113140 

ObBunr 

323209 

3153» 

104097 

Ot)Bg.anc«ié 

19570 

19281 

117432 

nam 

1539 27 

152403 

61» 09 

ObtaéruidScav 

U18341 

M1B341 

1G8SS09 

OaEttoa 

132934 

12» 92 

U0B5 17 

HteCriten- 

172921 

1703 « 


VALEURS 


E mte ion| Rachat 
Frais te | net 


PatatCpponinai- 
PateP ao lnwiw— . 
PriomÉiiReBaia- 

riantaar. — 


PlenjnalH 


PanaCminau — 

Poste Gema 

PranièraCMg. 

Mwy. Ennui. 

FWAsracinoni— 

ftnfcûs. 

data 


Ra nodc. 


HaKnmTnnsai — 

RnavVM 

StHonurtVlotSata 

SlHonortBoosduTr. 

StHMorftaan. 

Sr (tari Maya— 

StHontaRari. 

Sëcurirâc 

Sécu+Goi 


Stariaux 

Sente 

ScwAsKKtakm — 
SFH»A»f._ 

Sfi. fr.anmC*D. 

a» 5.ooo_.._. 

SJ. En. 


Sbabau.- 

Sham 

Sam- . 
SSvtaw — 
SJll 


Sogaotaaa Capta— 
SognfanotDariu.. 




Sagim. 


SnfaJlmmwimnn 
Saura 


SasSmaAttEir.. 
SonStiW ActFn». 
SL9tr.AaJ*«i — 
SmSauEàer.lhs 
SLStrsnOATPte- . 

Smtapi Actes. 

Sriatg* RaukncnL.. 

TterâûB 

Huacfa.—. 


Trésor Plus. 


Trésor Trowoiei — 


Trion- 


Wmàaoca 

UDKfcncta 

IMte» 


ItaMÿms 

Itoer. 


(taras 

Mo». 

VrinaL 


WsnKitu'SHrianoi». 


13159 
81624 
- 24717 
61137 
125853 
143 95 
598767 
7229082 
1081361 
10792 
3222263 
1058 83i 
14194 
16879 
5600 B2 
«9952, 
100392 
12277 65 
793 68 
70102 
1641866 
189941 
13067 19 
1622 !7| 
748 87 
201723 
69870 
1275» | 
«243 
144379 
72760 
419 13; 
235 77 
«1 93, 
113645 
123384, 
119194 
33396 
U1341 
60459] 
230484 
9822 85, 
1Ü935 89 
14306 97 
12795 80 
11962 11 
878 57 
1562»! 
574307' 
74375 
1461 82 
1061 96 
14294982 
5420 23 
122 73 
130972 


1839 87| 
2246»! 


23176 


126 23 
591 12 
24232 
59938 
122783 
Î3S7S 
«8169 
7229082 
1080291 
lœss 
3222283 
103281 
13848 
183 34 
5551 31 
1183 28 
35840 
1221657 
767 B8 
68923 
1636314 
189941 
1281097 
1522 17 
73879 
2QI723 
87835 
1250)9 
440 32 
140174 
70803 
«791 
23115 
469 03 
110335 
120965 
1168 57 
3Z731 
138570 
59134 
229909 
949069 
1081737 
13823 19 
1219061 
11629 52 
044 78 
1513 12 
552218 
7» 39 
1437 45 
105145 
14294982 
535067 
12273* 
1276» 

122289 

25599» 

132974 


224458 

5841478 

22125 


Marché à terme international de France 

Cotation du 7 mai 1993 


MATIF 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 12S 895 


COURS 


Dernier— 

Précédent 


Juin 93 


117,14 

117,08 


Sept 93 


11494 

116^2 


Déc. 93 


116,40 

116,36 


CAC 40 A TERME 

Volume: 27 092 


COURS 


Dernier— 

Précédent 


Mai 93 


1882 

1928 


Juin 93 


1865 

1915 


Juillet 93 


1865 

1912 


o : coupon détaché - o . offert - # : droit détaché - rf : demandé - * : prix précédant - ■ : marché continu 




r 

t 


r 

i 

l 


J 







26 Le Monde • Mardi 1 1 mai 1993 





LshâiÆiis 


.. U 

; J I 1 


COMMUNICATION 


CARNET DU 1 imh 




Après le suicide de Pierre Bérégovoy 


Les dirigeants politiques restent partagés 
sur la responsabilité des médias 


Une semaine après ie suicide 
de Pierre Bérégovoy, la polémi- 
que s'est poursuivie durant le 
week-end sur le degré de res- 
ponsabilité des médias. 

Bernard Kouchner, ancien minis- 
tre de la santé et de l'action huma- 
nitaire, qui était, dimanche 9 mai, 
l'invité de l’émission «7 sur 7», sur 
TF 1, en compagnie de l’abbé 
Pierre, s’est demandé : « Pourra- 
t-on, un jour, dans ce pays critiquer 
les journalistes et les juges? On peut 
critiquer toutes les professions mais 
pas ces deux-là, a-t-il estimé. Est-ce 
qu 'on pourra demander qu’il y ait 
plus de recherche vers un code de 
déontologie et de morale qui honore- 
rait notre pays ?» 

L'abbé Pierre, lui, a Tait allusion 
au prêt accordé à Pierre Bérégovoy 
par Roger-Patrice Pelai en disant : 
u Ce qui doit être appris dans la 
presse et chez les juges, c'est de cher- 
cher la preuve avant de parler et de 
ne pas présenter quelque chose qui 
puisse avoir une interprétation dou- 
teuse. ce qui pouvait être le cas à 
cause du prêteur. Pas plus le juge 
que le journaliste n’a le droit de 
jeter le soupçon avant d’avoir une 
certitude qui le justifie. » 

Jean Glavany, porte-parole du 
Parti socialiste, a Fait écho, le même 
joar, au «Forum RMCd'E.'cpress», 
à l’argumentation de Roland 
Dumas, l’ancien ministre des 
affaires étrangères, en mettant en 
cause «un petit groupe v de juges et 
d’éditorialistes, «Les journalistes 
font, dans leur immense majorité, 
sérieusement, honnêtement, profes- 
sionnellement leur travail, a-t-il dit. 
Mais on sait qu’il y en a un certain 
nombre qui sont friands de mises en 
cause personnelles. Il y a des juges 
qui. dans leur immense majorité, 
font honnêtement, rigoureusement 
leur travail, et puis il y en a quel- 

POfNT DE VUE 


ques-uns qui font des règlements de 
compte et essaient de s’ériger en Jus- 
ticiers, dénonçant même parfois la 

loi républicaine. » Se refusant & citer 
des noms, Jean Glavany à pour- 
suivi : « Tout le monde sait qu'un 
nombre limité de journalistes fré- 
quente beaucoup les cabinets de ces 
juges et font marcher, y compris 
dans leurs cabinets, la machine à 
photocopier, et cela ne s’arrête pas 

«Une presse 
qui se comporte bien» 

Bernard Stasi, vice-président du 
CDS, qui participait à «L'heure de 
vérité», sur France 2, n’a pas eu 
« te sentiment qu’il y ait eu un 
acharnement particulier contre 
Pierre Bérégovoy. La presse fran- 
çaise est beaucoup moins agressive, 
méchante et cruelle que ceüe d'au- 
tres pays , a-t-il souligné, ce qui ne 
veut pas. dire que les journalistes ne 
doivent pas s'interroger ». U a toute- 
fois ajouté : « Les Journalistes ne 
doivent pas se comporter comme des 
procureurs (...) et la justice ne doit 
pas être faite sur la place publimte, 
sinon elle devient 1res vite un lyn- 
chage.» 

Quant à Charles Millon, prési- 
dent du groupe UDF de l’Assem- 
blée nationale, qui s'exprimait 
devant le «Grand Jury RTL-Je 
Monde», il a notamment dédoré : 
« Face au drame que représente le 
suicide de Pierre Bérégovoy, la seule 
attitude digne est le silence et le 
recueillement. (._) Ceux qui ont 
voulu (...) commenter, (._) juger, (...) 
chercher à donner un sens à un 
geste dont tous Ignorent les raisons, 
ont, à mon avis, fait fausse route. 
Rappelons-nous cette phrase de Sol- 
jénitsyne : « Donner un sens à ce 
qui n’en a pas, voilà l’ultime 
outrage.» un certain nombre 
d’hommes politiques ont voulu utili- 


Pour un audit du secteur public 
de l’audiovisuel 


I L est grand temps qu'un constat 
objectif de la situation vienne 
apporter un peu de sérénité 
au débat sur le secteur public 
audiovisuel. 

En effet, l'opinion publique 
assiste depuis quelques jours A 
une multiplication de communi- 
qués, déclarations, conférences de 
presse et petites phrases sur ce 
secteur. Or, la télévision publique 
est un sujet important, je dirais 
même majeur pour le bon fonc- 
tionnement de la démocratie, pour 
la défense et la promotion de la 
création française et européenne, 
dans la vie quotidienne des Fran- 
çais. Chacun d'entre nous le sent 
et le sait bien. Mais on s'étonne 
d’autant plus d'entendre, sur un 
sujet réputé, selon las spécialistes, 
consensuel, des propos aussi 
contradictoires, pour ne pas dire 
excessifs. 

Pour les uns, qui ne craignent 
pas l’autosatisfaction at la 
méthode Coué, tout va pour le 
mieux, qu’il s'agisse de l'audience, 
de la satisfaction des publics, de la 
qualité des programmes ou de la 
situation financière des sociétés de 
programme de télévision. Pour 
d’autres, qui pratiquent la critique 
sans nuance, systématique, le ser- 
vice public a été dévoyé par une 
politique de chaînes commerciales 
d'Etat, à la recherche de l'audience 

EN BREF 

□ M. Chirac : «b presse écrite en 
danger de mort». - Dote un édito- 
rial publié, cette semaine, par 
l'hebdomadaire l'Essor du Limou- 
sin. Jacques Chirac affirme : «La 
presse écrite est en danger de mort. 
Des aides sont nécessaires dans un 
premier temps et elles seront, sem- 
ble t-iU accordées », Le président du 
RPR ajoute : <rll faudra aller plus 
loin. Il faudra s'interroger sur les 
conditions de fabrication et de dif- 
fusion de notre presse (..J et récon- 
cilier les Français avec la lecture. Il 
y va. et ce n’est pas excessif de le 
dire, de la culture de notre peuple. » 

□ M. Toubon prêt à se battre pour 
l’« exception culturelle*. - Jacques 

Toubon, minisire de la culture et 

de la francophonie, paraît bien 
décidé à foire admettre aux Améri- 
cains la spécificité des œuvres 


par Ladislas Poniatowski 

maximale, par tous les moyens et 
A tout prix, et l'apparent redresse- 
ment financier n'a pu être assuré 
que par un effort exceptionnel de 
l'Etat et grâce également A la dis- 
parition de la Cinq dans des condi- 
tions qui restent peu glorieuses 
pour la France. 

D est temps de faire le point, de 
dire la vérité aux Français, sans 
complaisance et sans parti pris, 
avec un souci de transparence et 
d'efficacité. Car, comme les tra- 
vaux menés dans le cadre des 
états généraux de la communica- 
tion l'ont bien démontré, l'objectif 
n'est pas de détruire ce qui a été 
fait, mais d’améliorer de façon 
progressive et pragmatique notre 
télévision, et en particulier notre 
télévision publique. 

Un contrat 
objectif 

Encore faut-il que celle-ci se dis- 
tingue de (a télévision commer- 
ciale, ce qui suppose, comme la 
premier ministre J'a rappelé dans 
son discours d'investiture, que ses 
missions soient clairement définies 
par l'Etat et que les responsables 
de ces sociétés respectent ensuite 
les orientations arrêtées par les 
représentants de la volonté natio- 
nale et par le gouvernement qui en 
est issu. Ce qui ne veut pas dira. 


audiovisuelles dans les négociations 
du GATT, «ce que nous appelons 
l’exception culturelle ». a-t-il déclaré 
dans un entretien publié par le 
Journal du dimanche daté 9 mai. 
« Chaque Etat doit pouvoir rester 
libre de défendre son identité cultu- 
relle en prenant les mesures qu'il 
juge appropriées dans le domaine 
de la production, de la diffusion des 
œuvres cinématographiques et 
audiovisuelles, a déclaré le minis- 
tre. C'est le cas des fameux «quo- 
tas». qui signifient simplement 
qu’on ne peut imposer aux téléspec- 
tateurs européens 100 % ou 80 % 
d’images américaines. Il en va de la 
préservation d’une liberté élémen- 
taire ». a souligné M. Toubon, en 
se déclarant prêt à sc battre - jus- 
qu'au bout pour cela » et pour pré- 
server aussi «la notion d'auteur et 
le droit moral qu'elle implique*'. 


comme des esprits mal intention- 
nés pourraient le faire croire, que 
les k politiques» vont s'occuper du 
choix de chaque programme ou de 
la désignation de chaque collabo- 
rateur. 

Le ministre de la communica- 
tion, répondant à la volonté du 
premier ministre et de sa majorité, 
va très prochainement annoncer 
les mesures qu’il entend prendre 
pour clarifier les missions at amé- 
liorer l'organisation et la mode de 
fonctionnement du secteur public. 
Les réflexions et suggestions des 
experts auxquels il pou naît être 
fait appel sont certes très utiles et 
pourront servir de base aux débats 
qui s'engageront proc ha inement au 
Parlement, mais elles le seront 
d'autant plus si elles s'appuient 
sur un contrat objectif, confié A 
une ou plusieurs personnalités 
extérieures ayant une expérience 
de la gestion des programmes de 
télévision ainsi que de l'analyse de 
la situation comptable, financière 
et sociale du secteur public télévi- 
suel (y compris ARTE). Les pro- 
blèmes de Rac&o France ne doivent 
pas pour autant être négligés mais 
pourront faire l’objet d’une étude 
spécifique dans un cadre plus large 
(réglementation des radios). 

Telle est la proposition que je 
fais au mtrastre de la communica- 
tion et aux présidents des com- 
missions des finances et des 
affaires culturelles des deux 
assemblées. Les présidents de 
France 2, France 3 et d'ARTH et 
les personnels de ces sociétés 
comprendront, j'en suis certain, 
qu'un tel i audit» concernant les 
comptes et ta gestion d'une part, 
l'évaluation des besoins d'autre 
part ne peut que les aider dans ta 
réalisation des objectifs ambitieux 
qu’ils se sont fixés at dans leur 
volonté commune d'optimiser 

l'emploi des ressources qui leur 
sont affectées. Dans un contexte 
de dartd et de sérénité, ils pour- 
ront enfin mieux répondre aux 
aspirations multiples des téléspec- 
tateurs tout en contribuant au 
développement de la création fran- 
çaise er européenne. 

► Ladislas Poniatowski est 
porte-parole du Parti républicain. 


Naissances 

- Fîgenc. Paris. Cayenne. 

Olivier PUAUX et Agnès, 
oie LaJowrcode, 

Font paît de h naissance de 


Juliette, 


ser cet événement et se retourner 
contre la presse et contre les juges- 
Je pense qu'ils ont eu torL Et 
d’abord parce que l’opinion publique 
est beaucoup plus sage qu'elle ne 
panât : die a très bien compris que. 
la plupart du temps, ces hommes 
politiques cherchaient à se défendre 
eux-mêmes. La presse française est 
une presse qui se comporte bien, et 
certainement mieux que des presses 
étrangères ou des presses qui exis- 
taient avant la guerre, qui atten- 
taient à la dignité des perron nés. 
Quand la presse française fait des 
enquêtes sur la vie publique des 
hommes politiques, sur leurs gestes 
publics, elle ne fait que son devoir.» 


□ Le syndicat FO des journalistes 
de l'audiovisuel : «indécent». - Le 
syndicat FO des journalistes de 
l’audiovisuel a réagi aux commen- 
taires sur les causes du suicide de 
Pierre Bérégovoy en déclarant 
notamment : «Il est parfaitement 
indécent et immoral que des élus et 
jusqu'au plus haut sommet de l’Etal 
aient utilisé cette mort volontaire, 
qui a bouleversé la France, pour 
Jeter l'ensemble des journalistes en 
pâture à l'opinion publique (~) aussi 
bien pour régler des comptes person- 
nels que pour de basses manœuvres 
politiciennes. U y a là un sordide 
détournement d'émotion, presque un 
vol de dépouille (~) Certes, la presse 
n'est pas parfaite, les journalistes ne 
sont pas tous infaillibles, pas tous 
vraiment objectifs. {_) mais il n'y a 
pas plus de malhonnêtes et de 
ripoux que chez les politiciens (...) 
Dans l’affaire du prêt Pelai, les 
médias ont pour la plupart montré 
une grande retenue sinon une 
grande discrétion. Pierre Bérégovoy 
méritait mieux que cette lamentable 
polémique et que cette indigne récu- 
pération.» 


le 3 mai 1993. 


Laurent et Bertrand 

ont la joie d'annoncer la naissance de 
leur Gère 

Vincent, 

le samedi 17 avril 1993, à Ajaccio. 

Maria et Mareet RENOUE, 

4, avenue de Paris, 

20000 Ajaccio. 

Décès 

- Yvonne Chapelle, 
ses entants et petits-enfants, 

Pierre et Nicole Arpaillange, 
leurs enfants et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur mère, grand-mère et arrière-grand- 
mère; 

Juliette ARPAILLANGE, 
institutrice honoraire, 

survenu le 6 mai 1993, à Sariat 

Les obsèques ont eu lieu dans l’Inti- 
mité i Carfux. le 7 mai (993. 


Chemin des Monges, 

24200 Sariat 

34, avenue Théophile-Gautier, 
75016 Paris. 


- Adricnne et François de 
CHATEAUBODEAU, 

ses parents, 

Christelle, 
sa sœur, 

ont la douleur de foire part du décès de 
Camille, 

le 4 mai 1993. 

Les obsèques seront célébrées le' 
mardi 1 1 mai, & 14 heures, en l’église 
Saint-Paul-Saint-Loois, 99, me Saint- 
Antoine, à Paris-4». ' 

Ni Sears ni couronnes. 

- M. a M- Paul Bounin, 

M— Janine Chêne, 

Le docteur et M- Christian Salomon, 
ses enfants, 

Jacques et Olympia, Olivier, Christine, 
Pascal et Nathalie, Dominique, François, 
Fabrice, Catherine, Alain, Joëlle, 
Brigitte, 

ses petits-enfants, 

M~ Maroc! Roche, 
sa serait. 

Et toute sa famille, 

ont la grande tristesse de faire put du 
décès de 

M- Marcel CHÊNE, 
née Hélène Gorges, 

survenu le A mai 1993, dans sa quatre- 
vingt-hnitième année. 

La messe sera célébrée en l’église 
Saint-Jean-Baptiste d’Albertville 
(Savoie), le jeudi 13 maL i 10 h 30. 

Cèt avis tient lieu de faire-part. 

« J’ai vécu de vous attendre, mon 
cœur était le bruit de vos pas. » 

2, me Marcel- Benoît, 

32000 Grenoble. I 


DEFENSE 


BIBLIOGRAPHIE 


Un réquisitoire 
contre la politique socialiste 


ALARJMK, CITOYENS I 

do. Michel Aur&x at Français 
Venmande, Pkxi 282 p., 1 45 /v. . 

Anticipant sur le bilan, puis sur 
,1c Livre blanc que le gouverne- 
ment de M. Balladur prévoit de 
: rédïger eh matière de défense à 
l'intention du Parlement, avant la 
présentation d’une nouvelle loi de 
programmation militaire en 1994, 
un ancien ministre RPR de la 
précédente «cohabitation», 
Michel Aurillac, proche de Jac- 
ques Chirac, et un ancien officier 
supérieur de l’armée de Pair. 
François Vermande, membre des 
Clubs 39, dressent un véritable 
réquisitoire de la politique socia- 
liste de défense. Le titre de leur 
ouvrage est tout un programme : 
Alarme, citoyens! L'idée centrale 
est de la même veine : on assiste 
depuis 1981 à «un sabordage des 
armées». 

Les problèmes 
et leurs solations 

« Le bateau France a des voies 
d'eau que les gouvernements suc- 
cessifs colmatent avec du Tricostè- 
ril, écrivent-ils. Ils mettent des 
j pansements sur une jambe de bois. 
C'est un bateau ivre!» Le ton est 
donné. Rien n’est épargné. Suc- 
cessivement, François Mitterrand 
est accusé d’avoir « anesthésié • 
l’opinion dans le débat sur la 
défense, «par insouciance ou - ce 
qui serait plus grave - par incom- 
pétence »\ sa décision de 
«geler»les essais nucléaires est 
« assassine » :1e socialisme à la 
française a « toujours commis, 
dans te domaine de la défense, 
non seulement des erreurs if' intui- 
tion. mais - ce qui est plus grave 
encore - des erreurs de stratégie, 
qui doivent être appréciées comme 
des fautes condamnables »; l’in- 
tention du pouvoir politique a été 
de faire «une armée de ronds-de- 
cuir» avec des militaires devenus 
«t des citoyens de seconde zone , 
mis devant le fait accompli par 
une hiérarchie qui, elle-même, 
face à son ministre, continue à 
perpétuer l'image du petit doigt 
sur ta couture au pantalon » ; le 
président, chef des armées, « n’a 
pas eu le courage de porter le 
Képi », ou encore, ultime formule 
de la même eau, «la France de 
M. Mitterrand n’a plus les moyens 
de faire Ut guerre pour défendre 
ses valeurs». 

Outre leur obsession anti-Mit- 
terrand, l’esprit polémiste dont 
témoignent MM. Aurillac et Ver- 
mande est volontiers tous azimuts 
et, de ce point de vue, il frappe 
parfois juste, quand U s’en prend 


notamment & certains gaspillages 
- jamais suivis de sanctions - des 
deniers pùblicS'TJor fe armées ou 
ail non-respect - tous’ pouvoirs 
confondus' 1 -'des engagements de 
l’Etat dans ses programmations 
pluriannuelles d’équipement' mili- 
taire. 

Mais là où le b&t blesse, c’est 
lorsque les deux auteurs, dépas- 
sant leurs critiques, tentent de 
proposer des solutions qui sem- 
blent n’être pas & la hauteur des 
problèmes recensés. 

On en prendra un exemple. 
Michel Aurillac, qui a appartenu 
A un gouvernement en 1986-1988 
incapable de financer une loi de 
programmation militaire particu- 
lièrement ambitieuse qu’il avait 
lui-même élaborée, demande 
aujourd’hui de porter à- 3,8 % (au 
lieu de 3 % actuellement) l’effort 
de défense par rapport au produit 
intérieur brut marchand (PIBM). 
N’est-ce pas, une nouvelle fois, 
jeter le bouchon un peu loin? 
Récemment, devant les états- 
majors qui le recevaient an Cen- - 
tre opérationnel des années, 
Edouard Balladur lui-même a 
convenu que, du temps où ü avait 
été ministre de l’économie et des 
finances du même gouvernement, 

U avait approuvé « une program- 
mation militaire qui n’a pas été 
appliquée». Ce qui ae présage 
rien de bon pour la prochaine loi, 
compte tenu des difficultés budgé- 
taires. 

Dans Alarme, citoyens!, les 
deux auteurs confient le fond de 
leur pensée, à savoir que «la 
menace est franco-française, un. 
pourrissement interne» et que 
« l'ennemi de la France est 
d'abord dans ses rangs » et non 
pas, comme il serait dérisoire, | 
selon eux, de le croire, eà l’exti- j 
rieur de ses frontières ». Et ils sug- 
gèrent de créer, à côté d'une 
armée de professionnels, « un ser- 
vice national civique » qui serait 
chargé « de trouver, au sein des 
armées, le sens de la discipline et 
de l’honneur». L’intention est 
louable. Mais, con venons-en, die 
peut faire peur ou être détournée, 
comme des précédents en ont 
apporté une illustration : les 
années ne sont pas la seule insti- 
tution de la République & incar- 
ner oes valeurs pour la jeunesse. 

JACQUES 15 NARD 


- M. et M“ Martin Lacroix, 

M- Catherine Fîrmin-Didot, 

M. Hubert Lacroix, 

M. Romain Lacroix, 
sw «fonts et pettotieafems, 
ont h douleur de foire part du décès de 

Méraud GUEVARA, 
née Guinness, 

survenu le 6 mai 1993, 

Les obsèques seront célébrées le 
mardi 11 mai, dans l'intimité. 

- C’est avec tristesse que 
Bernard, 

son époux, 

Patrick, Emmanuel, Bertrand, 
Pascal, Dominique, Jean-Michel, 

ses file, 

Leon épouses, 

Scs neufs petits-e nfan ts, 

Sa fanriDe, 

Et ses amis, 
font paît du décès de 

Simone PERMET, 
épouse Beau, 

dans sa soixante-seizième année. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
! Il mai 1993. 4 16 boues, en l’église de 
Penusson (Indre-et-Loire). 

Ni Heun ni couronnes. 

Communications diverses 

- Concert pour ias écoles et le» 

églises d'Egypte. - Le patriarche copte- 
catholique d'Alexandrie patronne le 
concert qui aura lien le 13 mai, à 
20 h 30, è Sainte-Clotilde (23 bis. rue 
Las-Cascs, Paris), au profit des établis- 
sements et fieux de culte chrétiens 
détruits en Egypte. Concert donné par 
le Jeune Orchestre symphonique du 
Conservatoire do Paris, sous la direc- 
tion de M. Joubeit, avec M. TaddeT à 
l'orgue. Au programme : Bach, Tourne- 
rai!^ Haendel et on chant copte. De 
100 F & 150 F. Location : FNAC et 
3613 FNAC Virgin, Qtytama, ou téL : 
(1) 46-05-51-62. 

- Mardi 18 mai 1993, 20 h 30 : 
« La messianité dam la pensée juive », 
animée par Yves Déni (Tribune Juive)- 

Avec Yaacov Blum (Loubavitch), 
Gérard Hadad (psychanalyste), Chris- 
tophe BourseÜler (écrivain). Franklin 
Rausky (univerti taire). 

Centre RacfaL. 30, boulevard de Port- 
Royal, Paris-?’. Téléphone : 
43-31-7347. 

Soutenances de thèses 


M- Jacques Bertogüo-Mattc pré- 

niveau 2, faculté de médecine Paris- 
Sud , 63, rue Gabriel-Péri, 94276 U 
Kremlin-BicGtre Cedex, sur le sqjet sui- 
vant : « Régulation des cellules cyto- 
toxiques par les interleukines ». 

— Le mercredi 12 mat (993, à 
14 h 30, M. Philippe Goiubesvüle sou- 
tiendra une thèse de doctorat à l’unl- 
venité Louis-Pasteur i Strasbourg : 
« Analyse systémique d'une situation 
hydrologique complexe. Procédures 
multimodèies appliquées au bassin ver- 
sant de la Douve et aux marais de 
l’isthme du Cotentin », Institut de géo- 
logie, amphithéâtre 2. 


CARNET DU MONDE 

Renseigne monts : 
40-65-29-94 ou 4Û-66-29-96 

Les avis pouvant être insérés 
LE JOUR MEME 
«Ta nous pentomsnt avant 9 h 
au siège du ioumsl, 

16, ms Falgulèra, 76016 Pari» 
T état : 206 806 F 
TéMcoptaur : 46-06-77-13 
Tarif ds la Gsm H.T. 

Toutes néxlques ...... .... 100 F 

Abonné» st actionnaires ...... 90 F 

Commu ni cations cfivorses ... 108 F 

Théau éludants 60F 

Les fgnes sn capta*» grasset sont 
bernées sur b bai* de deux Egnes. 
La» ignés en blanc sam oWg » »re» 
et facturées. Mnbnum 10 Egnea. 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 10 MAI A 0 HEURE TUC 
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PREVISIONS POUR L£ 11 MA1 1993 



Mardi : oragaa aur la mai 


tia du paya. - &r te 
lais, la Picardie, la Champagne, les 


Ardennes. la Lorraine et r Aies ce, mal- 
gré quelques brumes matinales, la mati- 
née sera 'bien ensoleillée.' Le ciel 
dovrentfra plus nuageux dans i'aprôs 1 ' 
mkf et de* «versas locales pourront <e 
déclencher". •' 

Sur le Languedoc-Roussillon, le de) 
restera couvert et pluvieux avec des 
orages locaux. 

Sur le reste du pays, malgré quel- 


ques périodes plus emoMIées. le dsl 
sera génératement très nuageux et les 
orages éclateront dès le début de la 
matinée. • 

Les teropératuresearont légèrement 
au-dessus des normales, saisonnières 
S'étageant de 8 è 15 degris du Nord 
au Sud le msdn. L'après-midi, elles 
seront comprises* entre 15 et 
18 degrés sur un petit quart nord- 
ouest. entre 19 et 24 degrés sur le 
reste du pays. 


PRÉVISIONS POUR LE 12 MA1 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - miitima et temps observé 
Vahtn extrkaBt nbréu anra le 10-5-93 

la 95-1993 è !8hew TUC aie W5-1983 >6 hwras TUC 


AJACCIO I 
BUURZ 


FRANCE 

s 


BORDEAUX — 


CAHiR^ 
(2BBB0QH&— 
OOHKriS| 
DOMBÉÉd 


LOUKS 

LWK 

KMSHUi— 

un? 

um 

no 

PABBWHS— 

PAO 

PBPHÜUH 

WMTUÎBHL 

gflOTS, — 


a 

22 

19 

12 

15 

11 

a 

u 

w 

19 

a 

» 

ts 

s 

18 

21 

U 

a 

B 

32 

1* 


13 K 
13 A 
U C 
S D 

9 B 

10 B 
10 B 
U N 
2 B 
S H 
9 H 
U P 
9 D 
1S H 
7 B 
9 D 
U K 
U 0 
13 C 

u c 

25 N 
» 8 
C X 


smsBOUBG- a w d 

TOULOUSE 24 U $ 

TÛCBS- 18 8 H 


ÉTRANGER 


ALGEB. 


Al 

BANGKOK 

MUfl B — 
B8LBUD8 — 
BfflLfli 

FMBffi 1 » - 

COPENHAGUE - 
DAKAR 


LBCA1BK. 


USBOMNB 22 

WNDBB8 18 

LQ8ANSBLE8. 30 
20 


19 C 
U D 

16 P 
28 N 
18 P 

12 C 

13 D 
11 D 

10 D 
» D 

T D 

11 C 
H D 

17 D 

12 D 
10 C 

18 9 
9 D 


21 


MADRID 

MA1BAKBCEL 

UESCO - 

MILAN- 23 

WBfïBÉAL — 24 

MOSCOU 24 

NA1S0BI 2S 

NEWmHJ— 37 
NEW-TOU — » 

PAU1A 27 

PgM. 27 

IlMBJttfflO- - 
tau 22 

BHOM6 B 

SÉVILLE 16 

SHGAFOO » 

STWffiOW — Il 
S7D8T tt 

vnso a 

tocs a 

YAKOVfc 24 

WBB .. » 
R BON 23 


B 

C 

D 

N ! 

0 

P 

T 

bmüUan) 

ad 

couvert 

d^âé 

ciel 

nuayiw | 

onsc 

piuie 

laspfts 


* 

Beige 


-M 


moins 2 heures en été ; heure légafe moins I heure an hiver. 


( ('•SIUM F \ 

U\ : PA N TA 1. ON s 

à parti 

r rie 1 000 1 

Da\- 

’ID 5HIFF 


Hit 

P.:: i - >• . 

. ; V î\«i; 

1'-- : 



RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Evidences partagées 


L E plus frappant, à l'observation 
de nos éminents confrères 
i éditorialistes réunis autour 
de Michèle Cotte pour se t Revue 
de pressas sur France 2, la samedi 
à 1 1 h 35, est l'Impression de 
compfidté qui se dégage de leurs 
débats. Sourires, plaisanteries 
codées, évident plaisir de se 
retrouver, et surtout le tutoiement : 
ils ont beau diriger des organes 
réputés adversaires, s'empoigner 
réguGèrement par articles interpo- 
sés, on sent bien qu'ils se croisent 
dix fols par semaine et déjeunent 
aux mêmes tables. Cette conwvla- 
5té tient sans doute aussi è b per- 
sonnalité suave de b présentatrice 
- l'impression était moins forte, 
jadis, au «Droit de réponses de 


Mchel POtac - mats tout se passe 
comme si, au-delà des joutes de 
façade, bonnes pour les hommes 
politiques et leur «brigue de bois». 
TéSte de b presse asseyait sa com- 
pfitité sur quelques évidences par- 
tagées, accessibles è quiconque 
aurait réfléchi de bonne foi aux 
questions de r heure. 

Cette image - mensongère. 9 va 
de soi, irais il n'est question ici 
que d’images - est à b fois 
sttrayante et inquiétante. 
Attrayante, car les affrontements 
politiques figés ont depuis long- 
temps tassé. Si les hommes poé- 
tiques, è chaque débat électoral, se 
sentent obligés de recommencer le 
spectacle sempiternel du pugilat 
télévisé - a Je ne vous ar pas ffrtsr- 


rompu, hissaz-ma parier», etc. -, 
personne n'est dupe. On devine 
bien qu'à b buvette de l'Assem- 
blée iis se tapent sur b ventre. 
Alors pourquoi ne pas b montrer 
au peuple? Les éditorialistes de 
Michèle Cotta, aux, prennent au 
moins les télé s pectateurs pour des 
adiitesl 

Mais de l'image de b compacité 
à celle de b connivence, b dis- 
tance est mince. Ces influents 
commentateurs qui transpirent le 
bonheur d'être ensemble, qui 
garantit le public qu’ils ne se 
ooncertent pas an douce pour ds- 
simuler des événements, ou en 
monter d’autres en épingla? L’im- 
pression ne s’en trouvara-t-ete pas 
renforcée, parmi un public déjè 


méfiant par les temps qui courent, 
que b presse hurle et chasse en 
meute? 

Dans leurs rapports avec les 
hommes politiques, les journalistes 
ont bien saisi b danger, qu s'appfi- 
quent à vouvoyer les politiciens à 
l'écran, alors qu’te les tutoient è b 
ville : l'impression de connivence, 
là, serait plus désastreuse encore 
qu’à l'intérieur de b corporation, où 
le péché semble bénin. Comme si 
te reflet télévisé d’affrontements 
sans concession, même è blanc, 
était, malgré leurs bêtes proclama- 
tions, nécessaire aux électeurs, 
peut-être pour leur éviter de s'en- 
tretuer è bâtes ré êtes. 


Les programmes comi 
► signalé 


de ratfio et de fiéMvisxxi sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté (fimanche-lundi. Signification des symboles : 
< le Monde radiotélévision » ; □ FBm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Magazine : Perdu de vue. 
22.40 


23.50 


0.25 


Foch; Consultations privées hospitalières ; 
Les stations-service autoroutières; Dan- 
seuses du ventre; Caméra cachée : manger 
dans les supermarchés. 

>rt : Fl Magazine. Spécial Grand Prix 
è Barcelone. 

Série : 

Las Enquêtas de Remington Steele. 

FRANCE 2 


20.50 Téléfilm : Le Grand Tremblement 
de terre de Los Angeles. 

De Larty EHXann. _ 

22.40 Magazine : Savoir plus. 

Simulations : un monde faux, taux, faux. 
0.05 Journal et Météo. 

0.25 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Spécial Django Rainhardt. 

FRANCE 3 


20.45 Cinéma : Quelques messieurs 
trop trenquitfes. □ 

Film français de Georges Lautner (1972). 

22J25 Journal et Météo. 

22.55 Magazine : A la une sur la 3.. 

23.25 Magazine : Carnets d'opéra. 


TF 1 


15.20 Série : Hawaii, police d'Etat ■ 

18.15 Jeu : Une famüie en or. 

16.45 Club Dorothée. 

17.50 Série: Le Miel et les Abeilles. 

1&20 Série : Hélène et les garçons. 

18.50 (Magazine: Coucou, c’est nous 1 

19.50 Divertissement: 

Le Bébéte Show (et à J -30). 

20.00 Journal et Météo. 

20.25 Sport : Footbtf. ^ „ 

Quart de finale de te Coupe de France : 
Saint-EtfenHe-MwBeaie ; A 20.30, Coup 
d’envoi; A 21.15. Mi-temps et Tierce; 
21.30, 2 • rrâ-tamp». 

22.25 Mage âne : Durand la rndt 
La voyance. 

1.00 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invités : André Lévy-Lang, de. Paribas; 
Patrick Ricard, de Pemoctôfcard ; Bernard 
Marteler, de Compaq France; Gérard Bton- 
dn (Dix proverbes pour vous enrichir). 

FRANCE 2 


1 5.30 Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. 

16.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.50 Feidlleton : Bsaumanoir. 

17.10 Magazine : Gfga. 

1 9.20 Jeu ; Que te meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses et 

Météo. 

20.50 Cinéma : Lé -Grand ÇamavaL ■ 

Rün français cT Alexandre Arcady (1983). 

23.10 Magazine : Bas les masques. 

Mon nom en haut de l’affiche. 

0.25 Journal et Météo. 

0.45 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Mfehal FteEd. 

FRANCE 3 


Lundi 10 mai 


L'opéra baroque français et itaflen. Un feu 
d’artifice pour Phaéron; A b rechercha de 
Médé s; Les amours de la CaSsto. 

0.20 Continentales. 

L'Eurojoumal : l’mfo en v.o. 

CANAL PLUS 


Retrouvez 

Guignols 

deCanal+ 

sur 

Europe 2 

du lundi au vendiecttA7h 10 et 8 h 40. 


15.50 Série : Le croisière s'amuse. 

16.40 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

Thème : tes starlettes. 

18.00 Magazine : Une pèche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Lee guerres sont loin, d’Aleksandra Kroh. 

19.00 Le 1 9-20 de l'infor ma tion. 

De 19.09 è 19.31, te journal de ta région. 
20.05 Jeu : Hugodélire (et à 20.40]. 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20-45 Série : L'Ami Mau passant 
Aux champs. d’Hervé Basîâ. 

3 i 


20.35 Cinéma : La Nurse. ■ 

Film américain ds WUEam FriecBûn (1989}. 

22.00 Flash d’infor ma t io ns. 

22.10 Le Journal du cinéma. 

22.15 Cinéma : Lola. ■■■ 

Fim français ds Jacques Donty (1960). 

23.40 Cinéma : MoonwaDcer. ■ 

RTm américain da Jarry Kramer et Cote ChC- 
vers (1988) (v.o.). 

ARTE 

20.40 Cinéma : 

Les Années sandwich es. ■■ 
ram français de Pierre Boutron (1988). 

Mardi 11 mai 

21.50 ► Planète chaude. 

La ünaa. 1. Le Long du Rio Bravo. 

22J15 Journal et Météo. 

23.15 Téléfilm: 

Les clowns aussi font pleurer. 

De Reinhard Hauff (1» partie). 

0.40 Continentales. 

L’Eurojo uma l : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

15.00 Magazine ; 24 heures {reefiff.}. 

16.00 Cinéma : Après l'amour. □ 

Fin français de Diane Kurys (1992). 

18.00 Canaille peluche en Tunisie. 

En dair jusqu’à 20.35 

18.30 " 

18.50 
19.20 

19.30 

20.30 
20.35 


Ça cartoon. 

Le Top. 

Flash d'informations. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : La Bade Histoire. ■■ 

Rkn français ds Claude üteueh (1992). 
23.55 Flash d'informations. 

0.05 Cinéma : Céline. ■■■ _ 

Film français da Jean-Claude B naseau 
(1992). 

ARTE 


à 19.00 


- Sur le 

17.00 Magazine ; M 

The Pet Shop Boys (reraff.). 

17.55 Documentaire : 

Au commencement était limage. 

Asgar Jom (redHf.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Jurgen BOttcher Strawafcte/Marfr» Faust. 

19.25 Documentaire : Good bye USSR. 

D'Alexander Rodnyansky. 

2030 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : Cirque. 

Soirée proposée par Jacques Mataterre. 

20.45 Cinéma : Trapèze, a 

ram américain de Carol Reed 11958). 
22.30 Documentaire : 

Henri Dantôs, dompteur. 

D'Éric Sandrin. 

22.55 Documentaire : 

Traditions et nouveau cirque. 

De Régine Abadta. 

23.50 Documentaire: 

Le Cirque sous les minarets. 

Eh Asie centrale, un jeune odorâer rêve de 
devenir artiste de cirque. 


22.20 Magazine : Ich fiebe dich. 

De Psî/Jck Jeudy. A va Gardner. 

22.25 Téléfilm : Les Fausses Mesures. 

De Bamhard Wicki. 

0.45 Cinéma d'animation : Snaric 
Média ; Le Contoraionntete. 

M 6 

20.45 Cinéma : Le Bateau. ■ 

Film allemand de Wolfgang Petersen 
(1981). 

23.10 Téléfilm : Le Témoin silencieux. 

De Michael Müter. 

0.50 Informations : 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct. 

Prisonniers en Allemagne - 1940-1945. 

21.30 Dramatique. 

Motel-Blessures, de Jean-Marie Simon. 
22.40 La Radio dans les veux. 

L'actualité des arts plastiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Hervé Gau vite (Gazette). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 17 mars sella Pleyefi : 
Le Chant de Nlgamon, d’Honegger; 
Concerto pour piano et orchestre n* 3 en ré 
mineur op. 30, de Rachmarteov; Sympho- 
nie n» 10 en ml mineur op. 93, de Chosta- 
kovftch, par l’Orchestre philharmonique de 
Redlo-France. dir. Guannadi Rojdestvenski ; 
sol. : Bruno-Leonardo Gelber, piano. 

23.09 Ainsi la nuit, par Routxna Saidkhanbn. 
Trio pour piano, violon et violoncelle en mi 
bémol majeur D 929. da Schubert; Sonate 
pour piano n° 3 en si mineur op. 58. de 
Chopin ; Sonate pour flûte, violon et basse 
continua an ut mineur HWV 388b, de Haen- 
del. 

0.33 L'Heure bleue. 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 
Etienne Daho. 

17.00 Variétés : Muhitop. 

17.30 Série ; L’Etalon noir. 

18.00 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : 

Le Retour de Ton Sawyer. 

De Paul Xrasny. 

22.25 Série : Mission impossible. 

L'Espion. 

23.25 Série : Destination danger. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashback- 

FRANCE-CULTURE 

21.30 Actes de vigilance. 

Avec Armando VaHadares, Emile Mafiat. 
Chétif El Choubashy, Feraydoun Hoveyda, 
Xiao Qutang, Abed Assafi, Blas Frey... 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

Las Chômeurs : te peuple de l'aHne. t. La 
fin d'un monde. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec notre collaborateur Francis Marmande 
(la Mémoire du chien). 

0.50 Musique : Codé. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 30 avril è Radio- 
France) : Trio pour piano, violon et vldon- 
caBe, de Ravel : Sonate pour flûte, hautbois, 
clarinette et piano, de Mlhaud; Rhapsodie 
pour deux flûtes, clarinette et piano. d'Ho- 
negger; Sonatine pour flûte, violon cal u et 
harpe, de Ravel; Sérénade pour flûte, vio- 
lon, alto, violoncelte et harpe op. 30. de 
Roussel. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Gorebb. 
Gôorl Boué, soprano; Pad Cabanel, ténor; 
José Lucdoni, baryton; Roger Br-urdii, 
baryton ; Janine Mcheau, soprano. Qiuvr* 
de Gotniod, Massenat. 

23.09 Ainsi la nuit. Sonate pour violon fl pteio 
en si bémol majeur K 454, de Maza/t ; Qua- 
tuor è cordes n* 2 an la ntinaur op. 51 n» 2, 
de Brahms ; Carnaval de Vienne op. 26, de 
Schumann. 

0.33 L'Heure bleus. 
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« 


Le discours-programme du ministre de l’intérieur devant les commissaires de police 

Me le laxisme et l’Etat policier, fl y a l’Etat républicain » 


déclare Charles Pasqua 


Dans un discours prononcé, 
lundi 10 mai. devant six cents 
commissaires de police au 
palais du CNIT de la Défense 
(Hauts-de-Seine), M. Charles 
Pasqua a longuement exposé, 
pour la première fois, sa 
conception des missions de la 
police nationale, e Entre le 
laxisme et l'Etat policier, il y a 
tout simplement l'Etat républi- 
cains. a notamment déclaré le 
ministre de l'intérieur, en énu- 
mérant les «réformes de la M » 
déjà annoncées par le gouverne- 
ment (te Monde du 1 S et du 
16 avril). Mais M. Pasqua a sur- 
tout insisté sur les responsabili- 
tés de la police nationale et de 
sa hiérarchie vis-à-vis des 
attentes du public, estimant que 
«te police Mt être exemplaire» 
dans sa déontologie et mettant 
en garde les commissaires de 
police, qui auront «é répondre 
des erreurs et des fautes qui 
pourront être commises». 

S’il n'a pas fondamentalement 
changé d'objectif, M. Pasqua a 
changé de mét hode. Le discours-pro- 
gramme qu'il a délivré devant prés 
d’un tien du corps des commissaires 
de police surprend plus par ie ton 
que par le fond. Démagogie et flatte- 
rie en sont exclues : c'est un message 
d’autorité que le ministre de l'inté- 
rieur a voulu faire passer à la hiérar- 
chie d'une institution qu’il juge, en 
privé, délabrée et désorganisée. «La 
société française attend de nous que 
nous lui rendions la paix civile, a-t-il 
d'abord déclaré. Elle souffre depuis 
trop longtemps des conséquences 


d’une politique qui n’a Jamais su, 
quelles qu’aient été les qualités des 
hommes, les dédamions d’intention, 
s'affranchir d’une suspicion quasi 
idéologique sur la légitimé même de 
la mission de sécurité.» 

Pour que la sécurité devienne «un 
enjeu partagé dans toutes les frac- 
tions de l'opinion publique », ML Pas- 
qua estime que «la première des 
conditions est d’inscrire strictement 
notre action dans le cadre des valeurs 
républicaines, des textes constitution- 
nels et législatifs, et dans celui des 
conventions internationales ratifiées 
par la France». «Il nous faut revenir 
à une conception simple et claire de 
la loi qui dit. sans artifice et sans 
faux-fuyant, ce que veut le peuple 
français en ce qui concerne ses (loer- 
tis et sa sécurité, a-t-il ajouté. Mais 
quand la loi n’est pas adaptée à la 
situation qu’elle doit régir - c’est k 
cas, par exemple, pour les contrôles 
d’identité -, il faut en changer. 
Changer la loi pour changer le Soit, 
telle est la seule manière démocrati- 
que de procéder. (...) Le respect et, 
quand a k faut, la réforme de la loi. 
telle sera ma seule démarche. Les 
textes que vous aurez à faire respec- 
ter seront tous k résultat du vote de 
la représentation nationale. Je n’en- 
tends pas agir par voie de ces ctnat- 
laires plus ou moins occultes qui. 
trop souvent, combknt l’absence ou 
les lacunes des lois. » 

« Naturellement, a continué le 
ministre de l'intérieur, la loi qui fixe 
l’étendue des droits et des obligations 
de tous les acteurs de la vie sociale, 
de la police comme des citoyens, doit 
être respectée par tous. Aux per- 
sonnes qui la transgresseraient, je 
promets une répression sans faille. 
Aux fonctionnaires de police qui s'en 
affranchiraient, j’annonce des sanc- 
tions d’une extrême fermeté. La 
police doit être exemplaire. Elle ne 
peut exiger des autres l'application 


SOU 11 

DÉBATS 

[AIRE 

Musiques : Rui Vefoso à ta CSgafe 19 

ÉCONOMIE 

Un emrstien avec Ronria Thaper... 2 

ETRANGER 

Sidéiugie : un entretien avec Prends 

Mer, POG dUsinor-SacHor 22 

La réforme du statut de la Banque 

La guerre en ex-Yougoslavie 3 

Afrique du Sud ; le président De 
Klark met en garde l'extréme- 

Les prindpales mesures d'actualisa- 
tion du budget 23 

Dpbouti : la réélection du président 
Goufed est contestée par l'opposi- 
tion S 

Algérie : la président Kafl confirme 
l'organisation d'un référendum ... 6 
Cambodge : les Khmers rouges 
prêts à tout pour saboter les élec- 
tions 8 

POLITIQUE 

COMMUNICATION 

Après le suicide de Pferre Bérégo- 
voy. les dirigeants politiques res- 
tent partagés sur la responsabilité 

Point de vue : pour un audit du 
secteur public de l'audiovisuel par 


Le débat sur les premières 

L’ÉCONOMIE 

Les hommages à Jeanne d’Arc .. 8 
La grande ffite des «eurofervents» 8 

SOCIÉTÉ 

• Danemark : au royaume secret 
da Logo m Légende : Indestructi- 
ble Meccano • Jeux d'entre- 
prises à des fins de formation 

• La Banque de France bfentflt 

Environnement : Michel Barnier 

formation à l'écologie 10 


Education : la martingale des stra- 
tèges 10 

Des sénateurs présentent une pro- 
position de loi sur l'aide aux per- 
sonnes Agées dépendantes 11 

SPORTS 

Services 

Abonnements 2 

Annonces classées — 20 

Carnet 26 

Automobilisme : Alain Prost rem- 
porte le Grand Prix de Formule 1 

Marchés financiers .... 24 et 25 
Météorologie 27 

Basket-bafi : Pau-Orthez retrouve 
l’élan lors de la finale du champkxv 

Radio-télévision 27 

Spectacles. J... 21 

La télématique du Monde: 
3615 LEMONDE 
3615 LM 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 

• Mouvement de plaquas en Asie 

• Les soubresauts de la fusion 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L'êconorde» 
folioté 23 à 38 
Le numéro de « Monde » 
daté 9-10 ma! 1993 
a été tiré à 478 064 exeaxolaires. 

CULTURE 

La mort du chorégraphe américain 

J 


-Demain dans « le Monde » 


« Initiatives» : contre la fatalité du chômage 

Quand tout va mal. resta l’espoir. Contre les idées reçues, des 
situation* jugées perdues se redressent. Des hommes démon- 
traru que rien n'est inéluctable. Des exemples à suivre. 

POINT : la CSG, un impôt m secours 
de la Sécurité sociale 

Après de nombreuses hésitations, le gouvernement va augmen- 
ter le taux de la CSG (contribution a ocrais générafisée) au T- jufl- 



de la loi que si elle est elle-même 
exempte de tout reproche.» 

C’est ainsi qu’il a évoqué la 
Convention européenne des droits 
de l’homme, qui énonce, * t notam- 
ment, le droit des étrangers md 
rivent régulièrement sur notre sol à 
mener une vie familiale normale». 
Aussi a-t-fl précisé que son action en 
matière d’bnmignitKJn visait à «hâ- 
ter avec détermination contre toutes 
tes fraudes qui se dissimulent parfois 
sous l’invocation des plus grands 
principes». «Nous respecterons plei- 
nement les principes fondamentaux 
du droit d’asile , a-t-ü affirmé. La 
France a été de tout temps une tare 
d’asile H/li. Mais notre Toi doit per- 
mettre de lutter effectivement contre 
les détournements de procédure, et 
notamment contre les faux deman- 
deurs d'asile, qui mettent en péril ce 
droit fondamentaL L'abus au droit 
d’asile tue l'asile. » 

La hiérarchie rappelée 
à ses responsabilités 

« Entre le laxisme et l’Etat poli- 
cier. il y a tout simplement lEtat 
républicain», a conclu M. Pasqua 
pour résumer sa philosophie de fac- 
tion policière. 11 a énuméré les prin- 
cipaux projets de toi destinés à offrir 
à celle-ci «un cadre juridique 
rénové ». qu’il s’agisse des «contrôles 
d’identité à caractère préventif, qui 
doivent être rendus possibles dans 
toute la mesure des principes consti- 
tutionnels», de «ta maîtrise des 
migrations» et des « conditions d'en- 
trée. d’accueil et de séjour des étran- 
gers en France ». (T «un véritable sta- 
tut du regroupement familial», (Tune 
nouvelle législation sur le droit 
d'asile ou, ««fin, d'un plan d'action 
contre le travail clandestin. Plus 
tard, M. Pasqua compte proposer au 
gouvernement des textes sqr la dro- 
gue, espérant une politique com- 
mune aux pays de te Communauté 
européenne, ou sur te p roblème des 
mineurs, qui prennent une part f 
cro is s ant e dans |& délinquance. 

Mais ie véritable refrain de ce dis- 
"cours fut l’exiunce déontologique, 
assortie d’une ferme mise eu garde 
aux commissaires de police. «Je 
veux vous demander d'exercer pleine- 
ment vos responsabilités dans k 
domaine de la déontologie ~a dédaré 
M. Pasqua. T entends restaura- votre 
autorité, mais j'entends, en contre- 
partie. que vous soyez pleinement 
comptables de l’exemplarité que je 
veux voir, de nouveau, reconnue à la 


police nationale. » Revenant sur les 
récentes «bavures* policières, D a 
ajouté : « Celte situation ne saurait 
être considérée comme une fatalité 
liée à rexerace, de pha en plus diffi- 
cile, des missions de police. L'exa- 
men des cas d’espèce fait apparaître 
qu’à l’évidence, certains de ces poli- 
ciers se sont affranchis (-■) des dispo- 
sitions du code pénal ri dé celles du 
code de déontologie» 

Estiment que le code de déonto- 
logie de la police nationale reste 
«une abstraction juridique, un 
concept lointain», M. Pasqua a pré- 
senté aux commissaires le petit livret 
dont seront désormais dotés tous les 
policiers et où sont repris tous les 
articles de ce code, édicté en 
mars 1986, traitant des rapports 
avec le public. Confirmant quVun 
autre organisme», sans plus de pré- 
cision, remplacera le Conseil supé- 
rieur de l'activité de la police qu’il 
vient de supprimer (je Monde daté 
9-10 mai), M. Pasqua a poursuivi, à 
l'adresse des commissaires : «Je sou- 
haite rendre à Ut hiérarchie ses 
gatives mais aussi ses 
7_j Vous aurez les moyens d’exercer 
votre commandement. Il va de soi 
que cela signifie que vous aurez aussi 
à répondre des erreurs et des fautes 
qui pourront être commises. Vous 
êtes d’abord des « patrons » qui devez 
être capables de montrer l'exemple 
Vous devez vous-mêmes partici- 
per à l’action de vos collaborateurs 
sur k terrain.» 

Le ministre de l'intérieur a ter- 
miné sou discours en insistant, 
d’une paît, sur Potgectxf de « qualité 
du service public de la police» - 
« raccorderai une importance toute 
particulière à l’accueil du public dans 
la me, dans les services et tout 
d’abord dans les commissariats» - 
et,' d’autre paît, sur la nécessité de 
«suspendre toutes les réforma de 
structure, mal préparées, mal com- 
prises et donc mal acceptées» - dont 
- notamment la dggBtttemen fjÉiaatfa eÇv 
de la police nationale qui a eu 
«pour seul effet d’t/ttroauire plus 
d’incohérence et de confusion». 
Après avoir promis de préciser 
fin .jnai ses orientations en la 
matière, ML Pasqua a conclu en 
citant Albert Camus et run des per- 
sonnages de sa pièce la Justes : 
«J’ai choisi d’être policier pour vivre 
au centre des choses.» 

E. P. 


. Présentées au conseil des ministres 

Les mesures du collectif budgétaire 
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Le Monde — 

diplomatique 


Mai 1993 

• AFRIQUE : Un dossier spécial de huit pages. 
Combats pour une renaissance, par Ignacio Ramonet. 
- Du a pacte colonial » au choc des ingérences, par 
Philippe Ley marie. - Géopolitique du continent 
(P.L.I. - Les trois piales de l'économie, par Christian 
de Brie. - Le Cap- Vert, terre d’exil, par Bernard 
Degionni. - Déconfiture de TEmt et risques de la 
« transition démocratique », par Achille Mbembe. - 
Quand l'essor du secteur informel se nourrit des 
acquis du passé, par Catherine Coqucry- Vidrovitch. - 
Explosif mélange de la croissance urbaine et de la 
régression des services publics, par Aderito Alain 
Sanchès. - La nouvelle société civile est déjà là, par 
Colette Braeckman. - Double réussite du Botswana, 
par Charles \farvey. - La femme, source inépuisable 
de richesses, par Annar Cassa m. - Sons l’Œil dite 
caméras, métaphore d'un rète, par Carlos Farda. 

• EX-YOUGOSLAVIE : La force et les haines en 
Bosnie, par Paul-Marie de la Gorce. 

• SALVADOR : Crimes et vérité 

• CAUCASE : Coûteux succès arméniens, par 

Tamara Dragadzè. 


En vente chez votre marchand de journaux - 20 F 


Ce collectif budgétaire que 
M. Balladur devait présenter 'au 
cons eil des ministres lundi 10 mai 
comporte les dispositions générales 
suivantes: 

• Coatributioa sociale générali- 
sée : Le taux de h CSG sera porté 
de 1,1 % à 2,4 % à compter du 

juillet Seule 1a hausse de 
1,3 point sera déductible du revenu 
imposable, l'avantage fiscal corres- 
pondant étant plafonné à 
3000 frimes pour un célibataire 
(6000 francs pour un couple). 

• Taxe intérieure sur les pro- 
duits pétroliers : relèvement' de 
28 centimes par litre. 

• Emploi : L’Etat prendra en 
charge les cotisations cTaDocatious 
familiales versées par les entre- 
prises sur (es rémunérations infé- 
rieures à 1,2 fote'le SMIC, afin de 
favoriser l’embauche de salariés 
sans qualification. 

• Logement: Plusieurs mesures 
fiscales sont prévues pour un mon- 
tant de 5 milliards, dont ia déduc- 
tion du déficit foncier de l'ensem- 
ble des revenus des bailleurs 
jusqu’à 50000 francs, une exonéra- 
tion des droits de succession dans 
la limite de 300000 francs pour 
ceux qui achèteront des logements 
neufs pendant une période donnée: 
20000 PAP (prêts aidés à 1a pro- 
priété) et 1 1 000 P LA (prêts loca- 
tifs aidés) supplémentaires seront 
également débloqués et 
100 millions de francs sont 


de 1a pension s'effectuerait 
progressivement non plus sur les 
dix meütotues années mais sur une 
durée plus longue. 

• Assurance-maladie : Un pian 

d’économie» de 25 milliards de 
fanes en 1994 sur les dépenses de 
santé est en préparation. Il com- 
prendra une hausse du forfait hos- 
pitalier et la baisse de certains 

remboursements. 

• Epargne : Un abattement de 
ISO francs sera accordé sur l’impôt 
de Bourse pour les particuliers. Un 
avantage fiscal (exonération des 
plus-values) sera, accordé aux épar- 
gnants' qui transféreront des 
sommes de sicav monétaires vers 
des {dans d'épargne en actions (lire 
page 23 Fartick d’Eric Leser). 


La Côte d’Aznr compte 
la pins forte 
proportion 
de femmes enceintes 


pour les sans-abri (lire page 23 (‘ar- 
ticle de Françoise Vaysse). 

• Entreprises : La règle du 
décalage d’un mob de la TVA est 
supprimée. Les sommes dues à ce 
titre par l’Etat aux PME seront 
intégralement remboursées, les 
autres entreprises bénéficieront 
d'une créance remboursable en 
vingt ans. D’autre part, les droits 
de mutation sur cession de fonds 
de commerce seront allégés, de 
même que sera facilitée la trans- 
mission des entreprises. Les agri- 
culteurs quant à eux se verront 
octroyer près de .2 milliards de 
francs (te Monde daté des 9 et 
10 mai). 

• Réforme des retraites : Le 
gouvernement -va amorcer une 
réforme, du calcul des retraites de 
base, après discussion avec les par- 
tenaires sociaux. La durée de coti- 
sation exigée serait augmentée d'un 
trimestre par an (de ISO trimestres 
aujourd’hui à (60 trimestres en 
2004, par exempte) alors que le 


Selon une étude rendue publique 
samedi 8 mai au cours du deuxième 
symposium «Sida et reproduction» 
qui avait lieu à Nice, te plus forte 
proportion de femmes enceintes 
infectées par le virus du sida est 
observée, en France, sur 1a Côte 
«fAzur: 9,2 pour 1 000 des femmes 
enceintes sont en effet séropositives 
«fans cette région, contre 4,3 pour 
1 000 en régRm parisienne et 4,2 
pour 1 000 sur l’ensemble de te 
région ProvencoAlpes-CAte d'Ann - . 
Selon d’autres données rendues 
publiques au cours de ce congrès, fl y 
aurait chaque années en France envi- 
ron l 500 femmes enceintes séroposi- 
tives. Deux sur trou choisissent de 
mener leur grossesse à terme et phis 
de deux cent enfants séropositifs 
« t iw wtf chaque ann é e eu France: 

Ces nouvelles données ne manque- 
ront pas de relancer le débat sur la 
nécessité d’instaurer un dépistage 
obligatoire du sida pùür ter femmes 
enceintes. «Un tel iJéplstqgé obliga- 
toire est nécessaire» a pour sa part 
dédaré, au cours du congrès, le pro- 
fesseur Jean-Yves Gflkt, chef du ser- 
vice de gynécologie et de médecine 
de la reproduction au CHU de Nice. 


EN BREF 

a Mieux aider k Sud : prédsion. - 
A la suite d’une erreur, nous avons 
omis de faire figurer la liste des 
premiers signataires de (a Lettre 
ouverte à Edouard Balladur lancée 
par l'association Mieux aider 1e Sud 
(le Monde du 6 mai). Ce texte a été 
signé par les personnes suivantes : 
Elisabeth Badinter, Ph. Blime, Sylvie 
Brunei, Jean Daniel, Bernard Esam- 
bert, André Fontaine, Françoise 
Giroad, Jacques Juliiard, René 
Lenoir, Jean d’Ormesson, Jean-Fran- 
çois Revd, Marc Ullmann, membres 
fondateurs. Ont également signé ce 
texte : Jean-François Bayait*. Claude 
Evin, François Froment-Meurice, 
Jean-Paul Fuchs, Anne de Lattre, 
Monique Pelletier, P. Victoria, 
Pierre-André Wtttzcr, ainsi que six 
ONG. 


a Msnlfratetio a de pacifistes sar k 
plâtras d'Anton. - Trois mifle per- 
sonnes environ, qui répondaient à 
l’appel du Mouvement de la paix, se 
sont rassemblées, dimanche 9 mai, 
sur Je plateau d’Albion (Vaucluse), 
où est basée une partie des missiles 
fiançais, afin de demander que «te 
France ne reprenne pas ses essais 
nucléaires en juillet prochain». 

a ËQUATEUR : U moins nbe 
morts dus u g Hss e uait de tenais. 
- Un glissement de tenait! survenu 
dans la zone minière de Nambiia, 
dans la province de Zamora Chin- - 
chipe, à 500 km au sud de Quito, a 
enseveli, dimanche 9 mai, une partie 
d’un vinage faisant au moins seize 
morts et sonanie-douze disparus. - 
(AFPJ 
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SPÉCIAL EXAMENS 

DERNIER ÉTAT DU MONDE 

L'Europe présente deux visages, du grand marché à 
l’Ouest au retour -des nationalismes à l’Est. La CEI 
semble constituée d’états dépendants après trois ans 
de coalition. L’Asie Pacifique est devenue le nouvel 
atelier du inonde, 3 faut compter avec J 'Asie orien- 
tale. Aux Etats-Unis, on commence à mesurer l’effet 
Clinton. Les différences Nord Sud persistent 

DERNIER ÉTAT DE LA FRANCE 

La France traverse une mauvaise passe. Personne 
n’avait anticipé ia sévère récession due en particulier 
aux difficultés de l' Allemagne. Le chômage va en. 
s'aggravant. Pourtant, la France dispose d'atouts 
bien réels : monnaie solide, inflation faible, produits 
compétitifs. 

An sommaire des O 6s de l’Info : montée des mouve- 
ments intégristes dans les pays musulmans, la crise 
institutionnelle en Russie, les formations de droite 
en France, fhyperinfiation au Brésil, le blanchiment 
de l'argent sale, la faillite du système politique ita- 
lien, le Printemps de Bourges, la déontologie des 
journalistes, mai 68. 
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Les « cancres » du RMI 


Dossier : la prospective 


La Banque de France bientôt indépendante 



n y a de fortes dis- 
parités régionales 
dans Je traitement 
des titulaires du 
revenu minimum 
d’insertion. L'Ile- 
de-France et le 
pointeur méditerra- 
néen font nette- 
ment moins pour la 
réinsertion des 
RMistes que le 
reste du pays. 



«Regard sur f ave- 
nir destiné à éclai- 
rer l’action pré- 
sente ». la 


prospective - les 
Américains pariant 
plutôt de futurolo- 
gie - est une dfcsd- 
ptine déjà ancienne, 
avec ses mé- 
thodes, ses cher- 
cheurs, ses tradi- 
tions nationales. 



Alors que le gou- 
vernement présente 
son projet sur i* 
«autonomie» de la 
Banque de France, 
Klaus Reeh souligne 
les dangers d’une 
indépendance mal 
comprise ; Charles 
Wyplosz, lui, pense 
que la Banque dort 
aussi gérer les taux 
de change. 


MODE D'EMnOLnmMMMMMii 30 

Logement : L'invasion des termites. 
Humeur, par Josée Doyère : Récession. 
La cote- des mots, par Jean-Pierre 
CoTignon : ECU. 

Livres : L "impuissance de b raison, une 
critique de la Présomption fetate, de 
Friedrich Hayek. Notes de lecture. 
Agenda. 

PERSPECTIVES 31 à 36 

Maroc : la ré va européen. 
Développement : Aide-toi, le Sahel 
t'aidera. Indestructible Meccano. 

CONJONCTURE 38 

Indicateur, remploi : Pénurie de 
revenus. Région, le Maghreb : 
Privatisation en cours. Pays, la Libye : 
Assoupissement relatif. Secteur, le 
tourisme : Concentration. 
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À-CÔTÉS 


DANEMARK 


Jeux 

d’entreprises 


Au royaume secret de Lego 


Trivial Pursuit, Monopoly 
ou jeux de l'oie sont 
de plus en plus utilisés 
dans le monde 
de l'entreprise 
à des fins de formation 


Êk VANCEZ jusqu’à la case 
ÆÆ AM clients-fournisseurs et répon- 
ll^i dez à la question pour 
rejouer.» Afin de devenir des «cham- 
pions de la qualité », près de cinq mille 
personnes du groupe Aochan ont parti- 
cipé i des séances de formation par le jeu 

dept&IMr-' 

Chez-" Elf-Aqrütaine, l’initiation & ta 
stratégie' d’une centaine de cadres passe 
par Petrol X : & là conquête de nouveaux 
marchés, des équipes responsables de 
firmes pétrolières fictives se battent pour 
conquérir le monde pendant trois jours à 
l’aide du jeu géant 

Ailleurs, on accumule des pièces de 
Lego pour apprendre i gérer des stocks. 
Des méthodes qui gagnent du terrain et 
qui sont à l’origine de Ludimat-Expo, le 
premier salon international du jeu et des 
outils ludiques dans la formation pour 
adultes, qui vient de se dérouler & Paris. 

En réalité, ce sont les économistes 
Jean-Marie Albertini et Jean-Jacques Bal- 
tan qui, les premiers, dans les années 70, 
ont adapté le jeu an monde de l’entre- 
prise. 

Dans leur sillage aujourd’hui, vingt- 
cinq k trente sociétés en France se sont 
spécialisées dans ce mode d’apprentissage 
ludique qui permet de rompre avec les 
cours magistraux. 



Ses briquettes sont 
connues et vendues 
dans cent trente-cinq 
pays, mais Lego reste 
une société familiale, 
opaque, concentrée 
sur son Danemark 
d'origine. Le seul 
européen présent 
parmi les leaders 
mondiaux du jouet 
fabrique toujours 
l'essentiel de ses 
produits à Bil/und. Le 
groupe ne craint pas 
de s'attaquer aux 
plus grands : 
prochaine étape, le 
développement de 
parcs de loisirs à 
l'étranger. Seule 
ombre au tableau : un 


ï(y. s - '! ' '_‘ v ' • 


Thibault Romain 

Ure la suite page 36 
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nouveau «non» 
danois à Maastricht, 
qui obligerait Lego à 
implanter des usines 
ailleurs dans la CEE. 


de Christian Chartier 


TUNISIE 


Le trop bon élève du FMI 


Après des années de croissance «à ta chinoise», le petit pays 
du Maghreb aborde une passe plus difficile. Ses industriels redoutent 
! 'ouverture à la concurrence étrangère, et tés privatisations piétinent 


TUNIS 

de notre envoyé spécial 


D 'UN côté, une Algérie embourbée dans 
des problèmes sans fin; de l’autre, une 
Libye fantasque et délabrée malgré ses 
pétrodollars. Le constat saute aux yeux : la 
petite Tunisie tire mieux son épingle du jeu 
que ses donc voisins arabes. Non d’un point 
de vue politique. La Tunisie du président 
Ben Ali, le successeur de Habib Bourguiba 
depuis le «coup d’Etat médical» de novem- 
bre £987, embastille sans scrupule les isla- 
mistes, muselle la presse et ne tolère pas 
l’ombre d'une opposition. . 

Mais l’économie se moque de ce défiât 
démocratique. Sur cette frange de la Méditer- 
ranée, la Tunisie, affiche une bonne santé 
nue. De menus faits l’illustrent : la rareté des 
mendiants dans les rues de la capitale, la 
prolifération des panneaux publicitaires... Un 
. chiffre la résume : celui de la croissance éco- 
nomique. An coure des trois dernières années 
elle a atteint 6,6 % en moyenne, dopée 3 est 
vrai par une succession de récoltes agricoles 
miraculeuses. 

Exception faite du chômage, qui touche 
15 % de la population active, les autres indi- 


cateurs confirment le diagnostic. La hausse 
des prix est modérée (4 % prévus cette 
anné e), les finances publiques assainies et des 
milli ons de touristes - dont certains habitués 
de la Yougoslavie -. ont retrouvé le chemin 
des plages tunisiennes. Entre 1991, l’année 
noire h cause de la guerre du Golfe, et 1992, 
les recettes touristiques encaissées par Tunis 
ont crû de moitié. 


PLAN D' AJUSTEMENT • Pour ce diplomate 
maghrébin, vieux routier de la vie politique 
tunisienne, la cause est entendue : «Fonda- 
mentalement, explique-t-il, la réussite de la 
Tunisie est à porter au crédit de Bourguiba. 
Dis la fin des années 50, U a compris qu'il 
fallait tourner le dos au monde arabe et tut 
statut de la femme qu'il véhicule, mener une 
politique de régulation des naissances, et favo- 
riser l'émergence d'une classe moyenne. » Le 
&It est que, prés de quarante ans après son 
indépendance, la Tunisie, à l’inverse de l’Al- 
gérie, Ignore le problème du logement. Et les 
inégalités sociales y sont beaucoup moins 
aiguës qu’au Maroc, même si, de l’avis des 
syndicats, elles ont tendance à augmenter. 
«De tous les pays arabes, c'est la Tunisie qui 
a la classe moyenne la plus développée », note 


le gouverneur de la banque centrale de Tuni- 
sie, Beji Hamda. 

Quant i la régulation des naissances, sa 
réussite est remarquable. De 3 % en 1966. le 
taux de croissance démographique a été 
ramené à 1,9 % à la fin des années 1980. 
Résultat, la population augmente trois fois 
moins vite que la richesse du pays. 

Même si les causes sont multiples, l’inter- 
diction du mariage avant l’âge de dix-sept 
ans, la vente de contraceptifs et leur publi- 
cité, légale dès 1961, la libéralisation de 
Favortcmem quatre ans plus tard ne sont pas 
étrangers à ce résultat. Ni l’Egypte, ni le 
Maroc ou l’Algérie ne font aussi bien, il s'en 
faut. 

Les «années Bourguiba», ce fut aussi 
celles d’une économie bâtie sur un secteur 
public hypertrophié, un recours à l'endette- 
ment et les facilités tirées des trois «rentes» 
de la Tunisie - les phosphates, le tourisme et 
le pétrole, lequel a représenté un temps près 
de la moitié des exportations en dépit d’une 
production modeste. 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

5>g M 

M. Mme Mlle _ | 


Jean-Pierre Tuquoi 

Lire la suite page 32 


Niveau d’études 92-93 Age 

désire recevoir gratuitement des Informations sur des écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (cochez les filières qui vous intéressent) : 


O Classes Préparatoires 
O Grandes Ecries Scferiffiquas 
n Grandes Ecoles de fommerce. Gestion 
a Préparer un UBA 
n 3* Cycles de Gestion, Droit 

□ Ecoles è Vocation tatunationafe 

O Vente, Commerce, Ustrbuiton, Gestion 

□ Àrchtieetara Wériwro 

□ Arts Graphiques 

□ Assistai»*) de DfredJon/Bureaaüque 

□ Assurances 

□ ConnHantartJon ri Criture 

□ Carammfcathm, Pidritdtë 

n Comnunfca&mparleYfttiin* 

□ Compta bfflté 

□ Cowipar ConespOflttanœSdBflcesPo 

□ Danse 

□ Délégué Médical 


□ Destgü, Design Industriel 
Q Expertise Comptable 

□ Formation en Alternance 
Q Formation Confaue 

Q Gestion Fhenctftre 
Q Gestion du Personnel 
Q Gestion, Cowa e rdri en Parfumerie 


□ MteDerie.UaRagrannLAdmMGbiaon 
Q KAteüarie, Tourisme, Accueil 


□ tetomaSque 

Q IngénlcwAéfonaa&que/AulomobSe 

□ JowoaftaM 

Q Logistique DWrftdtai 
Q Osttopàfitfe 
P Paramédical 

B ProftésisteDantefrB 
Relations Internationales 
□ Sciences Pcfi&jues 


j Adressez ce bon à Orientations Service, 28, me de La TréinoiUe 
75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 

I ou composez sur 
^ minitel 


3615 code 0R1ENTATI0 


sp^?W*jrv7.:.>.r. .t 
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L’invasion des termites 

Les petits insectes qui mangent le bois infestent progressivement tout le territoire français . 
Pour les maisons , un danger trop sous-estimé qui coûte cher à enrayer 




P ARQUETS, escaliers, charpentes..., ils 
font feu de tout boisf Petits insectes 
blanchâtres vivant en colonie, les termites 
se nourrissent de la cellulose contenue dans le 
bois, (e papier, le textile... A l’abri de la lumière, 
ils y creusent avec leurs mandibules de minus- 
cules galeries, laissant intacte la surface, si bien 
qu’on n'y voit ni trou ni sciure. Jusqu'au jour 
où les boiseries év idées tombent en 
poussière, où la charpente s’effondre. 

Les constructions traditionnelles, où 
le bois est largement employé, sont les 
plus menacées, mais d'autres maté- 
riaux pouvant abriter ces redoutables 
insectes, beaucoup de maisons indivi- 
duelles, voire des immeubles, peuvent 
être victimes de leur appétit. 

Débarqués à Bordeaux il y a plus 
de deux siècles, en provenance des 
régions équatoriales, les termites ont 
peu à peu infesté la Charente-Mari- 
time, la Gironde et les Landes et se 
sont propagés, depuis quarante ans, 
sur la façade atlantique et méditerra- 
néenne, remontant la vallée du Rhône 
jusqu’à la région lyonnaise. Selon le 
Centre technique du bois et de 
('ameublement (CTBA). 50 départe- 
ments sont aujourd'hui infestés, con- 
tre 16 en en 1953. Paris n’est pas 
épargné : treize arrondissements sont 
touchés, en particulier les 5* (la Sor- 
bonne est infestée), 6 e , 16* et 17*. 

Le fléau est tel que les collectivi- 
tés locales commencent à prêter main 
forte aux particuliers, & l'image de deux villes 
pionnières : Arles, où le budget ami-termites 
atteint déjà 600 000 francs, et Créteil, qui 
affirme avoir englouti 3 millions de francs 
depuis 1989. En Loire- Atlantique, le conseil 
général s'engage à prendre en charge 40 % des 
frais de traitement si les communes acceptent 
d'en supporter 10 %. Ces mesures vont dans le 
sens de ce que préconise l’Association des villes 
pour la lutte contre les insectes xylophages et les 
termites en particulier, qui regroupe 22 com- 
munes dont Paris, Marseille, Nantes. Celle-ci 
déplore aussi qu'aucune assurance ne couvre le 
risque «termites». Le phénomène n'est même 
pas considéré comme <* catastrophe naturelle» . 


Or barrer la route aux termites coûte cher. 
La seule solution consiste à injecter des « bar- 
rages chimiques » dons le sol autour des mai- 
sons, un cocktail malheureusement aussi dange- 
reux pour les nappes phréatiques que pour les 
jnsectes. Tous les bois et les murs, de la cave 
jusqu'au dernier étage infesté, doivent en outre 
être traités. Le coût de l'opération oscille entre 


?^SSS53œ2!!35S32ffiHSra 
U kl CoN&eiU J^iTu AS 
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30 000 et 50 000 francs pour une maison et 
avoisine 20 000 flancs poar un appartement. 

Un marché pour les entreprises spécialisées 
que le CTBA évalue à 270 millions de francs 
par an. Un créneau qui suscite des appétits par- 
fois plus nocifs encore que ceux des termites ! 
Pour séparer le bon grain de l'ivraie, le CTBA, 
outre le certificat de garantie accordé à certains 
produits, délivre aux spécialistes du traitement 
un agrément professionnel baptisé CTBA+ : sur 
200 entrepris», 37 ont reçu l'estampille. 

Un label indispensable pour prétendre à la 
déduction fiscale accordée par l'arreté du 
20 août 1992 & tout contribuable qui aura fait 
préventivement traiter ses charpentes contre (es 


xylophages. Pour prévenir la propagation du 
phénomène, quelques villes (Maisons-Alfort dès 
1985, Bordeaux, Angoulême...) et préfectures 
(Charente-Maritime, Vendée, Deux-Sèvres) ont 
pris des arrêtés prévoyant généralement trois 
dispositions : interdiction de transporter du 
bois ou tout matériau tenuité (l'utilisation de 
gravats infestés pour remblayer l’autoroute de 
l'Est a «contaminé» Maisons-Alfort); 
obligation de traiter les sols avant 
construction; obligation, enfin, de 
n joindre à tout acte portant sur une 
transaction immobilière une attesta- 
tion établie par un spécialiste décri- 
vant l'état parasitaire de l'immeuble 
ou du terrain». 

Cette précaution n’a apparem- 
ment pas mis fin aux abus. Pour 
preuve, la «ruse» dont a été victime 
en 1990 l'acquéreur d'une résidence 
secondaire en Charente-Maritime, 
payée 550 000 francs. L' «attestation 
parasitaire », émanant de l’établisse- 
ment Loriliou (dûment agréé par le 
CTBA), précisait notamment : « Nous 
avons décelé des dégâts causés par des 
termites sans activité apparente. » 
Comme si les parasites agissaient au 
grand jour! 

L’acheteur s'est aperçu quelques 
mois plus tard que sa maison était 
infestée de termites. La contre- 
expertise établie par la société 
Sublimm, labeliisée elle aussi, conclut 
à une e infestation généralisée de la 
maison», ajoutant que «l’importance des dégra- 
dations démontre que l'activité du termite > y 
existe depuis longtemps et qu'eOe ne s'est jamais 
interrompue ». 

L’ambiguïté et le caractère spécieux d'une 
attestation sont-ils constitutifs d'un vice caché? 
Coït toute la question. En tout cas, dans un 
arrêt d'avril 1990, la cour d’appel <f Aix-en-Pro- 
vence a confirmé le jugement du tribunal de 
grande instance de Tarasoon qui avait prononcé ' 
la résolution de la vente d’une maison, au motif 
que la présence de termites constitue un vice 
caché. 

Philippe Baverai: . 


LA COTE DES MOTS 


LIVRES 


ECU 


Le Petit Larousse 1993 
entérine dans la partie 
«noms communs», avec 
pour entrée la graphie écu. 
l'unité de compte de la 
Communauté européenne. 
On retrouve donc là le phé- 
nomène de transformation 
d'un signe ou d'un acro- 
nyme en nom commun - 
voir laser, radar, sida, sicav, 
etc., puisque notre mot 
découle de European Cur- 
rency Unit.. 

Mais le Petit Larousse 
et les lexicographes ajou- 
tent alors, entre paren- 
thèses : «On écrit aussi 
ECU. * C'est d'ailleurs rame- 
ner le débat à une alterna- 
tive opposant les deux 
orthographes les plus usi- 
tées, tandis que d'autres 
versions surgissent ici ou 
là : E.C.U. (avec ou sans 
accent aigu sur le E). Ecu 
(avec une majuscule initiale, 
accentuée ou non, et, éven- 
tuellement, un s final au plu- 
riel). La graphie écu - au 
pluriel : des écus, donc - 
redonne vie au nom d’une 
ancienne monnaie fran- 
çaise : l'écu, ainsi baptisé 
parce qu'à l'origine il pré- 
sentait, sur une de ses 
faces, un écu - un bouclier 
(en latin : scutum) - aux 
armes du royaume de 
France. D'abord en or, lors- 
que Saint Louis (e fît frap- 
per, l’écu devint ensuite une 
monnaie d’argent sous 
Louis XIII. Dans le langage 
populaire, le mot est long- 
temps resté synonyme de 
richesse, de fortune, d’éco- 
nomies. 

Le nouvel avatar (au 
sens propre I) d 'écu. en tant 
qu 'unité européenne com- 
mune, ne saurait chagriner 
les amis espagnols et portu- 
gais, ou italiens, puisque 
nos voisins usèrent - et les 
Portugais usent encore - 
respectivement de l'escudo 
et du scudo. Qu’on ne nous 
accuse donc pas de chauvi- 
nisme I 

Jean- Pierre Colignon 


L’impuissance de la raison 

Pour Hayek , puisque les mystères du marché nous dépassent 
ne feignons pas de les organiser. Son libéralisme 
est une critique de la raison économique 


LA PRÉSOMPTION FATALE 
Las orraurs du sodufisme 

de Friedrich Hayek. 

PUF. c olL « Libre-échange », 

240 pages. 195 F. 

A la question «Quoi de 
neuf?» Dali répondait; 
«Vélasquez»; Hayek, n’en 
doutons pas, aurait répondu : 
«Adam Smith». Quoi de neuf 
depuis la «main invisible», ce 
merveilleux principe d’organisa- 
tion ? Merveilleux : entendons 
inexplicable. La « présomption 
fatale» des socialistes fut d’imagi- 
ner que la raison pouvait dépasser 
cette (ente évolution et stratifica- 
tion de règles morales, dont la 
sédimentation sélective et patiente 
(cent cinquante mille ans, peut- 
être, suggère Hayek) a construit la 
civilisation pacifique du marché. 

Hayek n’est pas tendre. Pas 
tendre pour Rousseau, dont les 
idées sont une « décoction ver- 
beuse», pour Keynes, qui, hélas, 
« ne méconnaissait pas seulement 
la philosophie mais aussi l'écono- 
mie», pour Polanyi, qui énonça 
quelques «absurdités*. Passons 
sur les « aveuglements » d’Aristote, 
les » discours animistes » de 
Monod, et les bavardages des 
<r fournisseurs d'idées de seconde 
main qui, ayant grappillé quelques 
rumeurs dans les parages de la 
science, s'autoprodameni représen- 
tants de la pensée moderne ». au 
premier rang desquels, juste 
devant les sociobiologistes, l'en- 
vieux H. G. Wells. 

Cest un texte vif, méchant, 
de critique et de culture, mais un 
texte important, qui sera aussi, 
malheureusement, un testament. 
Hayek martèle plus qu’il ne 
démontre, mais son immense 
culture lui donne la légitimité de 
pratiquer celte économie philoso- 
phique au marteau. Pourtant, cet 
anarchiste est un conservateur 
dont ie «conservatisme est entière- 
ment limité à la morale t>. et un 
agnostique qui respecte la religion. 
Dieu ? S'il admet a ne pas savoir ce 


que ce mot est censé signifier », les 
interprétations anthropomorphi- 
ques lui sont insupportables, car 
elles sont « le produit d’une suresti- 
mation arrogante des capacités 
d'un esprit du type de l'homme». 

Le leitmotiv du livre est dans 
cette phrase. Pourquoi le laisser- 
faire? Parce que la raison est 
insuffisante, faible et prétentieuse. 
Hayek avoue lui-même s’être 
trompé dans sa jeunesse. N’hési- 
tons pas à dire qu'il renie large- 
ment ce pour quoi on lui donna le 
prix Nobel ses travaux du début 
du siècle sur le capital et l’intérêt, 
dans le fil de la grande école autri- 
chienne d’étude du capital ; ses 
conceptions rationalistes - «qui 
me semblaient en être tin bon 
moyen d'échapper aux supersti- 
tions de toutes sortes {_) - étaient 
elles-mêmes des superstitions». 

ÉCHANGE • Laissons faire, dit 
donc Hayek, car nous savons tou- 
jours moins que le marché, qui 
dit. par les prix, ce que nous 
savons, mais aussi ce que nous ne 
savons pas : les certitudes et les 
incertitudes des autres. L’échange 
a permis, au-delà du petit groupe 
où les hommes sont à portée de 
voix, «l'ordre étendu... processus 
spontané, fruit d'une conformation 
non intentionnelle à certaines pra- 
tiques traditionnelles, et de carac- 
tère globalement moral». La sélec- 
tion évolutive de quatre 
sous-en semblés fondamentaux de 
la morale - le langage, le droit, les 
marchés et l'argent - définit un 
processus d'auto-organisation 
inconsciente. Comment ? C'est en 
principe l'objet du livre, mais le 
livre ne peut que constater : ccs 
règles morales sont 

Hayek n'en est guère gêné. 
Car si la production autonome de 
la morale et de la tradition auto- 
rise de «r nous adopter à des situa- 
tions et des circonstances excédant 
de beaucoup nos capacités ration- 
nelles i, on comprend qu’une cer- 
taine impuissance analytique soit 
justifiée. Paradoxe de cette forte 


analyse fondée sur sa faiblesse ! 
Hayek est donc sceptique, c'est un 
euphémisme, sur les capacités 
analytiques de l’économie. On lui 
saura gré de jeter aux orties, et 
sans ménagement, la phrase stu- 
pide de Keynes, « dans le long 
terme nous serons morts». La 
macro-éconoraie? « Quelques pro- 
babilités vagues... Proches de la 
pratique de la magie ~ » Mais de la 
micro-économie engluée dans la 
vénération d'une rationalité sim- 
pliste, Hayek ne garde pas non 
plus grand chose, et surtout pas ce 
qui pourrait fonder la supériorité 
d’une décision collective, comme 
(e fameux « dilemme du prison- 
nier». « Vanité fatale» du plan et 
du calcuL 

Dans ce livre, où f’on voyage 
de Carthage à Corinthe et de 
Monod a Piaget ou Einstein, le 
lecteur sera fasciné par sa patience 
à démonter tout positivisme et 
constructivisme économique pour 
faire apparaître la spontanéité des 
choses. 

Mais si « l'ordre étendu» - 
disons (c capitalisme, Hayek ne 
dédaigne pas le mot - est destiné 
à s'étendre encore, qu’est-ce qui 
nous permet de dire que cet ordre 
est la forme la {dus achevée de (a 
civilisation ? La réponse est dans 
l'avant-dernier chapitre : la popu- 
lation. Cinq milliards d’hommes, 
voilà la preuve. Des hommes plus 
nombreux et vivant plus long- 
temps. «La vie n'a pas d'autres 
but qu 'elle-même. » Et Hayek 
l’agnostique de conclure sur le 
« Croisses et multipliez » de la 
Genèse qui ouvrait son livre. 

Critique du socialisme? Non. 
pu rationalisme, au nom de la 
réflexion, et du positivisme, au 
nom des faits. Dans ce livre si 
riche, dont la traduction est 
remarquables, de lecture facile, 
sans nuances mais plein d'hu- 
mour, où le mot «société» a' 
volontairement été banni, on ne 
regrettera qu’an absent : le temps. 

Bernard Maris 


HUMEUR i par Josée Doyère 

Récession 


C OMME tes haruspices scru- 
taient, aux temps lointains 
de Rome, les entrailles des 
volailles pour deviner la 
volonté des dieux, nos 
modernes augures scrutent les 
Indices, signes abstraits des 
activités humaines,, synthèse 
statistique censée indiquer de 
quoi demain sera fait. On 
apprend ainsi que la reprise est 
«officielle a en Grande-Bre- 
tagne, que la - récession se 
confirme en France et en Alle- 
magne, et qu'a près quelques 
jours d'optimisme, les derniers 
indicateurs publiés oqtre- 
Atlantique sont porteurs d'in- 
quiétude. 

11 y a des mois, mainte- 
nant, que chaque jour, dans 
nos journaux, dans nos télés, 
on entend parler de la 
«reprise», qui n’est pas pour 
aujourd'hui, certes .non, mais 
peut-être pour demain, pas 
pour le trimestre en cours, 
mais pour la fin de l’année... 
pour ie début de l'année pro- 
chaine, puis pour le- printemps, 
puis pour l’automne... Le 
moins qu’on puisse dire, c'est 
que les fameux indice s ne sont 
guère précis. Pas plus précis, 
en fait, que les horoscopes 
que les astrologues fournis- 
saient aux princes, au Moyen 
Age. 

Un temps, notre attention 
a été focalisée sur les taux 
d'intérêt, les taux allemands en 
particulier, qui n’en finissaient 
pas de faire espérer leur 
baisse. Et l’on attendait, 
crispé, chaque réunion du jeudi 
de te Bundesbank, souhaitant 
sans y croire que le si Indépen- 
dant institut d'émission alle- 
mand allait enfin prendre en 
considération non plus seule- 
ment l'intérêt, de son pays, 
mais celui du .monde occiden- 


tal tout entier. La Buba, enfin, 
se décidait-ejle à les abaisser, 
ces fameux taux, que la baisse 
était illico jugée insuffisante, et 
trop tardive... 

Les Etats-Unis pourtant, 
avaient abaissé las leurs, de 
taux, une bonne dizaine de 
fois, sans effet probant. Pour- 
quoi diable pensait-on que la 
décrue des taux allemands, 
même suivie dans la plupart 
des pays européens, allait 
changer quelque chose 7 

Pourtant on y a cru, moi la 
première. Aujourd'hui, on 
ouvre les yeux, ou du moins 
oh essaye. En Allemagne, en 
France, c’est la crise. Et pour 
appeler un chat un chat, c’est 
la récession! On s’eh doutait 
un peu. Mais à force d'essayer 
de se convaincre que le pire 
n'est pas vraiment sûr, on ne 
parie pas ouvertement de 
récession, mais de «crois- 
sance négative », comme si le 
seul mot de «croissance», 
même flanqué 'de l’adjectif 
«négative » pouvait masquer la 
réalité. Et la réalité, c’est qu'en 
temps de récession le 
chômage ne peut que croître, 
dans l’Hexagone comme 
o utre-Rhin. Le hideux chômage 
avec son cortège d'angoisses, 
de malheurs, de vies gâchées, 
de souffrances, de familles 
déchirées... 

Je ne sais quels indices 
vont demain nous préoccuper, 
nous permettre d'escompter, 
d'attendre, en proie aux sup- 
putations, aux calculs, aux 
démonstrations de ceux qui 
savent... J’ai comme une idée 
qu’ils vont avoir du mal à me 
convaincre du sérieux de leurs 
analyses. A moins qu'ils ne se 
munissent d'une boule de cris- 
tal... ou qu'as ne fassent tour- 
ner les tables. ■ 


NOTE DE LECTURE 


L’ÉCONOMIE DE LA FRANCE 
SOUS LA V RÉPUBLIQUE 

de Jean-Pierre VesperinL 
Economies 414 pages. 195 F. 

Un ouvrage de référence. Il 
porte sur la politique économique 
des gouvernements qui se sont 
succédé sous la V* République de 
1958 à 1988. Le plan est très sim- 
ple : analyse des faits, des mesures 
prises et des résultats. Voici les 
périodes considérées : stabilisation 
dans l’expansion depuis la fonda- 
tion de la V« République 
(1958-1968); crise de mai 1968 et 
mise en œuvre du plan de redres- 
sement (1968-1970); ralentisse- 
ment de la croissance et soutien 
de l’expansion puis accélération 
de Ja croissance et lutte contre 
l’inflation (1970-1973); premier 
choc pétrolier et rupture de la 
croissance (1973-1975); relance 
de l’activité économique (1975- 
1980); expérience socialiste 


(198H986); cohabitation (1986- 
1988). 

Notre auteur s’est efforcé de 
rester, très mesuré dans ses juge- 
ments, préférant - on lui en sait 
gré - laisser parler les multiples 
tableaux de chiffres. Deux remar- 
ques cependant. Jean-Pierre Ves- 
perini est trop indulgent pour le 
plan Fourcade qui avait pour but 
de répondre au premier choc 
pétrolier. 

On a fait beaucoup plus payer 
les industriels que les consomma- 
teurs par souci de ménager l’opi- 
nion. Erreur de manœuvre qui 
nous a coûté cher. Dans sa conclu- 
sion qui jette un pont entre les 
deux cohabitations, Jean-Pierre 
Vesperini reste un peu trop « clas- 
sique» sur les remèdes contre ie 
chômage s’il voit bien l'ambiguïté 
du processus d’unification moné- 
taire selon la lecture que l’on fait 
du traité de Maastricht 

P. D. 


AGENDA 


MARDI 11 MAI. Paris. Colloque 
à l'initiative de Charles 
Descours, sénateur de 
l'Isère et sous (e haut patro- 
nage de René Monory, pré- 
sident du Sénat, sur le 
thème ; «Transports et 
aménagement du terri- 
toire» (Sénat). 

Bruxelles. Réunion au 
niveau ministériel entre la 
CEE et le Conseil de coopé- 
ration des Etats du Golfe. 

MERCREDI 13 MAL Paris. Assu- 
rance-chômage. Réunion 
entre le patronat et les syn- 
dicats sur (a situation de 
l’UNEDIC (Union natio- 
nale pour l’emploi dans 
l'industrie, le commerce et 
l’agriculture). 

JEUDI 13 MAI. Strasbourg. 
«Grand rassemblement des 
retraités» placé sons l’égide 
de la CES (Confédération 
européenne des syndicats). 
Paris. Visite officielle de 
Ernest Shonekan, président 
du Conseil national de 
transition et chef du gou- 
vernement du Nigéria. A 
l’occasion de cette visite, le 
Centre français du com- 
merce extérieur (CFCE) 
organise une rcneontredans 
ses locaux, 10, avenue , 


d'Iéna, Paris- 16 e , le ven- 
dredi 14 mai, de 9 heures à 
11 heures. Tél. : 40-73- 
37-72 (jusqu'au 15 mai). 
VENDUS)! 14 MAI. Vejle (Dane- 
mark). Réunion informelle 
des ministres chargés du 
marché unique de la CEE 
(jusqu’au 15 mai). 

□ Prédsfoa : tes aides aux familles. 
- Dans le dossier sur «la politique 
familiale» (je Monde de l'économie 
du 3 mai), pour évaluer la «réduc- 
tion du coût de l’enfant» par les 
aides aux familles, on a rapporté 
ces deux aides -au coût d’entretien 
des enfants, calculé par l'INSEE en 
- 1983 et actualisé. Ainsi, pour un 
smicard (gagnant 4 335 francs) 
le coût de deux enfants serait 
de 4 156 francs. Les prestations 
moyennes ponr deux enfants (le 
ménage n'est pas imposable) 

' s'élèvent à I 779 francs, ce qui 
représenté près de 45 % du coût de 
TenfenL 
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PAUVRETÉ 


Les « cancres » du RMI 

Services sociaux débordés, élus réticents, manque de solidarité locale : l'Ile-de-France et la région méditerranéenne 
« insèrent » plus mal les bénéficiaires. Des difficultés aggravées par la récession 


L ’INSERTION par le travail 
n’a jamais été le point fort du 
revenu minimum d’insertion 
(RMI). A la fin de Tannée 1992, nn 
tiers seulement des bénéficiaires 
pouvaient ainsi se prévaloir d’une 
activité professionnelle ou même 
d'une formation. De plus, on 
constatait de fortes disparités d’un 
département à l’autre (l’insertion 
relevant en effet de la responsabilité 
des conseils généraux) : en Ile-de- 
France et sur le pourtour méditerra- 
néen (1) ut «RMiste# sur sept, en 
moyenne - contre on sur quatre 
dans le reste de PHexagone - béné- 
ficie <Tnn contrat emploi-solidarité, 
d’un contrat de retour à l'emploi, 
ou d’actions de formation. Alors 
que ces trois formules représentent 
Tessentiel des possibilités offertes 
aux. RMistes. 

Si, dm* les Alpes-Maritimes ou 
la Corse du Sud, cette discordance 
peut s’expliquer par des réalités 
sociales et politiques particulières - 
un certain âectoralisme et une cer- 
taine perversion du système par une 
partie des bénéficiaires eux-mêmes, 
peu soucieux d’insertion profession- 
nelle, les autres départements 
«mauvais élèves» du RMI concen- 
trent souvent les mêmes pro- 
blèmes : population RMiste nom- 
breuse, avant tout victime de la 
crise et de phu en phis désocialisée, 
acteurs débordés et désarmés, mar- 
ché du travail trop exigeant et 
maintenant déprimé. ' 

SiNSnOJTÉ • D'autres départe- 
ments présentent certes les mêmes 
caractéristiques, mais ils s’en sont 
mieux sortis grâce à leur expérience 
dans la prise en charge des per- 
sonnes en difficulté et à une sensibi- 
lité aignë des élus aux difficultés 
soulevées per Je RMI ( fie. Monde du 

13 «ptMnhig IWf)' 

Si en Seine-Saint-Denis, 
comme dans les Bouches-du Rhône 
ou les Hauts-de-Seme, depuis qua- 
tre ans, peu de «contrats d’inser- 
tion» ont été signés, cela «traduit 
l’absence d’accompagnement social 


Des contrats 
à dominante 
professionnelle 

Le contenu des contrats 
d'insertion signés par quelque 
260 000 allocataires du RMI 
(sort 45 % des bénéficiaires) 
s'est peu modifié entre 1989 
et 1992. Selon les enquêtes 
menées par le service des sta- 
tistiques du ministère des 
affaires sodafes, près de 60% 
de ces contrats avalisent une 
action d'insertion profession- 
nelle tancés que plus de 40% 
concernent des mesures ten- 
dant è l'autonomie sociale des 
bénéficiaires. 

Dans le domaine profes- 
sionnel, près de la moitié des 
contrats proposent aux béné- 
ficiaires une «activité d'inser- 
tion» ou un quasi -emploi. La 
formule du contrat emptoi-soü- 
darité (CES) se développe : en 
1992, elle figurait dans un 
contrat d'insertion à domi- 
nante professkwnelte sur cinq. 

Alors que le nombre des 
contrats proposant une forma- 
tion a tendance à se réduire 
(9 % des aHocatairas en 1992 
contre 1 1,4 % en 1990), ceux 
orientant les bénéficiaires vers 
l'entreprise augmentent 
(24,7 % des contrats signés 
contre 23,6 %). Reste que la 
majorité de ces derniers se 
limitent è proposer aux 
RMistes... de rechercher un 
emploi. 

Si les actions visant a 
améliorer l'« autonomie 
sociale » des bénéficiaires ont 
tendance à diminuer, notam- 
ment celles qui concernent la 
lutte contre l'illettrisme et 
l’aide aux démarches quoti- 
diennes, le nombre de 
contrats proposant aux alloca- 
taires d'effectuer un bilan 
social augmente,. Près de 
17 .% des allocataires règlent 
des problèmes de santé. 

V. D. 


des bénéficiaires, selon Christine 
Normand, char g é de mission fonc 
les Bouches-du-Rhône. Faute d’un 
suivi individualisé par les services 
sociaux, les tentatives d’insertion 
dans une activité professionnelle ou 
dans une formation sont souvent 
vouées à l'échec». 

Cette carence s’explique. A 
Marseille comme dans les zones 
fortement urbanisées de la région 
parisienne, la tâche est particulière- 
ment difficile. «Nous sommes en 
présence de personnes transplantées, 
très' volatiles», indique Christine 
Normand : dans les Bouches-du- 
Rhône, la population des bénéfi- 
ciaires s’est renouvelée de moitié en 
1992. 

ISOLÉS* Même son de doefae en 
Seine-Saint-Denis et dans les 
. Hauts-de-Seine, par exemple, où 
70 % des allocataires sont des iso- 
lés, jusque-là inconnus des services 
sociaux. «Ces personnes sont très 
difficiles à suivre, confirme Jacques 
Eyboullet, détaché par l’ANPE dans 
les Hauts-de-Seine : elles vont et 
viennent entre le RAC et des petits 
boulots dédorés ou non dédorés — » 
Dans ce département sont inscrits, 
notamment, quelque 900 «sans 
domicile fixe» domiciliés à la Mai- 
son de Nanterre. «Il ne fiait pas se 
leurrer sur le degré d’employabilité 
des bénéficiaires » : pour Jacques 
Eyboullet, dans les Hauts-doSdne, 
30 % seulement sont aptes à une 
insertion professionnelle. 

Cette situation a aggravé le dés- 
arroi des travailleurs sociaux censés 
accueillir les bénéficiaires du RMI 
et les aiguiller. Chevilles ouvrières 
du dispositif, les travailleurs 
sociaux des municipalités et des 
départements ont, comme ailleurs, 
été submergés par la masse des dos- 
siers : JÛ 000. dans les Hants-do-' 
Seine, 16 000 en Sdne-Saint-Denis, 
30 000 dans les Bouches-du-Rhône. 
Mais, contrairement & ce qui s’est 
passé dans d’autres régions, comme 
le Nord-Pas-de-Calais, ils n’ont pas 
été secondés par des associations 
susceptibles de prendre en charge 
les- nouveaux allocataires. Leur dés- 
arroi s’est durement exprimé dans 
les grèves et les manifestations de 
l’automne 1991. 

Les conseils généraux des 
Bouches-du-Rhône et des Hauts-de- 
Seine tentent aujourd’hui de résor- 
ber cet engorgement des services 
sociaux. Le premier en per mettant, 
pour la première fois, & des associa- 
tions d’instruire et de traiter des 
dossiers. Le second en rendant plus 
efficaces les «cellules d’appui», 
cessées aider les assistantes sociales 
à proposer des solutions aux 
RMistes. «Certains maires les 
avaient transformées en réunions 
mondaines de Quarante personnes, 
se souvient Jacques Eyboullet. 
Mieux vaut de petites équipes de 
sept ou huit professionnels qui se 
partagent les dossiers. » Telle sera en 
tout cas la vocation des futurs 
groupes communaux d’insertion 
mis en place dans les Hauts-de- 
Seine. 

INVESTIES • La mise au point 
d’un contrat d’insertion avec nn 
allocataire ne constitue pas une 
simple formalité : «Pour apporter 
une solution à toutes les difficultés 
d’un allocataire, il faut y consacrer 
de trois à à dix-huit heures en 
moyenne», estime Joëlle Des- 
bordes, chargée de T insertion au 
conseil général des Hauts-de-Seine. 
A condition de déjà bien maîtriser 
toutes les arcanes du dispositif tant 
dans tes domaines sociaux que pro- 
fessionnels. 

Or, sur les 300 assistantes 
sociales des Hauts-de-Seine concer- 
nées per le RMI, seule une cinquan- 
taine se sont réellement investies 
dans l’insertion, estime Joëlle Des- 
bordes. De plus, la notion même de 
contrat se heurte toujours -aux habi- 
tudes de travail des assistantes 
sociales. «Elles ont peur de se faire 
juger lors de l'examen du contrat 
par une commission locale d’inser- 
tion qui, ici apparaît trop éloignée 
de leurs contraintes, explique-t-elle, 
et de surcroît, elles redoutent d'en- 
gager les RMistes dans une 
démarche qui. si elle n'aboutit pas, 
risque d’entraîner la suppression de 
leur ùHocaltim.» 

Les services sociaux ne sont 
pas seuls en cause. La signature des 
contrats est encore freinée par les 
maires et les deux présidents de 



conseils généraux communistes 
(Seine-Saint-Denis et Val-do- 
Marne) : pour eux, Finsertion pro- 
fessionnelle par le RMI contribue 
trop souvent «à tirer le coût du tra- 
vail vers te bas». Cette position de 
principe tend toutefois à évoluer : 


«Si le conseil général de Seine- 
Saint-Denis demeure toujours aussi 
vigilant sur la qualité des formations 
et des insertions que nous proposons 
et qui doivent tendre vers un emploi 
stable, ü a progressivement compris 
que. pour les RMistes. une démarche 


professionnelle ne peut pas aboutir 
sans un traitement social», 
constate, par exemple, Nicole 
Dubois, détachée par FAN PE en 
Seine-Saint-Denis. 

RÉSEAUX • Ces améliorations 
«en amont* ne résolvent pas les 
problèmes d’insertion «en aval». 
[Huis la région parisienne, notam- 
ment, il n’existe de pas de «bassin 
d’emploi» géographiquement déli- 
mité. Pas de solidarités locales, pas 
ou peu de ces «réseaux» qui fitdli- 
tent le placement. Les opérations de 
chantier-école, par exemple, se 
bâtissent encore essentiellement de 
bouche à oreille: 

Pour les contrats emploi-solida- 
rité (CES), les administrations sont 
saturées et les autres employeurs 
potentiels se montrent de plus en 
plus exigeants sur les compétences 
des candidats. Le conseil général 
des Hauts-de-Seine, qui mettait 
ainsi & la disposition des associa- 
tions trois cents CES entièrement 
financés, n’a ainsi pu placer qu’une 
soixantaine de personnes. 

Aujourd’hui ces difficultés sont 
aggravées par la récession économi- 


que. « Réinsérer les allocataires, 
s’interroge ainsi Nicole Dubois, oui, 
mais dans quoi ? Comment crée-t-on 
de l’emploi alors que toutes les 
entreprises en suppriment? Ne 
sommes nous pas en train de nous 
planter en continuant de baser 
l’identité sociale de ces bénéficiaires 
sur un emploi qui se dérobe?» 

Au moment où le nombre d’al- 
locataires augmente sensiblement 
(de préside 20 % en 1992) et où les 
.sorties du RMI sont ralenties par la 
récession économique, les difficul- 
tés perceptibles dans ces départe- 
ments ne donnent-elles pas un 
avant-goût des limites d’un disposi- 
tif confronté à un traitement de 
masse? On peut le craindre : « Cria 
revient de plus en plus à déplacer 
une montagne avec une petite cuil- 
lère. 1 », résume Nicole Dubois. 

Valérie Devîllechabrolle 


(1) Les dix départements affichant 
les plus mauvais résultats sont : Corse 
du Sud, Val-de-Marne, Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis, Alpes-Maritimes, 
Var, Essonne, Val-d’Oise, Bouches-du- 
Rhône et Yveline! 
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"L'Homme, 

une formidable pen^fs,,, 
et quatre membres 
œuvrant en totale harmonie.”. 
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Demandez donc au président d’ELFi ce qu’il en pense, a i mwge 

de l'être humain, dont le dynamisme repose sur l’équilibre entre pensées et actions, la force 
de l'entreprise réside en bonne part dans sa capacité à développer des savoir-faire complé- 
mentaires de façon cohérente. Ainsi, en madère de /élancements de l'entreprise, d est 
fréquent de devoir associer plusieurs métiers pour construire un montage spécifique. C'est pour 
que le Groupe Crédit hJ nrirm nl est structuré en quatre métiers omipiémeiuarres de la 
finance, qui fonctionnent en synergie autour d'un interlocuteur unique : interventions en 
fonds propres, prêts à long terme, financements immoiniieTS, ou encore opérations de marchés 
de capitaux. Grâce à cette organisation nouvelle, le Crédit National a pu, non seulement 
concevoir le montage du rachat par El. Fi de Thomson-Electroménager, mais aussi parti- 
ciper à tous les {«sains de financement de l'opération. Pour tout renseignement : Groupe 
Crédit National, 45 rue Samt- Dominique 75700 Paris. 



GROUPE CREDIT NATIONAL 

Accompagner une entreprise, c’est raisonner comme elle. 
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MAROC 


Le rêve européen 

Pour confirmer son décollage économique encore fragile , le Maroc espère renforcer ses liens avec la CEE. Il devra 
aussi atténuer un malaise social qui s 'exacerbe à là veille des élections prévues pour le 25 juin 


S UR le boulevard de la Cor- 
niche, à Casablanca, le pre- 
mier McDonald's du 
Maroc, ouvert en décembre, ne 
désemplit pas. Attablés en ter- 
rasse face à l’Atlantique, les 
enfants de la nouvelle bourgeoisie 
prospère du quartier résidentiel 
d’Anfa viennent en Mercedes ou 
en Golf profiter des soirs déjà 
doux. Le Maroc s’apprête à sortir 
du programme d'ajustement 
structurel lancé i! y a dix ans sous 
l’égide du Fonds monétaire inter- 
national (FMI). Un programme 
conduit à coups de dévaluations 
et de restrictions budgétaires. 

Le coût social des dix années 
d'ajustement est élevé pour une 
grande partie de la population. 
Mais les équilibres macro-écono- 
miques sont rétablis. Le taux de 
croissance est remonté à 5 % l’an 
en moyenne depuis 1988, tandis 
que l’inflation a été ramenée à 
5,5 % en 1992, d’après le minis- 
tère des finances. Le produit inté- 
rieur brut (PIB) a franchi le seuil 
des 1 000 dollars par habitant 11 
n'a cessé d’augmenter depuis 
1987. 

Jusqu’en 1992. L'an dernier, 
la croissance est redevenue néga- 
tive, essentiellement à cause de la 
sécheresse, qui sévit pour la 
deuxième année consécutive alors 
que la moitié de la population vit 
encore de l’agriculture. Les expor- 
tations d’agrumes ont diminué, 
tandis que les importations de 
céréales ont augmenté. Résultat : 
le déficit du commerce extérieur 
s'est creusé, atteignant 28 mil- 
liards de dirhams (17 milliards de 
francs) en 1992. 

ÉQUILIBRE • L’économie 
marocaine retomberait-elle dans 
les errements des années 70? 
« Certainement pas ! » répondent 
en chœur les experts du FMI et de 
la Commission européenne, qui 
ne tarissent pas d’éloges sur le 
redressement du pays. «Le Maroc 
est en plein décollage, comme la 
Tunisie », affirme Philippe Jur- 
gensen, directeur de la Caisse 
française de développement. 
Grâce aux délocalisations des 
entreprises européennes, dans le 
secteur textile notamment, le 
pays s'est doté d’un tissu indus- 
triel au cours de la dernière 
décennie. Les industries manufac- 
turières ont formé 18 % du PIB 
en 1991. 

Les PME sont nombreuses au 
Maroc. Beaucoup font partie du 
secteur informel, utilisant travail 
au noir et bas salaires. Mais ces 
petites entreprises ont créé des 
emplois qui permettent au pays 
d’encaisser tant bien que mal la 
sécheresse actuelle. C’est un atout 
non négligeable, car le Maroc est 
confronté au chômage des jeunes. 



Et deux Marocains sur trois ont 
moins de vingt-cinq ans... Le 
chômage atteint officiellement 
17, S % de la population active 
urbaine. Non rémunéré, il est dif- 
ficile & recenser et probablement 
sous-évalué. 

Fait rare sur le continent 
africain, les finances publiques 
ont retrouvé l’équilibre. «Le ser- 
vice de la dette n'absorbe plus que 
35 % des recettes en devises en 
1992. contre 60 % en 1985». se 
réjouit Mohammed Sagou, direc- 
teur de cabinet du ministre des 
finances. La dette (21 milliards 
de dollars en 1993) pèse encore 
lourdement sur les comptes de 


Rat 


ibat conclura 
aux alentours 
de 1995 un accord 
d'association 
avec la Communauté 
européenne 
qui l'amarrera 
à l'Europe. 


l’Etat, mais nettement moins 
qu’au début des années 80. A 
l’époque, le royaume était au 
bord de la banqueroute. 

Depuis, la politique du tout- 
Etat a fait long feu. Le change- 
ment de cap a été amorcé en 
1988, avec la levée de la loi sur la 
« marocanisation » des moyens de 
production. L’encadrement du 
crédit a été supprimé en janvier 
1991, tandis que les droits de 
douane sont progressivement 
abaissés. Iis s'élèvent encore à 
40 % (en moyenne), mais ils 
étaient de 400 % en 1983. 


Signe de confiance, les inves- 
tissements étrangers augmentent. 
Ils ont atteint près de 3 milliards 
de francs en 1992 et permis de 
combler le déficit de ta balance 
des paiements, ramené à 1,8 % 
du PIB. Deuxième source de 
devises, devant tes phosphates et 
l’agro-alimentaire, le tourisme a 
retrouvé son niveau d’avant la 
crise du Golfe. La première res- 
source en devises reste le trans- 
fert de fonds des 1,8 million de 
ressortissants marocains à l'étran- 
ger, en hausse de 8 % en 1992. 

Confiant en son économie, le 
gouvernement a lancé un vaste 
programme de privatisation. 
Soixante-quatorze entreprises 
publiques doivent Stre vendues 
au privé. La Bourse de Casa- 
blanca est réactivée. Le 22 jan- 
vier, la convertibilité courante du 
dirham (pour les opérations com- 
merciales) est venue couronner le 
redressement financier. 

RENOUVEAU • Le royaume 
relève la tête. Les grands projets 
architecturaux se multiplient. La 
construction par Bouygues de la 
monumentale mosquée Hassan U 
sur le front de mer de Casablanca 
à peine terminée, voici venu le 
temps du «Casablanca World 
Trade Center». Deux tours 
jumelles de 110 mètres de haut 
dessinées par Ricardo Bofill et 
Elie MouyaJ seront élevées au 
centre de £a capitale économique, 
désormais peuplée de six millions 
d’habitants. 

Le renouveau marocain se 
traduit aussi par la montée en 
puissance de l'Omnium nord -afri- 
cain (ONA), fleuron industriel du 
Maroc, dont 18,18 % du capital 
appartient en propre au roi Has- 
san IL Ancien comptoir de Pari- 
bas en Afrique du Nord sous le 


protectorat, le conglomérat, pré- 
sidé par le gendre du roi, est bou- 
limique. Présent dans L’agroali- 
mentaire, les mines, la banque 
(Banque commerciale du Maroc), 
['assurance, l'immobilier, les télé- 
communications (avec Alcatel et 
IBM), la radio (Radio Méditerra- 
née internationale) et la télévision 
(chaîne cryptée 2M I), l'ONA a 
réalisé près de 10 milliards de 
francs de chiffre d'affaires en 
1992. 

Rabat souhaite-t-il dévelop- 
per ses échanges avec L’Afrique? 
L’ONA rachète au mois de février 
la troisième société française de 
négoce avec le continent, Optorg, 
La communication est-elle consi- 
dérée par le Palais comme un sec- 
teur d’avenir? L’ONA tente, 
en mars, de prendre le contrôle 
de Radio- Monte-Carlo, avec la 
bénédiction des pouvoirs publics 
français. En vain cette fois, les 
journalistes de la station s'étant 
émus de passer sous le contrôle 
d’un pays «peu respectueux de la 
liberté de la presse». 

Peu importe. Le vieux rêve 
de Hassan U est en train de se 
réalis er. A défaut d'entrer dans la 
CEE, Rabat conclura aux alen- 
tours de 1995 un accord d’asso- 
ciation avec la Communauté 
européenne qui l'amarrera à l’Eu- 
rope. Les négociations seront dif- 
ficiles sur l'agriculture. Mais pour 
les autres produits, tu accord de 
libre-échange devrait être signé 
dans deux ans. Les termes du 
marché sont clairs. L’Europe 
cherche la stabilité sur son flanc 
sud, au moment où l'islamisme 
menace de gagner l’ensemble du 
Maghreb. Les Douze souhaitent 
plus précisément endiguer le 
commerce de 1a drogue et l'immi- 
gration clandestine via le détroit 
de Gibraltar. Rabat s'est engagé, 


de son côté, & lutter contre la 
culture du cannabis en consacrant 
12 milliards de francs au dévelop- 
pement du Rif, et demande à 
Bruxelles d’investir autant dans 
ce programme. - 

TENSIONS • D’une manière 
plus générale, Rabat veut obtenir 
des Européens un vrai partena- 
riat, à même d'attirer les investis- 
sements étrangers. «Nous ne 
sommes qu’à 14 kilomètres de 
l’Europe. Les deux tiers de nos 
échanges se font avec les pays de 
. la Communauté. Il serait Juste 
que nous devenions des parte- 
naires à part entière !» plaide 
Hassan Abouyoub, le jeune 
ministre du commerce extérieur 
et du tourisme. Preuve de la 
dépendance de l’économie maro- 
caine à l’égard de la CEE, l’indus- 
trie du vêtement souffre du ralen- 
tissement économique en Europe. 
Elle pâtît aussi de la concurrence 
nouvelle des pays d’Europe de 
l’Est et d’Asie: Il finit donc diver- 
sifier l'industrie. 

Le Maroc, Mexique de l’Eu- 
rope? «Le détroit de Gibraltar est 
notre Rio Grande!» lance Michel 
Albert, président des AGF et 


Chiffres-clés 

Population : 26 millions 
Superficie ; 447 000 kilo- 
mètres carrés (non inclus le 
Sahara occidental) 

Taux de croissance 
démographique : 3,5 (taux 
brut de natalité, 1990) - 
PNB par téta : 

1 000 dollars 

Croissance économique : 
-3% (1992) 


administrateur de l’ONA. L’éco- 
nomie mexicaine s’amarre à celle 
des Etats-Unis avec l’Accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA). 

Comme le Mexique, le 
' pétrole en. moins, le Maroc doit 
: faire face & des déséquilibres 
I sociaux. L’exode rural s’accélère, 
t provoquant la formation de 
j bidonvilles autour de Casablanca 
jet d’Agadir. «La politique de 
: développement rural est un échec ! 
Au lieu de construire des infra- 
structures dans les régions pau- 
vres, on a bâti de superbes mai- 
sons de fonction autour des 
préfectures!» dénonce Moham- 
j med Elyazghi, premier secrétaire 
■ adjoint de l’Union socialiste des 
1 forces populaires (USFP, opposi- 
tion). 

La sécheresse actuelle fait 
ressurgir les mécontentements 
profonds liés au déficit social du 
système marocain. Une demi- 
douzaine de professions (ensei- 
gnants, cheminots, postiers) se 
sont mises en grève en février 
et mars, suivies par les ouvriers 
du privé. Selon les responsables 
de la Confédération démocrati- 
que du travail (CDT), «2 000 
ouvriers. du textile» ont débrayé à 
la mi-mars. La CDT est le syndi- 
cat .de Noubir El Amaoui, 
condamné & deux ans de prison 
ferme pour diffamation après 
avoir évoqué la « corruption » des 
autorités dans une interview au 
quotidien espagnol El Pais en 
1992. Quand la cour d’appel de 
Rabat a- confirmé, le 28 janvier, 
sa condamnation, le secrétaire 
général de la CDT est devenu le 
symbole des «petits». 

Pour calmer les esprits, le roi 
Hassan II a annoncé le 27 mars, 
pendant la fête du trône,- un plan 
anti-sécheresse d’trrgènce'de 6 
milliards dé dîriuuns (3,6' mil- 
liards de francs). Ce programme 
de grands travaux (construction 
de routes, de bâtiments sociaux™) 
doit « procurer du travail à 
300 000 personnes en 1993 » . 

Cela suffira-t-il â apaiser les 
tensions? A la veille des élections 
législatives à nouveau reportées 
au 25 juin, les syndicats récla- 
ment une hausse des salaires et le 
respect des droits syndicaux. 
«Nous ne pouvons pas augmenter 
les salaires si nous voulons être 
compétitifs », répond Abderrah- 
mane Benna'ni-Smïres, président 
de la Confédération générale éco- 
nomique marocaine. Le syndicat 
patronal. Le SMIC est à 
1 400 dirhams (640 francs) par 
mois. A Casablanca, le loyer d’un 
appartement de trois pièces 
s’élève & 2 500 dirhams 
(i 500 francs) par mois... 

Philippe AJaric 
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Suite de la page 29 

L'édifice avait fière allure : dix 
ans de suite, entre 1973 et 1985, la 
croissance annuelle du PIB par 
tête d'habitant a dépassé 3 %. Il ne 
s'en est pas moins effondré en 
1986, en même temps que les 
cours du pétrole brut. «Nous nous 
sommes retrouvés avec des caisses 
vides. On avait de quoi payer une 
semaine d'importations, pas plus». 
se souvient un ministre de l'épo- 
que. La suite était inévitable. Ce 
fut la mise en œuvre d'un « pro- 
gramme d'ajustement structurel » 
sous l’égide du FML Réduction 
des déficits publics, désengage- 
ment de l’Etat, libération des prix 
et du crédit, ouverture au com- 
merce mondial avec, en corollaire, 
une dévaluation «compétitive» de 
la monnaie... La recette - standard 
- est connue. Depuis juillet 1986, 
la Tunisie l’applique avec obstina- 
tion et brio. Tant et si bien qu’en 
fin d’année dernière, le président 
Ben Ali a pu promettre pour 1993 
la convertibilité du dinar, la mon- 
naie nationale, tandis que, 
fin avril, le Parlement tunisien 
votait une loi levant les ultimes 
contrôles de change sur les trans- 
rerts de capitaux par les investis- 
seurs étrangers. 

j « 


TUNISIE 

Le trop bon élève du 


Seul raté du plan d’ajuste- 
ment, volontiers admis par les 
dirigeants : le programme de pri- 
vatisation. Une quarantaine à 
peine d’entreprises publiques ou 
semi-publiques ont à ce jour quitté 
le giron de l’Etat. « La privatisa- 
tion prend du retard », constate « le 
patron des patrons» tunisiens, 
Hédi Jilani. Le plus amer face à 
cette lenteur est Mohamed Salah 
M’haidi, président d'une Bourse 
des valeurs dont la renaissance 
dépend des privatisations, seule 
façon d’alimenter un marché 
étranglé par le manque d’offres. 
En attendant les lendemains qui 
chantent, coincée entre les rues 
Garibaldï et Kemal-Ataturk, la 
Bourse de la capitale et sa demi- 


Chiffres-clés 

Population : 8,3 millions 
(1992, provisoire) 

Superficie : 164 160 km 2 
Taux de croissance 
démographique : 1 ,90 

PNB par tâte d'hab. : 

1 650 dollars (1992) 

Croissance économique : 
8,6 % (1992) 


douzaine de golden boys végètent 
à quelques centaines de mètres du 
«Tunis de l’an 2000». Les bars du 
PMU alentour drainent davantage 
de parieurs qu’elle. 

FRAGILITÉ • Tout ne serait donc 
qu'affaire de temps et de patience. 
Déjà membre de * la crème du 
tiers-monde», selon l'expression 
du patron d'une entreprise textile, 
la Tunisie et ses 8,3 millions d'ha- 
bitants, promet l’équipe diri- 
geante, sera bientôt tirée d'afTaire 
moyennant quelques ultimes ajus- 
tements. La perspective est sédui- 
sante, le tableau prometteur, mais 
de l’avis même du ministre du 
plan et du développement régio- 
nal, Mustapha Kamel Nabli, à tout 
le moins prématuré. « 1993 et 
1994 seront des années difficiles. 
L’heure de vérité approche», 
oonfïe-t-iL 

Pessimisme déplacé? Lucidité 
louable plutôt. Car. derrière une 
croissance économique «à la chi- 
noise», des craquements de mau- 
vais augure commencent à se faire 
entendre. Le plus inquiétant 
touche à la balance commerciale, 
dont le déficit a crû de moitié 
entre 1991 et 1992 sous l’effet 
conjugué d'un tassement des 
exportations et d'une envolée des 


importations. Explication par- 
tielle : l’abondance de la récolte 
d’olives dans les pays de l’Europe 
du Sud a empêché la Tunisie 
d’écouler une production record. 
Mais les chiffres montrent surtout 


Derrière 
une croissance 
économique 
«à la chinoise», 
des craquements 
de mauvais augure 
commencent 
à se faire entendre. 


que les industriels tunisiens avec 
leurs produits souvent de médio- 
cre qualité ou trop chers - notam- 
ment le textile bas de gamme - se 
font tailler des croupières sur les 
marchés européens tandis que l’af- 
flux de produits étrangers en Tuni- 
sie se révèle douloureux. 

Le secteur textile-cuir (le tiers 
des exportations tunisiennes de 
biens et services hors énergie) 
illustre bien les limites actuelles de 
l’industrie tunisienne. Les perfor- 

\ 


FMI I 


mances de cette branche, qui tra- 
vaille pour l'essentiel à partir de 
matières premières importées, 
reposent en effet moins sur une 
mécanisation accrue - les investis- 
sements sont .à la traîne depuis 
1991 - que sur l’emploi d’une 
main-d'œuvre bon marché. Ce 
qu'elle est de moins en moins 
comparée, au Maroc ou à certains 
pays asiatiques, en dépit des 
48 heures hebdomadaires de tra- 
vail des salariés du secteur. De là 
la multiplication des fermetures 
d’usines textiles ces derniers mois. 
« C’est vrai que s’intégrer au com- 
merce mondial a un coût ». 
reconnaît le numéro un de l’orga- 
nisation patronale, PUtica. La 
Tunisie, pronostique Médi Jilani, 
va perdre dans cette cure d’asssai- 
nissement « 10 % à 15 % de son 
tissu industriel». Ensuite, pro- 
met-il, viendra, le temps de la 
reconquête» 

A moins qu 'entre-temps le 
remède n’ait tué le patient. C’est 
ce que craignent, sans oser le pro- 
clamer ouvertement, nombre de 
patrons. Et non des moindres. 
«La Tunisie est devenue plus FMI 
que le FMI, se plaint le président 
d'une importante banque privée. 
Alors que ce pays a eu la sagesse 
d’étaler dans le temps la libération 

\ h 


des prix. U veut s’ouvrir du Jour au 
lendemain à la concurrence mon- 
diale. Nos entreprises n’y résiste- 
ront pas. » Et certains patrons de 
préconiser, qui une nouvelle déva- 
luation compétitive du dinar, qui 
une réorientation des échanges en 
délaissant l'Europe (elle accueille 
près de 80 % des exportations 
tunisiennes) au profit des pays du 
Maghreb (7%). 

Peu de chance que le gouver- 
nement - ou plutôt la petite 
équipe de technocrates qui, au 
palais présidentiel de Carthage, 
détermine la politique économi- 
que - remette en cause l’objectif 
du VIII* pian de développement 
(1992-1996) : construire «une éco- 
nomie plus diversifiée, ouverte et 
compétitive». Encore faut-il en- 
a voir les moyens. Confrontée â un 
fléchissement inquiétant des 
investissements industriels - au 
profit d’nn secteur touristique 
menacé de surdimensionnenient - 
à un moment où le pays ne peut 
s’offrir le luxe d’accroître son 
endettement, le pari de là moder- 
nisation repose entre les seules 
mains des investisseurs étrangers. 
Jusqu’ici, ils ne se bousculent 
guère en Tunisie. 

Jean-Pierre Tuquoi 
t 3 
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sécheresse 
a bouleversé 
(es systèmes 
de production 
et les conditions 
de vie.” 


connaissance du milieu et des 
systèmes de production locaux, a 
déjà permis à plusieurs milliers 
d’agriculteurs de reprendre 
espoir. 

DIALOGUE • A l’ombre du 
grand arbre qui marque les 
abords de Mihity, Konrad Ellsas- 
ser déploie une grande feuille 
quadrillée aux allures de cadas- 
tre. Après avoir offert la kola de 
bienvenue, les femmes, parées de 
leurs plus beaux atours, se tien- 
nent maintenant en retrait. Assis 
sur des nattes, les hommes atten- 
dent que Konrad ouvre le dialo- 
gue. Malgré la chaleur de l’aptèsr 
midi, malgré lé ramadan qui 
assoupit les esprits, ils sont plus 
d’une centaine à être venus. 
«Mihity», en langue peule, signi- 
fie : «Cest moi qui ai trouvé .» Et 
les éleveurs du campement l’ont 
compris, Konrad est l'homme qui 
a «trouvé» te crédit rural. 

Après cinq ans passés dans 1e 
département de Banh (I), aux 
frontières du pays peut et du pays 
mossi, ce jeune chercheur du 
CIRAD est devenu pins sociolo- 
gue qu’écobiologiste, sa forma- 
tion d’origine. Les conditions de 
vie de ces populations rurales, il 
les connaît mieux que personnel 
Il sait que leurs préoccupations 
de chaque jour n’ont qu'un rap- 
port lointain avec la révolution 
du 4 août 1983 fomentée par 
Thomas Sankara, avec le proces- 
sus de démocratisation enco urs 
et plus encore avec le programme 
d’ajustement structurel (PAS),, 
auquel le Burkina-Faso a adhéré 
en 1991. Ici, tout est affaire d’éle- 
vage et de culture, de tradition et 
de labeur. Et la terre ue reçoit,. les 


Aide-toi, le Sahel t’aidera 

Depuis cinq ans, un système de crédit rural tente de relancer l'économie des régions 
subdésertiques du Burkina-Faso. Avec des résultats prometteurs 


BA1W (Burkina-Faso) 
de notre envoyée spéciale 

L ’ANNÉE de la grande séche- 
resse, Sambo Barry s’en 
souvient comme si c’était 
hier. C’était en 1984, il venait 
d’avoir vingt-six ans. Les précé- 
dentes, déjà, avaient été difficiles 
- la mauvaise pluviométrie avait 
appauvri les sols, il fallait emme- 
ner les troupeaux de plus en plus 
loin, et, malgré cela, la produc- 
tion laitière ne cessait de 
décroître -, celle-ci fut décisive. 
Les cultures furent anéanties, les 
troupeaux décimés, le petit com- 
merce bloqué: Au village, la déri- 
sion des sages fut vite prise. Il 
fallait repartir. Tourner le dos à 
la terre trop ingrate du Sahel, 
quitter le Yatenga (région nord 
du Burkina-Faso), et descendre à 
ISO km au sud-ouest, dans la val- 
lée du fleuve Sourou, là où 
l’herbe était encore verte. 

Sambo partit donc, et avec 
lui soixante-six zébus, la richesse 
de la famille. Dans la vallée, ses 
animaux furent atteints par la 
trypanosomiase bovine. «Au bout 
d'une saison siche, seules dix-neuf 
bêtes avaient survécu», dit-il à 
voix basse - car le troupeau 
bovin, pour un Peul, est le sym- 
bole du prestige social. Comme 
pour atténuer, la honte, il ajoute, 
très vite : «L'un de mes cousins 
était parti avec qualre-vlngt-cinq 
animaux. A lui aussi, il n'en resta 
que dix-neuf » Le jeune éleveur, 
alors, se résigna à rentrer au vil- 
lage natal, où «le vieux et la 
vieille avaient gardé quelques chè- 
vres». Et c’est ainsi, pour lui, que 
tout a basculé. 

Aujourd’hui, Sambo n’a plus 
de raison d’avoir honte. Conseil- 
ler technique auprès deséleveurs 

à une expèneace^de développe- 
ment; ra rai., inédite, conduite 
depuis 'cinq ans par le Centre 
français de coopération interna- 
tionale en recherche agronomique 
pour le développement (CIRAD). 
Une stratégie de relance écono- 
mique menée dans l'une des 
régions les plus pauvres du 
monde, qui, grâce & une parfaite 


bonnes années, que 300 mm de 
pluie. 

« Pour ces peuples sédentari- 
sés, la sécheresse, couplée à l'ac- 
croissement démographique, a 
bouleversé les systèmes de produc- 
tion et les conditions de vie», 
explique Konrad Ellsasser. Jus- 
qu’à 1984, cette agriculture d’au- 
tosubsistance permettait aux 
10 000 habitants du nord- Ya- 
tenga de survivre, ex même par- 
fois de bien vivre. Depuis, dans 
ces zones forestières, naguère 
peuplées de tiamis (Pterocarpus 
lucens) et désormais hérissées de 
troncs morts, il est devenu 
impossible, pour la première fais 
de l’histoire, de surmonter la 
crise en revenant au système tra- 
ditionnel. 

ÉLEVAGE B A l’élevage bovin 
laitier s’est substitué celui des 
chèvres et des moutons, seuls 
garants d'une rentrée d’argent 
rapide. L’élevage des zébus est 
désormais destiné pour l'essentiel 
à l’exportation, autrefois raris- 
sime. Une transformation des 
systèmes de production & laquelle 
s’est ajoutée une profonde muta- 
tion des rapports sociaux entre 
Peuls et Rimalbés, les deux prin- 
cipales populations de la région. 

«Bien qu'officielle ment 
affranchis en 1916, les agricul- 
teurs rimaïbés, au début des 
années 80, étaient encore esclaves 
des éleveurs peuls , résume Kon- 
rad Ellsasser. Leur système de 
production reposait sur la culture 
de petit mil en continu, la fertilité 
des champs étant assurée par le 
parcage des troupeaux peuls en 
saison sèche.» La situation, 
aujourd'hui, est radicalement dif- 
férente. Poussées par la crise, 
presque toutes les Amitiés peules 
se sont mises à cultiver leurs pro- 
pres- parcelles de -mil, tandis que 
tes Rimfübés, passés 4e la condi- 
tion de serfs à celle de salariés 
agricoles, se rodent progressive- 
ment aux techniques de l'élevage 
afin de diversifier leur produc- 
tion. t 

Décapitalisation, monétarisa- 
tion des échanges, modifications 
des activités agricoles et des rap- 
ports sociaux... Depuis quelques 
années, l’histoire avance très vite 
cette région du SaheL Pour 
tenter d’aider les villageois à 
prendre ce nouveau départ, 
l’équipe du CIRAD ne cherche à 
imposer ni techniques agricoles 
ni projet à grande écbeüe. Elle 
leur propose, tout simplement, de 
leur prêter de l'argent 

Adapté aux besoins de cha- 
que village, do chaque famille, ce 
crédit rural s’inspire beaucoup de 
celui que la Orammen Bank 
expérimente avec succès, depuis, 
plusieurs années, dans les zones 
rurales du Bangladesh. Fondé sur 
un principe de caution solidaire, 
sa gestion & l'échelle régionale est 
aujourd’hui coordonnée par une 
association privée à bot non 
lucratif. Sahel Action. Présidée 
par Ignace Ouedraogo, ingénieur 
a g ro n ome à l'Institut national de 
recherche agronomique (INERA), 
composée d'une' trentaine de 
membres burkinabés, celle-ci 
fonctionne comme une structure 
intermédiaire entre les popula- 
tions rurales et le système ban- 
caire, et espère, prochainement 
accéder au statut d’ONG. 

FEMMES • Sous le tiami de 
Mihity où l’harmattan souffle un 
sable brûlant les ‘femmes se sont 
rapprochées. Autrefois chargées 
de la vente des produits laitiers, 
aujourd’hui désœuvrées par la 
crise, c’est & elles,- en effet, que 
s’adresse en priorité le crédit 
rural, qui Leur permet de recou- 
vrer une. fonction socialeet des- 
serrer un peu te joug maritaL 

Lentement, patiemment, 
Ignace Ouedraogo récapitule les 
principes dix crédit rural : un prêt 
de S 000 à 50 000 francs CFA 
(100 à 1 000 francs français) par 
personne - soit six mois à cinq 
ans de revenus pour les plus 
démunis, - accordé après l’exa- 
men rigoureux de son intérêt 
social et de sa viabilité. Deux for- 
mules, au choix : un crédit «heb- 
domadaire» servant à démarrer 
une petite activité commerciale, 
dont le remboursement s’étale sur 
57 semaines; et un crédit «d’em- 
bouche», plus important, destiné 


à acquérir et à engraisser on ani- 
mal qui sera revendu, lors des 
fêtes de fin d’année ou de l’Ata- 
baski (2), jusqu’à trois ou quatre 
fois son prix d'achat. 

«Avec seulement un million 
de francs CFA débloqués, c’est 
extraordinaire de voir à quel point 
les gens d'un village se remettent 
au travail», constate Biba Boly, 
responsable provinciale de Sahel 
Action. Et les résultats, c’est vrai, 
sont aujourd’hui perceptibles 
dans toute la région. A Nogo- 
doum, où le commerce dépéris- 
sait 3 y a seulement trois ans, la 
grand-place a retrouvé vie. On y 
vend des pagnes, des nattes, des 
savons & l’huile d’arachide. On y 
parle cuisine autour du beurre de 
karité, des boules d’acasa ou des 
feuilles de tamarin. Et les coopé- 
ratives locales, somptueusement 
baptisées «banque de céréales» 
et « magasin d’aliments du 
bétail», ne désemplissent pas. 

Progrès dérisoire? Ici, tous sont 
convaincus du contraire. «Nous 
avons voulu montrer que les agri- 
culteurs du Sahel pouvaient s’en 
sortir et qu’il existe d'autres 


moyens d’aider les peuples que la 
grande aide internationale », 
résume Konrad Ellsasser. Le mes- 
sage, qui se colporte maintenant 
jusqu'en pays mossi (à Kéké, vil- 
lage de 600 habitants, 95 crédits 
sont actuellement en cours), 
passe plus vite encore chez les 
jeunes. « Les crédits doivent se 


“Les 


précédentes 
expériences 
de crédit rural 
avaient donné 
la priorité 
à Y équipement 
agricole.” 


multiplier dans tous les villages, 
et les femmes qui en ont bénéficié 
le faire savoir au plus grand nom- 
bre», affirme avec force un Mossi 
de vingt ans, qui arbore un tee- 
shirt «Malcolm X» et qui partira 
d emain conquérir la ville. Plus de 
3 600 crédits individuels dans la 
seule province du Yatenga, 


10 000 prévus dans tout le pays, 
un budget de 120 millions de 
francs CFA (2,4 millions de 
francs) mis en circulation par la 
Caisse française de développe- 
ment (CFD) : lancé il y a cinq 
ans à peine, le projet du CIRAD 
et de Sahel Action approcherait-il 
de la réussite? 

Remboursés à 98 %, les cré- 
dits ont permis de relancer l’éco- 
nomie de plusieurs dizaines de 
villages. Mais cela suppose un 
lourd travail de gestion, d’enca- 
drement et de suivi. 

« Les précédentes expériences 
de crédit rural, fondées sur un sys- 
tème étatique anonyme, avaient 
donné la priorité à l’équipement 
agricole et mis en circulation des 
sommes trop élevées par rapport 
aux systèmes de production sahé- 
liens». rappelle Ignace Oue- 
draogo. 

A l’arrivée, l’éleveur était 
incapable de rembourser. Consé- 
quence de ces échecs répétés : la 
Caisse nationale de crédit agri- 
cole (CNCA), qui a donné sa cau- 
tion symbolique au projet de 
Sahel Action, réalise aujourd’hui 
80 % de son chiffre d’affaires 


dans les zones cotonnières, au 
sud du pays. En tentant d’élargir 
son action & l’ensemble du pays, 
les responsables de Sahel Action 
sont conscients d’aborder aujour- 
d’hui une phase cruciale et parti- 
culièrement risquée. 

Pour asseoir leur structure 
naissante et l’affranchir do sou- 
tien des bailleurs de fonds, ils 
savent qu’il leur faudra intégrer 
le système bancaire classique, 
dont les populations les plus 
démunies sont totalement 
exclues. 

Ils se donnent trois ans pour 
y parvenir, cinq pour atteindre le 
point d'équilibre. A condition, 
bien sûr, de ne pas se laisser gri- 
ser par la réussite. Ni d’oublier le 
proverbe mossi, qui rappelle que 
« dans la même bouche, entre la 
langue et les dents . il y a souvent 
des chocs». 

Catherine Vincent 


(1) B«nh est âtuéà 60 km au nord 
de Ouahigouya, troisième ville du Bur- 
kina-Faso. 

(2) Fête musulmane célébrée 
en juillet. 
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Demandez donc à la direction financière d’Elf Atochem ce 
qu'elle en pense. Plus on muiàplie tes interlocuteurs, plus les problèmes se compliquent, 
pk« les décisions sont lentes. Résultat, la connaissance d’un dossier se dilue. Quand on parte 
financement, il vaut mieux erre sûr de pouvoir s’adresser à une seule personne ; celle qui vous 
connaît depuis toujours, vous, tome secteur, et votre régkm. C’est pour cela que, quel que soit 
tome problème de financement, au Crédit National vous trouverez un interlocuteur unique, 
capable de décider avec vous. Comme cela s'est passé entre El f Atochem et te Crédit National 
lors de {‘établissement du prêt destiné à financer la croissance de ce grand chimiste mondial. 
Pour tout renseignement : Groupe Crédit National, 45 rue Saint-Dominique 75700 Paris. 



GROUPE CRÉDIT NATIONAL 

Accompagner une entreprise, c'est raisonner comme elle. 
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D'ici à 20 10, les progrès de la 
productivité pourraient 
entralfner, à activité constante, 
la suppression d'un tiers des 
emplois de bureau dans les 
pays développés; de 
nouvelles techniques de 
décontamination {les 
<c bactéries mangeuses de 
plutonium ») pourraient limiter 
les conséquences 
environnementales 
d'éventuels accidents 
nucléaires ; le Japon sera 
confronté à un phénomène 
massif de vieillissement 
démographique qui pèsera sur 
son dynamisme. Ces 
conjectures ne sont pas le 
produit d'une imagination trop 
fertile : elles sont inscrites 
dans les tendances qu'étudient 
jour après jour, à travers le 
monde, les économistes, 
technologues et autres 
spécialistes des études de 
long terme pour le compte des 
gouvernements et des 
entreprises. 

Dans une époque 
d'açcélëratiàh du changement 
techniqùè et social, iT est en 
effet nécessaire de voir loin et 
large pour éclairer l’action 
présente, comme le notait déjà 
le philosophe Gaston Berger à 
la fin des années 50. Mais si la 
prospective bénéficie d'une 
audience croissante, son 
contenu, son histoire, ses 
méthodes restent encore mal 
connus du grand public. 

Ce « regard sur l'avenir destiné 
à éclairer l'action présente » 
(Michel Godet) présente six 
caractéristiques essentielles 
- vision longue, globalité, 
volontarisme, rationalité, prise 
en compte d'éléments 
qualitatifs autant que de 
données chiffrées, pluralité des 
futurs possibles - qui fondent 
sa spécificité par rapport à la 
prévision, à la divination ou à la 
littérature d'anticipation. 

Mais son influence et ses 
orientations sont très diverses 
selon les pays. H existe ainsi au 
Japon une forte sensibilité aux 
questions de long terme, 
ouvrant à la prospective un 
large champ d'activités, qui 
contraste avec le 
<r court-termisme» des firmes 
américaines. En France, pays 
de grande tradition 
prospective, on a insisté, 
beaucoup plus qu'ailleurs, sur 
la pluridisciplinarité et la mise 
au point de méthodes 
susceptibles de prendre en 
compte la diversité des futurs 
possibles. Quant à l'influente 
prospective Scandinave, ses 
orientations souvent 
humanistes et contestataires 
sont assez éloignées de la 
problématique gestionnaire et 
productMste qui caractérise 
souvent les travaux venus 
d’Asie . 


Dossier réalisé 
par Fabrice Hatem 


La prospective 


Quels sont 

ses antécédents ? 

■ L’histoire des représentations de 
l’avenir est aussi ancienne que celle des 
religions. Mais c’est dans le monde indus- 
trialisé que, à la fin du XIX e siècle, la litté- 
rature d’anticipation prend son essor (voir 
Bernard Gazes, 1986). Impacts du progrès 
scientifique sur les modes de vie, urba- 
nisme et guerre de l’avenir passionnent 
alors les lecteurs du Lady Home Journal, 
ou du Magasin d’éducation. Jules Verne, 
Albert Robida, Tony Moilin, Maurice 
Sprondc et bien d’autres s’y livrent à des 
essais littéraires où rimagmation remporte 
largement sur la méthode. Ainsi Robida 
nous décrit-il dans la Vie aux XX • siède 
(1883) un Paris de 1950 an ciel encombré 
de dirigeables et de maisons volantes en 
carton-pâte. Les tours de Notre-Dame ont 
été transformées en plaies-formes d’embar- 
quement aérien. Les appartements sont 
peuplés d’automates électriques qui ont 
remplacé le personnel de maison. L’usage 
du «téléphonoscope» (mélange de télévi- 
sion, de téléphone et de vidéotransmis- 
sion) s’est généralisé. L’utilisation de 
«wagons-obus» ultrarapides permet au 
Parisien d’aller acheter son calé au Brésil 
dans la matinée. 

Au tournant du XX* siède, un genre 
plus sérieux apparaît : il ne s’agit plus 
seulement de distraire, mais aussi d'infor- 
mer et de faire réfléchir. L’Américain 
Charles Steinmetz décrit ainsi en 1915 
dans un article du Lady Home Journal la 
conséquences d'un développement généra- 
lisé de l'électricité : automatisation, hausse 
de la productivité, augmentation du temps 
de loisir, essor des équipements ménagers 
et du téléphone, baisse de la pollution 
urbaine sont quelques-unes des perspec- 
tives ouvertes. Quant au romancier Her- 
bert George Wells, convaincu de la néces- 
sité d’explorer rationnellement les 
tendances de l'avenir pour éclairer les 
décisions politiques, il s’essaye, dans Anti- 
cipations (1902), à une prévision des 
moyens de transport du futur, n anticipe 
correctement le remarquable développe- 
ment- de 1’autoraoMe, d’usage ptas souple ■ 1 
que le train et plus' sûre que la bicyclette, 
mais sons-estime les perspectives d’appli- 
cation civile des «{dus lourds que l’air». ■ 

Comment s'est-elle 
développée ? 

■ Si l’on excepte quelques initiatives 
présidentielles américaines dans l'entre- 
deux-guerres, c’est après 1945 que la pros- 
pective apparaît comme one discipline & 
part entière, avec ses chercheurs, ses 
méthodes, ses institutions. Aux Etats-Unis, 
le premier «think-tank», la Rand Corpo- 
ration, créée en 1946. analyse pour le 
compte du Pentagone l’évolution des 
techniques d’armement, avant d’élargir ses 
investigations au domaine de la géostraté- 
gie. Puis viennent les universitaires. La 
Commission de l’an 2000, animée par 
Daniel Bell, annonce en 1967 le pass a ge 
vers une future «société postindustriefle» : 
montée dn tertiaire et des cois blancs, rôle 
croissant de la recherche et de la forma- 
tion, essor des techniques de Pin formation, 
automatisation des tâches, aviuement 
d’une société des loisirs en sont les compo- 
sâmes. Les initiatives se multiplient égale- 
ment en Europe à la même époque : 
comité pour les trente prochaines années 
en Angleterre ; en France, travaux du Plan 
(avec, dès 1965, le rapport Réflexions pour 
1985 X de la Datar sur l'aménagement du 
territoire et du Centre d’études prospec- 
tives de Gaston Berger. Ce dernier est 
d’aiOeuis le créateur du néologisme «pros- 
pective» qu’il opposait à «rétrospective». 

Mais le modèle de développement des 
«trente glorieuses» est contesté. En 1971, 
la publication par le Club de Rome du 
rapport «Halte à la croissance» a un 
immense retentissement. Selon les auteurs, 
la poursuite indéfinie de la croissance 
démographique et industrielle, sur une pla- 
nète aux ressources limitées, pourrait 
conduire, au milieu du XXI e siède, à une 
catastrophe écologique et humaine 
majeure. Les débats passionnés qui suivent 
la sortie du rapport donnent à la réflexion 
prospective une impulsion considérable. 
Les grandes organisations internationales 
(ONU, IIASA, OCDE avec le rapport 
InlerfuturS— ) réalisent à leur tour, an cours 
des années 70, de nombreux travaux sur le 
long terme, tandis que les initiatives natio- 
nales se multiplient dans les pays dévelop- 
pés, donnant lieu à des rapports célèbres : 
Le Japon en route vers le XXI* siècle 
(1978), La Suède dans le grand marché 
mondial (1978), et, aux Etats-Unis, Global 
2000 (1980). Après un certain ralentisse- 
ment au cours des années 80 - la crise 
économique conduisant à privilégier les 
urgences immédiates - la prospective 
retrouve au début des années 90 un 
second souffle, lié notamment à la 
conscience de menaces écologiques glo- 
bales (voir le rapport ONU) «Our Com- 
mon Future», 1987). ■ 



«LE NUAGE-PALACE» (A. MOAI.N 


TROIS ENJEUX MAJEURS A LONG TERME 


• Globalisation. Le rapport du Plan, 
Entrer dans le XXfr siècle, soulignait déjà le 
caractère multiforme - à la fois économi- 
que, politique et culturel - d'un mouve- 
ment ancien de mondiahsatioa qui aujour- 
d’hui s’accélère, bousculant les identités 
nationales et les légitimités étatiques. La 
tendance va s’amplifier, estiment la plupart 
des futurologues, même si F Américain 
Michael Marien souligne les freins poten- 
tiels : maintien des écarts entre nations 
riches et pauvres, crispations nationalistes, 
inefficacité des institutions internationales. 
-Mais quel sera; dans le nouveL ordre. mon-: 
dial en. gestation, le rôle des- rtmltinatio- - 
imIhi, Hw Fiai», des organismes. supranatio-' 
naux? 

Ricardo PetreQa pronostique un rôle 
croissant des multinationales» «seules orga- 
nisations susceptibles d’assurer la meilleure 
gestion des ressources disponibles au niveau 
planétaire ». Marien va jusqu’à leur prédire 
un rôle politique, en envisageant, pour 
l’an 2010, la mise en place cfun directoire 
mondial par »me douzaine de mégafirmes, 
Alvin Toffler prévoit au contraire un retour 
vers les petites structures souples et locales, 
mieux adaptées aux exigences de l’écono- 
mie «relationnelle» du XXP siède que les 
mastodontes issus de T«ère usinière». 

aux Etats nationaux, leur perte 
de pouvoir et d’autonomie seffeo- 
tuera-t-elle au profil de grandes organisa- 
tions supranationales? L’idée frit son che- 
min : Robert Fossaert, dans le Monde au 
XXb siède (1990), défend ridée d’une délé- 
gation élargie des pouvoirs vers des agences 
internationales dans les domaines où le 
niveau étatique n’est plus adapté à la 
nature de l'enjeu, comme la protection de 
renvuqnnemcnt. 

Enfin, les incertitudes sur la future hié- 
rarchie des nations ont été remarquable- 
ment résumées par les quatre scénarios 
mondiaux à l'horizon 2010 récemment éla- 
borés par le bureau du Plan néerlandais 
(Scanning the Future, 1992) : domination 
du couple nippo-américain; dynamisme 
européen et déclin américain accentués; 
fragmentation et marginalisation du Sud; 
croissance équilibrée et rattrapage accéléré 
des pays en développement Rendez-vous 
rfanq vingt ans_. 

• Progrès technique. Plus que jamais, 
nos futurologues s'intéressent au change- 
ment technique et à ses conséquences 
sociales. Thierry Gaudin nous promet 
ainsi, dans 2100. récit du prochain siède 
(1990), scénario hardi d'anticipation, la 
grue volante, le téléphone cellulaire, la 
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domotique/bureautique généralisée pour 
2020; en 2060, l’habitat transportable par 
dirigeable, l'agriculture «hors sol», tes 
villes artificielles sur tes océans, k scooter 
aérien et le tourisme dans l’espace; enfin, 
pour 2100. la création d’êtres vivants de 
synthèse, la concrétis a tion des rêves, la télé- 
pathie artificielle, la disponibilité de 
sources d’énergie inépuisables, l’exploitation 
minière de la Lune et des planètes proches, 
enfin la préparation de la sortie du système 
solaire - 

D’autres futurologues se sont efforcés 
. dé ramener tes év ntnTin n* . rw-hnîq nrs-en' 
cours à. quelques tendances ; 

L’idée la plus fréquemment évbquée, inspi- 
rée des travaux de -Joseph Schumpeter, de 
Christopher Freeman et de Bertrand Gilles, 
est celle de la transition entre deux sys- 
tèmes sotiotedmiques. Cétait déjà la thèse 
de Fécale américaine de la «société postin- 
dustrieOc», qui a frit l’objet de mises à 
jour régulières. Jacques Robin (Changer 
d’ère, 1989) annonce ainsi le passage de 
F ère «énergétique» i Tère « information - 
nefle», tandis qù’Alvin Toffler, parmi d’au- 
tres, affirme dans les Nouveaux Pouvoirs 
(1991), que la maîtrise du savoir consti- 
tuera demain la source essentielle du pou- 
voir. La vieille société «matérialo-ma- 
chïste», centralisée, industrialiste et 
uniformi sante, céd erait donc ta place, dans 
les pays développés, à des types d'organisa- 
tion {dus ouverts, décentralisés, pluralistes, 
réactifs et innovants. «Du fordisme au 
fujitsuisme», pour reprendre l'expression 
de Kenney et Florida- 
. • Ecodévetoppement «Si les ten- 
dances actuelles se maintiennent, le monde 
de l'an 2000 sera plus surpeuplé, plus pollué 
(.J a plus exposé à des bouleversements 
que le monde d'aujourd'hui» : la phrase 
liminaire du rapport américain Global 
2000 (1980) résume ta gravité supposée de 
ta crise écologique à venir, diagnostic alar- 
miste repris par des publications plus 
récentes, comme Our Common Future. La 
tendance nouvelle consiste à chercher les 
voies d’un «développement durable», sus- 
ceptible de concilier croissance et environ- 
nement, en préservant ta base de ressources 
naturelles nécessaires au bien-être des géné- 
rations futures. Dans Saving the Manet 
(1992), le World watch instituts a tracé tes 
axes de cet «écodévdoppement» : énergies 
renouvelables, écotaxes, récupération des 
déchets, préservation des sols et de la bio- 
diversité, priorité aux transports en com- 
mun Ambitieux programme qui confine 

parfois, au dogmatisme et à rinéafisore 


Quels sont 

les organismes ? 

a La plupart des grandes institutions 
mtemâtionaies ont une réflexion sur le long 
tenue. L’ONU, à travers ses agences spécia- 
lisées (PNUE, PNUD„X est très active sur 
la questions d’environnement et de déve- 
loppement (Plan bleu pour ta Méditerranée, 
travaux sur le changement climatique glo- 
bal—). Sa projections démographiques font 
autorité. LTJNESCO a tancé un programme 
de recherche sur Pavenir de ta science, de ta 
culture et.de l'éducation. L'OCDE a mis en 
pfaee un forum sur Pavenir économi que à 
long terme des pays développés. La CEE, 
dans 1e cadre, entre autres, du programme 
Fast, a réalisé d’importants travaux sur l’im- 
pact social du progrès technique et sur la 
m oniijatisarion. 

Les organisations non gouvermentala 
sont également très actives, dans une opti- 
que souvent pins contestataire A Washing- 
ton, le Wo r d wat rii Instituts dénonce chaque 
année, dans son rapport l’État de la planète, 

■ tes ""r"”” d’un modèle de développement 
fondé, selon lui, sur 1e gaspillage des res- 
sources naturelles ef l’urbanisation 
incontrôlée. L'Institut pour tes études du 
XXI e tiède cherche à favoriser la pratique 
prospective dans la pays en développe- 
ment. Enfin le domaine géopolitique, 
l’Institut d’études stratégiques de Londres et 
1e SIPRI (Stockholm International Peace 
Research Instituts) conduisent une veille 
permanente sur tes dépenses militaires, la 
conflits existants et potentiels, etc. 

Au niveau national, quatre typa (f or- 
ganisâtes mènent des études sur le long 
terme : des institutions publiques cfaargéa 
d’édairer la décision politique (Office of 
. Technoiogical Assessmeut aux Etats-Unis, 
Economie Ptanmnç Agency au Japon, Plan 
en France); des universités (Lund en Suède, 
Conservatoire national des arts et métiers 
en France, université du Sussex-en Angle- 
terre) ; des institutions indépendantes à but 
non lucratif (Institut pour tes études du 
futur en Suède; Futuribtes et sa prestigieuse 
revue en France, PoHçy Study Institute eu 
Grande-Bretagne-.); des organismes de 
conseil privés (Stanf^'ReseaKdi-JHStitiite 
aux Etats-Unis, Nbmin^Rcseanùi^katitute 
au Japon, GERPA, et BIPE en France...); 
enfin de grandes entreprises : industries de 
base (Lafinge-Coppée— ), transports (SNCF, 
RATP) et bien sûr énergie (Shell, Elf, 
EDF„). b 

Quelles sont 

les méthodes ? 

b Le prospectiviste est confronté à une 
triple difficulté : il doit dire à ta fois le pro- 
bable et te souhaitable, intégrer tes éléments 
tes plus divers, enfin résumer Finfinie diver- 
sité des futurs possibles en un petit nombre 
de scénarios à la fois cohérents, vraisembla- 
bles et pertinents. 

La méthodes dites « d’experts », 
comme l'Abaque de Regnier ou tes enquêtes 
Delphi, permettent le recueil et te traite- 
ment systématique d'opinions sur ta proba- 
bilité d’occurrence ou ta date de réalisation 
d’un événement donné. La analysa dites 
«systémiques» (analyse structurelle, 
impacts croisés, arbres de dérision) aident à 
identifier tes variables tes plus importantes 
et/ou tes plus incertaines, à dégager tes liens 
de causalité entre tes événements suscepti- 
ble de se produire, et à évalua ta probabi- 
lité des différents scénarios envisageables. 
Cette approche quelque peu mécanique 
peut être utilement complétée par une ana- 
lyse du jeu des acteurs visant à r identifica- 
tion des conflits et alliances potentiels, et 
pour laquelle des méthoda spécifiques ont 
été notamment développées par le CNAM 
soas ta direction de Michel Godet (Mactor, 
tablier des pouvoirs— ). 

L’utilisation des outils peut être coor- 
donnée dans le cadre d’une démarche géné- 
rale, appelée «méthode des scénarios» par 
Féerie française de prospective. Après avoir 
défini 1e système étudié, décrit son évolu- 
tion passée et sa situation actuelle, identifié 
tes «variables-dés» et analysé les jeux d’ac- 
teurs, repéré tes tendances lourdes et la 
faits porteurs d’avenir, on débouche sur 
quelques questions osentidies, également 
appelées «dimensions d’incertitude». 
Celles-ci sont alors combinées de manière à 
définir les scénarios tes plus probables ou 
tes phrs significatifs. Enfin intervient récri- 
ture du scénario, et son chiffrage éventuel. 

A œ stade, te recoure aux modèles de prévi- 
sion et <te simulation peut s’avérer utile. Les 
«futurologues» améri cains leur accordent 
une importance plus grande que. tes « pros- 
pect! vistes» français, plus sensibles aux 
variables qualitatives. 

Tous ca instruments ne finit pas de ta 
prospective une discipline sdaitifique. Leur 
principal mérite consiste :à introduire un 
peu d’ordre et de méthode dans ta descrip- 
tion de ravenir. II s'agit de s'assurer qu’au- 
cun élément important n’a été oublié, de 
stimuler 1e débat et te dialogue, de dépasser 
l es idé es reçues. Ccst, comme le dit Peter 
Schwartz, IV art» du praspeefiviste qui fera 
la différence- ■ 
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DANEMARK 

Au royaume secret de Lego 

Une firme familiale danoise, fermée, centralisée mais cosmopolite, s'applique depuis trois générations 
à perfectionner les petites briques aujourd'hui vendues dans le monde entier 



BlUJJrc} (Danemark), 
de notre envoyé spécial 

S ILS ont une âme, la Belle an 
bois dormant et Astérix doi- 
vent avoir aussi une fierté. 
Alors, pour ne pas trop la blesser, 
on n'avancera qu'avec une infinie 
prudence que le château pâtisserie 
de Marne-la- Vallée, où la première 
a élu domicile, et que le rocher de 
la forêt de Plailly, sur lequel le 
second s'est perché, ne souffrent 
pus la comparaison avec le château 
1 et les bois séculaires de Windsor. 
' Ce site baigné par la Tamise; à une 
trentaine de kilomètres à l’ouest de 
Londres, servira prochainement de 
décor à an parc d’attractions fami- 
lial qui pourrait bien faire monder 
de déplaisir Pinto et Idéfixl Le 
contrat a été signé en décembre 
dernier, la préparation bat actuel- 
lement son plein, les travaux 
d’aménagement commenceront 
l’an prochain et l'inauguration est 
prévue au printemps 1996. 

A cette date, le groupe installé 
à Windsor aura çuî, de la Califor- 
nie on de la Virginie, hébergera un 
second parc avant la fin du siècle ; 
ainsi que de P implantation proba- 
ble d’un troisième porc «dans une 

r ie très centrale de l’Europe, tel 
triangle Allemagne-Suisse- 
France», affirme Christian Maj- 
gaard, vice-président de Lego. 

«rJOUf ’BIIN ) »W La compagnie 
danoise - Lego est une contraction 
dn danois «leggodt», qui signifie 
«joue bien» - est décidée à inves- 
tir 1,2 milliard de couronnes (1 
milliard de francs), d'ici à Pan 
2000, dans ce qui reste, pour 
l’heure, une « activité annexe », 
mais qui ressemble fort i une 
offensive. «Nous avons besoin 
d’appsàckeEjesfàim&nmmreuFs de 
. trois fiçbnsjc.l2qip rvche'.pJtysique, 
par le cdhal dér joints de vente; la 
publicité et la promotion (cacopho- 
niques et coûteuses), voire, la pro- 
duction de fictions audiovisuelles 
(mais notre produit s’y prête diffici- 
lement) ; enfin, la communication 
par le biais du family entertain- 
ment .- c'est la raison du développe- 
ment des para», explique Chris- 
tian MajgaanL 

Pourtant, lui-même admet ne 
pas savoir si a une entreprise qui. 


telle Lego, se développe fructueuse- 
ment, a besoin ou non » d'une (die 
diversification. En réalité, il le sait 
parfaitemenL.. mais il l'exprime 
différemment : «Ne parlons pas de 
diversification, mais de prolonge- 
ment : notre concept de parc est 
dérivé d'un produit, dont U est la 
vitrine, et d’ùn esprit, qu’il nous 
sert à propager : la créativité, l'exu- 
bérance et les valeurs de qualité et 
de sécurité. » 

Tout se passe ici comme si 
Lego, nne fois de plus, cherchait à 
exploiter un filon découvert pres- 
que par hasard. Selon la légende 
maison, son fondateur, Ole Kirk 
Christiansen, un menuisier-char- 
pentier de Billund (Jutland), 
contraint par la crise des 
années 30 à chercher son salut 
dans la fabrication d’échelles, de 
tablés à repasser, puis de yoyos et 
de jouets en bois, « ignorait que 
lego signifie en latin j’étudie ou 
j’assemble» (1). Hasard bienheu- 
reux r en tout cas, pour quelqu’un 
qui devait inventer, en 1948, la 
célèbre briquette aux tenons apla- 
tis, en s’inspirant d’un jen de 
pièces & empiler produit par la 
firme britannique Kiddicraft et en 
profitant du «boom» de l’indus- 
trie du plastique. Cette brique est 
â la base d’une collection comp- 
tant aujourd’hui 1 610 éléments 
différents pour 4 programmes de 
produits (Duplo, Lego System, 
Lego Technics et Lego Dacta). 

OPAQUE • Bon sang ne sachant 
mentir, son fils, Godtfred, eut la 
double bonne idée de «systémati- 
ser» le produit, en rendant les 
bottes de jeux complémentaires 
(1955),et de doter la cavité des 
briquettes de cylindres évidés, 
facilitant ainsi leur enclenchement 
et maftTpUaflttespossihilxtés d’awl 
semblagéït9585. Là Saga intenta-; 
tionale pouvait commencer. ' 

En un petit quart de siècle, 
Lego est devenu une marque célè- 
bre dans le monde entier, tout en 
restant un groupe familial aux 
structures opaques, fédérant 40 
sociétés, dont plus de la moitié 
sont des filiales de commercialisa- 
tion nationales (Lego France a été 
établie en 1959), et vivant quasi- 
ment en autarcie. A l’exception 
des granulés de plastique, fournis 


par les chimistes alle man d Bayer 
et néerlandais DSM, et de quel- 
ques petites pièces électriques, le 
groupe fabrique tout lui-même 
dans trois usines principales (au 
Danemark et en Suisse), y compris 
ses moules (trois usines d'outillage 
en Allemagne et en Suisse). 

Appelé & diriger le groupe en 
1979, le petit-fils du fondateur, 
Kjeld Kirk Kristianseu (le K du 
patronyme étant dû à une erreur 
du préposé à l'état civil) paraît, lui 
aussi, vouloir rationaliser l’héri- 
tage de la génération précédente 
(voir l’entretien ci-dessous). L’at- 
tention dn groupe se porte aujour- 
d’hui plus que jamais sur l'idée 
des parcs d’attractions, née 
comme un simple expédient au 
milieu des années 60. Il s’agissait 
alors de décharger les usines, trop 
fréquemment visitées par des 


Legoland c'est 
une affaire profitable 
elle ne dégage pas 
une montagne d'argent 
mais assez pour que 
l'on se dise qu'il est 
intéressant d'investir 
dans cette activité. w 


groupes d'écoliers ou des associa- 
tions, en exposant en plein air les 
maquettes construites par la sty- 
liste maison. « Un couple de per- 
sonnes âgées vendait la billets et 
du café», rapporte Annette Bon- 
der, du service de presse de ce qui 
s'appelle depuis 1968 Legoland et 
s’étend désormais sur 120 000 m 3 . 
Tau pied du tarmac de ("aéroport de 
Billund-, constnlit par Lego avant 
"'d’être offert à-Ià commune.' 

A Bflhxnd, 5 400 habitants, il 
y a Lego - qui emploie 20 % de la 
population - et pnis... rien. La 
petite ville ne figure pas toujours 
sur les atlas mais son aéroport est 
le seeond du pays, avec pris de 
200 000 passagers par an. C’est le 
point de départ des vols charters 
danois, le centre d’un cercle an 
sein duquel vit le tiers de la popu- 
lation du royaume, et surtout-. le 


point d’arrivée de nombre des 
visiteurs du parc Legoland. ns 
furent très précisément 1 187 315 
en 1992 (40 % de Danois, 30 % 
d’Allemands et de Scandinaves, et 
30 9b d’antres nationalités), année 
du record d’entrées en une seule 
journée, celle du 28 juillet, avec 
27 648 billets. 

PROFITABLE m Prévu pour 
250 000 visiteurs, mais pris d’as- 
saut par deux fois et demie plus 
d’amateurs dès sa première année 
de fonctionnement, et constam- 
ment agrandi, Legoland s’apprête 
â fêter son vingt-cinquième anni- 
versaire, le 7 juin prochain. Sur un 
bilan i faire pâlir d’envie les ges- 
tionnaires de biens des parcs euro- 
péens : « C’est une affaire profita- 
ble. assure, modeste, Christian 
Mqjgaard ; elle ne dégage pas une 
montagne d’argent, mais assez 
pour que l'on se dise qu’il est inté- 
ressant d'investir dans cette acti- 
vité.» 

D’où l’envie d’exporter le 
concept, renforcée sans doute par 
la percée des jeux vidéo mode in 
Japon : «Ce ne sont pas des 
concurrents directs, mais Us met- 
tent à l’épreuve notre capacité au 
renouvellement », précise Peter 
Ambeck-Madsen, le porte-parole 
du groupe, qui ne veut pas verser 
dans le même travers que «Mec- 
cano : oublier de développer de 
nouveaux produits et de vivre avec 
son temps». 

La compagnie danoise veille 
donc à rester en mouvement 
constant. Bon an, mal an, le tiers 
des quelque 300 Imites de jeux des 
gammés Duplo, System et 
Technics est renouvelé, par chan- 
gement partiel de leur contenu, 
introduction de nouveaux 
modèles, ou lancemenrde thèmes 
neufs. 1992 a ainsi vu la genèse dt 
Paradisa, un ! pays subtropical 
coloré dans des tous pastel 
modernes, censé séduire les fil- 
lettes de six-sept ans qui ont ten- 
dance & délaisser les briquettes 
pour les poupées Barbie. C’est la 
première fois que Lego commer- 
cialise un produit «féminin» 
après L’échec de la série Scala 
(bijoux & construire soi-même), 
retirée de la vente en 1981, deux 
ans seulement après sa mise en 
place. 


Les soucis de l'héritier 


BILLUND 
de notre envoyé spécial 

«J'ai grandi avec la compa- 
gnie et son produit. » Dans la 
bouche de Kjeld Kirk Krîstian- 
sen, président exécutif du 
groupe Lego depuis 1979, le 
propos n'est pas de conve- 
nance : 3 vaut tout simplement 
biographie. 

Le garçonnet sage qui, sur 
une photo publicitaire des 
années 50, joue avec deux fil- 
lettes à assembler des bri- 
quettes, c’est lui, le petit-fils du 
fondateur. Lui qui, a né [en 
1947] avec le plastique», selon 
le raccourci de son porte- 
parole, a souvent eu la primeur 
des éléments de construction 
sortis des ateliers de Biïkàid, et 
notamment de l'apparition de 
cylindres dans la cavité des bri- 
quettes, à partir de 1958. Lui, 
dont la croissance a été paral- 
lèle à celle de la marque et de 
son assortiment (la roué en 
1961, le premier train en 1966, 
Duplo en 1968, etc.). Lui qui a 
fait ses études supérieures â 
HMD de Lausanne, où Lego 
parraine depuis 1990 une 
chaire « (fîmemathnal business 
dynamics». Lui, enfin, qui n'a 
jamais connu d'autre employeur 
que son père ou... hâ-rnSme. 

Est-ce ia gône de devoir 
aux hasards de ia généalogie ce 
qu'il appelle lui-même tune 
position unique » ? La sang 
danois qui coule dans ses 
veines et (a culture du' profil bas 

- «S mal! Is fine», «cbe-t-H - 
qui paraît en découler ? Ou le 
souvenir de ses premiers pas 
précautionneux dans les traces 
ctes parents et grands-parents 
qui ont écrit l'histoire de r entre- 


prise? Toujours est-il que Kjetd- 
Kirk Kristiansen se garde de 
jouer è «Monsieur Lego», et 
d'incarner avec exubérance le 
succès du groupe. Son physi- 
que presque frêle symbolise 
son aversion pour l’ostentation, 
et on le croirait volontiers 
timide si la lueur juvénile du 
regard et la tranquifle cordialité . 
du ton ne laissaient porter quel- 
ques gouttes d'assurance. 

Il n’est pas sûr, cependant, 
de l’issue du référendum euro- 
péen du 18 mai. «Considérant 
la faible marge du «non », le 
2 juin 1992, tout est possible». 
dit-il prudemment; mais «nos 
politiciens ont négocié l’accord 
d'Edimbourg, et comme je suis 
optimiste . je crois é la victoire 
du «otn». 

Le problème est qu'il s’ 

« attendait » déjà 6 ce résultat 
l'an dernier, et qu'il à été, è 
l’époque, «surpris». Un conseil 
de direction du groupe, réuni en 
toute, hôte dès le 3 juin, déci- 
dait, pour «prendre le temps 
d'y voir plus ctefr», de suspen- 
dre un investissement d'environ 
300 millions de couronnes 
(environ 260 millions de francs) 
portant sur la construction, 
dans le berceau de Billund, 
d'une nouvelle usine et d'un 
centre de formation. 

Aujourd'hui, Lego sait ce 
qu'3 fera dans tous lés cas de 
-figure le 19 m» au matin. 1 Si le 
«oui» è Maastricht l'emporte, le 
groupe «ira de l’avant et annon- 
cera te construction- des deux 
bâtiments prévus à Bidundr Si 
le «non» triomphe une nouvelle, 
fois, il «envisagera l'extension 
de ses capacités de production 
dans un pays plus stable de la 
. CEE ». Ce serait un «tournant». 


une «déviation importante», 
Lego n’ayant pas, en effet, de 
centre de fabrication de jeux 
dans l'Europe communautaire 
aüieurs qu'au Danemark (l'usine 
allemande de Hohenwestedt 
est une unité d'outillage). 

Certes, admet son prési- 
dent, la réitération du refus 
danois n'entraîhera pas la fin du 
marché unique, ni la fermeture 
des frontières, ni la taxation des 
produits «made in Denmark». 
Mais «une période d’incertitude 
s'ouvrira et le risque d'un Isote- 
mant croissant du pays s'ag- 
gravera ». La crainte de Lego 
est moins de perdre des avan- 
tages économiques qu’un droit 
à la parole è Bruxelles et des 
« leviers d'influence, pour ctiscu- 
tar de ha standardisation indu a- 
trieüa, de l'harmonisation des 
brevets où d'une directive sur la 
sécurité des jouets». 

Le groupe ne serait-il pas, 
en l'occurrence, victime de sa 
stratégie, fondée sur la concen- 
tration de la- production è Bil- 
lund, d’où proviennent les élé- 
ments de 297 des 403 boites 
de jeux actuellement disponi- 
bles? Alors que 98 96 des 
ventes ont Heu en dehors du 
Danemark et què «l'Europe 
représente entre 60 % et... su 
moins 60% de nos ventes», se 
reprend IQeld Kirk Kristiansen, 
avisant te regard étonné de son 
porte-parole. Le credo de Lego 
sur «l’Europe, marché inté- 
rieur» n'a pas besoin d'autre 
justification : «C’est an Europe 
que Logo a trouvé Nar ses pre- 
miers utilisateurs, qui sont 
aujourd’hui parents ou grands- 
parents. » Traduire ; acheteurs. 

Ch. C. 


ÉDUCATIF • La création d’une 
chaîne de paies d’attractions est la 
seconde expression, peut-être sym- 
bolique des années 90, de cette 
stratégie empirique du « qui 
n’avance pas recule» : « Marching 
in keeping on marching», dit 
Kjeld Kirk Kristiansen. 

Mars Lego, naturellement, ne 
fait rien pour le seul plaisir de 
faire. Si le parc de Windsor a bien, 
comme celui de Billund, les 
enfants de deux à quatorze ans 
pour «cible» et un Miniland (des 
monuments ou des sites célèbres 
reproduits & l’échelle en briques 
Lego) pour attraction principale, 
F accent y sera plus mis que jus- 
qu’à présent sur « l’aspect éducatif 
du Lego» - «H y aura des «salles 
de classe» - qui ne s'appelleront 
sans doute pas ainsi - pour accueil- 
lir par exemple des visites scolaires 
didactiques», annonce Christian 
Majgaard. Et de souligner que, 
dans la foulée du programme 
Dacta développé pour les garde- 
ries et les établissements scolaires, 
«la deuxième cible de Lego est là ; 
les enfants avec leur professeur, 
après les enfants avec leurs 
parents». 

Une façon de tester in vivo sur 
le marché britannique, le troi- 
sième en importance pour Lego, 
après l’allemand et l’américain et 
avant le français (classement 
2992), l’étalement des ventes, qui 
restent dominées par la grande 
marée (50 % du chiffre: d’affaires) 
des mois de novembre et décem- 
bre? Le parc américain semble 
plutôt destiné à offrir à Lego une 
vitrine sur un marché très concur- 
rentiel : les parcs de loisirs font 
partie de la culture américaine. 
Mais Lego n’aime pas faire les 
choses à la hâte et sans prépara- 
tion. Le parc de Windsor, le pre- 
mier installé hors des frontières 
danoises, va permettre à ses diri- 
geants d'expérimenter la formule & 
l'exportation, sans avoir à voyager 
incessamment entre l’Europe et les 
Etats-Unis. 


Ainsi va Lego, dans un éton- 
nant mélange de cosmopolitisme 
et d’esprit de clocher. Ses organes 
dirigeants sont danois & 100 %, et 
60 % des 7 810 salariés travaillent 
au Danemark, où a lieu ressentie! 
de la production. Les petites uni- 
tés de Séoul (Corée) et Manaus 
(Brésil) sont approvisionnées par 
Billund, où l'automatisation pous- 
sée des chaînes, au pied desquelles 
travaille un personnel essentielle- 
ment féminin, «garantit des coûts 
de production plus bas que n'im- 
porte où ailleurs». 

Vue de Billund, l’Asie, malgré 
ses faibles coûts de main-d’œuvre, 
n’est pas un refuge, mais un 
ensemble de marchés. Le réseau 
de distribution a été étendu au 
Japon, deuxième marché mondial 
des jouets, et une personne a été 
postée â Singapour pour étudier le 
marché indien. Quant à la Chine, 
où quelques boîtes de Lego sont 
déjà proposées dans certains 
grands magasins des {tins grandes 
villes, Kjeld Kirk Kristiansen 
avoue en «rêver» ; mais la réalité 
du faible développement indus- 
triel et commercial de cet 
immense marché impose pour 
l'heure sa loi : «aucun contact, 
aucune négociation » ne sont 
encore noués. 


Béni des dieux de l’intuition 
depuis sa fondation, Lego a visi- 
blement appris à ne rien laisser au 
hasard : le groupe mène son 
expansion internationale avec une 
prudence doublée du souci de ne 
pas perdre son âme. Le fait que le 
département juridique, chargé de 
la défense des brevets et de la pro- 
tection de la propriété industrielle, 
emploie cinq fois plus de per- 
sonnes que celui du licensing (dix 
contre deux) est sans doute le 
meilleur symbole d’une firme aty- 
pique. Mono et aiiloproductrice, 
ne connaissant d’autre croissance 
qu’ « interne» et s’autofinançant à 
100 %, Lego est une société fami- 
liale et... apatride. «Mous ne sor- 
tons pas le drapeau danois» : la 
formule revient comme un leitmo- 
tiv â Billund ; on se moque comme 
d'une guigne - ou l’on fait bien 
semblant - du poids du groupe 
dans la balance commerciale ou 
touristique du pays. L’Aomo 
ludens est universel. 

Christian Chartier 


(1) Ea réalité, comme l’indique le 
classique Gqffïot , lego signifie plutôt 
«ramasser», «recueillir», et par exten- 
sion, «lire», ce dernier sens étant bien 
entendu le plus fréquent. 


Un groupe rentable 

Lego, entièrement détenu en 1992 sa part du marché 
par les descendants du fonda- mondial des jouets, confirmant 


teur (son fils Godtfred, âgé de 
soixante-douze ans, qui vient 
d’annoncer son retrait de la 
présidence du conseil d'admi- 
nistration; ses deux petits-en- 
fants; dont te président exécutif 
Kjeld Kirk Kristiansen,- et leurs 
propres enfants); ne publie que 
des résultats partiels. Ces der- 
niers concernent la stnjctu re- 
mère Lego A/S Group, qui cha- 
peaute 18 des 40 sociétés du 
groupe et emploie les trois 
quarts de ses salariés (5002 
sur 7810). 

Logo A/S Group a enregis- 
tré en 1992 m chiffre d'affaires 
net de 4,7 milliards de cou- 
ronnes danoises (un peu moins 
de 4,1 milliards de francs), en 
hausse de 6 % seulement, con- 
tre 14 % en 1991. Mais ce 
ralentissement n'a pas affecté 
la rentabilité de Logo A/S, qui a 
dégagé un bénéfice avant 
impôts de 635 mil Ions de cou- 
ronnes (environ 552 mitions de 
francs), supérieur de 20 % è 
celui de 1991, grâce è «te 
baisse du prix des madères 
premières et à la maîtrise des 
coûts de production». Le béné- 
fice net a progressé encore 
davantage (30 96), atteignant 
448 millions de couronnes 
(environ 390 mations de francs) 
grâce è une réduction des 
impôts danois. 

Présent dans 135 pays et 
60 000 points de vente sur les 
cinq continents, Lego a accru 


sa place «au milieu de la liste 
des dix plus grands fabricants 
du monde». Une liste sur 
laquelle 8 est le seul à défendre 
les couleurs de l’Eurof». 

_ - -Sur te plan commercial, te 
groupe a .cxrinù fan _ délTtfer une 
' « cmissaricë'rriodëréè », consi- 
dérée comme «idéale», les 
capacités de production ayant 
été «mises sous pression» les 
années précédentes. Les 
ventes aux distributeurs et 
détaillants {seiTtngin) ont globa- 
lement augmenté de quelque 
8 96. après 14 % en 1991 et 
15 % en 1990. L'Europe, pre- 
mier marché, n'a connu qu'une 
hausse de 4 % (1 1 % en 
1991), alors qu'en Amérique 
du Nord (as ventes ont pro- 
gressé de 16 % (soit moins 
qu'en 1991, notamment aux 
Etats-Unis), de 15 % au Japon 
(comme l'armée précédente) et 
qu'elles ont fait un bond spec- 
taculaire de 23 % «outre-mer» 
(entre autres en Corée du Sud 
et en Afrique du Sud), contre 
5 % en 1991. 

Les ventes eu public per 
les distributeurs et détaillants 
(seffihgout) ont également suivi 
une coœt» ascendante : + 9 % 
en Europe (+ 8 % en 1991), 
+ 16 % en Amérique du Nord, 
+ 12 96 au Japon (+ 17 96 en 
1991) et + 29 96 «outre-mer» 
(contre... + 3 96). 

Ch. C. 



ADMISSIONS SUR TITRE EN 1" oh 2 • ANNÉE 


L’admission sur titre & 1’E.S.L.S.GA. permet aux diplômés de 
l'enseignement supérieur d’intégrer Tune des meilleures écoles 
de commerce françaises et d’obtenir à l’issue du programme le 
diplôme E.S.L.S.C.A. visé par l’Etat. Ce diplôme peut être 
cumulé avec le diplôme MlBA. d’une université américaine 
dans le cadre du programme international de 3” année. 

Pour la première année les candidats doivent être titulaires 
d’un DEUG, DUT, ou diplôme équivalent 
La deuxième année s’adresse aux candidats titulaires d’un 
diplôme d’ingénieur, pharmacien, médecin, d’IEP, ou d'une 
licence. 

Date des épreuves : 

- l n année (1 session) 6 et 7 juillet 1993 
Inscription avant le : 15 juin 

- 2 e année (2 sessions) 8 et 9 juillet 1993 

23 et 24 septembre 1993 
Inscription avant le : 15 juin (1* session) 

4 septembre (2 e session) 
Renseignements - Inscriptions 

École Supérieure libre des Sciences Commerciales Appliquées 
1, rue Bougainville, 75007 Paris, TfiL : (1) 45-51-32-59. 

Etablissement Privé d‘ Enseignement Supérieur - Fondé en 1949 
Diplôme visé par le Ministère de l’Education Nationale. 
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L'ECDHOMK 

PERSPECTIVES 


LEGENDE 


Indestructible Meccano 

Les fanatiques des lattes d'acier ont pris des rides 
mais leur jeu d'assemblage préféré a retrouvé un second souffle 


Q UE nos grands-parents se 
rassurent : le vénérable 
Meccano, pionnier des 
jeux de construction, résiste au 
géant de plastique Lego, même 
s’il revient de loin. Inventé en 
1901 'par un père de famille de 
Liverpool, Franck Hornby, ce 


jouet traditionnel a construit son 
succès à partir des années 20 
auprès des bricoleurs en culotte 
courte. 

En 1916, Meccano Magazine 
annonçait 1 million (f adeptes du 
tournevis et des lattes de métal, 
mais la frénésie ne faisait que 
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commencer. Jusque dans les 
années 50, la firme Hornby 
répand ses coffrets numérotés 
dans le monde entier et traverse 
un demi-siècle d’histoire. Si les 
Soviétiques utilisent le jeu comme 
support pédagogique durant l'en- 
tre-deux-guerres et si les nazis en 
modifient l’emballage pour rem- 
placer le garçon brun par un 
jeune Aryen, le concept, lui, 
continue de faire des adeptes. 

Dans les années 60, les ventes 
commencent à stagner, les usines 
de Liverpool et de Calais chan- 
gent plusieurs fois de mains avant 
d'être rachetées par Kenner Par- 
ker. Cette multinationale améri- 
i caioe décide, en décembre 1979, 
de fermer l’usine de fabrication 
de Liverpool pour ne conserver 
que celle de Calais. 

REPRENEUR • Face à la montée 
en puissance des premiers jeux 
électroniques notamment, la 
firme américaine cédera la PME 
de Calais en 1985 à un ancien 
trader en produits alimentaires, 
Marc Rebido. Meccano ne dégage 
plus alors que 5 millions de francs 
de chiffre d'affaires, et son catalo- 
gue ne compte plus qu'une demi- 
douzaine de produits. Cependant, 
la marque est déposée dans cent 
trente pays et le nouveau repre- 
neur compte bien se servir de la 
notoriété de sa PME pour relan- 
cer la machine. 

Motorisation des coffrets, 
conception assistée par ordinateur 
'donnent une image moderne au 
design année 60 des structures 
métalliques. Le chiffre d’affaires 
reprend de L'embonpoint. De 
5 laillions de francs eu 1985, il 
passe à 65 millions en 1988. La 
tentative de diversification autour 


des jeux de construction prend de 
l’ampleur. Une ligne de vêtements 
et de chaussures au label Meccano 
fleurit dons les rayons. 

Mais, dès 1989, changement 
de cap. Dominique Duvaucfrelle, 
le nouveau PDG de Meccano, ne 
croit pas à cette politique de 


(6 


1res sont fiers 
d'offrir un jeu à leur fils 
auquel leur grand-père 
jouait déjà. 9 ' 


labellisation. Selon lui, «à cette 
époque, il /allait impérativement 
rajeunir le produit et l'exporter 
davantage». Le club des Amis du 
Meccano, qui rassemblait un 
demi-millier de Mcccano-fans en 


France, affichait une moyenne 
d’âge de cinquante ans et son 
vétéran -avait, lui, qualre-viûgt- 
quatre ans. La PME française va 
donc tenter d’inverser la tendance 
et de renouer avec un public de 
jeunes. 

De nouvelles gammes sont 
lancées. La plaque d’acier trouée 
bleu et jaune est complétée par 
des codeurs blanc et rouge. 

Des boîtes à thème font leur 
apparition avec de nouveaux 
emballages. Cette cure de jou- 
vence s’accompagne d’efforts à 
l’exportation. Entre 1988 et 1992, 
la société propulse de 20% à 
80 % de ses ventes & l’étranger. 
D’abord en Europe, puis aux 
Etats-Unis, après le rachat d'Erec- 
tor, et en Australie. 

L’Asie est désormais le terri- 
toire de conquête désigné par 
Meccano. Pendant ce temps, le 
nombre de boîtes vendues passe 


de 400 000 à 1,5 million de cof- 
frets et le chiffre d’affaires atteint, 
en 1992, 150 millions de francs. 

En France, Meccano détient 
désormais près de 26 % du mar- 
ché des jeux d’assemblage face 
aux 74 % détenus par le leader 
Lego. Référencé par Toys’R’Us 
aux Etats-Unis depuis cette 
ann ée, Dominique Duvauchelle 
vise déjà la barre' des 400 millions 
de francs de chiffre d’affaires. Sûr 
d’avoir renoué avec les jeunes 
consommateurs, il n’exclut pas 
pour ce foire « l’effet génération» 
qui, d’après lui, donne un avan- 
tage à son jeu, car « les pères sont 
fiers d’offrir un jeu à leur fils 
auquel leur grand-père jouait 
déjà». Il compte aussi sur le fait 
qu’en période de crise les gens 
aiment revenir aux valeurs sûres 
et durables. 


Thibault Romain 


Jeux d’entreprises 


Suite de la page 29 

Les buts recherchés? Impliquer 
davantage la caissière d’un super- 
marché, par exemple, dans la 
connaissance des mécanismes de 
l'entreprise, développer l'esprit 
d’équipe, apprendre i placer ou à 
épargner avec plaisir. Selon une 
étude réalisée par des élèves de runi- 
vcrsité Paris-X-Daupbine, le poids 
économique de ce nouveau secteur 
de la formation basé sur le jeu repré- 
senterait près de 150 millions de 
francs. Cette estimation du chiffre 
d 'affaires global de cette activité est 
loin d'atteindre encore le succès ren- 
contré par les jeux pour adultes en 


Allemagne ou dans les pays anglo- 
saxons. Pourtant, la demande existe, 
et les concepteurs de jeux pour entre- 
prises sont optimistes. 

«Entre- 1983 et 1992, nous 
sommes passés de 100 000 francs à 
5 millions de francs de chiffre d'af- 
faires et notre expansion devrait 
continuer», explique Corinne Jayat, 
directrice générale de la société 
Altos. Un constat partagé par d’au- 
tres concepteurs de jeux comme la 
Ceneco ou Alain Renault Communi- 
cation. L’évolution marquante en ce 
domaine depuis quelques années 
semble venir de la demande. Les 
jeux classiques cèdent peu & peu la 
place aux jeux sur mesure Réalisés 


pour le compte (Tune seule entre- 
prise ou d’un groupe, ces jeux ciblés 
sont vendus entre 100 000 et 
300 000 francs pièce. Yoplait, la 
SNCF, Total ou EDF_ des réfé- 
rences sur lesquelles s’appuient ces 
professionnels du jeu pédagogique 
pour asseoir une notoriété croissante. 
Pourtant, certains formateurs dans 
les allées de Ludimai Expo recon- 
naissent qu’il fout prendre garde aux 
«phénomènes de mode», d’autres 
réagissent sur le décalage avec la réa- 
lité que les jeux peuvent engendrer 
ainsi que sur l’image infantile qu'ils 
véhiculent 


T. R. 
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Supprimer 
les départements? 

Le Chili pwnxd 
dans l’ombre 
Pinochet 


LES INFIRMIERES 
MALADES 
DE LEUR MÉTIER 

Les infirmières souffrent d’exercer un 
métier mal connu, mal reconnu, traversé 
des conflits qui les opposent aux médecins, 
à l’administration. Elles ont du mal à 
faire comprendre la relation particulière 
qu’elles entretiennent avec les malades, la 
souffrance, la mort. Trois d’entre elles 
nous apportent leurs témoignages. 
Une responsable de l’assistance publique 
et un cancérologue chef de service 
leur répondent. Un écrivain. 
Michel ONFRAY. raconte 
les infirmières qui l’ont soigné. 



SUPPRIMER 
LE DEPARTEMENT ? 

ïlyaen France de très nombreux niveaux 
d’administration ; faut-il supprimer celui 
qui, à l’heure de l’Europe, paraît le plus 
anachronique ; le département ? Les 
points de vue de deux « adversaires » du 
département Pierre MAZEAUD et 
Georees FRECHE ; d’un de ses 
« défenseurs », Jacques BARROT. 

LE CHILI 
DANS L’OMBRE 
DE PINOCHET 

Le général dictateur, après dix-sept ans de 
règne sans partage, est toujours présent ; 
physiquement, avec un rôle diminué, mais 


surtout dans les 
Des entretiens 
PINOCHET et 


rits et dans les mœurs. 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


Le débat sur l’indépendance de la banque centrale 


Changer les mentalités ou s'abstenir 
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A par KLAUS REEH fl 

Quoi sert la stabHrté monétaire? A garantir la 
pérennité des contrats entre agents économiques. 
C'est ta pierre angulaire d'une véritable économie de 
marché. U est aujourd'hui communément admis que 
l'indépendance de (a banque centrale permet ^'as- 
surer ta stabilité monétaire qui, autrement, serait 
menacée en permanence par l'imprudence des gou- 
vernements soumis à la pression électorale. Mais, à 
vouloir placer l'objectif de stabilité monétaire en 
dehors des procédures démocratiques, on s'expose 
h une critique justifiée ; celle de donner un pouvoir 
exorbitant à des technocrates sans contrôle. L'indé- 
pendance de ta banque centrale décrétée sans pré- 
cautions et au mépris des réalités économiques et 
pofitiques risquerait en effet d'être antidémocratique. 

Toutefois, on peut rendre cette indépendance 
démocratique en respectant quatre conditions. Pre- 
mièrement, la stabilité monétaire doit être le seul ' 
objectif de ta banque ; si on hi confie d'autres rnis- 
sons (par exemple la tutelle du secteur bancaire), on 
l'expose à dés conflits d'intérêts qui. doivent norma- 
lement être tranchés par le Parlement. Deuxième- 
ment, il faut un système financier digne de ce nom, 
capable d'emprunter à court terme et de reprêter à 
long terme en assumant seul les risques. Troisième- 
ment, le corps social doit avoir une forte préférence 
pour la stabilité monétaire, ce qui permet à la banque 
centrale d'exercer sa mission même en cas de 
conf&ts d’intérêts minetss. Quatrièmement, le peuple 
souverain, à travers ses institutions représentatives, 
doit pouvoir revenir sur l'indépendance en changeant 
la loi si surgissent des conflits d'intérêts tête que 
l'ordre économique tout entier est bouleversé. . 

L'indépendance suppose certes des dispositions 
légales et organisationnelles pour assurer sa légiti- 
mité démocratique. Toutefois, le concept d'indépen- 
dance de ta banque centrale est fondamentalement 
politique et non juridique. La Cour européenne de 
justice, par exemple, n'aurait aucune difficulté à déci- 
der que ta Banque de France est indépendante si 
telle était la loL Mais lés marchés financiers pour- 
raient en juger autrement car l'indépendance est en 
réalité une pratique politique. 

Pour que l'indépendance existe dans les fats, il 
fout que le conseil de la banque soit composé de 
personnes aux biographies diverses mate liées entre 
elles par le sens de leur responsabilité collective. Si . 
le conseil devait consister en factions hostiles (fou- 
cons et colombes, apparatchiks et indépendants, 
régulateurs et libéraux), un tel lien ne pourrait être 
tiss é. S? le consefi devait regrouper des talents trop 
homogènes (par exempte des énarques), tes saines 
dtecasstons-seratenrabsentes: Si les m em bres du — 
conseil étaient issus de groupes de pression, on 
pourrait craindre routes les collusions. 

Partenaire do l'analysa .. 

Autant de cas qui rendraient sans valeur I Indé- 
pendance formelle de la banque. Les marchés ne 
seraient pas longs à sentir l'échec et à refuser toute 
baisse des taux d'intérêt Ce n'est que si Je rapport 
de force entre mtaorité et majorité au sein du conseil 
était susceptible de changer que l'indépendance 
deviendrait effective et obtiendrait l’approbation des 
marchés. 

L'indépendance d'une banque centrale n'existe 
pas dans l'absolu. C'est la résultante des relations 
entre la banque et toutes tes organisations dont 
dépend ta stabilité monétaire. L'indépendance sup- 
pose ta prudence des autorités budgétaires et ta 
capacité des partenaires sociaux à résoudre leurs 
conflits sans' illusion monétaire. Dans le cas 
contraire, la banque, le gouvernement et les parte- 
naires sociaux ne peuvent pas établir leurs relations . 
sur ta base d'un intérêt commun. Une Banque de 
France indépendante essayant de maintenir toute 
seule le cap de ta stabffité monétaire serait tout sim- 
plement débordée. Las marchés ne tarderaient pas à 
s'en rendre compte et à réagir en conséquence. 

Une banque centrale effectivement indépen- 
dante doit, donc être avant tout un partenaire de 
l'analyse et du débat public. Son atout propre doit 
être' sa capacité à communiquer avec les autres 
organisations et avec le public en général. Seul un 
conseil de banque centrai ayant acquis une telle 
capacité peut conquérir, maintenir et exploiter son 
indépendance eu fil des années. Bien se servir des 
instruments de politique monétaire est relativement 
simple ; bien communiquer est un art. Une banque 
centrale qui jouerait la confrontation systématique, 
non seulement perchait vite — et è juste titre - son 
indépendance, elle courrait à l'échec. Seule une ban- 
que centrale sachant obtenir un large soutien et atté- 
nuer les critiques envers sa politique peut recevoir 
l'aval du marché. 

Une Banque de France Indépendante qui essaie- 
rait d'agir selon ses convictions, mais sans consen- 
sus général, ne pourrait pas compter sur l'approba- 
tion des marchés, même si elle ôtait dans le vrai. 
Avec son indépendance tou» neuve, la Banque de 
France ne sera pas en mesure d’obtenir seule une 
détente des taux d'intérêt, en particulier des taux 


Le projet d’indépendance de la Banque de France devait être examiné lundi 10 mai lors d*nn conseil 
des ministres exceptionnel Mais, estime Bans Reeh, on observateur allemand, la loi ne suffit pas à 
rendre effective l'indépendance d’une banque centrale. Dans le cas français, à moins d'an change- 
ment radical des mentalités, fl serait peut-être pins sage de s'abstenir. Car 1 Indépendance mal 
comprise ponrrait renforcer la méfiance des marchés et aboutir en fin de compte à une remontée des 
taux d’intérêt. Pour sa part, Charles Wyplosz affirme que l’économie française a tout à gagner à 
F autonomie de la banque centrale, qu’il s’agisse de la monnaie, de l’inflation ou de la croissance. 
Mais encore faut-il aller jusqu'au bout de la logique et donner également à la banque la gestion 
quotidienne des taux de change. 



NICOLAS OXLBERT 


longs. La crédibilité ne se fabrique pas - surtout en 
légiférant - e/le se gagne jour après jour. 

La véritable Indépendance n'est rien de moins 
qu'une réforme monétaire complète, même si elle 
est graduelle et peu vtsfcte. Elle implique un tel chan- 
gement d’attitude que - quels que soient les béné- 
fices qu'on peut en attendre sur te long terme - les 
incertitudes sont inévitables durant la période de 
transition. C'est toute l'économie française qui devra 
adopter de nouveaux comportements, et sans répé- 
tition générale. -Si la Banque de 1 France n'est pas 
dotée d’un conseil crédible, si elle est prise dans des 
conflits d'intérêts, coincée entre le Trésor et les 
grandes banques publiques, où si elle ne parvient 
pas à foire passer son message, ta réaction des mar- 
chés sera telle que le différentiel de taux d’intérêt 
avec Iss autres pays pourrait même s'élargir dans un 
premier temps. • 


Spéculation 



LES PARADOXES 
DE LA PAUVRETÉ 

REPORTAGES 

Rend Dumont 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Avec une Banque de France indépendante, le 
système monétaire européen connaîtra aussi des 
mutations. Certes, H lie déjà entre eux plusieurs insti- 
tuts d'émission indépendants, mais qui dépendent 
en frit de ta Bundesbank. L'intention, dans le cas de 
ta Banque de France, est tout à l’opposé. Savoir s’il 
y a de ta place pour deux banques indépendantes 
dans un SME toujours ancré au deustchemark, c'est 
la question à un million d'écus! 

La Bundesbank a beaucoup souffert ces der- 
nières années en termes de crédfeflité, ayant perdu à 
la fois sur la réunification monétaire interallemande 
et sur l'Union économique et monétaire. Ce serait un 
nouveau. coup pour ette si la rôle du deutschemark 
comme monnaie de référence du SME et Tavantage 
correspondant en matière de taux d’intérêt étaient 
menacés. Tout en affirmant n’avoir jamais recherché 
cette position dominante, la Bundesbank ne peut 
plus se p er me t tre de laisser le mark la perdre, pour 
des raisons fiées à fa fois à la compétitivité alle- 
mande et è la nécessité de garder la haute main sur 
le processus de la monnaie unique. 

La seule autre banque centrale européenne véri- 
tablement indépendante est celle de Suisse. Bien 
que ne faisant pas partie du SME, elle en est un 
membre tacite, et utilise son indépendance pour 
maintenir la stabilité interne et externe de sa mon- 
naie. Reste à savoir si une Banque de France indé- 
pendante saura foire aussi bien. Elle sera vraisembla- 
blement aussi impatiente que les autorités actuelles 
de voir reconnues les performances de l'économie 
française. Mais les performances d'aujourd'hui 
comptant moins que celtes qui sont anticipées pour 
demain, lesquelles risquent d'être handicapées par 
(Impatience d'aujourd'hui... L'espoir que la Banque 
de France indépendante incitera la Bundesbank à 
abaisser ses taux è court terme pourrait ne se réali- 
ser qu’ après que le SME aura trouvé un nouvel équi- 
libre (et après quelques heurts avec les marchés). 
Des marges de fluctuation plus étroites entre les 
monnaies du SME ne seraient d’aucun secours pour 
parvenir à cet équiSxe. 

Le gouvernement britannique s’est trompé en 
faisant entrer la livre dans le SME au mauvais 
moment, au mauvais cours et pour les mauvaises 
raisons. Les conséquences sont connues. Sans une 

{ 


parfaite compréhension du sens et de l’utilité de l'in- 
dépendance de la banque centrale, on court un 
grand risque de l'octroyer au mauvais moment, avec 
les mauvais impératifs de taux d’intérêt et avec des 
arrière-pensées. 

Cependant, si seule ta loi devait changer, le gou- 
vernement français pourrait faire preuve d'une meil- 
leure compréhension de l'indépendance de la banque 
centrale en se rendant compte que ce n'est pas le 
moment d'entamer une réforme monétaire, même 
graduelle, alors qu'une réforme de fond est program- 
mée pour 1999 au plus tard. Les marchés, en atten- 
dant, vont devoir tester la conception française de 
l'indépendance, et ils n'ont qu’un seul moyen à leur 
disposition : ta spéculation. 

Ne serait-il pas préférable de couper l'herbe 
sous le pied aux spéculateurs en donnant une défini- 
tion claire de l'indépendance à la française? Peut- 
être pas, après tout : ta Bundesbank pourrait y trou- 
ver matière à conforter ses vieilles suspicions. Pour 
sortir de ce dilemme, le gouvernement français a 
déjà indiqué la direction en partant non plus d’indé- 
pendance, mats d’autonomie. Est-ce à dire qu’il a 
d'avance renoncé à venir à bout du différentiel de 
taux d'intérêt è long terme? 

(•) Fonctionnaire européen de nationalité 
allemande détaché auprès du Commissariat 
général du Plan à Paris, il s'exprime ici en son 
nom propre. 


Encore un effort 

C par CHARLES WYPLOSZ fl 

e qui va sans dira dans de nombreux pays 
représente an France un changement fondamental. 
Comment confier un instrument aussi symboflque de 
l'identité nationale è des personnalités qui opèrent à 
l'abri des regards indiscrets? Que l'on se rassure. Là 
où la banque centrale est indépendante, la monnaie est 
sofide, l'inflation fable, et ce sans effets nuisibles pour 
la croissance économique. S'il est un élément 100 % 
positif du traité de Maastricht, c’est bien celui-là. En 
vérité, le vrai risque c'est que la Banque de France ne 
soft pas assez indépendante. 

O y a deux bonnes raisons d'enlever aux politiques 
ta contrôle de ta monnaie. Toutes deux sont basées 
sur une loi d'airain, mie fois vérifiée, jamais démentie ; 
l'inflation est toujours, à terme de deux à cinq ans, le 
résultat d'une création monétaire trop rapide. La pre- 
mière raison, donc, c’est qu'il est parfois trop tentant 
de foire tourner la planche à billets pour financer les 
déficits publics. Personne ne s'en rend vraiment 
compte à temps, et lorsqu'on s'en aperçoit, fl est trop 
tard : l'inflation est devenue un problème bien difficile à 
maîtriser. 

La seconde raison, c'est que la manipulation des 
taux d'intérêt, l'autre aspect de la pofiuque monétaire, 
offre des avantages à court .terme que l'on regrette 
ensuite. L’Italie et la Grande-Bretagne dansent sur ce 
refrain aujourd'hui. D'ici deux, trois eu quatre ans, ces 
deux pays seront en proie à la montée de l’inflation et 
devront &e résigner, encore une fois, è une dure eue 
d'austérité. La vie politique est telle que le long terme 
est souvent sacrifié aux proches échéances électo- 
rales. Retirer te contrôle de la banque centrale aux pofi- 
tiques, c’est placer la monnaie en dehors des querelles 
politiques. Où est le mal? 

Ne pas faire les choses à moiti é 

Seulement, si l'on est déjà prêt à franchir ce pas 
salutaire, autant ne pas foire les choses à moitié. Or il 
semble que les nouveaux statuts en gestation pré- 
voient que le gouvernement gardera le contrôle du taux 
de change. Or taux de change et monnaie sont indisso- 
ciables : qui contrôle l’un contrôle l'autre. On le sait 
bien en France : depuis que le franc est arrimé au mark 
allemand, la France a effectivement perdu le contrôle 
de sa monnaie. Tout simplement parce que, pour 
maintenir le taux de change, il fout savoir retenir les 
capitaux, en leur offrant un taux d'bntérêt adéquat, et 
donc ta borne dose de liquidité monétaire. Que te gou- 
vernement décide de changer la parité du franc, et 
c'est tou» ta politique monétaire qui bascule. Exacte- 
ment ce qui s'est passé en septembre dernier en Italie 

et en Grande-Bretagne. 

il est vrai qu'en Allemagne ou dans le traité de 
Maastricht le régime du taux de change est attribué au 
gouvernement C'est à lui que revient la signature d’ac- 
cords internationaux tels que le SME ou, jadis, Bretton- 
Woods. Rien de plus normal. Il en va tout autrement 
pour la gestion quotidienne du taux de change. Si le 
gouvernement se garde le pouvoir de dicter sa volonté 
à fa Banque de France, il pourra exiger une dévaluation, 
ce qui n'est jamais qu'un relôchement de la politique 
monétaire avec son coroWre. l'inflation à ternie. 

Rien dans le traité de Maastricht n'exigeait que la 
Banque de France devienne indépendante dès cette 
année. On pouvait attendre 1997. Pourquoi avoir 
devancé l'appel? Pour une excellente raison : pour sau- 
ver le franc. Ce n’est pas un hasard si les attaques 
violentes contre ta franc ont cessé lorsque, vers la fin 
du mois de janvier, plusieurs érigeants de la majorité 
et de l’opposition de l’époque ont tenu les mêmes 
propos publics : la banque sera indépendante tout de 
suite après tas élections. Las marchés avaient attaqué 
le franc parce qu’ils se demandaient ce que la future 
majorité ferait (l'ombre de Pasqua et de Séguin planait). 
La promesse d'indépendance a été bien comprise; 
désormais, ta franc ne dépendrait plus des aléas politi- 
ques. Les marchés comprendront vite ce que recèle le 
nouveau statut de la Banque de France. Que ta taux de 
change reste souris au gouvernement, et les attaques 
reprendront. Encore un effort pour sauver ta franc, défi- 
nitivement. 

W Professeur d'économie à IMNSEAD. 


LES ADMISSIONS PARALLELES 
DE L'INSTITUT SUPÉRIEUR 
DU COMMERCE 


Vous désirez poursuivre vos études dans une école de commerce 
dynamique, dont le diplôme est visé par l'Etat > l’ISC vous propose : 



♦ Entrée en 1" année 


titulaires d'un DEUG (sciences économiques, droit..], 
d'un DUT (gestion-commerce. . . ] ou d'un BTS 


♦ Entrée en 2* année : titulaires d'une licence ou d'une maîtrise 

♦ EPREUVES D'ADMISSION : Tests - Entretiens - Oral d'anglais 

En 1* ou T année (2 sessions) : • 1" session , 21 ou 22 juillet 1993 

• 2* session, 7 septembre 1993 

♦ Date de clôture des inscriptions : 30 juin 1993 


boulevard du Fort de Vaux - /501 / PARIS 
Téléphone : (1) 40.53.99.99 - Télécopie : (1) 40.53.98.98 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


R ESTRICTIONS salariales, alourdissement de la fiscalité indirecte, créa- 
tions d’emplois insuffisantes aux Etats-Unis, baisse marquée des effec- 
tifs en Europe continentale : les potentialités de reprise de la consomma- 
tion privée dans le courant de 1993 s'évaporent au vu des perspectives 
d’évolution du pouvoir d’achat des ménages européens et américains. 

Aux Etats-Unis, le pouvoir d’achat du revenu disponible des ménages 
(ensemble des ressources, nettes d'impôts et de cotisations sociales) n'a 
augmenté que de 12 % l'an dernier, ce qui a permis à la consommation 
privée de progresser d’autant, soit très faiblement pour une année de 
reprise. L'emploi augmentant peu et la hausse des rémunérations couvrant 
tout juste celle des prix, les gains de pouvoir d’achat des ménages escomp- 


INDICATEUR • L’emploi 

Pénurie de revenus 


tés pour cette année sont aussi minces. Les dépenses de consommation 
risquent par conséquent de ne s’accroître que lentement encore, prolon- 
geant sans docte la léthargie de Féconomie pour une année supplémentaire. 
En Allemagne occidentale, des réductions importantes des effectifs et 


des hausses de salaires inférieures, en môyenne, à r inflation, entraîneront 
des pertes significatives de revenus. A moins de réduire leur effort 
d’épargne, les ménages ne pourront équilibrer leur budget que par une 
diminution de . leure dépenses. ‘ „ . . 

Eh France, les perspectives ne sont guère différentes. Le gain de pou- 
voir d’achat du revenu disponible obtenu en 1992 ne déviait pas se prolon- 
ger cette «orn ée, ce qui devrait provoquer un repli marqué des dépenses des 
ménages par rapport à Fan dernier. Après avoir augmenté de 1*7 % ai 
1992, la consommation pourrait s’accroître de moins de ! % en 1993. 
Ce qui, à son tour, réduira les chances de rétablissement rapide de l'activité 
des entreprises™ et donc de l’emploi. 
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Taux de chômage de la population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales). 


RÉGION • Le Maghreb 

Privatisations en cours 


L A loi de finances marocaine de 
1993 a été établie sur la base 
d’une hypothèse de croissance 
annuelle de 6,3 %. Mais les prévi- 
sions récentes conduisent à réviser 
cette perspective. Les plus opti- 
mistes retiennent un taux de 2,3 %. 
Si ce chiffre devait se confirmer, il 
signifierait, pour le début de la 
décennie, une croissance moyenne 
nettement inférieure à celle des six 
années qui ont suivi la mise en 
place du plan d’ajustement structu- 
rel (1,7 % contre 4.4 %X 

Due en grande partie à des fac- 
teurs «exogènes» - environnement 
international, conditions climati- 
ques, - cette contre-performance 
n’en reste pas moins préoccupante 
pour un pays où l'année 1993 est 
considérée comme une année-char- 
nière. Avec la sortie du cycle des 
rééchelonnements, la fin des pro- 
grammes soutenus par le FMI, le 
retour sur le marché financier inter- 
national ré la convertibilité des opé- 
rations courantes, l’économie 
marocaine franchit cette année une 
étape. Etape traduite dans la loi de 
finances : après des années d'austé- 
rité, la relance de l'activité par la 
progression des investissements 
publics et le soutien de ['investisse- 
ment privé est notable, même si elle 
reste modérée. Etape marquée aussi 
par une attention plus grande por- 
tée aux réformes micro-économi- 
ques et sectorielles. Après avoir 
accordé la priorité au rétablisse- 
ment des équilibres macro-écono- 
miques, le Maroc compte s'atteler 
aux réformes touchant directement 
les cntreprisesL 

C'est dans ce cadre qu'une 
nouvelle impulsion est donnée au 
programme de privatisation. Les 
privatisations sont conçues comme 
une composante du développement 
de l'initiative privée dont le gouver- 
nement marocain attend une 
relance de la croissance et de l’em- 
ploi. Le désengagement de l’Etat 
des activités productives non stra- 
tégiques devrait aussi lui permettre 
de consacrer davantage de res- 
sources à son domaine propre, celui 
des infrastructures et du développe- 
ment sodaL 

Annoncé en 1988. le pro- 
gramme de privatisation marocain 
n’a réellement démarré qu’en 1992 
et n'a concerné jusque-là qu'un 
petit nombre d’entreprises n'inté- 
ressant guère que des repreneurs 
nationaux. Il s’agit maintenant 
pour le Maroc d’accélérer le proces- 
sus et d’attirer la participation des 
investisseurs étrangers. La bonne 
progression des investissements 
directs au Maroc en 1992 est à cet 
égard encourageante. Le pro- 
gramme actuel de privatisation qui 
devrait se dérouler sur trois ans 
concerne 75 entreprises de Tindus- 
triu et des services et 37 établisse- 
ments hôteliers, au total, 40 000 
salariés (voir page 00 nos repor- 
tages sur la Tunisie et le Maroc). 

La Tunisie est plus avancée 
que le Maroc dans l’expérience de 
la privatisation. Celle-ci s'est heur- 
tée à des difficultés auxquelles sera 
confronté aussi le programme 
marocain. Démarrées en 1987 et 
soutenues par différents pro- 
grammes d’assistance internatio- 


nale, les privatisations tunisiennes 
avaient concerné à la mi- 1992 
trente-huit entreprises de 
l'hôtellerie, du textile et du 
bâtiment. Sur un effectif de 
12300 salariés, 7000 ont conservé 
leur emploi dans [es entreprises pri- 
vatisées, L'administration tuni- 
sienne estime cependant que le 
bilan en termes d'emploi est positif, 
les entreprises privatisées ayant par 
la suite réembauché. Ce problème 
de l’emploi reste un obstacle 
sérieux à la poursuite des privatisa- 
tions, et l’un des enjeux principaux 
de la restructuration qui doit rendre 
ces entreprises suffisamment renta- 
bles pour intéresser les repreneurs. 
La commission technique de res- 
tructuration a estimé qu’en viron 
20 % des entreprises privatisables 
avaient des sureffectifs (environ 
30 000 personnes). 

L’autre principale difficulté est 
de parvenir à mobiliser l’épargne 
pour le rachat des entreprises alors 
que les marchés financiers sont 
insuffisamment développés. On 
compte sur le programme de réacti- 
vation de la Bourse de Tunis pour 
faciliter la nouvelle phase de priva- 
tisation. Ces difficultés sociales et 
financières expliquent l’essouffle- 
ment des privatisations à partir de 
1990, une fois effectuées les opéra- 
tions les plus faciles de cession d’en- 
treprises de petite taille. 

Pour cette raison, les privatisa- 
tions n'ont contribué que de façon 
marginale à la réduction de la part 
du secteur public dans f activité des 
entreprises. Cest davantage la dif- 
férence de dynamisme des deux 
secteurs qui explique qu’à partir de 
1988 les investissements du secteur 
privé aient commencé à dépasser 
ceux des entreprises publiques. Les 
avantages financiers et économi- 
ques à court terme des privatisa- 
tions ne sont pas à la mesure de la 
présentation qui en est faite. 

En Algérie, la volonté de ne pas 
recourir au rééchelonnement et de 
poursuivre une politique de désen- 
dettement conduit à limiter les cré- 
dits commerciaux et les emprunts à 
court terme. Dans ces conditions, te 
plan annuel retient l'hypothèse 
d'une réduction de 2 % dû volume 
des importations et d’une stagna- 
tion de l'activité industrielle. Les 
privatisations, dont le principe 
n'est pas exclu par le gouvernement 
de BeLald Abdesslam, ne sont {dus 
d’actualité. Les fonds consacrés à 
l’assainissement financier des 
entreprises et le gel des salaires 
annoncé en mars dernier devraient 
soulager les entreprises du secteur 
public, mais on est loin d’une res- 
tructuration véritable de ce secteur. 
Dans le même temps, les rapports 
entre le gouvernement et tes repré- 
sentants des dirigeants du secteur 
privé se tendent Ces derniers se 
{daignent d'une discrimination qui 
s’exercerait à leur encontre, particu- 
lièrement dans l'accès aux importa- 
tions et aux financements exté- 
rieurs. Leur confrontation avec 
Belaïd Abdesslam se porte de plus 
en plus nettement sur le terrain 
politique. 
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PAYS • La Libye 

Assouplissement relatif 


Agnès Chevallier 
chercheur au CEPII 


L E Conseil de sécnrité des 
Nations unies a décidé le 
8 avril dernier de maintenir en 
rétat les sanctions adoptées à ren- 
contre de la Libye un an plus tôt, 
en dépit de la position américaine 
favorable à leur r en f orcement- Ces 
sanctions interdisent tes ventes 
d’armes et le trafic aérien avec la 
Libye, mais n'affectent ni les 
exportations pétrolières du pays ni 
ressentie! de ses importations, qui 
s’effectuent par bateau. Aussi les 
observateurs occidentaux considè- 
rent-ils comme largement au-des- 
sus de la réalité l’estimation du 
coût de ces sanctions donnée par 
les autorités libyennes (2,4 mil- 
liards de dollars). Cependant, ces 
mesures ont accéléré P inflation et 
la dépréciation du dinar libyen : 
Técart entre le cours officiel et celui 
du marché parallèle serait actuelle- 
ment de l’ordre de 1 à 6. 

Sur le plan interne, les dispo- 
sitions prises Fan passé s'inscrivent 
dans la voie ouverte à partir de 
1987. Cette date marque en effet 
une inflexion importante de la 
politique économique libyenne. 

L'indépendance à l'égard des 
ressources pétrolières et une distri- 
bution égalitaire des revenus ont 
constitué les deux objectifs cen- 
traux du projet économique libyen 
depuis l’arrivée au pouvoir du 
colonel Kadhafi. L'intervention 
massive de l'Etat et la suppression 
des sources de racctmiulation pri- 
vée de richesses devaient permettre 
d’y parvenir. L’abolition du sala- 
rial - les salariés devenant des 
«associés», - l'interdiction des 
loyers, la suppression des intermé- 


diaires non productifs, à commen- 
cer par le commerce privé, ont 
constitué tes mesures les plus radi- 
cales adoptées à la fin des 
années 70. La chute des revenus 
pétroliers des années 80 a rapide- 
ment révélé la non-viabilité d'un 
système qui avait entravé la diver- 
sification et reposait sur une main- 
d’œuvre étrangère très nombreuse. 
L'expulsion de plus de la moitié 
des 560 000 travailleurs étrangers 
présents en Libye en 1983 a affecté 
des pans entrera de Féconomie. Les 
difficultés ont conduit à un certain 
assouplissement de la doctrine éco- 
nomique. Le petit commerce privé 
a été autorisé, rartisanat encouragé 
et les privatisations envisagées. En 
septembre 1992, la loi n» 9 a fixé le 
cadre des activités du secteur privé 
et des privatisations. 

La volonté de supprimer tous 
les pouvoirs intermédiaires, de 
fein s un pas de plus dan« F instaura- 
tion dn pouvoir direct des masses 
(Jamahiryo), s'est manifestée dans 
la mise en place d’un nouveau 
découpage administratif en 
1 500 communes disposant de 
l'autonomie financière ré de ges- 
tion des services publics. Le colo- 
nel Kadhafi a également présenté 
le projet de distribuer directement 
à la population libyenne la moitié 
(tes revenus pétroliers du pays «de 
réduire en conséquence tes respon- 
sabilités de l'Etat, notamment dans 
les domaines de renseignement et 
de la santé. Deux grands hôpitaux 
de Tripoli ont déjà été privatisés 
au bénéfice de leur peisonneL 


A. C, 


SECTEUR • Le tourisme 

Concentrations 


L e tourisme mondial est reparti 
de l’avant en 1992 malgré la 
récession. Avec 476 millions, le 
nombre d’arrivées de touristes inter- 
nationaux a progressé de 4.6 % en 
1992, effaçant le recul de 1 % provo- 
qué par la guerre du Golfe en 1991. 
Les recettes du tourisme ont aug- 
menté de 6,8 %, «somme en 1991, 
pour atteindre 279 millions de dol- 
lars (1 534 millions de francs). La 
France, notamment, a bien tiré son 
épingle du jeu, restant 1e deuxième 
pays en termes de recettes touristi- 
ques, devant l’Espagne ré ritahe.ret 
te premier pays (Taccueil pour la 
deuxième année consécutive. 

Une amélioration qne l’on 
retrouve d»n« les résultats des entre- 
prises. Premier voyagiste fiançais 
(mais onzième européen). Nouvelles 
Frontières a dégagé l’an passé 
160,6 millions de francs de béné- 
fices, soit une hausse de42 %, pour 
un chiffre d'affaires de 5 milliards 
de francs. Le Club Méditerranée, 
premier groupe de tourisme fiançais 
et sixième européen, a dégagé un 
bénéfice du même ordre, nais pour 
un chiffre d’affaires de 8 milli ards 
de francs environ. 

A long terme, les perspectives 
de croissance sont rassurantes : 
selon une enquête de l'Organisation 
mondiale du tourisme, le nombre 
des touristes voyageant à l'étranger 
atteindrait 935 millions en 2010, 
soit un doublement du marché tou- 
ristique en vingt ans. Toutefois sur 
la décennie 90, la croissance des 
activités touristiques serait plus 
tente : 32 % par an en moyenne sur 
la période 1990-1995, 4,4% de 
1995 à Tan 2000. Si l'Europe et 
F Amérique du Nord vont continuer 
de perdre des parts de marché, 
notamment au profit de FAsie du 
Sud ré du Sud-Est (voir graphique), 
rites resteront tes destinations privi- 
légiées, comme aujourd'hui. 

Mais œtte croissance devrait 
être accompagnée dans les dix ansà 
venir d’une mutation de l'industrie 
touristique, qui n’a pas encore opéré 
«sa mue capitalistiques, Selon 
Antoine Cachin, secrétaire général 
dn Club Med, «eBe sera très forte- 
ment structurée par les grands opéra- 
teurs d’ aujourdmd ». Ceux-ci, orga- 
nisateurs ou distributeurs de 
voyages, hôteliers, compagnies 


L'EUROPE TOUJOURS VISITÉE 
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aériennes, ont déjà commencé un 
double mouvement de mondialisa- 
tion ré de concentration, horizontale 
ré verticale, vers l’amont ou vers 
Fa val, en même temps qu’Qs s’effor- 
cent de suivie b segmentation de la 
demande par |mK politique de mar- 
ques spécialisées. 

Ainsi Nouvelles Frontières et te 
Qub Méditerranée ont pris des par- 
ticipations dans des compagnies de 
charters : Corsair pour te première. 
Air Liberté pour 1e second, qui a 
trouvé cette participation dans la 
corbeille des clubs Aquarius, repris 
en 1991. 

Côté compagnies aériennes, An- 
France a formé en janvier 1993 un 
nouvel organisateur de voyages bap- 
tisé Jet Toura^ dont elle détient la 
majorité, en fusionnant sa filiale 
Sotair (regroupant tes marques Jet 
Toura, Jumbo et Eldorador) avec 
son concurrent SFTA (marques 
Chorus Tours, Touring, Cruisair, 
Kappa Club). AOM (née d’Air 
outre-mer ré de Minerve) a, de son 
côté, pris le 15 avril dernier une par- 
ticipation de 50% dans le voyagiste 
TGDI, actionnaire majoritaire des 
sociétés Vbyag’air VPS/Sirocco ré 
Mooving. Côté hôteliers, Accor, pre- 
mier groupe mondial, par son OPA 
sur la Compagnie internationale des 
wagons-lits, a mis la main sur te pre- 
mier réseau européen de voyages 
d'affaires, Wagons-Lits TraveL 

Les groupes français essaient 
ainsi de se rapprocher des géants du 
tourisme européens comme tes alle- 
mands TUI ré LTU, ou du premier 
groupe britannique de tourisme, 
Thomson Travri Group. Celui-ci est 
présent dans la production de 
voyages (avec Thomson Hatidays), 
la. distribution (avec Luon Poly, te 
plus grand réseau du Rqyanmo-Uai) 
« te transport charter (avec Britan- 
nia). LTU, déjà propriétaire 
depuis juin 1992 de Thomas Cook, 
second voyagiste britannique, vient 
d’acquérir, par F intermédiaire de 
celui-ci, Martin Travri, premier dis- 
tributeur canadien de voyages. Par 
ailleurs, Thomas Cook et Airtoura, 
autre voyagiste britannique, sont en 
sévère concurrence pour te contrôle 
d’Ownera Abroad, le premier déte- 
nant 20 % du capital, le second 
35%. 

Alain Beuve-Méry 
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Les Croates 
eux aussi... 


U N cessez-le-feu conclu 
entra Iw chefs des com- 
munautés musulmane et croate 
de Bosnie-Herzégovine a permis 
de raterrtfr, mardi 11 mai, (es 
combats entre les forces de ces 
deux communautés à Mostar, 
cité historique déjà terriblement 
endommagée lors des affronte- 


ments qui avaient permis, il y a 
Croates et 


près d'un an, aux croates et aux 
Musulmans de bouter (es unités 
serbes hors do la ville. Selon des 
«casques bleus» stationnés sur 
place, les a ffrontements de 
dimanche et lundi ont encore 
donné lieu è des scènes de «puri- 
fication ethnique» devenues tra- 
giquement «ordinaires» dans la 
région. Les observateurs de P ONU 
ont rapporté que plusieurs cen- 
taines de personnes ont été 
raflées par las forces croates, 
pour être rassemblées dans un 
stade de Mostar, avant d'être 
emmenées en autocar dans une 
usine d'un* agglomération voi- 
sina. 


«La guerre entra Barbes et 
Musifbnwts, c'est la demi-finale. 
La finale, elle, ae jouera antre 
Croates et Musulmans. » Cette 
réflexion, on pouvait l'entendre 
dès octobre damier è Sarajevo, è 
l'occasion des premiers heurts 
sanglants entra Iss forces des 
(toux communautés bosniaques, 
en principe affiées face è l'agres- 
seur serbe. Depuis l'automne, las 
différends n'ont toit que s'ampli- 
fier entre Croates et Musulmans, 
alors que les cfirigeants des deux 
populations ont approuvé et signé 
to pton de paix International de 
Cyrus Vanc* «t David Owen. - 

L E paradoxe n'est qu'appe- 
«fit Çpr cq pton de pafr rT» 
f rit que creuser encore un peu 
plus le fbsaé entre oes deux com- 
munautés, dont les dfrfgeants ont 
des conceptions . radicalement 


opposées de t'avenir de la Bosnla- 
Hwzégovfne. Les Croates veulent 


un Etat confédéral la plus large- 
ment décentralisé, nombre d'en- 
tre eux militant même ouverte- 
ment pour un rattachement pur 
et eimple è la Croatie des pro- 
vinces où B» sont majoritaires. A 
l'Inverse, (es Musulmans prônent 
l'établissement d'un Etat la plus 
cenûaRsé possible. 

Or, en découpant la Bosnie- 
Herzégovine en régions auto- 
nomes selon des critère* ethni- 
ques, Is communauté httamàtio- 
nato a, indéniablement, favorisé 
les Croates. 11 ne restait plus è 
ces derniers qu'à faire du rôle 
dans rappOcation du plan et.affl- 
cber un grand «légalisme interna- 
tional ». sans lésiner sur la bruta- 
lité, pour exiger des forces 
musulmanes présentas dans leurs 
zones qu'elles se soumettent ou 
se replient ailleurs. C'est ce qui 
s'est passé, avec tous las excès 
que l'on a pu noter sur le terrain 
- tueries, villages incendiés, 
populations chassées de leur 
terre.' 

L A Croatie a, elle-même, eu 
è souff ri r de la «purification 
ethnique» pratiquée par Je» 
Serbes -et héberge aujourd'hui 
plusieurs centaines de mjUtors.de 
réfugiés bosniaques. On peut 
donc s'éto n ner qu'elle se fasse 
complice des forées croates de 
Bosnie-Herzégovine dans tours 
opérations anti-musulmanes, no 
serrit-<» que par te soutton maté- 
riel que le régime du président 


Pranjo Tudjman tour apporte. 


Quant è ^ communauté 
tionale, son attitude est, une fois 
de plus, d'une remarquable ambi- 
guïté. Car, è l'exception d'une 
condamnation de pure forme du 
Conseil de sécurité, on est loin, 
aujourd'hui, du tollé qu'avait sou- 


levé, en janvier damier, l'offen- 
sive lancée par t'armée de Croatie 


pour récupérer un peu de son pro- 
pre territoire. 

Lire les articles 
do FLORENCE HARTMANN 
et de PHlUPPE LEMAITRE 
pages 4 et S 
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La présentation do collectif budgétaire et le débat parlementaire sur la réforme du code de la nationalité 


La volonté de réduire les déficits publics 
l’emporte sur le souci de relance 


Le premier ministre a présenté au conseil des 
ministres réuni exceptionnellement, lundi 10 mai, son 
t programme de redressement économique et social » 
ainsi que le projet de loi réformant le statut de la 
Banque de France. Le' plan. d'Edouard. Balladur pour 
réduire k déficit budgôtaifqot apurer les déficits des 
régimasçde protection, sociale, (maladie et retraite) 
s'accompagne de mesures de soutien aux entreprises, 
pour favoriser la création d’emplois, qui bénéficieront 


essentiellement aux PME Si le patronat - notamment 
celui du bâtiment et du logement - est globalement 
satisfait des projets du gouvernement, les syndicats 
ouvriers émettent de sérieuses réserves sur révolu- 
tion du pouvoir d'achat des ménages. La volonté da 
réduire les déficits pubfics l'emporte sur le souci de 
relance. Le projet de réforme des statuts de la Banque 
de France a pour objectif de les mettre en conformité 
avec le traité de Maastricht. 


Les députés limitent 
le droit du sol 


Les députés devaient examiner ; mardi 1 1 
mai, la proposition de loi réformant le code de 
la nationalité déjà votée par le Sénat en 1990 
Le gouvernement ne souhaite pas voir amendé 
un texte qui exige des enfants nés en France de 
parents étrangers qu'ils manifestent la volonté 
de devenir français. L ‘ opposition appelle à mani- 
fester contre une réforme qui risque, selon elle, 
d'alimenter la xénophobie. 


■ Pour limiter le déficit budgétaire à 2,5 % du 
produftintérieur brut (PIB) en 1997, rééquilibrer les 
comptes dé la Sécurité sociale et réformer le régime 
des retraites, le plan du gouvernement comporte 
deux grandes parties r Tune qui a pour but d'assai- 
nir les comptes publics, l’autre qui a pour ambition 
de soutenir l'activité et donc les créations d'emplois. 
L’effort supplémentaire demandé aux Français 
(essentiellement aux ménages) atteint 67 milliards 
de francs en année pleine. Le dispositif de redresse- 
ment inclut des économies budgétaires (21,5 mil- 
liards de francs), une augmentation des taxes sur les 
carburants (28 centimes par litre) et sur l’akxxri, une 
augmentation de la contribution sociale généralisée 
(qui passe de 1,1 % & 2,4 %, une partie de raugmen- 
tatkra étant déductible); 0 suggère un allongement 
jusqu'à quarante annuités de cotisation pour la 
constit uti on des retraites et la modification de leur 
calcul, et la préparation d’un plan de 30 milliards 
d’économies sur les dépenses d’assurance-maladie. 
Le plan de soutien à f activité comprend des aides 
au bâtiment et aux travaux publics, aux PME et aux 
agriculteurs.. 



par Philippe Bernard 


eTsi te «usure 

fiEHMi&e ÉCRITE fooa . . 

McESAwne mcrroiiAurê, 

(A SUFFIT? 


Qui peut devenir français et & 
quelles conditions? Pour leur 
premier grand débat législatif, les 
députés issus de la vague électo- 
rale de mars s’attaquent à une 
question ambitieuse et controver- 
sée. Le débat sur le renforcement 
de l’identité française n'est pas 
nouveau, mais la triple crise éco- 
nomique, urbaine et politique qui 
le relance aujourd'hui lui donne 
une acuité particulière, propice 
aux dérapages. 

Réformer quelques articles du 
code de ta nationalité ne remettra 
pas en cause les fondements de 
ce qui relie les Français. 

lire la suite 
et nos iafonaathm page 8 


Remèdes à risques 


Lire également 


par Michel Noblecourt 


Même si le choc a été amorti 
par l'annonce préalable de la plu- 
part des mesures; «l'ambitieux 
programme de redressement» pré- 
senté par Edouard Balladur, lundi 
10 mai, te jour du douzième anni- 
versaire de la première élection de 
François Mitterrand, est bel et 
bien un rode remède. Cest aussi, 
comme Ta indiqué le premier 
ministre, « une première étape», 
celle de l’urgence de P assainisse- 
ment. Plutôt que d’écouter ceux 
qui lui conseillaient de laisser filer 


des déficits déjà astronomiques 
- au risque, en accroissant l’en- 
dettement, de mettre en péril la 
santé du franc et donc de freiner 
la baisse des taux d’intérêt, - 
M. Balladur a préféré frapper fort 
en enrayant l’envolée des déficits 
du budget de l'Etat et des régimes 
sociaux. Une exigence de rigueur 
qui est dictée aussi par la perspec- 
tive ouverte pur le traité de Maas- 
tricht sur l’union économique et 
monétaire; Cette médecine sévère 
fait porter l’essentiel de l’effort 
sur les ménages. 


■ Le texte intégral de la conférence de presse de M. Balladur 


Le détail du collectif budgétaire et du plan de soutien à 
l'activité économique 


sur la morale 


Une grand-messe financière 
Traitement de choc 


par FRANÇOIS RENARD 
par ALAIN VERNHOLES 


Députés et sénateurs de la majorité manifestent une satis- 
faction mesurée par CLAIRE BLANDIN 


Les réactions 

POINT : La contribution sociale généralisée 


Un te sorte page 18 


Les nouveaux statuts de la Banque de France 

par FRANÇOISE LAZARE 
Pages 14 à 20 


Annoncée depuis 1987, l'en-| 
I cyclique de Jean-Paul U si* les 
fondements de ta morale de 
l'Eglise catholique, intitulés! 
Spiendor Veritatis « Splendeur 
de ta vérité > est sur le point de 
paraître à Rome. Le texte fartf 
l'objet d’ultimes misas au point 
I rendues nécessaires par tes criti- 
ques de l'opinion sur les posi- 
tions de l'EgGse touchant à la 
prévention du sida ou à la fécon-J 
dation in vitro. 

Lire page 24 


/'article dHENRi TINCQ 
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MATRA ù 


COMMUNICATION 


Voir pages ; 14, 15 


Azerbaïdjan : les Ms amers de l’indépendance 


Défait sur le font arménien et deçà par la Turquie, le seul Etat musulman 
de l’ex-ÜRSS qui ait boudé la CEI s’interroge sur son àok 


BAKOU 


de notre envoyée spéciale 


L’Azerbaïdjan, pays en guerre 
«non déclarée», vit depuis plus 


d’un mots - depuis le dernier en 
date de ses reculs face aux Armé- 
niens - sous e régime d'état d'ur- 
gence» : couvre-feu et censure des 
médias. Il y a deux ans encore, 
c’étaient les troupes soviétiques 
qui l’imposaient - après leur 
entrée sanglante dans Bakou. 
Aiqounfhui, c’est le nouveau pou- 
voir indépendant, dont la police 
militaire (harbi poiisL dit-on en 
azéri, c'est-à-dire en turc) dresse 
quelque barrages dans la capitale, 
d’apparence calme par ailleurs. 

La grande esplanade face à la 
Caspienne - où, depuis 1988, les 
meeting ont rythmé l’histoire, ina- 
chevée, de la «sortie d’empire» du 
pays - reste ride aujourd'hui. Dix 
camions d’aide humanitaire y 
attendent un départ pour l’ouest 
du pays, où campe le gros des 
nouveaux réfugiés de ta guerre du 
Karabakfa : ce sont ceux de l’Iran, 
où vivent au moins 8 millions 
d’Azéris, plus qu'en Azerbaïdjan 
même. Le regard triste allant des 
camions aux barrages, Zaour sou- 


pire ; * Nous sommes devenus le 
pays des imbéciles, dirigés par de 
nouveaux bolcheviks». Zaour est 
azéri et il a voté pour le président 
du Front populaire d’Azerbaïdjan 
(FPA), qui accéda au pouvoir il y 
a un an. Ce mouvement, qui pro- 
mettait gloire, indépendance, 
démocratie et victoire contre les 
Arméniens, a été lancé par quel- 
ques intellectuels anti commu- 
nistes, mais le grc» des troupes 
était recruté très loin de F intelli- 
gents! a. Désormais, Zaour, comme 
la majorité de la population - de 
l’aveu même des dirigeants du 
Front - ne lui fait plus confiance; 
Et il répète le nouveau leitmotiv 
des Azerbaïdjanais : «Seul Aliev 
pourrait faire quelque chose. » 

Gueidar Aliev, c’est l’ex-homme 
fort du pays, l’ex- «ami» de Brej- 
nev, formé dans le sérail du KGB, 
qui sut foire de F Azerbaïdjan, dans 
tes années 70, une des «vitrines» 
de l’URSS. Qu’il soit devenu celui 
qu’on attend, car tout va mal 
pourrait donc se comprendre, sur- 
tout après le retour de quelques- 
uns de ses ex-collègues à la tâte 
d’autres Républiques, comme la 
Géorgie. Mais Aliev, à qui chacun 
reconnaît certes de fortes capaci- 


tés, est un homme âgé, marqué, 
resté de 1987 à 1991 & Técart de 
la politique. Et sa nouvelle popula- 
rité semble traduire d’abord la 
profondeur de la crise de la société 
azérie. 


On murmure à Bakou qu’un 
chiffre accablant a été déposé sur 
le bureau présidentiel : depuis le 
début du réveil démocratique, qui 
a malheureusement coïncidé ici, 
comme en Arménie, avec le conflit 
du Karabakh, 68 % des cadres 
auraient quitté le pays, pour la 
Russie ou l’Ocddent. 11 s’agit de 
l’élite urbaine et «russifiée», qui 
fut «cosmopolite» avant les 
pogroms anti-arméniens et la fuite 
des rescapés, suivis du départ de la 
majorité des jui£s, de beaucoup de 
Russes et même d’Azéris. Ceux 
qui ont pris les places libres, avec 
généralement pour seul viatique 
leur carre du FPA, n’ont guère eu 
d’autre ressource que de dévelop- 
per la solide tradition de leurs pré- 
décesseurs, celle de toutes les 
zones méridionales de Fex-URSS ; 
les pofe-de-vin. 


SOPHIE SHiHAB 
Lie ht smte page 3 
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DEBATS 


Démocratie 


Un entretien avec François Furet 

«La discussion du totalitarisme communiste est le grand préalable 
aux retrouvailles intellectuelles des deux parties de l’Europe » 


Diplomatie 

La France 
et les pays arabes 


par Antoine Basbous 


Les ministères de ia culture 
et des affaires étrangères 
organisent depuis 1991 un 
programme de colloques inti- 
tule «Tocqueville et la démo- 
cratie ». Ces colloques se 
tiennent dans les pays de 
l’Est dès que l'une ou l’autre 
des grandes œuvres de Toc- 
queville y est traduite ou 
republiée. Ils réunissent des 
intellectuels d'Europe centrale 
et orientale et des Français , 
dont François Furet historien 
et directeur d’études à 
t'EHESS, à qui Evelyne Pisier, 
directeur du livre et de la lec- 
ture, sur le point de quitter 
son poste , en a confié la res- 
ponsabilité scientifique. 

<r Vous allez animer, la 
semaine prochaine i Cracovie, 
les travaux d’un colloque sur 
s les religions et les mœurs 
démocratiques i partir de l'ap- 
proche tocquevillienne ». Il 
s'agira du 6- colloque de cette 
séné. Pourquoi avoir choisi Toc- 
queville comme centre de ces 
rencontres entre des intellec- 
tuels français et des intellec- 
tuels de l'univers ex-commu- 
niste 7 

- En fait, le choix n’est pas venu 
de moi. mais d'Evelyne Pisier, qui 
a pris Finitiative de ces réunions et 
qui les a organisées dans le souci 
d'offrir aux intellectuels de l'Est un 
cadre de dialogue rigoureux, ouvert 
sur l’actualité, et ancré dans la 
durée. Il ne me paraissait pas diffi- 
cile de justifier la pertinence d'une 
telle proposition. Son originalité 
tranchait sur tant de colloques d’un 
jour. Cest pourquoi j'ai accepté. 
Tocqueville, en effet, est un pen- 
seur de la démocratie, au sens le 
plus général du terme : le monde 
de l'égalité entre les hommes, et 
l'inquiétude, l'angoisse même qui 
traverse ses livres tient & ce que la 
démocratie, condition de l’homme 
moderne, ouvre la voie soit à des 
sociétés où le citoyen est libre, soit 
à des sociétés où l’Etat est tout- 
puissant. Il ne faut pas pour autant 
en faire un penseur du totalita- 
risme, ou un prophète. Mais enfin, 
les problèmes qu’il a posés d’une 
manière si originale sont plus que 
jamais présents à la fin du XX' siè- 
cle, au moment où vient de faire 
faillite l’ambition de construire un 
monde social postdémocratique, ou 
postbourgeois. Il u’est que de 
regarder la vogue de la pensée de 
Tocqueville en France, pour com- 
prendre a fortiori sa résonance 
dans l’Europe ex-communiste. 

» En plus, Tocqueville est un 
auteur comparatiste, dont la pensée 
procède constamment par mise en 
parallèle de plusieurs histoires 
nationales ou de plusieurs sociétés: 
Etats-Unis, France, Angleterre, 
Allemagne aussi, & la fin de sa vie. 
Il ne peut être enfermé dans une 
seule discipline, mais mêle au 
contraire droit, histoire, sociologie, 
philosophie, science politique. Pen- 
seur politique écrivant sur plu- 
sieurs partitions, il ouvre un vaste 
champ au débat sur la société 


moderne, qu’il s’agisse des mœurs, 
des institutions, des lois, des rap- 
ports sociaux, du religieux, du 
national, etc. La Démocratie en 
Amérique, dont chacun sait que le 
titre cache une étude qui déborde 
le cas américain, est probablement 
aujourd’hui un des livres les plus 
universels par les questions qu’il 
pose. 

» Cela étant dit, il serait bien 
évidemment absurde de limiter à 
Tocqueville le cadre de ces 
échanges. La Démocratie en Améri- 
que nous a servi de prétexte et de 
point de départ. Nos interlocuteurs 
des différents pays de l’Europe ex- 
communiste attendaient moins de 
ces rencontres des discussions iné- 
dites entre spécialistes de Tocque- 
ville telle Françoise Méionio que 
des échanges plus généraux où la 
situation de chacun d’entre eux n’a 
cessé d’affleurer. Les délégations 
françaises rassemblent d'ailleurs à 
côté de spécialistes de Tocqueville, 
des gens qui ont réfléchi sur la 
démocratie à partir d’autres textes 
ou d’autres approches, comme Luc 
Femr, Pierre Hassner, Pau! Tbi- 
baud ou Philippe Raynaud. 

«Ailleurs la situation 
est différente» 

- Dans quelle mesure peut-on 
avoir un langage commun avec 
l'Est, après tant et tant d'an- 
nées ou les sciences sociales 
ont été pratiquement frappées 
dlnterdictkjn? 

- Tous ces pays ne sont pas 
dans la même situation. C’est en 
Russie que les dégâts sont les plus 
grands, parce que pendant trois 
générations, les étudiants, et par 
suite, les professeurs ont été privés 
des livres classiques. La sortie du 
communisme s’y accompagne par- 
fois d’une lecture un peu sauvage 
d’auteurs ultralibéraux plus récents 
- Hayek et Nozick par exemple, - 
qui tend à simplifier lès problèmes 
et les contradictions qui naissent 
des rapports entre capitalisme et 
démocratie. J’ai encore dans 
l’oreille les admonestations de 
Claude Lefort & nos amis russes 
sur la fragilité des droits indivi- 
duels, faute de procédures desti- 
nées à les garantir, et de principes 
«formels» comme la séparation 
des pouvoirs. 

» Ailleurs, la situation est diffé- 
rente. La Pologne n'a jamais été 
coupée complètement de l’Occi- 
dent, notamment de la France. En 
Tchécoslovaquie, en Hongrie plus 
encore, la tradition de l’érudition 
allemande existe encore, affaiblie 
mais pas morte. A Novi-Sad, dans 
l'ex-Yougoslavie, où nous étions à 
la veille de l’éclatement de la 
guerre civile, la question nationale 
n’a cessé de peser sur nos débats, 
présidés par un grand «tocquevil- 
lien» serbe, Sreten Marie. En Rou- 
manie, qui vient juste après dans 
l'ordre du malheur, rattachement à 
la culture et à la langue française 
est touchant; il peut être une des 
bases d’une renaissance intellec- 
tuelle, dont bien des germes exis- 
tent. Le secrétaire d’Etat à la 
culture. M. Horvath, nous a 


DOSSIER EXCLUSIF 

LA PHILO AU BAC 
390 SUJETS POUR RÉVISER 

En rassemblant la totalité des sujets de philosophie proposés 
au bac depuis cinq ans, le Monde de l’éducation met à la 
disposition des candidats un outil exceptionnel pour 
[■entraînement personnel à l'épreuve. Avec une liste des sujets 
par notions, et des conseils pour la dissertation. 

• HISTOIRE-GÉO : LE CHOC 
DE L'ACTUALITÉ 

Comment sont enseignées l'histoire et la géographie de 
l'Europe, après l’effondrement des deux blocs. 

• LIVRES ET LOISIRS 
POUR VOS ENFANTS 

La sélection mensuelle du Monde de l’éducation. 

m LES NOUVEAUX INSTITUTS 

UNIVERSITAIRES PROFESSIONNALISES 

Ces filières, qui préparent au diplôme d’ingénieur-maitre, 
attirent un nombre croissant d’étudiants. Mais le recrute- 
ment d’enseignants issus des milieux professionnels 

s’avère difficile. 
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accueillis en citant les articles qu'il 
avait pu écrire, en 1989, dans des 
revues confidentielles sur nos 
débats du Bicentenaire. 

» Nous avons d’ailleurs essayé 
de varier l’ordre du jour de ces 
rencontres en fonction des situa- 
tions et des intérêts particuliers de 
nos interlocuteurs : en mettant par 
exemple l'accent, i Moscou, sur le 
problème des rapports entre société 
civile et Etat ; à Bucarest, sur le 
poids de l'ancien régime et de la 
révolution dans les difficultés à 
établir un régime démocratique ; à 
Sofia, sur la place des intellectuels 
et des hommes de lettres dans les 
situations révolutionnaires ; ou 
demain, à Cracovie, sur la question 
des relations entre christianisme et 
démocratie. Nous avons Habitude 
d’établir en commun avec nos par- 
tenaires la liste des rapports pré- 
sentés à chacune de ces rencontres, 
de façon à tenir compte de leurs 
souhaits. Nous nous y adaptons de 
notre mieux. 

- Comment définiriez-vous 
ce qu'ont en commun, dans les 
questions traitées, ces diffé- 
rentes rencontres ? 

- La question omniprésente est 
bien sûr celle du totalitarisme com- 
muniste, dont tous nos interlocu- 
teurs sortaient : c’est une expé- 
rience spécifique à l'Europe 
orientale et centre-orientale en 
général même si ce totalitarisme a 
pris des formes différentes selon les 
nations concernées, les traditions 
préexistantes, les résistances 
offertes. A cette question l'œuvre 
de Tocqueville n’ofEre par défini- 
tion pas de réponse directe. Mais 
on a pu, à partir d’elle, analyser la 
tradition socialiste européenne 
(notamment en 1848). le rapport 
de la culture révolutionnaire fran- 
çaise, telle qu’il Ta décrite, avec 
l'esprit du bolchevisme, bu le rôle 
de la passion égalitaire Hwth les 
mésaventures de la liberté au 
XX° siècle. Sans parler de ces 
fameux chapitres qui terminent le 
deuxième volume sur le sombre 
pronostic d’un despotisme généra- 


lisé, plus ou moins inséparable du 
cours de la démocratie moderne. 
Despotisme «doux», il est vrai, 
selon Tocqueville, alors que ceux 
du XX e siècle' n’ont pas eu ce 
caractère-. • 

«Une belle . 

Idée» 

» Avec ou sans Tocqueville, la 
discussion du totalitarisme com- 
muniste apparaît comme le grand 
préalable aux retrouvailles intellec- 
tuelles des deux parties d'Europe 
qui ont été séparées depuis la fin 
de la guerre. Car elle seule rend ou 
rendra possible une prise de 
conscience commune à deux 
ensembles de nations qui ont eu 
depuis un demi-siiefe et plus 
encore pour l’ex-Union soviétique 
des expériences historiques diffé- 
rentes. Après tout, l’idée commu- 
niste est une invention occidentale, 
dont les nations de l'Europe de 
l’est ont fait les frais. Ce ne devrait 
pas être si difficile pour les intel- 
lectuels de l’Ouest - et nous autres 
Français en particulier - d’accepter 
aujourd’hui d’en faire l'inventaire 
critique, dans un débat avec ceux 
qui eu ont connu f expérimentation 
in vivo. Comme on sait, cet inven- 
taire n'est pas forcément drôle, 
mais il est la condition d’un dialo- 
gue retrouvé avec « l’autre 
Europe», et de la formation d’une 
conscience véritablement euro- 
péenne. 

- Et après Cracovie ? 

- Après Novy-Sad, Prague, 
Bucarest. Sofia, Moscou et Craco- 
vie, pourquoi pas Budapest et 
Zagreb, si la traduction est prête ? 
Mais Evelyne Pisier avait aussi le 
projet de terminer la chaîne des 
colloques par une grande rencontre 
à Paris réunissant l’ensemble des 
délégations. Cest évidemment une 
belle idée.» 

Propos recusiffis par 
JEAN-MARIE COLOMBANI 


L ES pays arabes ont très favo- 
rablement accueilli le retour 
de la droite au pouvoir en 
France. Du Golfe à L’Atlantique, 
l'image d’une «France gaullienne» 
rassure davantage que celle des 
socialistes, réputés «proches d’Is- 
raël». Pourtant, cette perception 
n’est pas forcément justifiée. Avant 
de se rendre en Israël en mars 
1982, François Mitterrand avait 
réservé à l'Arabie Saoudite sa pre- 
mière visite d’ Etat. Fl fut aussi le 
premier parmi ses pairs européens 
à recevoir Arafat, après avoir tiré 
l’OLP de ses mauvais pas mili- 
taires à Beyrouth en 1982 et à Tri- 
poli en 1983. 

Les pays arabes sont des parte- 
naires essentiels de la France dans 
les domaines économique, politi- 
que, de la sécurité et de F immigra- 
tion. Or, ces paya ne font plus 
front commun autour d’une «cause 
centrale» unique, celle de la Pales- 
tine. Chaque Etat doit gérer désor- 
mais de multiples préoccupations, 
spécifiques ou communes. Les 
Arabes dn Conseil de coopération 
du Golfe (CCG). sous la houlette 
de l’Arabie Saoudite, s’intéressent 
avant toute chose à leur sécurité. 

Un nouveau * 

«plan MarshaH» 

Cette sécurité exige d’abord 
qu’ils se prémunissent contre toute 
nouvelle menace extérieure, grâce à 
des alliances nouées avec l’Occi- 
dent, ar renforcement de leur pro- 
tection intérieure et i l’encadre- 
ment >>e leurs intégristes. A leurs 
porter, deux dangers subsistent : 
celui de Saddam Hussein qui a pu 
à la valse des Hî rjg«mts de 
la planète, de Gorbatchev à Bush 
et de M“ Thatcher à Shamir. Meus 
leur souci majeur, c’est le réarme- 
ment de l’Iran, pays toujours dési- 
reux d’exporter sa révolution et 
dont le modèle intégriste a fait des 
émules. Le Soudan, quoique sun- 
nite, applique' Ia'Charia â iâ lettre. 
Les intégristes risquent de faire 
vaciller Tes pouvoirs algérien et 


Mémoires 

Laxismes d’Etat 

par Pierre Hunt 


I L fut un temps où la République 
défendait farouchement sa res- 
pectabilité et où FE t at , sans être 
impénétrable, se devait d’être laconi- 
que Ce temps est bien révolu. Déjà 
M“ Giraud et M. Decaux nous 
avaient ouvert les portes du conseil 
des miniares. Ils avaient l’excuse 
d’être des écrivains de passage bien 
que la réserve d'un Malraux eût pu 
les inspirer. Et Ton n’imagine guère 
qu’ils aient eu à connaître des se cr ets 
d’Etat. 

fl en va autrement pour ceux qui, 
par nature ou par fonction, se consa- 
crent au service de FEtat dont ils 
deviennent alors les «serviteurs infi- 
dèles» dans la mesure où ils utilisent 
ce qui ne leur appartient pas. 
M. Hudion, à peine sorti de la rue 
de Varenne, nous décrit les jouis 
tranquilles de M. Rocard à Mati- 
gnon, durant lesquels les dans s'af- 
frontent pour le pouvoir, dont la 
France n’est plus que la toile de 
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fond. Voici plus grave: M. Jacques 
Attali nous livre tous les secrets de 
l’Elysée, dans un Verbatim qui 
exploite sans vergogne documents et 
confidences que seule Fappartenance 
au plus étroit cercle du pou voir per- 
met de détenir. Or le prenne, direc- 
teur de cabinet du premier ministre, 
est un administrateur des finances. 
Le second, «conseiller spécial» du 
président Mitterrand, est membre du 
Conseil d’Etat. Ni l’un ni l’autre 
n'ont occupé leur fonction au titre 
d'un mandat politique ou électif t 
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service public Moins encore il n’au- 
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sables ni Fotilisatioa de documents 
ou notes confidentielles concernant 
les affaires de la France ou sa posi- 
tion internationale. Ce «corpus» 
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appartient collectivement à la nation 
et son exploitation est soumise à des 
règles qui paraissent bien ignorées de 
nos auteurs. Qu’est devenue ia loi 
spéciale sur les archives que M. Gis- 
card d’Estaing avait fait voter en 
1979? Il est permis de douter que 
ces indiscrétions ou divulgations 
même au t o ri sées (mais par qui?) ser- 
vent les intérêts de notre pays et 
soient du goût de nos partenaires. 

N'y a-t-il pas confusion entre le 
service public et la politique, entre le 
journalisme et l’histoire? De tels pro- 
cédés doivent-ils être rouvre de ceux 
qui ont pour mission de servir FEtat 
avec la protection de statut qui en 
résulte? En I960, de Gaulle dédaxah 
devant le Conseil d’Etat: «Rien n'est 
capital que la légitimité, les institu- 
tions et le fonctionnement de l'Etat.» 

En aucune façon, l’Etat ne doit 
être trahi par les siens. 

► Ambassadeur de France 
(ancien porte-parole de l'Elysée). 


ADMINISTRATION 
1, PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94852 IVRY-SUR-SE1NE CEDEX 
T fl. : (1) 40-65-25-25 
Télécopieur : (1) 49-60-30-10 
Télex: 261.311 F 






SUS^BSLC. 

Aurais 
PAYS 
Wft | ^ 


FRANCE 

LUXZMB. 

PAYS-BAS 

Bail 

SMF 

*nr 

79»F 

6, 

IS3SF 

I 123 P 

IMF 


égyptien. Os sont bien implantés en 
Jordanie, chez les Palestiniens, au 
Liban et au Koweït 

Deuxième cercle de pays arabes : 
les pays limitrophes d’Israël. 
Ceux-là tentent - notamment la 
Jordanie et la Syrie - de parvenir à 
des arrangements de paix avec 
l’Etat h&reu sans pour autant ris- 
quer un désaveu ou uu renverse- 
ment par leur opposition intégriste. 
Comment ne pas noter l'évolution 
fulgurante des peuples de la 
région? Lear perception de l’Etat 
hébreu n’est plus «diabolisée». 
Même les chefs des intégristes 
palestiniens, égyptiens, soudanais 
et libanais ont récemment reconnu 
IsraSL La paré sera l'aboutissement 
normal d’un processus psychologi- 
quement bien engagé, malgré la 
rage des ultras de tous bords. 
IsraEl, de son côté, a fini par 
reconnaître l’entité palestinienne 
en cours de gestation. 

La France et l’Europe, qui n’ont 
pu être parmi les initiateurs du 
processus de paix, devraient 
retrouver la place qui leur revient 
et être associés a un nouveau 
«plan Marshall» pour le Proche- 
Orient. La France trouvera sans 
doute le mode d’emploi pouf réani- 
mer l’amitié qui Ta toujours liée au 
Liban. Ce pays est réduit au rang 
d’une préfecture syrienne, opéra- 
tion facilitée par les déchirements 
de sa communauté chrétienne et 
par le laisser-faire américain qui a 
sacrifié le pays du Cèdre pour 
obtenir la participation de Damas 
à la croisade anti-Saddam. 

Le troisième cercle arabe, celui 
de l’Afrique du Nord, est, plus que 
tout autre livré à l’assaut de F inté- 
grisme : le Soudan est conquis. 


PEgvpte et l’Algérie sont menacées, 
la Tunisie a résisté au choc, le 
Maroc consolide sa stabilité et son 
relatif développement économique. 
La mise au ban des nations de la 
Libye, pour cause de terrorisme 
international, incite le bouillant 
colonel Kadhafi à la retenue. 

Ce monde arabe quasiment 
éclaté présente pour la France des 
enjeux stratégiques de premier 
Ordres 

1. - La sécurité et l’abondance 
de V approvisionnement du monde 
en pétrole, ainsi qu’nne participa- 
tion active aux efforts de défense 
des pays amis, notamment ceux du 
Golfe. La France a prouvé qu’elle 
était dans ce domaine un parte- 
naire fiable. ' 

2. - Une politique de développe- 
ment économique concertée 
notamment avec les pays qui lui 
sont les plus proches. Elle contri- 
buerait à freiner la vague d'immi- 
gration vers l’Hexagone, à accroître 
le niveau de vie des populations 
locales et à couper l’herbe sous les 
pieds des intégristes. . 

3. - Une dus grande ouverture 
du marché français aux capitaux 
arabes. Après le scandale de la 
BCCI et les ennuis d’éminentes 
personnalités du Golfe aux Etats- 
Unis, après la dépression subie par 
la livre, la France est mieux placée 
pour attirer les réserves du Golfe 
estimées à quelque 400 milliards 
de francs français. Pour cela, il lui 
fout aller à la rencontre des capi- 
taux en mettant en avant les atouts 
d’un franc fort et ceux des privati- 
sations à venir. 

► Directeur de l'Observatoire 
des pays arabes. 
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ITALIE : le voyage da pape en Sicile 


Jean-Paul U chez les mimes et les bourreaux 


U visita du pape en Sicile 
s'est achevée, lundi 10 mai; 
par une visita aux détenus de 
îa prison de Malâspina. Les 
acteurs de la lutte anti-Mafia 
se sentent confortés par la fer- 
meté . des propos de 
Jean-Paul II contre les mem- 
bres de l'HonocaMe Société; 

CALTAfUSSBTTA 

de notre envoyée spéciale 

Là Sicile, le jour «après»... La 
véhémente dtatribe de Jean-Paul U 
contre la Mafia, la veille à Agri- 
gente, est encore dans tous les 
esprits, ce iuncfi 10 mai, à Cafta- 
rassstta. Dans les petites rues qui 
montant à l'assaut de la visite ôté 
règne l'atmosphère fébrile des 
grwides mobüsationç. 

a J’ai cru revivre hier l'appel his- 
torique dq Paul VI aux Brigades 
muges en 1978. en e nt enda n t la 
pape interpeller directement les 
mafieux pour les inciter à se 
convenir. Je crois que nous 
venons de Mnchtr un pas, irréver- 
sible, y compris pour l’EgEse qui, 
après parai appel, ne pourra plus 
entretenir certaines ambigüités, 
mais devra au contraire s'engager 
sans réserva.» Venu de Paterme, 
le père jésuite Bartokxneo Sorge, 
une des figures locales de la lutte 
anti-Mafia, ne s'en cache pas, 
Jean-Paul R l'a impressionné. Sans 
doute n'est-il pas le seul, fa veuve 
du juge Borsellino a envoyé des 
remerciements et le président de 
la région, en verve, salue * reflet 


galvanisataur de la colère du 
. Christ k 

Redonnant cours au même élan 
d’enthousiasme et d'indignation 
qui Ta emporté la veille, 
Jean-Paul II. Improvisant devant 
tes 15 000 personnes rassem- 
blées dans le stade, au miSeu des 
choeurs et des chants, a parlé de 
ifa valeur prophétique da la musi- 
que» pour donner à la Sicile le 
message à' «harmonie» dont aRe 
a tant besoin. En l'entendant lan- 
cer un nouvel appel contre «les 
faux idéaux, la drogue, les gains 
et fes succès faciles», les habi- 
tants de Caftanlssetta ont pu 
oublier un moment que leur vffie, 
qui a survécu aux tourmentes 
grecques, aux appétits sarrasins 
ou normands, se lasse peu à peu 
asphyxier sous las tentacules de 
la pieuvre mafieuse : records de 
chômage, de corruption, d'ifiéga- 
Gté. 

Ce dernier a valu a la vite de 
rester dx mois sans conseil muni- 
dpaL Record enfin de criminalité 
qui a jeté en prison R y a six mob, 
lors de d'opération Léopard». 
près de 200 personnes en une 
nuit. Une opération, déclenchée 
par les révélations du € repenti* 
Leonardo Messina da San-Ca- 
taldo. et qui a abouti au suicide 
d'un entrepreneur et d’un avocat. 

Le pape est allé jusqu’au bout 
du voyage, accompagnant vic- 
times et bourreaux pou- tenter de 
les rapprocher. Ainsi, avant de 
s'entretenir brièvement avec la 
veuve et ha acaura des juges Bor- 
seUfno et Falcone, s'est-il rendu. 


Azerbaïdjan : les fruits 
amers de l’indépendance 


Sotte de la première page 

Les militaires ne font pas excep- 
tion. Les tarifs pour échapper à Ja 
mobilisation*, décrétée, maintenant 

pour plusieurs, classes d’âge, sont 
. connus de tqiià'j et tes purges r suc- 
cessives SfÊcfcj-s 

supérieurs azéris n’arrêtent pas les 
trafics d'influence, d’armes, de 

3 uotas d’exportation du pétrole ou 
u caviar, etc. Les besoins de f ar- 
mée saignent néanmoins à blanc 
les fonds du jeune Etat eu pertur- 
bent toute activité. Un nouveau 
directeur du restaurant d'un hôtel 
pour investisseurs étrangers a 
démissionné an bout de quinze 
jours: des commandos venaient 
régulièrement lui prendre, « contre 
reçu», ses stocks de denrées pour 
nourrir les troupes. 

x Comme des bolcheviks », s’in- 
digne Zaour, qui qualifie de «nou- 
veau Baria» un jeune ministre de 
l’intérieur, Iskandar Gamidov. 
Celui-ci, escorté de ses gardes qu'il 
baptisa à Loups gris», en référence 
an vieux rêve panturquiste, avait 
pris l’habitude de rosser personnel- 
lement les journalistes qui l'irri- 
taient. H fut renvoyé fin avril, non 
pas tant à cause de ses méthodes 
qu’à la suite d’injures grossières 


une offensive militaire fut couron- 
née de quelques succès, grâce à une 
reprise en main énergique des uni- 
tés aimées ; $smrejes cavales qui 
agissaient -sur le front,- ainsi qu’à la 
.‘faveur de la cession d*annement 
lourd per la Russie, qui partageait 


^EORGIE 

ARMENIE 

Erevan 
1 TURQUIE 


pour parler de rachat et d’espé- 
rance, « carte plante qui pousse 
même dans. Iss Reux les plus 
désolés», dans là petite rhapwBe 
surchauffée, au coeur de la prison 
de Mela&pina, où l'attendaient 
200 détenus. 

Parmi eux, beaucoup sont 
t tombés» lors de t l'opération 
Léopard». B y avait aussi près de 
quatre-vingts mafieux, dont cer- 
tains sous haute surveillance, 
noyau dur de le « malaria» aux- 
quels il s’était . si vivement 
adressé. Dialogue dSffide, impos- 
sible? Peut-être. De fait, mett ant à 
profit la visite, un détenu avait 
écrit aux journaux locaux pour 
dénoncer ces faux » repentis» qui 
accusant cites innocents par pur 
Intérêt personnel». 

Pourtant pour accueillir Jean- 
Paul il, parmi les applaudisse- 
ments qui résonnaient étrange- 
ment , Giovanni Rccfio, condamné 
è cfix-sept ans de prison pour 
avoir tué è coups de hache deux 
jeunes gens, avait su trouver les 
mots nécessaires : a La solitude 
est une terrible compagne qui 
n'enseigne que la souffrance», 
a-t-il répondu è Jean-Paul II, ajou- 
tent : c Le vrai bonheur disparaît 
dans le monda, car souvent les 
hommes ne veulent plus en payer 
le prix (...) Nous savons afar dans 
les espaces mterptanétairas. mais 
noua avons perdu le chemin de 
nos conaciences. » 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


militaires. En revanche, on sut vite 
à Bakou qu'il n’y eut pas, à propre- 
ment parler, de combats, mais une 
retraite pure et simple de quelques 
unités azerbaïdjanaises, non prépa- 
rées à H affrontement. . 

Mais la consigne avait un objec- 
tif relevant d’une autre constata- 
tion : il fallait cesser de conforter 
la population dam l’idée que seul 
un retour dans le giron de Moscou 
- ou, tout au .moins, plus de sou- 
pière à l’égard ^es Russes - pour- 
rait sauver le pays. Car la popute- 



mettre, lors de son ultime visite, à 
Bakou, toute l’aide qu’escomptait 
r Azerbaïdjan. 

XV après- ‘ 
Kelbadjar» 

: En outre, aux mécontents «natu- 
rels» - ceux qui ont perdu pouvoir 
et privilèges, et ceux qui souffrent 
comme ailleurs de { inflation 
Rajoutent les minorités nationales 
(plus de 30 %de la population, 
entre- Russes. Lezguiens, Kurdes, 
Talycfaes, etc.) et tes nouveaux par- 
tis d'opposition, formés per plu- 
sieurs ex-dirigeants du FPA ayant 
quitté un. navire qui preud l’eau. 
Ce qui fait que les accusations 
d’autoritarisme brouillon, et sur- 
tout d’incompétence, frisent de par- 
tout à l'égard de l’équipe au pou- 
voir. 

Jusqu’à l’an dernier, chaque 
recul face aux Arméniens était 
exploité par 1e Front populaire 
contre les dirigeants communistes : 
quatre d’entre eux ont ainsi perdu 
successivement leurs postes. -Cette 
fois-ci, le président Aboulfaz Elt- 
cbibey, élu en juin dernier, lots de 
la «première élection libre» du 
pays, a tenu bon. La défaite a au 
contraire, pour la première fois, 
resserré le pays autour de son diri- 
geant, critiquable mais légitime, et 
non suspect de trahison. Pourtant, 
chacun se demande : pour combien 
de temps? 

fl reste en effet à organiser de 
nouvelles élections législatives. Or 
M. Eltchibey les y régulièrement 
repoussées, officiellement pour 
concentrer les efforts sur la défense 
du territoire. En effet. Tété dentier. 


alors entre les Républiques quel- 
ques dépouilles de l’URSS et espé- 
rait encore que r Azerbaïdjan fini- 
rait par rejoindre la CEL.. 

Mais, prisonnier à la fois de ses 
promesses électorales et de ses 
convictions, sans doute aussi 
poussé par la Turquie - et, peut- 
être, par les compagnies pétrolières 
(BP et Amoco) qui se préparent à 
investir en Azerbaïdjan, - te prési- 
dent Eltchibey, suivi par 1e Meüi- 
Medjtis (une Assemblée réduite qui 
a remplacé le vieux Parlement), 
confirmait à l’automne son refus 
d’intégrer les nouvelles instances 
de coordination de Moscou, mili- 
taires notamment. L’Arménie, elle, 
se gardait bien d'en faire autant et 
préparait sa contre-offensive, avec 
- au. moins - la bienveillance de la 
Russie. Lancée en février, elle s'est 
poursuivie jusqu’à la prise de Kel- 
badjar. 1e 2 avriL 

Les réactions de Bakou ont alors 
été à la mesure du désarroi de ses 
dirigeants : l'un répondait à une 
offre de médiation des militaires 
russes, l’autre allait à l’ONU et, 
pendant qu’un troisième jurait 
qu’il n’y aurait pas de négociations 


tant que Kelbadjar ne serait pas 
rendu, M. Eltchibey rencontrait, à 
Ankara, son homologue arménien. 


«téléphone rouge». Les mauvaises 
langues ont aussitôt relevé que l’an 
dernier, quand la situation était 
moins accablante pour lui, M. Elt- 
chibey avait publiquement refusé, 
à Istanbul, de serrer la main de 
M Ter-Petrœaifln.^ 

Puis consigne semble avoir été 
donnée aux médias azéris de cesser 
d’attribuer la déroute de Kelbadjar 
à- l'aide accordée par la Russie aux 
Arméniens. Celle-ci n’a bien sûr 
pas pu être prouvée, du moins en 
ce qui concerne une aide sanction- 
née par Moscou aux opérations 


entre 


RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : délicate cohabitation 

Divergences sur la politique étrangère 
le président Havel et son premier ministre 

- . I Alft « J. mm mm ... 


rité d’Aliev prouve aussi que les 
Azerbaïdjanais, déçus du peu de 
répondant des Turcs, se disent 
qu’ils pourraient eux aussi conti- 
nuer à jouer la carte rosse, comme 
le faisaient leurs dirigeants commu- 
nistes du temps de l’URSS. Après 
tout, le poids de l’Azerbaïdjan, 
avec son pétrole, vaut bien pour 
Moscou - de plus en plus enclin à 
la «Realpolitik», comme le prou- 
vent ces militaires en Asie centrale 
- celui d’une Arménie pauvre et 
enclavée qui n'a, elle, guère le 
choix de ses alliés. 

Gueidar Aliev lui-même évite 
bien sûr de prendre position. 11 se 
contente de créer un parti, baptisé 
non sans paradoxe Nouvel Azer- 
baïdjan, et de «régner» dans son 
fief du Nakhitchevan, petite 
enclave coincée entre Arménie^ 
Turquie et Iran. Il a su la préserver 
de la guerre et de la famine en 
négociant avec tous ces voisins à la 
fois, quitte à se faire accuser de 
contribuer aux échecs militaires 
azéris, en empêchant l’ouverture 
chez lui d’un second front contre 1 
l'Arménie. Qu’il soit malgré cela 
devenu l'homme providentiel du 
pays eu dit long, aussi, sur la lassi- 
tude de la population face à la 
guerre, lassitude qui ne peut guère 
s'exprimer autrement. 

Le président Eltchibey, en tont 
cas, semble l’avoir compris. Dans 
des décimations au quotidien libé- 
ral de Moscou- Nezovissimaïa 
Gazeta, il affirme que Kelbadjar 
«n’a pas éloigné les perspectives de 
paix», car, drt-if, cette victoire des 
Arméniens conforte la position 
modérée du président Ter-Petros- 
sian face à son opposition * expan- 
sionniste». Et, dans la foulée, il 
donne son accord au plan aménea- 
no-turco-russe de reprise des négo- 
ciations, en évoquant la nécessité 
de garantir, avec l’aide de forces 
d'interposition, les e droits naiio- 


Le débat sur la guerre en Bos- 
nie a mis en lumière (es diver- 
gences qui opposent le prési- 
dent Vadav Havel et le premier 
ministre Vadav Klaus dans les 
choix de politique étrangère de 
la République tchèque. Leurs 
positions respectives sur le 
* conflit et sur le rôle que peut 
jouer Prague dans un éventuel 
règlement illustrent deux visions 
contradictoires de leur pays 
dans le concert des nations. La 
presse et certains intellectuels 
se sont également engagés 
dans le débat, chacun prenant 
position pour ou contre le prési- 
dent 

PRAGUE 

de notre correspondant 

M. Havel a adopté, depuis le 
début du conflit dans Tex-Yougos- 
lavie, une ligne dure envers les 
Serbes, qu’il considère comme res- 
ponsables des évènements en Bos- 
nie. D a même apporté son soutien, 
lors de son voyage à Washington 
pour l’inauguration du Musée de 
l’Holocauste, le mois dernier, à 
l’idée de bombardements par des 
avions de l'OTAN des forces serbes 
en Bosnie. M. Havel avait cf ailleurs 
commué l’attitude du monde occi- 
dental face à la guerre en Bosnie à 
celle de la France et de la Grande- 
Bretagne à Fégard de la Tchécoslo- 


naux et civiques » des Arméniens 
du Haut-Karabakh. Cest un lan- 
gage plus souple que celui d’« avant 
Kelbadjar»,' et les Arméniens peu- 
vent espérer avoir gagné un pari 
risqué, lancé avec leur offensive. À 
condition que les oppositions à 
M. Eltchibey, où les appétits de 
pouvoir sont vifs, continuent d'évi- 
ter toute surenchère sur le Haut- 
, Kfttgbakh, ce qqi^çera.diffi.çife à 
l’approche des élections, promises 
maintenant pour .octobre. Et à 
cond ition au ssi que tout rest e 

de Giandja, où stationnent encore 
des parachutistes russes, ceux que 
Moscou voudrait voir assurer uu 
rôle d’interposition, notamment à 
Kelbadjar. Le président Eltchibey 
avait exigé qu'ils se retirent avant 
le 2 avril, après qu’un chef de 
guerre local, promu général, eut 
tenté d’organiser nn putsch avec 
leur concours. Or ces parachutistes 
sont toujours là, te générai n’a pas 
été sanctionné et les députés du 
vieux Parlement ont tenté, 
début mai, de s’y réunir pour élire 
Aliev à leur tête - mais 1e quorum 
ne fut pas atteint 

* r Celui qui dirigera le pays est 
celui qui saura plaire à Moscou» : 
cette réflexion, dite parfois avec 
résignation, parfois avec colère, ter- 
mine le plus souvent les discus- 
sions, ces jours-ci, sur ce bord de 
la Caspienne. 

SOPHIE SHIHAB 


vaquie en 1938, lors des accords de 
Munich. ML Klaus tient un discours 
plus réservé, refusant «tes lectures 
simplistes et idéologiques du conflit 
bosniaque». « Je n'oserais pas separ 
rer les bons des méchants parce que 
les uns seraient communistes ou pos- 
tcommunistes et les autres non com- 
munistes». a-t-il récemment déclaré. 
Son cabinet s'est opposé à l’envoi en 
Bosnie de militaires pour combattre, 
même sous le drapeau de 1DNU. 11 
a seulement accepté de fournir une 
aide humanitaire. 

Approche moraliste 
on commerciale? 

Les «deux Vadav» se retrosvent 
ainsi en compétition pour arrêter la 
ligne de la diplomatie tchèque, dont 
le conflit bosniaque constitue un 
test M. Havel, rex-inteUectud dissi- 
dent et démocrate; espérait pouvoir 
continuer à peser sur la politique 
extérieure du pays, comme il te fai- 
sait à la tête de la Tchécoslovaquie. 
Cette prérogative était même une 
condition à sa candidature à la pré- 
sidence tchèque. Or. l'étroitesse de 
sa marge de manœuvre ne peut que 
renforcer ses craintes initiales sur 
une cogestion de la diplomatie avec 
Vadav Klaus. 

Désireux de faire de son pays l’un 
des défenseurs de la liberté et de la 
démocratie dans le monde, 
M. Havel a toujours pris position en 
faveur des droits de l’homme, quel 
que soit le pays où Us étaient 
bafoués fTibet, Cuba, Palestine, 
Yougoslavie^-). Le prérident, à qui 


l’entourage de M. Klaus reproche 
une approche «moraliste» et «idéa- 
liste», a également mis un point 
d’honneur à participer aux forums 
internationaux (CSCE, ONU, groupe 
de Visegrad, projet de Confédération 
européenne), au grand dam du prag- 
matique M. Klaus, qui entend privi- 
légier les «raterons bil atéra les» avec 
tes pays voisins et la CEE 

Les deux hommes ont aussi l’ha- 
bitude de se contredire sur l'affaire 
de l’expulsion des Allemands des 
Sudètes en 1945, M. Havel mettant 
l’accent sur la nécessité de * s’excu- 
ser», M. Klaus pariant de «/d pos- 
sibilité d'indemniser fes victimes 
tchèques du nazisme v. De plus, le 
chef du gouvernement, qui prend 
rarement position sur des événe- 
ments étrangers, sauf pour critiquer 
la «bureaucratie européenne». 1e 
« protectionnisme de la CEE» ou le 
«train de vie de la BERD», n'a pas 
l'intention de lui céder un pouce de 
pouvoir supplémentaire et refrise de 
penser à un «message» que Prague 
devrait faire passer à l'Europe et au 
monde. 

Son refus de grandeur et sa 
conception «utilitaire» et «commer- 
ciale» de la politique étrangère, 
comme la qualifient des proches de 
M. Havel, jouissent du soutien 


d’une opinion publique friteuse, qui, 
selon les sondages, désapprouve les 
positions trop engagées ou président 


et est opposée à 69 % à une partici- 
pation militaire tchèque au conflit 


MARTIN PL1CHTA 


RUSSIE 


M. Skokov, secrétaire du conseil 
de sécurité, a été limogé 


MOSCOU 

da notre ssorrespoqdant 

La purge, ou plus exactement la 
«politique des cadres plus résolue», 
annoncée 1 -par Boris Eltsine au len- 
demain du référendum, commence à 
se traduire dans fes faits. La prési- 
dence russe a ainsi confirmé, mardi 
11 mai, te Ihnqgeage du secrétaire du 
conseil de sécurité louri Skokov, en 
principe « appelé à d’autres Jonc- 
tions». Personnage discret, sinon 
secret, M. Skokov coordonnait les 
activités d’un organisme lui-même 
entouré d’un certain mystère. Créé 
en avril 1992, le conseil réunit les 
principaux représentants de l’exécutif 
et joue, sur les grands problèmes 
intérieurs et extérieure, un rôle 
consultatif auprès de M. Eltsine, qui 
1e préride. M. Skokov, âgé de cin- 
quante-quatre ans, était issu du 
«complexe militaro-industriel ».et 
considéré comme l’un des représen- 
tants de «rafle bureaucratique». 

Cet homme de l’ombre, Jusque là 
considéré comme un ndéfe de 
M. Eltsine, avait fait sensation le 
20 mare dernier lorsqu’il avait refrisé 
d’approuver le décret par lequel 
M Eltsine s'attribuait des pouvoirs 


exceptionnels. L'initiative de M. Et- 
rille avait également suscité l’oppori- 
- tion du vice-président Rouiskoi, du 
' présiCÜént du~ Parlement «de celui de 
• la Cour constitutionnelle. Mais c’est 
le refus d’obtempérer manifesté par 
■'M.' Scùkôv'qiii ÙVaît-rêVS&S rétendue 
du malaise. M. Skokov était alors 
intervenu devant 1e Parlement et, 
tout en évitant de critiquer directe- 
ment M. Eltsine, avait affirmé que la 
Russie souffrait d’un mal plus pro- 
fond qu’une simple crise dn pou- 
voir : il s’agit, avait-il expliqué, d’une 
véritable « crise de l’Etat». Sept 
semaines plus tard, fl a donc payé 
son insubordination. Les «radicaux» 
de rentomage dtriniea y trouveront 
satisfaction, d’autant qu’on autre 
«bureaucrate», louri Petrov, avril 
été remplacé en janvier à la tête de 
radrrinistration du président par un 
transfuge «libéral» du Parlement, 
Serguei Filatov. Le limogeage de 
M. Skokov ne signifie pourtant pas 
forcément que M. Eltsine renonce à 
la composante «centriste» de sa poli- 
tique, mais il constitue un dair aver- 
tissement à ceux qui refusent de se 
sentir liés par une allégeance person- 
nelle au président. 

J AN KRAUZE 


L'AFFAIRE 
JEAN MOULIN 

Cliquante ans, après 
son arrestation à Caluire 
en juin 1943, 
la question est posée : 

Jean Moulin était-il un 
, agent soviétique? 

I Elle divise profondément les 
! historiens. Stéphane Courtois, 
qui a consulté les archives 
de Moscou, ouvre 
( le débat dans L'HISTOIRE. 

DOSSIER: 

LA 8EPBBLIQDE ET 
; LA EORBBPTIBR 

| avec Jean Tulwd 
< et Pierre RosanvaHot» 
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EUROPE 

La guerre dans l’ex-Yougoslavie et le rejet par les Européens de l’approche américaine fondée 

Les Douze misent sur Belgrade pour imposer leur plan de paix 


Amener, vaille que vaille, les 
Serties de Bosnie à avaliser le 
plan de paix Vance-Owen, en 
s'appuyant sur la volonté mani- 
festée par Slobodan Milosevic 
de ne plus fournir d'armes, de 
pétrole et d'équipements aux 
troupes de Radovan Karadzic. 
Pendant le même temps, sanc- 
tuariser, pour l'instant avec les 
moyens du bord, les «zones de 
sécurité» définies par la résolu- 
tion 824 du Conseil de sécurité 
des Nations unies. Telle est au 
moins pour les semaines à 
venir, ia stratégie sur laquelle se 
sont mis d'accord les ministres 
des affaires des Douze, réunis, 
lundi 10 mai, à Bruxelles. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

La stratégie des Douze continue 
à Être fonde: sur la recherche de la 
paix et la mise en oeuvre du plan 
Vance-Owen, même si elle devrait 
impliquer, pour être pleinement 
efficace, un déploiement important 


de troupes au sol afin de protéger 
les zones de sécurité et, si possible, 
le concoure d’unités américaines et 
russes. Les Douze ont ainsi 
confirmé leur désaveu de la straté- 
gie de force - levée de l’embargo 
sur les armes au profit des Musul- 
mans de Bosnie, frappes aériennes 
- qui avait la préférence des Amé- 
ricains. 

Leur joker aujourd’hui s'appelle 
Milosevic. Alain Juppé, le ministre 
français des affaires étrangères, 
constate qu'en dépit du scepticisme 
souvent exprimé les sanctions, ren- 
forcées par la résolution 820, et 
qu'applique maintenant la commu- 
nauté internationale, ont eu de fef- 
fet, et d’abord, seiou lui, celui 
d’amener M. MOosevîc à décider le 
blocage de la frontière entre les 
territoires occupés par des Serbes 
en Bosnie et La Serbie elle-même. 

«Je ne place pas les relations 
avec les Serbes sur le plan de la 
confiance, mais sur celui du rapport 
de force. Avec les sanctions, if s'est 
passé quelque chose et, au moins au 
niveau du discours, leur comporte- 
ment a changé. Tout en étant 
conscients des possibilités de double 
jeu, nous allons prendre au mot les 
autorités de Belgrade et nous allons 
leur proposer d 'envoyer des observa- 


teurs pour contrôler l'embargo à la 
frontière serbo-bosniaque . » La 
démarche devrait être effective 
dans les jours à venir. 

L’aide humanitaire conserve, 
pour les Douze, un caractère prio- 
ritaire, même si, avec la sanctuari- 
sation des zones de sécurité voulue 
par l'ONU, elle prend tme dimen- 
sion nouvelle^ Comment assurer la 
protection et l'approvisionnement 
de celles-ci? M. Juppé, après avoir 
rendu hommage an général Phi- 
lippe Morillon, le commandant de 
la FORPRONU en Bosnie, qui, 
dit-il, fait au mieux avec les 
moyens dont il dispose pour don- 
ner un tour concret à la résolution 
dn Conseil de sécurité, admet que 
c'est là le point faible de la politi- 
que communautaire. 

Les quelques forces canadiennes 
ou ukrainiennes déployées à Sre- 
brenica et à Zepa seraient bien en 
peine s’ils étaient attaqués. C’est 
vrai aussi des bataillons français de 
Sarajevo et de Bihac. Mais, fait 
remarquer M. Juppé, si F attitude 
de Belgrade a vraiment changé; il 
devrait en résulter une certaine 
asphyxie des unités combattantes 
de M. Karadzic «Nous ne sommes 
pas dans une phase d’aggravation 
de ce conflit et nous devrions donc 


pouvoir nous contenter d'un sys- 
tème relativement léger de protec- 
tion», note le ministre -des affaires 
étrangères. 

Ab jour 

le jour 

Cest pour conforter la situation 
dans ces zones de sécurité que les 
Français, appuyés par leurs parte- 
naires, et en particulier par les 
Anglais - Douglas H uni le secré- 
taire au Foreign Office, s’est 
exprimé sur ce point avec beau- 
coup de netteté, - invitent les 
Etats-Unis, la Russie et d’autres à 
y dépêcher un minimum de 
troupes. «Si les Américains, les 
Français, les Anglais, les Russes, les 
Canadiens sont présents, on y 
regardera à deux fris avant de les 
agresser; l’apport de 5 000 Russes 
et Américains changerait radicale- 
ment les données du problème», • 
note M. Juppé. 

Les Américains demeurent réti- 
cents et, de surcroît, s’ils chan- 
geaient d’avis, un certain nombre 
de problèmes tenant aux modalités 
d’exécution de l’opération 
devraient encore être résolus. La 
France ne veut apparemment pas 
entendre parier d’une opération 


parement conduite par l’OTAN. 
«Ce sont des opérations de main- 
tien de la paix qui impliquent la 
supervision d’un représentant spé- 
cial du secrétaire général de 
l’ONU», remarque M. Juppé, qui 
revendique, dans te cas où rentre- 
prise prendrait de l'ampleur, un 
.commandement pour les Français. 
«Cest peut-être dans ce contexte-là 
que nous pourrions accroître notre 
effort», ajoote-t-iL . . , 

Combien de temps les Européens 
entendent-ils tester ainsi la volonté 
de calmer le jeu exprimée par 
M. Milosevic ? Il n’y a pas de 
réponse claire à ce sujet. Lord 
Owen, qui semble oem vaincu qu’un 
nombre croissant de Serbes sont 
favorables â la mise en œuvre de 
son plan, se montre confiant et 
explique qu’il faudra aviser an jour 
le jour, en fonction de la situation 
sur le terrain. On explique que tes 
consultations se poursuivent avec 
les Américains, bien sûr dans une 
excellente ambiance, mais personne 
n’indique comment on réagirait, du 
côté européen, dans l’hypothèse où 
Washington persisterait à refuser 
d’envoyer des hommes pour proté- 
ger les zones de sécurité. 

Les Douze se sont montrés pré- 
occupés par les agressions et exac- 


tions commises par les forces 
croates, en particulier, dans la 
r&iou de Mostar. La «troïka com- 
munautaire» - des représentants 
du Royaume-Uni, du Danemark et 
de la Belgique - ira le faire savoir 
au président Tudjman. «On inter- 
prète mal le plan de paix, explique 
lord Owen, il est fiât pour favoriser 
le retour des réfugiés et, dans la 
province maintenant troublée, la 
coopération entre Croates et Musul- 
mans. A Travnik. il est essentiel 
que le pouvoir soit partagé. Je ne 
Suis pas prêt à laisser faire la 
force.» 

Quant & la situation, toujours 
fragile , en Macédoine tt au 
Kosovo, «nous souhaitons l'intensi- 
fication de la présence Internatio- 
nale », résume M. Juppé. En Macé- 
doine, où stationnent déjà des 
«casques bleus», cela ne pose pas 
de problèmes majeurs, mais il en 
est différemment au Kosovo; peu- 
plé en très grande majorité d’Aiba- 
nais, mais sous pouvoir serbe. Le 
dégel des relations avec M. Milose- 
vic pourrait l’inciter & y accueillir 
un plus grand nombre d’observa- 
teurs. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Suivant l’avis de membres influents du Coi 


Washington s’accorde un nouveau délai de réflexion 
sur une action militaire en Bosnie 


Zepa ville-fantôme 


Los Etats-Unis se sont accor- 
dé un délai de réflexion avant 
toute décision concernant une 
éventuelle action militaire en 
Bosnie. Ce délai répond aux 
veaux des Européens, mais aussi 
à celui de membres influents du 
Congrès, comme le démocrate 
Lee Hamilton. 

WASHINGTON 

de notre envoyée spéciale 

Lee Hamilton, le président de la 
commission des affaires étrangères 
de la Chambre des représentants, 
devait rencontrer le président 
Clinton, mardi 1 1 mai, avec d’au- 
tres membres influents du 
Congrès, pour discuter de la situa- 
tion en Bosnie et du résultat des 
dernières démarches de la diplo- 
matie américaine en Europe. Ce 
démocrate de Flndiana est d’au- 
tant plus écouté à la Maison 
Blanche que ses positions reflètent 
assez bien l'état d’esprit de nom- 
breux élus, ces derniers jours du 
moins. 

Convaincu que les menaces peu- 

□ GRECE : démission dn ministre i 
de l'Information. - Le ministre 
d’Etat grec chargé de la presse et 
de l’information, Andréas Adriano- 
poulos, a présenté sa démission au 
premier ministre Constantin Mitso- 
tafcis, qui l’a acceptée, lundi 
10 mai. M. Adrianopouios protes- 
tait contre l'affaire des écoutes télé- 
phoniques qui fait scandale depuis 
quinze jours. Un employé de l'Of- 
fice des télécommunications, qui 
avait accusé le premier ministre 
d'avoir organisé un vaste réseau ‘ 
d'écoutes téléphoniques contre des j 
journalistes et des hommes politi- | 
ques, a été arrêté et inculpé de , 
chantage. - (AFP.) , 


vent encore avoir un impact à 
court terme, Lee Hamilton est, 
« pour le moment», opposé à 
l’idée de les mettre immédiate- 
ment à exécution en lançant des 
attaques aériennes contre les posi- 
tions serbes de Bosnie; il n’est pas 
non plus en faveur d’une levée de 
l’embargo sur les armes à destina- 
tion des Musulmans. U entend 
camper sur ces positions si Bel- 
grade applique réellement les sanc- 
tions promises contre les Serbes de 
Bosnie et si le cessez-le-feu tient 
entre Serbes et Musulmans. 

«Les dernières attaques menées 
par les Croates n’arrangent rien», 
a-t-il reconnu lundi devant un 
groupe de journalistes européens, 
tout en doutant - à raison - qiK 
la majorité de ses compatriotes 
fassent une distinction entre les 
différents agresseurs dans cette 
situation très compliquée. Mais, 
dans l’éventualité ou les Serbes de 
Bosnie profiteraient des tergiversa- 
tions occidentales pour mener des 
actions d’envergure, il appuierait 
l’idée d’une opération militaire 
concertée. 

«Un dnb de généraux 
, à la retraite» 

1 «Nous vivons des moments cru- 
ciaux et nous devons ajuster nos 
politUmes au jour le jour. En tout 
état de cause, Washington n'agira 
pas unilatéralement, sans l’appui 
des alliés [Français et Anglais 
notamment) (._). NI les Etats-Unis 
ni aucun autre pays ne sont dispo- 
sés à riposter à l'agression serbe en 
y mettant les moyens nécessaires, 
soit une force totale d'au moins 
400 000 hommes. Certes, rares 
sont ceux qui n'ont pas de critiques 
à formuler à l'encontre du plan 
Owen- Vance, mais personne n’a 
mieux à offrir», constate-t-iL 
Reste à obtenir l’acceptation de ce 
plan par les Serbes de Bosnie, un 
miracle auquel on ne croit guère, à 
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quelques jouis du référendum qui 
doit se tenir samedi et dimanche. 


« L'avenir 
de l'OTAN» 

Cette acceptation serait suivie de 
Fenvoi d'une force multinationale 
de paix dont Ira opérations' feraient 
contrôlées par TOTAN, qui trouve-, 
fait là une occasion de démontrer 
sa nouvelle raison d’être. 

«La préoccupation numéro un 
des Etats-Unis à l’égard de l’Europe 
occidentale, avant même les diffé- 
rends commerciaux, c’est l’avenir 
de l’OTAN », assure M. Hamilton. 
Plusieurs responsables de l’admi- 


DIAGONALES 


T ETOVO (Macédoine)..., mai 1993. 

Cinquante mffle Musulmans de Bos- 
nie ont trouvé refuge en Macédoine. 
Vingt mflJe sont hébergés dans des familles ; 
trente m9e sont logés dans des camps entre- 
tenus par la gouvernement de Skopje. 

Bounatz est un de ces camps. C'est un 
ancien centre de vacances, à trente kilomètres 
au-dessus de Tatovo, non loin des frontières 
du Kosovo et de l'Albanie. Des névés s'aper- 
çoivent entre les forêts aux arrondis vosgiens 
(nous sommes à 1 200 mètres). Uns clôture 
barbelée entoure des pentes douces pour 
débuts à ski. Des ordures brûlent autour des 
poubelles débordantes. Du Bnge pend aux bal- 
cons des trois blockhaus bruts de coffrage, 
d'un futurisme funèbre comme les régimes 
communistes en avalent le secret. 

Quatre mâle rescapés de Bosnie se sont suc- 
cédé là depuis un an. Les plus chanceux ont 
réussi à poursuivre Jqpr exil vers l'Allemagne, 
la Scandinavie, l'Espagne. Certains enfants de 
Bounetz se retrouvent orphelins, sans nou- 
velles. La France, soit dit en passant, n’a guère 
brillé par son hosphaBté. Les mesures en pré- 
paration pour fermer plus hermétiquement les 
frontières risquent de ne pas améliorer notre 
réputation sur ce point 

Sept cents personnes séjournent actuelle- 
ment à Bounetz, dans des studios rudimen- 
taires, prévus pour quatre fols moins. On s’en- 
tasse à quatre ou six par chambre. Mieux que 
rient Mieux que l'errance dans les forêts de 
Bosnie i 


La plupart des fa mâles arrivent de Srebre- 
nica. quelques-unes de TuzJa et de Skelane. 
Les circonstances de leur départ se ressem- 
blent. Les parents insistent pour raconter à 
nouveau leur calvaire, sans se douter qu’en 
France ces récits commencent à lasser. 

Début n» 1992, en pteme ruift, des mfliciéns 
ont surgi, parmi lesquels des voisins serbes qui 
fraternisaient b verfJe. tout en cachant chez eux 
uniformes, armes et plans fratricides. Les 
hommes ont été séparés des femmes et des 
enfants. Les récalcitrants ont été égorgés su* 
place. Le feu a été mis aux maisons, aux 
écries, eux mosquées, méthodiquement. On a 
signalé des viols. Les Bosniaques se sont 
enfuis dans les bois. Les survivants ont été 


nistration Clinton lai font écho. 
«Ou bien l’OTAN fait la preuve 
qu'elle peut et doit remplir ce type 
de mission, ou bien elle devient un 
club de généraux à la retraite», 
entend-on à Washington, même 
dans la couloirs du Pentagone. 

Et M. . Hamilton de conclure, 
après avoir évoqué le rythme pré- 
sent et futur du retrait dre troupes 
américaines en Europe : «Le 
moment va venir où le commande- 
ment de l’OTAN ne sera plus amé- 
ricain; ce commandement doit évo- 
luer vers une forme plus accentuée 
de partenariat.» 


MARTINE JACOT 


Des mafiers de personnes ont 
fui dans les montagnes l'en- 
clava musulmane bosniaque de 
Zepa, que l’artillerie serbe a 
transformée en véritable ville- 
fantôme. Selon un porte-parole 
de la Force de protection de 
l'ONU (FORPRONU), le comman- 
dant Barry Frewer, il ne reste 
sur place qu’une cinquantaine 
de personnes, et toutes Iss mai- 
sons sont endommagées. «H y 
a eu des combats violents, des 
pilonnages tnensds et les gens 
se sont enfuis dans les mon- 
tagnes a-t-il dit: : ■*.".** 

Un communiqué publié ulté- 
rieurement par ’lipjpü. lundi 
10 mai précise que ‘quelque 
deux cents civils blessés par 
des tirs d’artillerie devraient être 
évacués immédiatement. Les 
premiers témoignages faisaient 
état d'une dizaine de cadavres 
découverts dans une mosquée 
et de deux blessés grave dans 


un grenier. Ces Informations 
proviennent d’observateurs mili- 
taires de l'ONU qui ont atteint 
Zepa dimanche après avoir ôté 
bloqués pendant plusieurs jours 
par les Serbes. Us doivent 
tran sfo i nier la localité en «zone 
protégée». 

‘ Zepa, l'une des trois seules 
enclaves musulmanes de cette 
région orientale à n'être pas 
totalement tombée aux mains 
des Serbes, était calme lorsque 
les observateurs de l'ONU y 
nsont .arrivés 4jfnanqbe*$ mai. 
jour de l'entrée, en. vigueur d'un 
cessez-le-feu apparemment res- 
' r péctê . v ïiï vfftSri 1 ! a!8 ïffflle'- per- 
sonnes vivaient à Zepa avant la 
guerre, mais les réfugiés musul- 
mans fuyant d'autres zones 
conquises par les Serbes 
avaient récemment porté la 
population à au moins 30 000 
habitants. - (Reuter.) 


Grandir 
à Bounetz 


évacués de force. La plupart ont été déposés 
par des bus serbes à la frontière macédo- 
nienne, comme des colis, sans que les autori- 
tés de Skopje aient été seulement prévenues. 

Les réfugiés de Bounetz savent gré à ces 
autorités de leur accueS. Ils en connaissent le 
caractère proprement humanitaire, puisque 
aucun lien ethnique ou linguistique n'existait 
entre les deux régions ayant l’explosion de 
l'ancienne Yougoslavie. Le vice-président du 
Parlement macédonien, Xheladin Murati, nous 
a confirmé l’esprit de ces dispositions géné- 
reuses, non sans foire remarquer qu'eUes 
s'ajoutent aux. difficultés économiques du 
pays, injustement frappé par l'embargo de 
l'ONU. Le député rappelle la terrible évidence 
que «si les Serbes touchaient au Kosovo, la 
solidarité inter-albanaise Jouerait à plein* et qu' 
«m confSt en Macédoine s’étendrait à tous les 
Balkans». 


Les adultes du camp éprouvent de la gêne à 
dépendre de la charité de leurs hôtes. Du fait 
du chômage ambiant, il n'est pas question 
qu’ils travaillent en vffle. Leur désœuvrement 
forcé tes prive de dignité à leurs propres yeux, 
de remède au déracinement, de dérivatif au 
manque de perspectives d’avenir, et d'un mini- 
mum d'argent de poche, pour les médica- 
ments, par exemple. (Si les responsables de 
l'aide internationale s'interrogent sur les 
urgences, en voilà une I) 

A côté du chagrin et de l’angoisse qu'expri- 
ment les parents, les 210 enfants de trois è 
quinze ans respirent une incroyable gaieté à 
vivre. Une alimentation convenable et l’altitude 
leur ont fait das visages d'écoliers en vacances 
de neige. En un an, le camp a déjà compté dix 
naissances, contre cinq décès. Contrairement 
à ce que Kadaré dit des bidonvilles d'Albanie, 
ici «3 n’est pas drffîaTe d’être un enfant». 

Cest à pente si les dessins affichés aux. mura 

de leur école de fortune gardent le souvenir 
des violences subies l’an passé, si le nom de 


. BERTRAND POIROT-DELPECH 

, de l’Académie française 

Tito, écrit en lettres d'or sur un panneau, sug- 
gère une nostalgie des simulacres d'entente 
permis naguère par la glaciation communiste, 
et si rôde, dans les couloirs obscurs, l'odeur 
âcre des Beux publics, des safles d’attente, des 
choses qui ne vous appartiennent pas. Pour 
l'essentiel, on peut grandir à Bounatz I Mais 
qu'est-ce que granefir sans projet 7 

m 

Au soir de notre visite, l'institutrice bénévole 
a fait répéter aux élèves un spectacle joyeux 
comme il s’en donne en fin d'année dans 
toutes les classas de pays en paix. Tandis 
qu 'après récitations et mimes un petit garçon 
de cinq. ans chantait, d’une voix étonnament 
gutturale et brisée, une vieille complainte évo- 
quant Sarajevo, à fendre l'âme, et que les 
parents se cachaient pour pleurer, la maîtresse 
m'a demandé tout bas : 

- Vous croyez que nous reverrons fa Bos- 
nie? 1 

Que répondre? Qu'à Paris, les nouveaux 
gouvernants et les Intellectuels va-t'en-guerre * 
ont mis une sourdine è leurs impatiences de 
l'hiver damier, qu’on entend dire de plus en 
plus : « Laissons cas sauvages s'étriper ; lais- 
sons-tes à leurs férocités ethniques, que TONU 
. se débrouille..:?» 

Au fait : qu'aurions-nous pensé des Améri- 
cains, et qu'auraient pensé les Américains 
d’eux-mêmes, si, en 1942, ils avaient aban- 
donné Français, Italiens et Allemands à ce qui 
devait aussi ressembler, vu d' outre- Atlantique . 
à des «cruautés tribales»? Se laver les mains 
de ce qui se passe dans i' ex-Yougoslavie, ne 
serait-ce pas admettre que l'Europe n'a pas 
mérité les cimetières alliés de Normandie, avec 
leurs soldats de vingt ans venus de l'autre bout 
du Nouveau Monde, sans mandat de l'ONU 
encore à naître, et alignés, dans ce bocage 
inconnu, pour une question de priœpe? 

L'institutrice de Bounetz a insisté, d'un 
regard presque dur : 

- Quand rentrerùns-nous chez nous, vous 
avez une Idée? 

Devant ce regard, réponses évasives et 
vœux émus ne suffisaient plus. Parier des 
french doctors, de l'humanitaire tricolore, de 
nos cinq mâle « casques bleus »? Il ne restait 
qu'à baisser les yeux. 
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sur l’usage de la force 


Iæs postons de M. Milosevic 
inquiètent p^i lés Seibes de Bosnie 


Belgrade semble déterminé à 
accentuer, la pression sur ses 
alliés de Bosnie.. Outre i'em-, 
bargo économique et pétrolier 
décrété, jeudi 6 mai, par laYou- 
gosfevw (Serbie- et Monténégro),- 
Belgrade a décidé de refuser 
{'hospitalité aux dirigeants 
serbes bosniàqiies. Ces mesures 
ne semblaient toutefois guère 
inquiéter lès Serbes de Bosnie 
qui, pourtant, dépendent pres- 
que complètement 7 de raide 
yougoslave. /• 


Séants de la « République» serbe 
de Bosnie, l'interdiction les concer- 
nerait tous. Toutefois, un responsa- 
ble du ministère yougoslave ae fin- 
~ térieur a affirmé lundi à Belgrade 
que cet ordre n'émanait pas de son 
ministère et qu'il -doutait de son 
authenticité. 


BELGRADE 


Lorsque la Yougoslavie a décidé 
des sanctions contre tes Serbes de 
Bosnie, elle a précisé qu'elle. «ne 
tolérerait plus que certains diri- 
geants serbes bosniaques vivent 
confortablement à Belgrade alors 
qu'ils offrent à leur peuple une. poli- 
■ Jirne de sacrifices et ae pauvreté». 
.M. Karadzic et ses proches collabo- 
rateurs passaient jusqu'à présent 
plus de la moitié de leur temps à 


de notre anrespondantè 


où Os logeaient à THôtd 
Intercontinental 


En dépit de ces gestes, dictés par 
les sanctions renforcées auxquelles 
la Yougoslavie est soumise depots 
le 26 avril, 9 est- encore trop tôt 
pour parier de- revirement de Bel- 
grade. Les dirigeants serbes ont 
certes changé de taetiqne, mais 
reste à savoir quels sont Irais véri- 
tables objectifs. Longue Slobodan 
Milosevic avait, en janvier 1992, 
arraché aux Serbes de Croatie la 
signature du plan de paix conçu 
par Çyrus Vançe, c’était en vue de 
geler la situation sur le terrain et 
de conserver ses conquêtes territo- 
riales en Croatie. On exhorte 
aujourd'hui les Serbesde Bosnie à 
signer à leur , tour Un plan qui, 
comme fa dit le . président yougo- 
slave Dobrica Costa, leur permet 
* d’obtenir -dons la -paix ce tpi' ils 
ont commencé à réaliser pendant la 
guerre». Jfusqu’an 26 avril, il est 
vrai, les dirigeants de Belgrade 
étaient persuadés de pouvoir par- 
venir à feuis objectifs par ta guerre. 

Le changement <f attitude de Bel- 
grade a quelque peu surpris Foppo- 
sition en Serbie. Devant les oitB- 
cultés qu’éprouve ta Yougoslavie à 
entretenir rdfort de guerre, l’oppo- 
sition avait salué les efforts de 
M. Milosevic pour obtenir une 
signa£di^ r cW , ' 5 ï«a* ^auce-OtvrtL 
Eue avait d& mémo accepté les 
sanctions imposées aux.Serbes-.de 


yiüégixtares 


deviendraient’ jamais effectives. 
Aussi, lorsque Belgrade a décîdê 
dimanche soir ffintenfire aux diri- 
geants sert» de Boude l'entrée; en 

cache son désaccord. EQe reproche 
à M. Milosevic d’avoir recours aux 
mêmes méthodes que celles dont 
Belgrade est victime, plutôt qu'à 
des arguments tangibles pour 
convaincre -les Serbes de Bosnie. 


Après avoir été-refoulé dimanche 
par les autorités frontalières you- 
goslaves, te chef serbe bosniaque 
Radovan Karadzic a déclaré lundi 
& Pale qu'il * poursuivrait sa politi- 
que. quelles ave soient les mesures 
prises par Belgrade ». Selon les dirk 


■“ Certains dirigeants de la «RApu- 
biique» . autoproclamée ont acquis 
(tes' appartements dans le centre où 
ita ont installé leur famille. Le quo- 
tidien Borba a affirmé également 
mardi que la fQle de M. Karadzic, 
Sonya,- était depuis peu proprié- 
taire, d’une vflta dans le . quartier lé 
plus chic de Belgrade. Cest là que- 
•’ se trouve ta luxueuse villa Bosna, 

. 'que les Serbes bosniaques s’étaient 
appropriée au début de ta guerre 
. pour y organiser, loin des zones de 
: combat, leurs fréunions de travail 

.. Les "dirigeants serbes bosniaques 
n’en ont pas; moins soumis à' leur 
CbntriJte; en treize, mois de guerre, 
70 % des temttnrês de Bosnie-Her- 
zégovine,' qu*ils u’entendent pas 
rétrocéder. «Si Itous signons le 
plan Vance-Owen, la moitié des 
Serbesde Bosnie se retrouvera dans 
dès provinces musulmanes . ou 
croates et l'autre moitié sera épar- 
pillée dans des enclaves semblables 
m Haut-Kambakh », dit Radovan 
Karadzic, et aie non l’èmportçra 
au référendum», des 15 et 16 mai . 

La mise en application de rexn- 
baxgo cinq jotms/farranir kx référen- 
. dura ne devrait pas, avoir d’effet , 
-'.sur ïçrjÿcite. Pourtant, 'lundi, des 
journalistes onf DU'constatér à la 
ficontiènf hüe Te trafic ftutier avait 
considérablement diminué: A 
. Zvormk notamment, où une cen- 
taine de camions passaient chaque 
jour du côté bosniaque, les véhi- 
cules se comptaient lundi sur les 
idoigts d’une main. A la frontière 
"'avec lé Monténégro, le contrôle 
semblait encore plus strict. Mais, 
-tant que l’embargo n’englobera pas 
les régions de Croatie sous contrôle 
serbe et que les cannons continue* 
ront à transiter par la Bosnie pour 
" ravitaîllèr Kirin ôu .Okucani, les 
.mesures de. représailles' de Belgrade 
ù’ inquiéteront pas les Serbes bos- 
niaques. 

•; ; -FLORENCE HARTMANN 


ALLEMAGNE : en vue des élections de l’automne 1994 


Trois candidats briguent la succession de Bjôm Engholm 
pour affronter le chancelier Kohl 


Une semaine après la démis- 
sion do son président, Bjôm 
Enghobn, (a direction provisoire 
du Parti social-démocrate a 
conclu, lundi JO mal, uns série 
de réunions de crise en annon- 
çant, la convocation, anticipée 
en septembre d'un congrès qui 
devrait élire son successeur. 

D'ici là. une procédure de 
consultation daa 900 000 adhé- 
rants du parti doit être organi- 
sée. selon des modalités encore 
à définir, pour désigner le candi- 
dat à nia chancellerie qui affron- 
tera Helmut Kohl lors des élec- 
tions législatives de l'automne 
1994. 


toute ta semaine du choc des can- 
didatures à ta direction du parti, 
déclenché par le jeune ministre-pré- 
sident de Basse-Saxe, Gerhard 
Schrôder. 


Avant même ta décision officielle 
de M. Engholm de démissionner de 
to ut es ses fonctions pour une som- 
bre affaire politique dans son fief 
du Schleswig-Holstein (le A/onde du 
5 mai), M. Schrôder avait fait 


savoir qu’Q était candidat à ta prési- 
au parti et à ta candidature à 


chaîne une droite bavaroise affai- 
blie, a tait savoir qu’elle accepterait 
d'être candidate à la chancellerie; 1a 
bouiOante Heidi Wieczorek-Zeul, de 
Hesse, soutenue par une fédération 
de gauche, lorgne quant à elle la 
présidence. Malgré sa discrétion, un 
retour d’Oskar Lafontaine sur le 
devant de la scène politique, d’où Q 
avait disparu après son échec lors 
des légistatives de 199Ù, n’est pas 
exclu non plus. 


BERUN 


ri fnn» { 

ta chancellerie. 

Partisan d'âne coalition entre les 
sociaux-démocrates et tes Verts à ta 
tire du gouvernement fédéral, sou- 
tenu & ta fois par l’aile gauche du 
SPD et ceux qui aspirent à voir de 
nouveau un« battant» à ta tête de 
la social-démocratîe, M. Schrôder 
n'ignorait pas que sa seule chance 
était de prendre tout te monde de 
vitesse. 


Élections imprévues 
à Hambourg 


de notre correspondant 


. Rendue publique par Johannes 
Rau, ministre-président de Rhëna- 
nie-du-Nord-Westphalie, qui 
assume ta présidence intérimaire du 
SPD jusqu'au congrès, cette déci- 
sion devrait permettre au parti de 
reprendre un peu son souffle après 
f empoignade que l'ouverture (te ta 
succession a suscitée parmi ses 
jeunes loups. Le petit monde de ta 
politique bon noise s’est délecté 


O s’est Eût contrer par un autre 
représentant de la jeune génération, 
le ministre-président de Rhénanie- 
Palatinat, Rudolf Scharping, un 
pragmatique qui s’était tait remar- 
quer, lors des discussions à propos 
au pacte de solidarité avec Test de 
l’Allemagne, par ses capacités de 
négociateur. 

Les femmes du parti n'ont pas 
voulu demeurer eu reste. Renate 
Sèhmidt, présidente du SPD de 
Bavière, qui affrontera Tannée pro- 


Grfice à la médiation de Johan- 
nes Rau, ancien candidat hù-même 
à la chancellerie, ta direction dn 
parti a choisi de ne pas bousculer 
les échéances. L'avancement de 
deux mois de ta date du congrès, 
(initialement prévue pour novem- 
bre^ a l’avantage de permettre au 
parti de régler ta question de sa 
direction avant les élections régio- 
nales imprévues qui auront lieu à 
l'automne à Hambourg. Le tribunal 
constitutionnel régional vient en 
effet de prononcer l’annulation du 
scrutin de 1991 pour vice de forme 
dans la ville hwncéatiq n ^ où te SPD 
défendra sa majorité absolue. 

Ce délai devrait permettre de 
redonner un peu de contour à un 
parti qui, sous la présidence de 
M. Engholm, était loin d’avoir 


réussi à donner une image très 
cohérente. Les grands débats aux- 
quels se sont trouvés confrontés les 
sociaux-démocrates, ta réforme du 
droit d’asile politique, les interven- 
tions extérieures de l’armée, la 
reconstruction de l’Est, ont fait 
apparaître de profondes divisions et 
la nécessité d'accélérer la mutation 
d’une formation politique qui a en 
du mal à digérer le choc économi- 
que et social de ta réunification. Les 
efforts de M. Engholm et du chef 
du groupe parlementaire, Hans 
Ulrich Klose, pour tenter de faire 
évotner le SPD en douceur ont 
donné l'impression d’une absence 
de direction claire et d’un parti se 
laissant dicter sa conduite par le 
chancelier KohL 


HENRI DE BRESSON 


,□ ALBANIE : an jovnaliste remis 
en liberté. - Le rédacteur en chef 
du journal indépendant albanais 
Ko he e Jone, Alefcsanttor Krakqj, a 
été remis en liberté après trente- 
cinq jours d’assignation A rési- 
dence, a-t-on appris lundi 10 mai 
auprès du journal II avait été 
accusé d’avoir publié une «fausse 
information» sur des mouvements 
de blindés albanais en direction du 
Kosovo. - (AFP.) 


AVIS FINANCIERS D. 




EN BREF. 


□ AFGHANISTAN : dors combats 
à Kaboul - Plus de 150 personnes 
ont été admises, dimanche 9 et 
lundi 10 mai, dans les -hôpitaux de 
Kaboul après tas af fr ont em ents tes: 
plus dure, dmis-ta capitata, depoxr 
ta conclusion, le 7 mars, (Tun pacte 
entre factions- 'afghanes. Les com- 
bats ont opposé le Ittihad-i-Islami 
(sunnite, sootenu par TArabie 
Saoudite, allié au président Rab- 
bani et au ministre de ta défense 
Ahmed Shad Massoud) et le Wah- 
dat (chiite, soutenu par l’Iran, allié 
au premier ministre intégriste Gul- 
buddin Hekmatyar). Lnndi, 
MM. Rabbani et Hekmatyar ont ai 
& Jatatabad leur dixième journée de 
discussions sur ta formation d’un 
nouveau gouvernement. - (Reuter J . 


quatre-vingts blessés, lundi. lO'mai 
dans ta soirée, autour de Tnhivep- 
sité de Kwangju, dans le' sud du 
pays. Les manifestants entendaient 
commémorer la mort d’un étudiant 
contestataire il y à quatre ans', 
décédé;, seiou- eux, sans ta facture, 
il s’agit de ta manifestation étu- 
diante, la plus violente depuis 'l’ar- 
rivée .an pouvoir, en février der- 
nier, du président Kim Young-sam. 
- (AFP. Reuter.) 


'a CAMBODGE : le prince Stha- 
nouk exhorte les Khmers ù cesser 
les violences et & participer aux 
élections. - Le prince Sihanouk a 
exhorté, lundi 10 mai, scs compa- 
triotes k «mettre fin à tout acte de 
violence » t et à participer aux pro- 
chaines élections. D’autre part, 
selon l'ONU, les Khmers rouges 
ont tancé lundi une nouvelle atta- 
que contre tes forces du régime de 
Phnom-Penh. Samedi des «bérets, 
bleus», ripostant contre une atta- 
que khmère rongé, ont, pour ta 
première fois, tué deux maqui- 
sards. Enfin, l’Australie a décidé 
d'envoyer en renfort au Cambodge 
cent soldats et six hélicoptères 
pour renforcer la protection des 
rronpes de l’ONU. - (AFP, UPI.) 


□ GABON : Joies Bourdès-Ogoo- 
tigpeudâ candidat & la présidence de 
la République. - Jules Bourdès- 
Ogouliguendé a annoncé, lundi 
10 mal sa candidature à l'élection 
présidentielle de décembre pro- 
chain. Membre du Parti démocrati- 
que gabonais (PDG, ex-parti uni- 
que) jusqu’à sa démission le 
27 janvier 1993, il a également 
démissionné te 23 avril dernier de 
son poste de président de l’Assem- 
blée nationale: M. Bourdès-Ogouli- 
guendé est le troisième candidat 
déclaré, après Pierre Claver 
Maganga-Moussavou, président du 
Parti social-démocrate (PSD, oppo- 
sition), et Alexandre Sambat, 
ancien ambassadeur du Gabon aux 
Etats-Unis. - (AFPJ 


O CORÉE DU SUD: violents 
affrontements 'entre étudiants et 
poUcters 4 Kwangju. - De violents 
affrontements entre forces de l’or* 
dre et étudiants ont fait pris de 


a KIRGHIZSTAN : sortie de h 
zone rouble. - Le som devait com- 
mencer, lundi 10 mal à remplacer 
le rouble au Kirghizstan, première 
ex-république soviétique d’Asie 
centrale, et une des plus démunies, 
à quitter la zone rouble pour 
échapper à l'inflation. Cette déci- 
sion, qui peut être lourde de consé- 
quences pour la région, a poussé 
les chefs d’Etat de ta CEI à avancer 
au 14 mai leur sommet prévu pour 
te 26 à Moscou. - (A/Aj 
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Comptes consolidés de l’exercice 1992 
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r le Conseil d’Admîtûsliatiànÿ réuaî sous la présidence dé Guy Dejooany, a examiné, dans sa séance du 7 mail993, les comptes 
:• -.Cûnsofeiés de la Compagnie-Générale des £aux.- 


irvr:*.:'.;'? s. p.*:;q£ 


Le chiffie d’afeires consolidé s'est élevé à 143,4 milliards de francs, contre 134,9 milliaids, en hausse de 6,3 %. Cette pn^iession a 
été obtenue malgiékstabilitéconstatéedans le secteur du bâtiment et des travaux publics. La croissance du diiffred^affaires est en 
effet restée soutenue dans les domaines dé la distribution d’eau (augmentation des redevances perçues pour le compte des 
, collectivités ét induses da ns les factures, développement commercial en France et à l'étranger), de l’énergie thermique 
(expansion internationale et diversificatioa), de la propreté (en particulierdans le traitement des déchets spéciaux et toxiques), 
ainsi que dans le radiotéléphone, la santé et d’autres services collectifs (notamment les transports). 


. , le chiffre d'affaires a atteint 38,7 milliards de francs, contre 36,5 milliards en 1991 A cours constant des devises 

étrangères, il aurait été de 40,3 milliards de francs. Dans ce total de 1992, la part de l’Europe est de 27,5 milliards de francs, dont 
20,1 mülkrtis en Grande-Bretagne, 8,9 milliard s en Allemagne, 2,8 milliards au Benelux, 2^ milliards en Espagne, ainsi que près 
d’un milliar d Hans les pays d’Europe de l’Est Le chiffre d'affaires réalisé en Amérique du Nord s’est élevé i 5,2 milliards de francs, 
{+ 12,1%), avec, en particulier le développement de la production d’éneigie électrique 


Lerésuhatd 
thermique ^ 
des entreprises de travaux 



x hydrauliques et électriques, ont diminué par suite de la détérioration de 1a conjoncture en Europe. 
Dans le secteur immob ili eç Les résultats déficitaires ontété compensés, engrande partie, par des profits de promotion. Après frais 

_ 1 J J 4. — î *1 /> — Ml? 1 - -1 - f Jl.rt <Ja Aialiti Fflrtnnrt 


financiers et provisions, le résultat courant a été, à 3,8 milliards de francs, d’un niveau voisin de celui atteint l'année précédente. 
Le résultat exceptionnel, négatif de 94,4 millions de francs avant amortissement des survaleurs, comprend des plus-values de 
cession d'actifs et enregistre dereoûfcs de rèstmcturation des secteurs du BTP et de la construction ae maisons individuelles, 
ainsi que diverses pertes et provisions immobilières. 


Après imputation delà partdes minoritaires, notammentde cellequi estprise en compte au titredes résultats des groupes Seeriet 
San, le résultat net consolidé (part du groupe) s’est élevé à 2906,5 millions de francs, en progression de 11,2%. 


Les investissements industriels ont été de 13 milliards de francs, après 115 milliards de francs en 1991 : 3,5 milliards dans le 
domaine de l’eau, 2,8 milliards dans le secteur de l’éaeigie (dont 900 millions engagés en fin d’année pour la construction de la 
centrale américaine d'Indépendence), 1 milliard dans celui de la propreté, 1,8 milliard dans le bâtiment et les travaux publics, 
1,1 milliard dans la communication (dont 600 millions pourle radiotéléphone) et2,8 milliards dans les autres activités du Groupe 
(dontla santé et le stationnement). Le montant des investissements financiers a été de 5,4 milliaids de francs (dont 1,7 milliard à 
l'étranger), contre 8,5 milliards de francs en 199L 


La marge brute d’autofinancement, comprenant les plus-values de cession d'actifs, a atteint 10,8 milliards de francs, en croissance 
de 173 %> tandis que la capacité d'autofinancement a été portée i 935 milliards de francs (+ 9,2 %). Cette bonne progression 
de ['autofinancement ainsi que les ressources procurées par les cessions d’actifs et l'augmentation de capital du mois de juillet, 
ont permis de financer les investissements de l’année sans prélèvement sur le fonds ae roulement 


Pour 1993, les premières prévisions fontétatd unestabilitédu chiffre d'affaires, compte tenu du recul de raménagementurbain et 
de l'immobilier et du maintien ou d’un léger repli de l’activité des entreprises de travaux. Les autres secteurs du Groupe 
(distribution d’eau, éneigie, propreté, communication, santé, services collectifs) pourraient poursuivre leur développement 
Bien qu’aucun indice d'amélioration prochaine de h conjoncture ne soit actuellement perceptible, les mesures déjà prises ou 
actuellement envisagées par la Compagnie laissent espérer une certaine progression du bénéfice net consolidé du Groupe, mais 
aucune prévision précise ne peut être frite actuellement à ce sujet 


Informations Actionnaires - 05 05 55 66 - 3616 CLIFF 
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DIPLOMATIE 


A quelques semaines de la conférence des Nations unies à Vienne 




L| vieux 
Amts 4 


sur l’umversalité 


Peut-il y^vôir des concep- 
tions différentes des droits de 
l'homme? A. quelques semaines 
de la Conféfahcei,maKliale sur 
les droits 

semblera, d^4;;a*L^B juin, à 
Vienne, 
unies, des 
de 181 payapi%bh^|v6paraF- 
toire, qui s'fe^ar> GénàVe 
sous la ‘'^fidan^e de 
M- Hafima Ifapaâ fMarocJ, du 
19 avril au fÉp&'2 .atJ bien des 
difficultés à pÿo^tdra ^ cette 
question. 


de notre^f^Spondante 

La confërerfj^èê; Vîénine . sera ta 
première du smov tiepaïs cette qui 
avait eu Qeu ^TéHci^eh 1968, 
donc encore Souyie Tègnedti chah. . 
Cest de la p^-.io&Tlraû:que Top 
pouvait atteiM^^atÿwKCbui une' 
attaque plus cteTttbïps déguisée con- 
tre us printipes inscrits notamment 
dans la Charte (tes Nations' unies et. . 
• la DédaratioiL rmiversâte des droits 
de l'homme. l'Etat ichotaeptiate a. 
cherché, en effet, ïes ; dernières 
années, à fah^ataXptçr,. au ' moins à 
égalité avec eettc ^dédaratiou, les 
prescriptions dp .^«^i^ûdanuqiie. 

Il a cependap[t i , :'ûiC.< 2 pjriqùê peu - 
marche amèi^râ; la ^réunion- de 
Genève, confqtçêmeid:^ an rappris 
cfaement quil j enle d’esquisser avec 
rOcddent depq^ qqelqite temps. . . 

Eu revanch^^Ojÿoritiôa^bou- 
gonne et par wmpçtehté- véhémente 
est venue cTEi^®&i ; ÿiej;^tds que . 
la Malaisie etdgfâti^t^^.de.-la . 
Syrie - rçjoinBttttrxtes pays, totroo- - 
américains ^<9fomhié,/Cût» et 
Mexique en tejt& — ta» se déclarant 
soucieux de ■; $p . proléger contre - 
«toute ingérence* étrangère et. hos- 
tiles notamment i la création, sur 
proposition États-Unis, d'un 
poste de hautoonimîssaire pour tes 



droits de irhomme (comme lien 
existe un poùr tes râùgiés). Certains 
intervenants ont’ même reproché aux 
textes dé basé à vocation universelle 
d'être * d’inspiration occidentale ». 
Mftmesicela n’est pas faux, ils Ont 
étè-adôpfés 'et ratifies, (de même que 
les convoitions humanitaires de .la 
Croix-Rouge internationale) . par; la 
quasiMinammîté des pays de la pla- 
pèté..;-, . ■. • 


On â entendu des Orateurs déda- 
rer qu& Iès droits socio-économiques 
des masses remportent sur tes droits 
et libertés des personnes et dénoncer 
les * atteintes à la souveraineté ,* , 
nationale; tiiènres naguère systémati- 
quement- brandis par lea membres 
de* Tex-bloc soviétique, de' même 
que par toutes lès dictatures mili- 
taires, pour masquer les violations 
des droits de l'homme dout ais 
étaient coutumiers. Les Etats afri- 
cains, d’abord suc;. la réserve, 
entraînés ensuite par le; Kenya et le 


Nigéria^ef convaincus par le projet 
de document final qu’avait préparé 
M. Ibrahim Fall (Sénégal), se sont 
ralliés aux positions des «mûversa- 
Bstès»,-dé même que des pays lati- 
no-américains tels que le Brésil, le 
Gosta-Ricâ et le Venezuela, ce qui a 
- contribué i. faire pencher la balance 
dans- le sens des principes fonda- 
mentaux internationalement recon- 
. nus. Cependant, sur dé nombreux 
paragraphes du document préparé 
par M. Rdl/et qui sera, présenté à 
Vienne; Taccord n'a pu s’établir. Il 
est vrai que la tâche est immense, 
tant les aspects abordés- sont nom- 
breux : renforcement de ladéœocra- 
tie, droit au dévdopfieçêot- lutte 
contre l’extrême, pauvret égiotte con- 
tre, toutes les fonnqs de idftq ie, éga- 
lité entre tes rôxes,' droits i^mino- 
rilés, etc. - : -‘r 


PROCHE-ORIENT 


Les négociations israélo-arabes à Washington 


Les Palestiniens expriment leur mauvaise humeur 


Les Palestiniens ont décidé, 
lundi 10 mai, de réduire de qua- 
torze à trois le nombre de tours 
délégués aux négociations bila- 
térales de paix avec Israël, qui 
oit repris à Washington depuis 
le 27 avril. Ils entendent ainsi 
protester contre la politique de 
répression menée dans les terri- 
toires occupés et contre le fait 
que, salon aux, Israël et les 
Etats-Unis n'ont pas tenu cer- 
taines promesses. 


en décembre dernier vers le Liban 
et à accepter le retour d'autres 
expulsés de plus longue date. Des 
promesses auraient également été 
obtenues sur l'allégement au mniny 
du bouclage des territoires occupés, 
en vigueur depuis la fin mars. Or 
le conseil des ministres israélien a 
reconduit dimanche cette mesure. 


Les pourparlers de Washington 
se poursuivent avec difficulté, alors 
que cette' semaine était censée, 
sinon aboutir déjà à une déclara- 
tion commune de principes, 
comme l’auraient souhaité les 
Américains, do moins permettre de 
progresser davantage, après les dis- 
cussions substantielles de la 
semaine dernière. Car ce n'est pas 
avec trois personnes que peuvent 
fonctionner des groupes de travail 
traitant de questions aussi délicates 
que celles du contrôle de la terre et 
de Peau, ou celle de P «autogou- 
vernement» palestinien durant la 
période intérimaire de cinq ans 
prévue pour les territoires occupés, 
avant un accord sur leur statut 
définitif 


En revanche, Israël a annoncé 
lundi que vingt-cinq des qoatre 
cents Palestiniens pourraient 
retourner rapidement dans leurs 
foyers. Ce nombre s'ajoute aux 
cent un déjà autorisés à rentrer 
chez eux depuis février dernier. 
« Pour que leur décision ait un sens, 
il faudrait doubler ou tripler le 
nombre», a déclaré M“ Hanane 
Achraoui, porte-parole de la délé- 
gation palestinienne. 


Trésorerie 
à plat 


ISABELLE V1CHNIAC 


Cest la direction de l’OLP à 
Tunis qui en a décidé durant le 
week-end, estimant insuffisante la 
décision de suspendre la participa- 
tion palestinienne au seul groupe 
de travail sur les droits de 
Phomme (le Monde du 7 mai). 
L’organisation de Yasser Arafat ne 
pouvait en effet, sans se disquali- 
fier aux yeux des Palestiniens, 
continuer de négocier, alors que les 
conditions de vie de la population 
de Cisjordanie et de Gaza conti- 
nuent; de se détériorer. D’autant 
que, selon les Palestiniens, l’Etat 
juif s’était engagé à accélérer le 
retour des quelque quatre cents 
Palestiniens islamistes déportés 


Mais il n’y a vraisemblablement 
pas que cela. Dans un message, 
lundi, à la population des terri- 
toires occupât, M. Arafat a estimé 
que la détérioration de la situation 
économique dans les territoires 
occupés était eun élément d'une 
guerre à laquelle participent cer- 
tains Arabes pour nous mettre b 
terre». Il faisait de toute évidence 
allusion au refus de l'Arabie Saou- 
dite, à ce stade, de reprendre l’aide 
financière annuelle de quelque 
85 millions de dollars à l’OLP, sus- 
pendue lors de la crise du Golfe. 

Selon des sources bien infor- 
mées, Ryad suggère de financer des 
projets de développement dans les 
territoires, sur la base d'études de 
faisabilité établies par les habitants 
de ces régions. 

Cela n'arrange pas l'OLP, dont 
la trésorerie est presque à plat et 
qui, outre des projets de dévelop- 
pement, entretient des familles 
entières en Cisjordanie et à Gaza 
et a ses propres canaux de finance- 
ment d’activités plus ou moins 
publiques. La couper des territoires 


équivaut en outre, à ses yeux, k 
faire le jeu d’Israël et à saper sa 
propre légitimité. 

Toutefois, les Palestiniens 
devaient répondre cette semaine 
par des contre-propositions à un 
projet de déclaration de principes 
commune que les Israéliens leur 
avaient remis jendi dernier. 

Le document israélien évoque, 
pour la première fois par écrit, l'in- 
tention du gouvernement de 
M. Rabin de transférer au 
« Conseil exécutif palestinien», qui 
sera l’autorité suprême en Cisjor- 
danie et dans la bande de Gaza 
durant la période intérimaire, des 
i r pouvoirs exécutifs et judiciaires » 
et des « pouvoirs législatifs dans le 
cadre des responsabilités qui lui 
sont transférées». 

Autre originalité, il se réfère & 
ces territoires comme à une * unité 
territoriale unique» et prévoit des 
k élections libres générales et 
directes», n dispose également que 
les deux phases de la négociation 
sont * emboîtées», mais que seule 
la seconde phase - sur le statut 
final des territoires - sera fondée 
sur les résolutions 242 et 338 du 
Conseil de sécurité de l'ONU, 
ayant trait an retrait israélien. 

MOUNA NATM 


□ ÉGYPTE : trois policiers tues 
lors d'accrochages avec des Isla- 
mistes. - Lon d'un accrochage dans 
,1a ville de Badari, dans la province 
jd'Assiout, en Haute-Egypte, un offi- 
cier de police a été tué et c nq 
[personnes, dont un extrémiste 
Imusulman, ont été blessées lundi 
10 mal La veille, lors de trois atta- 
ques différentes, des activistes isla- 
mistes avaient tué deux policiers et 
blessé un troisième dans la ville de 
Qoussiah, au nord d'Assiout. La 
police avait accusé l’organisation 
clandestine intégriste Djamaa Jsla- 
miya de ces attentats. - (AFP.) 
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PARAGUAY : candidat <fa parti dë l’ancienne dictature 

i'p.'. r ï , ... • v, !;/ ' ' \ 

a remnorté Melon 




Les proraftags; résultat» offi- 
ciels des é^ctioï>» générales 
paraguayenne* laissent claire- 
ment apparaître ta victoire de 
Juan &tfos. Wasmosy. du- parti 
« Colorado » qui; avec près de 
40 % des stffibges/^isâhee de 
plus ds dix jrôëîts; ste rivabx de" 
l'oppos'rttoii,; i>(yrimgb Laïno du 
Parti libéral racficaf authentique, 
et Guinenrà'€ataE[aro Vatgas, 
du mouvement indépendant. 
Rencomre nationale. 

de notr& envby& spédal \ 


contre une chaîne- -de télévision 
proche des partis d’opposition, tes 
«étranges» difficultés techniques 
rencontrées par l’prganisme de snr- 
vedlaitee' international Saica (trans- 
parence, en guarani), et U ferme- 
ture des frontières décrétée à la 
veille de la consultation. 


suffîsameni graves ou généralisées. 
: pour mettre en question ta validité 
du scrutin». 


Le changement 
dans la continuité 


pour sa -part, selon les sondages 
précédant la consultation, réticente 
à désigner à nouveau un membre 
du parti Colorado à la tête de 
TEtat 


Un surpretatnt. dénouement est 
venu mettre fis^.te.crôfiisun qui 
avait suivi le dérouiement des étetf 
lions paraguayennes : te candidat 
du parti Colorado (au pouvoir 
depuis quarante-six ans), Juan Car- 
los Wasmosy, semble d ores et déjà 
assuré de succéder, le 15 août pro- 
chain, à Factuel président, 1e géné- 
ral Andrès Rodriguez. Une victoire 
inattendue alors que les principaux 
sondages effectués depuis deux 
mois, plaçaient en tête les deux 
candidats de' l’opposition, Guil- 
lermo CabaUero Vargas et 
Domingo Laino. 

Peu de temps après la clôture du 
scrutin, dans la soirée de 
dimanche, les trois principaux pré- 
tendants se déclaraient encore 
assurés de l'emporter. Aux pre- 
mières heures de la matinée de 
lundi, le succès du candidat officiel 
était cependant reconnu par les 

principaux observateurs et organes 
de presse, même si MM. CabaUero 
Vargas et Laino refusent pour L'ins- 
tant de reconnaître leur défaite 
tant que l’ensemble des bulletins 
de vote n’auront pas été dépouillés. 

Le résultat de ce scrutin, qui ne 
ne sera officialisé que dans une 


En- dépit, de ces problèmes, lès . 
observateurs, étrangers, ■. qu’il 
s’agisse' des fonctionnaires- de 
rOEA ou (fe; l'ancien président 
américain Jiminy Carter, ont été 
unanimes pour souligner nie boni 
déroulement* de la consultation. 

.. ^ secrétaire gépéràl de VOEA, 
Wv . Jpad Baëna Sdares, estimait 
dans^un communiqué * que les irré-' 

■ gularUés constatées n'étaient pas 


Le général Rodriguez est par- 
venu à faire élire l’homme qu’il 
avait choisi pour lui succéder. La 
tâche n’avait déjjâ pas été aisée au 
sein du parti Colorado, où. un 
affrontement violent - sur fonds 
d’accusation de fraudes - avait 
opposé Juan Carlos Wasmosy à 
l’ancien ministre des affaires étran- 
gères du général Stroessner, Luis 
■Maria Argana, et alors que la 
population paraguayenne semblait 


semaine environ, apparaît déjà 
ar le 


comme un éclatant succès pour 
général Rodriguez, auteur du coup 
d’Etat de 1989 contre le général 
Gusravo Stroessner. D’abord parce 
que ces élections, les premières 
réellement libres dans le pays 
depuis près d'un demi-siècle, se 
sont déroulées sans incidents 
majeurs si l'on excepté l’attentat 


Un «home fort» déarntiqnemÉ élu 


ASUNCION 


de notre envoyé spécial 


-L’accession de Juan Carlos 
Wasmosy à la magistrature 
suprâme constitue sans nul 
douta pour lui-même une sur- 
prise, que rien dans son par- 
cours ne laissait prévoir. Cet 
ingénieur de cinquante-quatre 
ans, né à Asuncion, marié et 
père da dnq enfants, est avant 
tout un homme d’affaires dont 
F entreprise a connu uns grande 
expansion au moment de la 
construction du barrage d’ftaipu, 
à la frontière para g uay o- b rôsi- 
fierme. 

Spécialiste des problèmes 
hydroélectriques, sa compé- 
tence et celle de » société lut 
Bva'ranr valu d’ètre placé è la 
tête d'un consortium d'entre- 
prises. paraguayennes 
employant au total plus de 
douze mille personnes. Parallè- 
lement à ses activités indus- 
trielles, comme H est courant au 
Paraguay, le futur président 
possède plusieurs élevages, 
ainsi que des plantations de 
soja et de coton. 


Après des études primaires 


et secondaires au collège San 
José, tenu par des prêtres fran- 
çais, Juan Carlos Wasmosy a 
obtenu à ('Université nationale 
un diplôme d'ingénieur civil en 
1962. Pendant longtemps 3 n'a 
manifesté aucune attirance pour 
la politique- H n’a fait qu'un bref 
et récent passage au gouverne- 
ment. comme ministre de l'inté- 
gration du général Andras 
Rodriguez. Sa détermination et 
sa force de caractère lui ont 
cependant permis de s'imposer 
face à son rival Luis Maria 
Argana après una joute parti- 
sane extrêmement violante. 

Quelques semaines avant son 
élection, il confiait déjà n’avoir 
s aucun doute sur sa victoire », 
en dépit de sondages plutôt 
défavorables. Ses proches esti- 
ment qu’il ne sera «pas uns 
marionnette, ni dans les mains 
des militaires, ni dans cabas du 
parti». Un peu comme si le 
futur chef de l’Etat apparaissait', 
comme un nouvel «homme 
fort», élu, cette fois, démocrati- 
quement 

D. H.-G. 


L’élection de M. Wasmosy vient 
enfin conforter la position de l'ar- 
mée qui n'avait pas hésité, par la 
voix de son numéro deux, le géné- 
ral Lino Oviedo, à se déclarer 
« hostile à la victoire d’un parti 
d'opposition ». 

M. Wasmosy, dont le pro- 
gramme de gouvernement ne diffé- 
rait guère de celui de ses deux 
rivaux, devrait procéder & une 
intensification du plan de privati- 
sation engagé et poursuivre la 
modernisation .des structures de 
l’Etat et de Tannée. «Ce qui pro- 
longera, de fait, la période de 
transition, et garantira la paix sur 
le front des troupes», résume un 
diplomate. 

Le futur chef de TEtat, soucieux 
d’apaiser les esprits après cette 
période difficile, a d’ailleurs 
affirmé dans ses premières déclara- 
tions que son gouvernement serait 
v sensible à toutes les inquiétudes 


sociales» et a assuré que le pa^a 


pourrait «continuer à vivre dans 
stabilité politique». La probable 
majorité que devrait obtenir l'op- 
position au Parlement a déjà 
conduit M. Wasmosy & envisager 
la possibilité d’une concertation 
avec ses adversaires et même une 
éventuelle participation de certains 


démocratique». 

Même s'il porte A nouveau 1e 
parti Colorado an pouvoir, dans le 
cadre cette fois d'une consultation 
libre ouverte et - a priori - sans 
fraude notable, le vote des élec- 
teurs paraguayens vient en effet de 
mettre fin an dernier régime totali- 
taire en Amérique latine (1), et 
consacre le retour du Paraguay 
dans le giron des pays où règne un 
Etat de droit. Cette étape est d’im- 
portance, au moment où les pays 
dn cône sud jettent les bases d'un 
marché commun. . 


DENIS HAUT1N-GUJRAUT 


(I) A 1’excqpiion notable de Cuba, 


AFRIQUE DU SUD 


Les étudiants noirs 
suspendent 
leur grève 
à Tappel de l'ANC 


locale (18 h 30 GMT), le quartier 
Las Brisas de Nambija, dans 1a 
province de Zamora Chinchipe. 
'Entre 400 et 500 personnes habi- 
taient ce quartier. Quelque 
30 000 personnes vivent dans la 
région de Nambija. 


La plupart des étudiants noirs 
ont repris les cours, lundi 10 mai, 
à l’appel du Congrès national afri- 
cain (ANC), après une semaine de 
boycottage pour protester contre 
le prix trop élevé des droits d'ins- 
cription aux examens. Une organi- 
sation étudiante de gauche a 
cependant affirmé que te mouve- 
ment de protestation reprendrait si 
le gouvernement ne supprimait pas 
ces droits. 


Le travail des équipes de 
secours a été sérieusement 
retardé, te vfflage étant situé dans 
une zone particulièrement difficile 
d’accès et dépourvue d'électricité. 
- (AFP, AP, Reuter. UPI.) 


SOMALIE 


Violent réquisitoire 
d'un chef de clan 


Le mouvement de prastestation 
des étudiants a été marqué par 
des pillages, des incendies et de 
violents affrontements avec la 
police. Les dégâts sont estimés è 
plusieurs minions de rends. Un sol- 
dat blanc a été tué dura une cité 
noire proche de Johannesburg, è 
la suite d’une manifestation. 
L’ANC avait appelé dimanche les 
étudiants è mettra fin è leur mou- 
vement. En 1976, des manifesta- 
tions d'étudiants s'étalent soldées 
par un millier de morts, dont 
441 tués par te police. 

Par ailleurs, le syndicat blanc 
des mineurs, fort de 25 000 adhé- 
rents, a réclamé, lundi, la création 
d'un Etat strictement blanc, fondé 
sur l'appartenance ethnique, s’ins- 
pirant du pian des Nations unies 
pour l'ex-Yougoslavie. - (AFP, 
Reuter^ 


contre 

les g casques bleus » belges 


ÉQUATEUR 


De 200 à 300 personnes 
victimes 

d'un glissement de terrain 


Le bilan du glissement de terrain 
qui a enseveli, dimanche 9 mai, 
tout un quartier de Nambija, dans 
une zone minière à 500 kilomètres 
au sud de Quito, s'est alourdi. La 
catastrophe aurait fat entra 200 et 
300 victimes, selon la défense 
civile et l’armée équatoriennes. 
«C'est terrible, c'est un des pires 
drames que nous ayons jamais 
vécue», a rapporté un témoin è la 
télévision locale. 


Le général Mohamed Farah 
Atdid, l'un des principaux chefs de 
dan, a accusé, lundi 10 mai, l'ar- 
mée belge d'avoir tué soixante 
Somaliens, la semaine dernière, au 
cours d’affrontements à Kisimayo. 
Un porte-parole de Cannée belge a 
déclaré que ces combats n’avaient 
fait que vingt morts et a accusé, 
en retour, le général Aitfid de vou- 
loir lancer une campagne de pro- 
pagande. Selon ce dernier, qui a 
décidé de mener une enquête, des 
«casques bleus» belges auraient 
attaqué des réfugiés dans ce port 
du sud de ia Somalie et les 
auraient tués au mépris des droits 
de l'homme. L’ONU n'a pas donné 
de b3an des victimes de ces com- 
bats mais a confirmé qu'il y avait 
eu des morts dans des affronte- 
ments entre tes soldats belges et 
environ 200 partisans du chef 
Omar Djess, un allié du générai 
Aitfid h Kisimayo. 

Le générai Ardid avait déjà 
accusé les «casques bleus» de 
viols, de tortures et de harcèle- 
ments dans plusieurs villes, 
notamment è Kisimayo, dont Omar 
Djess et son rival Mohammed Suïd 
H ers, (fit «Morgan», se disputent 
te contrôle. - (AFP, Reuter.) 


Quelque 15 00 0 tonnes de 
pierre et de rochers ont enseveli, 
dimanche vers 13 h30, heure 


O TOGO: l 'opposition refuse de 
participer aux prochaines élection 
présidentielle et législatives. - Le 
Collectif de l’opposition togolaise 
(COD-2), en exil, a réitéré, lundi 
10 mai, son refus de participer à 
l'élection présidentielle du 20 juin 
(avec un éventuel second tour le 
4 juillet) ainsi qu'aux législatives du 
18 juillet er du I^aoüL - (AFP.) 
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En dépit de l’opposition d’associations, de syndicats et de partis de gauche 

Les députés commencent à examiner 
la proposition de réforme du code de la nationalité 


Les députés devaient commencer, mardi 11 mai 
après-midi, l'examen de la proposition de loi de 
rétame du code de la nationalité déjà votée par la 
Sénat en 1990. Pierre Mazeaud, président de la 
commission des Ms, et Pierre Méhaignerie, garde 
des sceaux, devraient prendre la parole ta premiers 
pour défendre la réforme. Pour l'opposition, Jean- 
Pierre Michel, député (PS) de Haute-Saône, devrait 
défendre la question préalable, selon laquelle B n’y a 
pas matière â délibérer. 

Les opposants à la rétame se sont mobilisés. 


lundi 10 mal, en soulignant les risques de relance de 
la xénophobie fiés à l'adoption du texte. La commis- 
sion nationale consultative des droits de l'homme, 
placée auprès du premier mini s tre, a adopté lundi un 
texte rappelant qu' <3 est absohonent essentiel de 
veSerà ce que les mesures envisagées ne pressent 
dans leur lettre comme dots Mar esprit accroître te 
sentiment de méfiance et entraîna" une attitude dis- 
criminatoire envers les jeunes nés et vivant sur notre 
sol». Yves Jouffa. président d'honneur de la Ligue 
des droits de l'homme, qui souhaitait que la com- 


mission consultative adopte f une position tranchée 
contre cette réforme et tfiaa que le texte est inop- 
portune, a démissionné de cette instance. n'y a 
aucune raison de modifier me législation viefBe de 
prés d'un siècle et qui n'a pas montré sa nocivité », 
a c o mment é M. Jouffa. 

L'opposition à ta réforme du code de ta nètiana&té 
s'est ensuite manifestée dans tas rues de Paris, où 
4 000 personnes ont défié, entre la place de b Bas- 
tSe et cede de ta Nation, sous tes bannières du Parti 
communiste, du Mouvement contre le racisme et 


pour l'amitié entre tas peuples. (MRAP), Ai Mouve- 
ment des citoyens, de ta Ugue communiste révolu- 
tionnaire, de Lutte ouvrière et de la Fédération anar- 
chiste. Derrière le slogan sNé en France, donc 
Finançais I», ta manifestants ont pria pour cible le 
ministre de l'intérieur, Charles Pasqua, et réclamé le 
maintien de. fa législation actuelle. De nombreuses 
associations, partis poétiques et syndicats appelai en t 
à un rassemblement de protestation, mardi 11 mai à 
18 h.30, devant l'Assemblée nationale. 


Le droit du sol 
limité 


Suite de la premüre page 

Français qui, comme le rappelait 
avec humour Fernand Braudel, sont 
tous des fQs d’immigrés, à l'échelle des 
sièdes et des millénaires (1). Néan- 
moins, le débat sur la nationalité peut 
amorcer un mouvement plus vaste de 
défiance à l'égard de l'étranger. 

Si son coût financier est presque nul 
la réforme dn code de la natiooaliti a 
un poids symbolique fort. La priorité 
qui lui est donnée est un signe adressé 
par le gouvernement aux millions 
d'électeurs qui ont permis le retour 
triomphal de la droite et à ceux pour 
qui insécurité, immigration et naûona- 
lité sont les composantes d'un même 
malaise urbain et sodaL 

Lors de la première cohabitation, 
sous la pression du Front national, k 
gouvernement Chirac avait cherché à 
remettre en cause radicalement le jus 
sdi (droit dn sol), qui fort de la nais- 
sance sur k territoire fiançais Fun des 
critères d’attribution de la nationalité. 
La fronde dés jeunes (es plus touchés et 
la mobilisation de la gatKbe avaient eu 
raison, en 1987, de cette réforme pré- 
parée par M. Chalande n, alors garde 
des sceaux. 

La situation a changé depuis. La 
droite dispose d’une m^orité écrasante 
sans le Front national, tandis que la 
gauche, largement convertie au réa- 
lisme en matière d'immigration, est 
encore sous k choc de la déroute. Et 
ks arcanes du code (k la nationalité, 
connus seulement de quelques juristes 
spécialisés voilà sept ans, s'étalent à 
présent dans ks médias. 

Le texte qu'examinent les députés 
est très éloigné, par Fesprit comme par 
la lettre; du projet initial de 1986. Le 
départ en est une proposition de loi 
reprenant certaines des suggestions 


modérées de la commission Marceau- 
Long qui, en 1988, avaient permis au 
gouvernement de se sortir du guêpier 
en organisant un débat public exem- 
plaire sur les conditions d’acquisition 
de la nationalité. Rédigée par Pierre 
Mazeaud, actuel président de la com- 
mission des bis de r Assemblée natio- 
nale, cette proposition avait été d’abord 
présentée par M. Pasqua au Sénat, qui 
l'avait adoptée, presque en catimini, en 
1990. 

Pour ressentie!, 0 s’agit d'exiger des 
enfants nés en Franœ de parents étran- 
gers qu’ils manifestent, explicitement et 
penotmeüement, entre seize et vingt et 
un ans, leur souhait de devenir 
français (2). Aujourd’hui, ces enfants 
d'immigrés acquièrent à dix-huit ans, 
sans formalité, la nationalité française, 
s’ils ne l’ont pas fonneOement déclinée, 
à condition de résider en France depuis 
cinq ans au moins et de ne pas avoir 
fort l’objet de certaines condamnations. 

Une mie 
d’intégration 

Cette réforme, qui traduit le souhait 
d'Edouard Balladur que «nul ne puisse 
devenir fiançais S t "improviste, sans : 
r avoir su ni voulu» (3), s’accompagne 
de deux nouveautés, introduites, elles 
aussi, par la oammissioa Marceau-Lang 
a 19» : d’une paît, les parents étran- 
gers d’un enfant mineur né en France 
ne pourront plus, si k proposition de 
loi est votée, demander la nationalité 
pour lui; d’autre part, un étranger 
devra attendre une, voire deux années, 
au lieu de six mois, pour obtenir la 
nationalité après son mariage avec un 
ressortissant fiançais. 

Le premier ministre a fait connaître 
son souhait de von- préservés Féqmfibre 


et fa modération de ces dispositions 
issues du débat de 1987-1988. Certains 
pwtîwiij ^ nwmw t au Parti républi- 
cain, préco nis en t pourtant une radicali- 
sation dn texte. Us n’ont appar wnmpnt 
pas oublié les attaques centre k jus soii 
menées en 1991 par Valéry Giscard 
cTEstaing, lorsqu’il brandissait la 
menace d’une e invasion» des immi- 
grés. 

Au-delà du din d'œil à Fopùrion et 
du test sur la cohésion de la majorité à 
propos d’an dossier sensrbfc; le débat 
sur la nationalité repose publiquement 
la question de Fîntégratian à la France 
des enfants d’étrangers nés sur son soi. 
Depuis 1889, ces derniers peuvent 
devenir fiançais si loirs parents le 
demandent lorsqu’ils sont mineurs, et 
k dev ienne nt 4 leur 

majorité s’ils résident en France. Le 
critère de b naissance en Fiance (jus 
soit), ajouté à celui de la résidence de 
longue durée, vam certificat républicain 
d’intégration à la nation. 

Ainsi étaient devenus fiançais ks 
enfants des travailleurs immigrés 
belges, italiens, polonais. Sont concer- 
nés à présent les enfants d’Espagnols, 
de Portugais, de Marocains, de Tuni- 
siens et d'Africains. En 1991, ils ont 
été 23 500 à acquérir ainsi la natio- 
nalité fra nç ai s à leur majorité, iwnrik 
que 13 300 de lems cadets mineurs ont 
acquis la nationalité par une démarche 
de leurs parents. Nés en France, élevés 
et scolarisés en Franœ; ayant toujours 
vécu en France pour la plupart, ces 
jeunes ne saut pas des ûniiugrés . 

Mime reCalés à k nationalité fran- 
çaise^ ils y resteraient, grossiront seu- 
lement ks statistiques des étrangers. Q 
convient donc de dissocier a bsol um ent 
k débat qui va s’ouvrir de celui sur ks 
flux d'immigration. Les tais sur la 
nationalité ne commandent pas Fouver- 
ture des frontières ou ks conditions de 
séjour des étrangers. L’exempk de r Al- 
lemagne, dont k code de la nationalité 
est le plus restrictif d'Europe, mais qui 
a dû faire face A l'afflux, en 1992, de 
500 000 émargera demandeurs d’asile, 
contre 29000 eaüance où Ja loi est 
pins Kb&ate, suffit à k montrer. 

Entre nationalité et immigration, des 


oassorefies eirêtfmt 4 k mante. nnsane 
Facquisition de k nationalité est la 
mdDeure protection contre ks incerti- 
tudes du ewiit d'étranges; en particu- 
lier rexpulnon Donner naissance à un 
enfant sur le sol fiançais constitue 
aujourd’hui une protection efficace 
pour des parents en situation illégale. 
Les parents qui, de pins en plus nom- 
breux, demandent la nationalité pour 
leurs enfants mineurs le font parfois 
avec l’intention de se protéger eux- 
mêmes presque k parent étzm^erdhm 
enfant fiançais obtient un titre de 
séjour et ne peut être expulsé. Ils ne 

pourront plus k faire si la réforme est 

vota * 

Las enfants d’ Algériens, au poids 
symbolique particulièrement fort dans 
le dfiiat sur fîntégratian, ne sont pas 
concernés par cette proposition de JoL 
Nés en France de p ermis eux-mêmes 
nés en Algérie; alors française, ils sont 
considérés, par me dispoatian de h loi 
non remise en causé, comme des Fran- 
çais de Awif 2g TV»irri<Hj i«nf 

le flux à raison de quelque 20 000 nais- 
sances par an. Paradoxe à l’heure de 
l'Europe, mais finit de l'héritage colo- 
nial, les enfants de Portons et d'Espa- 
gnols auront, comme ceux de Maro- 
cains, de Tunisiens ré d'Africains, un 
obstacle de pins à franchir que les 

enfants d'Algériens. 

Une démarche 
dissuasive 

Demander & un jeune étranger quU 
manifeste, dam des formes simples, la 
volonté de devenir français 'peut 
apparaître comme une mesure de bon 
sens. Lui permettre d’effectuer cette 
démarche dis seize ans; sans fantorisa- 
tion de ses permis, est de nature à 
encourager l’expression autonome. 
Actuellement, aucun seuQ ne marque 
formellement ce passage, ré beaucoup 
de jantes issus de Finmugration igno- 
rent qu’ils sont de nationalité française, 
ce qui ne contribue guère à valoriser 
ks attributs et ks servitudes de cette 
dlu atia n rlxs situations de «double 
nationalité» compliquent encore la per- 
ception de leur statut. 


Ouvrant la IX e Conférence des cours constitntîormelles européennes 

M. Mitterrand souhaite que «les détenteurs d’un pouvoir» 
n’en abusent pas contre les droits des citoyens 


Une centaine de délégués des 
cours constitutionnelles repré- 
sentant près de trente pays sont 
réunis à Paris, du 10 au 12 mai, 
è l'invitation de Robert Badinter, 
président du Conseil constitu- 
tionnel. Ouvrant cette rencontre, 
François Mitterrand ta a invités 
à veiller à ce que «les déten- 
teurs d'un pouvoir ne soient 
jamais tentés d'en abuser» con- 
tre les droits fondamentaux des 
citoyens. Philippe Séguin, prési- 
dent de l'Assemblée nationale, a 
rappelé ses réserves devant la 
prééminence du droit européen. 

La France a découvert les vertus 
du contrôle de la constitutionnalité 
des lois en 1958. Ce qui, au départ, 
ne paraissait qu’accessoire dans la 
Constitution de ta V* République 
est devenu un de ses éléments 
essentiels. Ce sage principe, qui 
interdit à la majorité politique du 
moment d’imposer sa volonté hors 
de toutes normes, est respecté 
depuis longtemps aux Etats-Unis. 
Il n’a véritablement vu le jour en 
Europe que lorsque l’Autriche, l'Al- 
lemagne et l’Italie se sont dotées de 
régimes démocratiques au leude- 
main de la seconde guerre mon- 
diale. Aujourd’hui ce sont les pays 
qui sortent de la dictature commu- 
niste qui s’en dotent à leur tour, 
recherchant auprès de leurs voisins 
plus expérimentés de précieux 

conseils. 

Le Conseil constitutionnel fran- 
çais, qui a progressivement rattrapé 


le grand retard qu'il avait sur ses 
homologues des antres pays euro- 
péens. joue ainsi un rôle important 
de «conseil en ingénierie constitu- 
tionnelle». Que la IX e Conférence 
des cours constitutionnelles se 
tienne à Paris est une reconnais- 
sance de ce rôle, alors qu’il n'a 
adhéré qu’eu 1987 à cette institu- 
tion créée en 1972. La participa- 
tion à cette réunion, qui a com- 
mencé lundi 10 mai et s’achèvera 
mercredi 12, est particulièrement 
imposante : en plus des délégations 
des onze cours organisatrices (Alle- 
magne. Autriche. Belgique, 
Espagne, France, Hongrie, Italie, 
Pologne, Portugal, Suisse, Turquie) 
sont aussi représentées celles de 
Bosnie-Herzégovine, de Bulgarie, 
de Croatie, de Lituanie, de Rouma- 
nie, de Russie, de Slovaquie, de 
Slovénie, ainsi que celles de pays 
ayant des cours suprêmes dotées de 
compétences constitutionnelles 
(Luxembourg, Irlande, Islande, 
Norvège) et des observateurs de 
cours non dotées de ces compé- 
tences et des institutions juridic- 
tionnelles européennes (Cour euro- 
péenne des droits de l’homme, 
Commission européenne des droits 
de l’homme. Cour de justice des 
communautés européennes). 

En inaugurant, lundi, les travaux 
de cette conférence, François Mit- 
terrand a rappelé à la centaine de 
participants qu'ils se devaient 
«d Intervenir comme un pouvoir 
Indépendant et de veiller à ce que 
les détenteurs d'un pouvoir, qui ne 
trouve sa légitimité que dans la 
délégation que lui consentent à titre 
précaire les citoyens, ne soient 


jamais tentés d'en abuser contre 
leurs droits fondamentaux ». Dis- 
sertant sur «l'Etat de droit», le 
président de la République a assuré 
que c’était celui «où chacun, du 
plus puissant au plus modeste, voit 
son droit garanti contre tout arbi- 
traire, celui du pouvoir ou de l’ad- 
ministration, un Etat soumis à la 
loi et qui sache faire respecter 
celle-ci». M. Mitterrand a aussi 
souligné son souhait de voir 
approuver k réforme constitution- 
nelle qu’il a proposée, afin que 
chaque justiciable puisse saisir le 
Conseil constitutionnel s’il estime 
qu’une loi, qui loi est appliquée,' 
porte «atteinte à ses droits fonda- 
mentaux». 

M. Séguin : 

ht souveraineté nationale 

Au cours de trois jours de tra- 
vaux à huis clos, les participants 
vont rechercher s'il existe une 
concurrence ou une complémenta- 
rité dans la protection des droits 
de l’homme entre les cours consti- 
tutionnelles nationales et les 
organes européens, chargés eux 
aussi d'en surveiller le respect par 
les Etats signataires de conventions 
internationales. Il s’appuieront sur 
un rapport introductif préparé, en 
partant de contributions natio- 
nales. par Jacques Robert, profes- 
seur de droit et membre du 
Conseil constitutionnel. 

En recevant les participants à 
déjeuner, avant qu’ils ne le soient 
aussi par le président du Sénat puis 
~v le maire de Paris, Philippe 
lin, président de l'Assemblée 


nati onale; est entré d an 5 le vif du 
sujet. Il s’est, en effet, plaint qu'en 
France «aucun contrôle de constitu- 
tionnalité ne soit exercé sur ce qu’il 
est convenu d'appeler le droit com- 
munautaire dérivé», c’est-à-dire les 
règlements européens, qui sont 
directement applicables dans lies 
pays membres de la Communauté 
européenne. Il a mis en cause la 
jurisprudence de la Cour de justice 
des communautés qui a décidé que 
certaines directives, qui, pourtant, 
doivent théoriquement être inté- 
grées dans le droit national par des 
lois et des décrets, devaient être 
aussi d’appicàtian directe. Il a sur- 
tout critiqué ceux de ses arrêts qui 
ont «affirmé le principe selon 
lequel la norme communautaire 
devrait s'appliquer alors même 
qu'elle serait contraire à la règle 
amstitutionneUe». 

Si le héros des opposants au 
traité de Maastricht a convenu que 
«le risque est fort minime » qu’il 
sent ainsi porté atteinte aux droits 
de l’homme, il a fait remarquer 
que certains droits fondamentaux 
sont reconnus par une Constitution 
sans l'être par la convention euro- 
péenne des droits de L’homme. 
M. Séguin a surtout demandé ce 
qui se passerait si des actes com- 
munautaires « portaient atteinte à 
la souveraineté nationale ». La dis- 
cussion des délégués des cours 
constitutionnelles n'est pas que 
théorique. Elle ne peut pas s'ex- 
dure des débats nationaux. 

Th. B. 


Mais alors qu'aucune démarche n’est 
exigée aqjounFfam, k réforme suppose 
qu'tm formulaire spécial soit rempli à 
l'occasion (Tune demàrdie administra- 
tive' dans une préfacture; une mairie, 
un co mmis s ari at de police ou un 
bureau du service national, et tr a n s m is 
au juge d'instance. Cette exigence nou- 
velle pourrait se révéler dissuasive et 
suscitera, en tout état de cause, un 
travail administratif supplémentaire. 
Mais les effets réels de k réformé 
dépendront largement des efforts d’in- 
formation sur ks QOUveOes démarches 
et de Fattitude des employés des gui- 
chets. 

La commission Marceau-Long avait 
suggéré d’exiger des administrations 
gîtâtes sofikàient systématiquement ks 
jeunes concernés. Rien de td n’est pré- 
cisé dans k proposition de loi. D’aittzes 
distorsions risquent de surgir: des 
jeunes hisseront passer le délai impéra- 
tif pour Hmumitçr la nationali té 4 un 
Age - entre seize et vingt et m ans - 
où l'abstentionnisme civique, le 
rhftmay- et k désarroi social sont large- 
ment répandus. Les parents d’enfants 
ét ra nger s qui ne pourront plus être 
français avant seize ans ne seront plus 
protégés, et pounaieuf être expulsés. 
Les enfants à venir ne pourront plus 
devenir français avant seize ans alors 
que leurs aînés k sont déjà. 

Au-delà de ces embûches nouvelles, 
fenjeu immédiat et durable de la 
réforme du code de b nationalité est le 
regard/ que porte k société sur les cen- 
taines de .milliers de jeunes d'origine 
étrangère. Quelles que soient kurtaatio» 
nalité et leur origine, ceux-ci risquent!, 
de percevoir là rétame' comme un 
si gne de défiarne et une injustice sup- 
plémentaire à kur égard et de réagir à 
leur manière. 

Depuis k Révolution, l’expression 
de k volonté personndk dans Facquri 
sition de k ration^»* n’a pas cessé de 
décliner au profit dés critères de ta 
nwHBHiee en France (jus soti) et de 1a 
résidence. Un enfant d’étranger né et 
scolarisé jusqu'à seize ans en France 

serait^] morns français que ses cama- 
rades nés de parents français? La pro- 
position de kn introduit ce dorée A un 
moment où ks. tensions xénophobes, 
oqgent, d’abord, une réponse volonta- 
riste en matière d’emploi, de sécurité 
publique et d’action sociale. 

Dis lois, la réforme même modérée 
du code de la nationalité est-elle, 
comme l’affirme k gouvernement, le 
metteur moyen de contrer ta contagion 
des slogans xénophobes (ta Front natio- 
nal? On n’est-eÔe que le premier des 
gages donnés à une opinion tentée de 
vexr dans rétrangier k cause de tous ses 
maux? Le geste 'nouveau exigé des 
fu tur s Fiançais peut avoir une valeur 
symbolique et pédagogique. Mais k 
réforme de la nationalité » peut tenir 
lieu de patitique d’intégration. EUe en 
souligne précisément l'urgence. 

PHILIPPE BERNARD 


(1) L’Identité de la France. La 
hommes et les dunes, de Fernand Brau- 
del, Aithaad-FIamnarion. 1986. La tra- 
vaux de Michèle Tribale J, chercheur 4 
PINED, publiés en 1991, ont établi que 
dix mittions de Français, soit pris d’un 
sur cinq, ont aujourd'hui un patent ou 
un grand-parent étranger. 

(2) 57 % des Français se déclaraient 
opposés & h su p pre ssio n de « la nationa- 
lité française automatique à dix-huit ata 
pour les enfants nés de parents étran- 
gers». point central du projet actuel, 
dans sa soudage réalisé dn 23 au 
25 février dernier par la Sofies pour 
Libération. 

(3) Dictionnaire de la réforme, 
d'Edouard Balladur, Fayard, 1991 


□ La Pastorale des migrants de 
i'Egfise catholique critique la réforme du 
code de la nationalité. - Le service 
national de b Pastorale des migrants, 
présidé par Mgr Pierre Joattoo, évêque 
de Saint-Etienne, estime que «laisser 
croire que la réforme de la loi de la 
natimaité est la première réponse aux 
questions graves de notre société n'est 
pas digne des efforts faits pour un 
«vivre ensemble» porteur d'avenir». 
Dans une lettre aux présidents des 
groupes pademeaotaires» cet organisme 
de Féptscopat français estime que la 
rétame, â eDe exige une expressum de 
volonté de k part des jeunes étrangers, 
dort moîtionner aussi «la volonté delà 
France qu'Us se reconnaissent comme 
Fnmçds». 
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Les noavelies dispositions 


d’une volonté 
de devenir français 

Examinée rapidement par la 
commission des lois de l’Assem- 
blée nationale, qui ne lui a consa- 
cré que trois séances, la proposi- 
tion de loi rédigée par Pierre 
Mazeaud (RPR) en 1989, reprise 
au Sénat par La droite sons l’im- 
pulsion de Charles Pasqua, prési- 
dent du groupe RPR, et votée 
sans examen préalable par cette 
assemblée en 1990, est grosso 
modo la traduction juridique 
d’une partie des propositions 
Eûtes en 1988 par la commission 
de la nationalité présidée par 
Marceau Long, seule personnalité 
auditionnée par les députés. 

Ce texte, tel qu’il a été amendé 
par la commission des lois, 
apporte. six modifications essen- 
tielles à la législation actuelle. 

1. Les enfants nés en France de 

parents étrangers ne deviennent 
plus français a dix-huit ans sans 
formalité, mais doivent manifes- 
ter leur volonté de devenir fran- 
çais, entre seize et vingt et un 
ans. Cette volonté peut être expri- 
mée d’ins- 

tance, soit, ,4-; ('occasion dune 
^ématch'ê administrative dans 
a unq. nréfeture, un 

commissariat, Te ‘recensement 
pour le service national ou la 
demande de certificat de nationa- 
lité valent manifestation de 
volonté, 

2. Les parents étrangers d’en- 
fants nés en France ne peuvent 
pins demander ta nationalité fran- 
çaise pour leurs enfants mineurs. 
-Actuellement, cette démarche 
peut traduire soit une volonté 
dUnt^ration^ujiL le souci de se 
protéger contre Fexpulsion. 

3. Il peut être fait obstacle, 
après dix-huit ans, à cette forme 
d’acquisition de la nationalité 
pour cause de condamnation 
pénale. L’étranger majeur perd en 
effet le droit de. demander ta 
nationalité, reconnu à partir de 
seize ans, s’il a fait l’objet d'une 
condamnation pour crime contre 
ta sûreté de PEtat ou à six mois 
de prison- ferme pour certains 
crimes et délits (proxénétisme, 
trafic de stupéfiants, coups mor- 
tels, auxquels les députés ont 
ajouté les atteintes à la personne 
d’an mineur), d’un arrêté d’expul- 
sion on de reconduite à la fron- 
tière. Cette dernière restriction 
n’apparaissait pas dans le rapport 
Marceau Long. Une interdiction 
du territoire pour usage ou trafic 
de drogue empêche l’acquisition 
de ta nationalité. 

4. Après le mariage avec un res- 
sortissant fiançais, l’étranger doit 
attendre deux ans pour acquérir 
ta nationalité française. Depuis 
1984, ce dflai d’attente est de six 
mois; entre 1973 et 1984, la 
déclaration de nationalité pouvait 
être souscrite immédiatement 
après te mariage. En cas de nais- 
sance «avant ou après le mariage 
d’un eqfant dont la filiation est 
établie à l'égard des deux 
conjoints », ce délai est supprimé. 

5. Les enfants nés en France de 
parents eux-mêmes nés dans d’an- 
ciennes colonies ou territoires 
d’outre-mer français avant leur 
accession à l’indépendance ne 
sont pins français à la naissance à 
compter du 1" janvier 1994 (et 
non 1995 comme le proposait la 
commission Marceau Long). 

6. Les jeunes gens ayant nue 
double nationalité, qui résident 
habituellement en France, font 
leur service national en France. 
Cet amendement est symbolique 
dans la mesure où son application 
est liée à ta renégociation des 
conventions franco-algérienne et 
franco-israélienne qui permettent 
actuellement aux jeunes en ques- 
tion de choisir entre les deux pays 
pour accomplir leurs obligations 
militaires. 
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Réunie en congrès à Aubervilliers 


ÉDUCATION 


La Ligue des droits de Fhomme dénonce 
les projets législatifs du gouvernement 


Le congé de l’Ascension 


Des enseignants sur le pont! 


Lora de son 73* congrès, qui 
s'est tenu du 7 eu 9 mai à 
Aubervüfiers (Sdne-Saint-Den»), 
h Ligua des droits de rhomme, 
présidée par Madeleine Rébé- 
rioux. a estimé que les projets 
de réforme (hi 'gouvernement en 
matière de code de le nationa- 
Bté. de statut des étrangers, de 
droit d'asile, de contrôles 
d’identité et de procédure 
pénale constituaient « une 
remise en cause des droits et 
des libertés d'une ampleur et 
d'une gravité exceptionnelle ». 

Pour ce congrès qui avait lieu au 
lendemain du triomphe de la 
droite lors des élections législa- 
tives, la Ligue des droits de 
Hiomme (LDH) avait choisi de se 
réunir à Aubervilliers, au cœur de 
b banlieue parisienne. A l'heure du 
chômage et de la détresse sociale, 
elfe entendait souligner là son atta- 
chement symbolique à la notion de 
«citoyenneté sociale», s La Ligue 
pourrait certes continuer à défendre 
les indSvidus. les enfants, les étran- 
gers, les demandeurs d'asile, mais 
sa compréhension de la société où 
nous entrons, ses interventions elles- 
, mimes en seraient gravement 
appauvries, soiiügoair la présidente; 


Madeleine Rebérioux. (...) C'est la 
crise du travail gui est aujourd'hui 
en cause. (..J Pour saper la Répu- 
blique duale qui se met en place, 
pour prospecter les domaines nou- 
veaux de la citoyenneté - la vide et 
le logement, les jeunes, les femmes, 
les etrangers, - les décombres de 
l'emploi ne sont que ruine et deuil 
A nous de réfléchir à des formes 
nouvelles de gestion de la vie 
sociale susceptibles de promouvoir 
la portée civique du travail,.» 

Dans ce domaine complexe qui 
mile à la fois les libertés indivi- 
duelles, le statut des étrangers et te 
droit & la ville et au logement, la 
ligne refusait d’emblée de t (parti- 
ciper à un espace public apaisé où 
l'emporterait la quête du consen- 
sus », selon le mot de Rébé- 
rioux. . . 

«La gauche 
noos a déçus» 

Dès l'ouverture des débats, la 
LDH prenait donc clairement posi- 
tion contre les premiers projets 
législatifs du gouvernement : 
réforme du code de la 
nationalïté-(l), statut des étrangère, 
exercice du droit d’asile, contrôles 
d’identité et code de procédure 
pénale. Tous ces projets, estime la 
Ligue, «constituent. une régression 
de l'Etat de droit etrenforceni l‘ex- 


En France et en Belgique 

«Macadam Journal» vendu à la criée 
par les «sans domicile Sxe» 


Des dizaines de «sans domicüe 
fixas (SDF), sélectionnés per l’Ar- 
mée du salut et d'autres associa- 
tions caritatives, devaient sillon- 
ner les russ de. Parte, mardi 
tf mal, en proposent à ta criée 
Mncedom.dounmL-Sur te- -prix de 
vente dé lO frarics par numéro , . 
chèque vendeur devrait tôuchèr- 
8 fmriés, le riwtê'fèvhhèrft’à l'ôdi- 
teùr. « B ne stagrf pas de charité 
mais de dignité (...) Ce projet 
devrait permettre aux SDF de 
s'impliquer dans un projet qui tas 
concerne », tndkpie l'éditorial de 
cette nouvelle pubBcation. 

C’est Jacques ~ Chamut, le 
patron d'une société belge spé- 
cialisée. dans la communication 
d’entreprise, Tramway SA, qui a 
eu l’idée de tancer ahnuitanémem 
Macadam Journal en France et an 
Belgique, après avoir constaté le 
succès de Street News (f Nou- 
velles de la rue») à New-York, de 
The Sheet { rta Feuille») à San 
Francisco et surtout de The Big 
Issue («le Grand problème») è 


:N BREF 

Au moles 141 morts dans ua 
iceadie es Thaïlande. - Un. 
icendie a ravagé, lundi 10 mai, 
ie usine de fabrication de pou- 
§es, dans la banlieue de Bang- 
7 k (Thaïlande). Le bilan s’élève 
au moins 141 morts et plus de 
30 blessés. Quarante corps ont 
é retrouvés dans les décombres, 
lusieurs des 4 000 personnes qui 
availtaieot dans cette usine oat 
iuté du quatrième étage pour 
«ter d'échapper au sinistre pro- 
aqué, semblât-il, par un court- 
rcait. Selon des témoins, les 
animes se sont très vite propa- 
ges dans les locaux où était 
ockée une grande quantité de 
lai lires synthétiques. - (AFP.) 

Attentats en Carse. - L’ex- 
LNC (Canal historique) a 
syndiqué, lundi 10 mai, trois 
b$ six attentats â l’explosif com- 
lis dans la nuit de dimanche 9 & 
mdi 10 mal en Corse. Ces plas- 
cagcs, qui n’ont frit aucune vic- 
rne, visaient notamment la 
sus-préfecture de Sàrtène 
üorse-da-Sud) et des villas de 
eux conseillers municipaux (PS) 
e Bastia, Laurent Croce et 
[enri Zuccarelli. En Corse-du- 
ud, trois autres plasticages ont 
:é commis contre des villas 
tuées sur le territoire de la 
immune de Coti-Chiavari, dans 
: golfe d’Ajaccio. L'Union du 
mple corse (UPC, nationalistes 
odérés) a condamné les atten- 
ds, tout en réaffirmant son 
jmbat u contre la fraude éleao- 
i le institutionnalisée & Bastia 
? puis plusieurs années ». 

première escale tPua bateau de 
wnre français en Nouvelle-Zé- 
nde depuis l'affaire Greeapeace. 
Le bâtiment de transport léger 


Londres. Vendu 50 penca (envi- 
ron quatre francs) par 700 à 
800 SDF. The Big Issue, lancé il 
y a un an et demi è l’initiative 
d’une entreprise de cosmétiques 
et de divers sponsors, vend 
aujourd'hui •* ehfrè "30; OOO et 
J 20 000 exemplaires' selon les 
numéfëi; et epvisage^de passer, 
du .rythme ' mensuel au rythme ’ 
hebdomadaire. Macadam Journal 
a été tiré à 100 000 exemplaires, 
70 % de la production étant pré- 
vue pour Parte pute les grandes 
villes françaises et le reste pou- 
la Belgique (Bruxelles, Na mur, 
CharieroO- En vingt-quatre pages 
au format tabkfld, ce journal réa- 
lisé par une équipe franco-belge 
et qui s'adresse à un public de 
20-35 ans, propose des entre- 
tiens avec Marc Blondel (FO) et 
Lsurette Onkelynk («-ministre 
belge de l'intégration sociale), un 
point sur le RMI, des articles su- 
ie télévision, des adresses de 
t restaurants pas chers», etc. 


Jacques-Cartier est arrivé, lundi 
10 mai, i Auckland, marquant la 
reprise des échanges entre les 
marines française et néo-zélan- 
daise depuis l’affaire Greenpeace 
en 1985, lorsque les services spé- 
ciaux français coulèrent, i 
" Auckland, un bateau dn mouve- 
ment écologiste qui s'opposait 
aux essais nucléaires en Polyné- 
sie. L'arrivée du Jacques-Cartier, 
basé en Nouvelle-Calédonie, n’a 
suscité aucune protestation. Le 
bâtiment restera â Auckland jus- 
qu’au vendredi 14 mai. La fré- 
gate néo-zélandaise Canterbury et 
le pêtrolier-ravitailleur . Endea- 
vour devraient faire escale à Tou- 
lon cet été. - (AFP.) 

□ AUTOMOBILISME : Jean 
Todt quitte Peugeot pour Ferrari. 

- Jean Todt; directeur des activi- 
tés sportives du groupe PSA Peu- 
geot-Citroéto, Quittera ses fonc- 
tions. le 30 juin, après les 24 
Heures dn Mans. 11 rejoindra 
Ferrari, qui poursuit la restructu- 
ration de son écurie de formule 1 
après Parrivée du nouveau direc- 
teur .technique John Barnard. 

□ MONTAGNE : mort d’un 
guide- - Un guide de haute mon- 
tagne âgé de vingt-neuf ans, qui 
pratiquait le «surf-extrême» & 
3 700 mètres d'altitude, est mort, 
lundi 10 mai, dans le massif du 
Mont-Blanc, sur ta face nord de 
P aiguille dn Plan (Haute-Savoie). 
Accompagné de quatre surfeurs, 
l’homme, dont Pidenlité n’a pas 
été communiquée, est passé sur 
une . plaque & vent - couche de 
neige instable - qui s’est décro- 
chée et Pa précipité dans une 
chute dé plus de 1000 mètres. 


clusion, au risque défavoriser l’ex- 
pression du désespoir de tous ceux 
qui en sont les victimes ». 

L'actualité immédiate se char- 
geait de nourrir cette défiance : en 
plein débat, alors que les délégués 
présents dans la salle prenaient 
cour à tour ta parole, Yves J baffe, 
ancien président de la LDH et 
conseiller d'Etat en service extraor- 
dinaire, interrompait subitement 
tes discussions pour donner lecture 
d’une dépêche de l’Agence France 
Presse, «r Le Conseil supérieur de 
l'activité de ïa police nationale, 
dont Henri Leclerc et moi étions 
membres, vient d'être supprimé par 
Charles Pasqua. notait-iL Le décret 
est paru au Journal officiel sans 
même que nous soyions prévenus. 
Ce Conseil devait tire un témoin, il 
était là pour vérifier que la force 
publique n'était pas détournée.» 
« Ils sont allés vite », soupirait sim- 
plement M“ Rebérioux. 

L’abondance des projets «liberti- 
cides » de ta droite ne suscitait 
cependant aucune nostalgie rétro- 
spective à l’égard des socialistes. A 
l’heure de la réforme du code de 
procédure pénale et de la mise en 
accusation des magistrats par de 
nombreux hommes politiques, la 
LDH, qui avait choisi de consacrer 
une après-midi de débats â la jus- 
tice, dressait un sévère bilan de la 


politiqne judiciaire de la gancbe. 
r Nous ne sommes pas là pour don- 
ner des leçons mais pour tirer les 
leçons de celte expérience, expli- 
quait M° Henri Lederc, vice- prési- 
dent de la LDH. La loi du marché 
imposait peut-être la rigueur, mais 
qu ‘est-ce qui empêchait le gouverne- 
ment de faire progresser la justice 
pénale et les libertés? Or le bilan 
est maigre. Le nouveau code pénal 
comprend quelques acquis, mais il 
est plus sévère que l'ancien, et les 
conclusions de la commission Del- 
mas-Marty sur (a réforme de la pro- 
cédure pénale ont été jetées aux 
orties. Nous savons toutefois la dé- 
férence entre la gauche et la droite : 
la gauche nous a déçus alors que la 
droite fait ce que nous attendons 
d’elle. Il nous faut donc maintenant 
continuer le combat, y compris avec 
ceux qui n’ont pas tenu leurs pro- 
messes.» 

ANNE CHEMIN 

(Z) La Ligne des droits de rhomme et 
ptùsietm organisations antiracistes et de 
défense des libertés - le MRAP, SOS-Ra- 
risne et le collectif «Fret pas décoder» 
(3, cité de la Roquette, 75011 Paris, téL: 
49-29-95-87) - appelaient i un rassem- 
blement contre ta réforme du code de la 
nationalité devant l'Assemblée nationale, 
mardi 1 1 mai en fi a d'après-midi. 


Avant d’offrir un cadeau, il 
n’est pas inutile de s’assurer 
que ceux à qui on Je destine 
sont en mesure de l’accepter. 
Pour avoir oublié cette règle 
simple, André Rossînot a 
semé quelque perturbation 
dans le monde de l’éducation. 

En décidant d’accorder aux 
fonctionnaires un jour de 
congé le vendredi 21 mai, au 
lendemain du jeudi de l’Ascen- 
sion, afin de leur permettre de 
faire le pont jusqu'au lundi 
24 mai. le ministre de la fonc- 
tion publique a tout simple- 
ment oublié deux détails. 
D’une part, le calendrier des 
examens et concours de l’édu- 
cation nationale, organisé de 
longue date et qui mobilise 
bon nombre de professeurs et 
de personnels administratifs, 
prévoit un certain nombre 
d’épreuves les vendredi 
21 mai et samedi 22 mai. 

C’est notamment le cas des 
concours des écoles normales 
supérieures (Ulm-Sèvres, 
Cachan, Lyon, Fontenay-Saint- 
Cloud. soit quelque deux mille 
candidats), ainsi que des 
oraux de plusieurs brevets de 
techniciens supérieurs et du 
brevet professionnel d'assu- 
rance, soit des centaines de 


candidats supplémentaires. Le 
second problème tient au fait 
qu’une bonne partie des per- 
sonnels de l’éducation natio- 
nale travaillent également le 
samedi matin. Leur accorder la 
seule journée du vendredi 
21 mai les aurait obligé è faire 
cours le samedi 22 au matin 
et leur aurait donc fait perdre 
le bénéfice du pont de quatre 
jours, et dans bien des cas de 
cinq jours si l'on y ajoute le 
mercredi 20 mai. 

Une telle avanie est finale- 
ment apparue impensable au 
ministre de l’éducation natio- 
nale. Après mûre réflexion, il a 
décidé, mardi 1 1 mai, d’accor- 
der aux personnels de l'éduca- 
tion nationale le m&me avan- 
tage qu'aux autres 
fonctionnaires. Les écoles, 
collèges et lycées seront donc 
fermés les 21 et 22 mai et les 
enseignants (et les élèves) en 
vacances. En revanche, le 
ministère maintient les exa- 
mens et concours prévus ces 
deux jours-lè. Il y a de quoi 
dissuader les volontaires, déjà 
peu nombreux, pour le surveil- 
lance des examens... 
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L’affaire du sang contaminé devant la cour d’appel de Paris 

La colère du professeur Roux 


ii semble bien difficile de 
mettre une date en face de 
chaque progrès du savoir. Mais 
le docteur Garrotta situe préci- 
sément aune erreur». alors 
que le professeur Jacques 
Roux, ancien directeur général 
de la santé, s'arrête à la date 
de la circulaire du 20 juin 
1983 pour fustiger les centres 
de transfusion, les médecins 
prescripteurs et les cabinets 
ministériels. 

«A quelles dates les prévenus 
ont-ils eu connaissance : 1. du 
caractère mortifère des lots 
contaminés: 2. de l'efficacité 
des produits chauffés: 3. du 
premier test qui aurait pu être 
utilisé ?» Cette question en trois 
volets, posée par M* Lecoq, 
conseil d’un hémophile conta- 
miné par le virus du sida, voulait 
résumer en quelques mots sim- 
ples le dossier soumis à la 
13* chambre de la cour d’appel 
de Paris. Trois dates suffisaient, 
mais la réponse ne sera pas 
donnée. D’ailleurs pouvait-elle 
être fournie ? A ce stade de l’au- 
dience, il apparaît que c'est 
plutôt cette dernière interroga- 
tion qui constitue le cœur du 
débat. 

Pour le docteur Jean-Pierre 
Allain, la triple question de 
M* Lecoq est révélatrice : s Le 
seul fait qu'elle puisse être 
posée montre une simplification 
outranclère. La simple formula- 
tion montra la problème da ces 
avocats qui ne connaissent rien 
à la science. On n'apprend pas 
ce genre de choses à une date 
précisa. Les choses se façon- 
nent progressivement. II y a une 
maturation scientifique...» Aussi 


un dialogue de sourds s'instaure- 
t-il entre les prévenus et les avo- 
cats des victimes qui présentent 
leurs questions en les faisant 
suivre d'affirmations et d'argu- 
ments de plaidoirie péremp- 
toires. Pendant quelques ins- 
tants, la débat judiciaire 
disparaît, comme si la légitime 
colère des victimes écartait 
toute discussion éclairée, obli- 
geant le président André Cerdini 
è exiger que les interventions se 
limitent aux seules questions 
posées sens commentaires. 

C’est le docteur Allain qui est 
le plus souvent interrogé. Ainsi, 
en décembre 1984, il a conseillé 
à un jeune hémophile qu'il héber- 
geait de jeter les produits non 
chauffés qu’il s’était lui-même 
procurés. Et quand le jeune 
homme les a quand même utili- 
sés, (e docteur Allain le lui a 
reproché, en lui fournissant du 
facteur VIII chauffé. «Oui. 
répond simplement le médecin è 
M* Holleaux. il était toujours 
séronégatif et devait donc rece- 
voir des produits chauffés. » M* 
Nathalie Boudjerada s'intéresse 
au mode de transmission de 
l’hépatite C. ce qui lui vaut 
notamment cette réponse du 
docteur Garrotta : r Tous les 
produits chauffés étaient conta- 
minés par l'hépatite C et tout la 
monde le savait. On estimait que 
le risque était acceptable et 
pour le sida, c'était la même 
chose. » L’interrogatoire se pour- 
suit et, quand les questions sont 
maladroites, les docteurs Gar- 
rotta et Allain se font didacti- 
ques : s Je peux expliquer, mon- 
sieur le président ?» 

Ancien cfirecteur général de la 
santé, le professeur Jacques 
Roux est moins technique. Son 
discours est celui d’un fonction- 


naire et il s’abrite derrière la côr- 
cu taira qu'il a diffusée le 20 juin 
1983 et dans laquelle il deman- 
dât que les donneurs cè risque» 
soient écartés des collectes de 
sang. » Est-ce que cette circu- 
le ire-là n'aurait pas dû être 
signée par un ministre ? s'étonne 
la professeur Roux. On m'a traité 
de raciste. J'ai reçu des lettres 
de diplomates africains et de 
représentants d'homosexuels. 
Les médecins me téléphonaient 
pour me dire qu'il était inadmis- 
sible que l’on s'ingère dans un 
acte médical ». 

L’attitnde 

des rvfrinpfc ministériels 

La tireuferire a été diversement 
interprétée dans las centres de 
transfusion. « Certains l'ont 
appliqués, d'autres l'ont fait 
avec laxisme, d’autres pas du 
tout», remarque le professeur 
avant d'élever le ton : e Nous 
sommes au cœur du drame. Las 
centres de transfusion en géné- 
ral avaient cette réticence à 
accepter de faire un véritable 
interrogatoire médical des don- 
neurs. une réticence è sélection- 
ner. et il y avait cette attente 
des tests. » Mais son amertume 
fait place à une véritable colère 
lorsqu'il évoque l'attitude des 
cabinets ministériels, «rie 6 mars 
1985. J’ai participé è une émis- 
sion de télévision en disant que 
0.6 % des personnes étaient 
porteuses du virus du sida. La 
télévision est venue dans mon 
bureau. Dans ce cas. B faut taie 
autorisation du cabinet du minis- 
tre- Qu’on ne vienne pas me dire 
que les ministres n'étaient pas 
au courant II ne se passât pas 
de jour sans que le ministre ou 
son cabinet m’interrogent » 

En d'autres termes, le profes- 


seur Roux estime qu'il ne pouvait 
rien faire de mieux. * il Mart ren- 
forcer la sélection des donneurs 
et accélérer les mesures pour la 
mise an place du dépistage et du 
chauffage. » N’aurait-il pas fallu, 
comme le pense aujourd’hui le 
docteur Garrotta, interdire les 
concentrés? s A ce moment-là. 
personne n'a proposé le solu- 
tion. estime le professeur Roux. 
On avait fait pression pour fen#- 
ter l'usage des concentrés. Mais 
les donneurs se sont entêtés 
dans ce traitement Ils se sont 
enfermés dans un système. Et 
puis le remplacer par quoi? Les 
cryopréclpités ? Il fallait deux 
mois pour reconstituer les 
stocks.» 

La défense du professeur Roux 
ressemble plutôt à une attaque 
en règle contre (es médecins 
spécialistes de l'hémophilie, les 
cabinets ministériels et les minis- 
tres eux-mêmes. Une attitude 
déjà observée chez fe docteur 
Garrotta, qui tient cependant à 
préciser : c J'ai du mal è me faire 
comprendre. Mon objet n'est 
pas de dire : c'est pas moi, c'est 
Feutre. Ce n'est pas fuir de dire : 
ce que fai fait je fai fait dans un 
conrexre international. U y a 
peut-être eu des erreurs, mas B 
n'y a pas eu de faute. » Le prési- 
dent Cerdini s'étonne : s Quand 
même! Fin avril 1985. vous 
aviez la certitude que le chauf- 
fage inactivait le virus. » Michel 
Garrotta prend une inspiration et 
répond : «Ça. c'est fin avril. On 
y viendra. Si je me suis trompé 
fin avril, eh bien, on le dira et on 
me sanctionnera. Mais on 
constate qu'à cette époque tout 
le monde a fait le même chose.» 

MAURICE PEYROT 


Au tribunal de grande instance de Nancy 

M. Le Pén peut-il être traité 
de «fils spirituel de Hitler»? 


NANCY 


de notre correspondante 

Affirmer publiquement que Jean- 
Marie Le Pen est vie fils spirituel 
de Hitler» constitue-t-il une injure à 
l’égard du président du Front natio- 
nal? Telle est, en substance, la 
question posée lundi 10 mai à la 
chambre civile du tribunal de 
grande instance de Nancy, présidée 
par Guy Dory. M. Le Pen assignait 
pour injure, devant le tribunal de 
grande instance de Nancy, PauLElie 
Lévy, qui, le 15 janvier 1992. lois 
d’une manifestation rassemblant 


lectif antifasciste et antiraciste, 
constitué pour protester contre la 
venue de M. Le Pen). Ces propos, 
selon M* Michel, * s’inscrivent dans 
le cadre de la libre critique en 
matière politique». Il a ajouté à 
l’adresse du tribunal : «Les ji 


à dire l’Histoire, ni à 

TUS 

dè dire que Le Pen est fe fils spiri- 


n ont pas à due IHl 
de politique, mais je vous demande 
aujourd'hui de dire 


que j'ai le droit 


Hitler. Mussolini et Pétain.» 

Réclamant 100000 francs au titre 
du préjudice moral, Jean-Marie 
Le Pen était représenté par 
M* Bruno Valias. Celui-ci a estimé 
gué les éléments constitutifs de l’in- 
jure, y compris (a volonté de nuire, 
étaient rassemblés afin e de faire 
disparaître le tribun de l'échiquier 
politique, de le diaboliser. Entre être 
critiqué avec des arguments politi- 
ques et être injurié, il y a un fossé. 
Personne ne saurait se réclamer 
d’être le fils spirituel de Hitler». 

Les défenseurs de M. Lévy, 
M* 1 Gérard Michel et Henri Leclerc, 
ont développé la thèse selon 
laquelle ce dernier s’était exprimé 
dans le cadre d’une campagne élec- 
torale, au nom des associations ras- 
semblées au sein du CAFAR (coï- 
ta Deux détenus se suicident i 
Lyon et è Rouen. - A la maison 
d’arrêt de Lyon-Perracbe, un 
homme de vingt et nn ans s’est 
pendu avec sa ceinture, vendredi 
7 mai dans sa cellule, à quelques 
jours de son procès en assises. II 
devait comparaître sous l’accusa- 
tion de vol avec violences pour une 
agression commise en 1990. avec 
un complice, sur un homme qui 
était tombé dans un coma profond 
après avoir été frappé par ses 
agresseurs et qui était hospitalisé 
depuis fera. A la prison Bonne- 
Nouvelle de Rouen, un détenu de 
vingt-cinq ans s'est aussi suicidé, 
vendredi 7 mai. à l'aide de sa cein- 
ture. Il était en détention provi- 
soire depuis mars à la suite d’une 
affaire de coups et blessures sur sa 
concubine; le jeune homme a 
laissé une lettre d’adieu exprimant 
ses regrets. 


tuel de Hitler.» 11 a réclamé 
50000 francs pour procédure abu- 
sive. 

De son côté. M* Henri Lederc a 
repris la formule de M. Lévy : «llv 
a. dans M. Le Pen, quelque chose de 
commun avec l'idéologie national- 
socialiste. quelque chose d'identique, 
une parenté dans le comportement, 
l'attitude vis-à-vis des fouies, dans la 
volonté d’exclusion.» n a demandé 
au tribunal de refuser au président 
du Front national «r ce brevet de 
moralité qu'il venait chercher en jus- 
tice». 

Le jugement a été mis en délibéré 
au 14 juin. 

MONIQUE RAUX 


POUCE 

M. Balladur appelle 
les policiers an respect 
des droits de l’homme 

•La défense des droits de Thomme 
doit être votre préoccupation 
constante», a déclaré le premier 
ministre Edouard Balladur, lundi 
10 mai à la Défense (Hauts-de- 
Seine), devant les six cents commis- 
saires de police réunis à l’Initiative 
du ministre de l'intérieur Charles 
Pasqua (le Monde du 1 1 mai). La 
police «ne doit pas être accusée de 
porter si peu que ce soit atteinte à la 
dignité, à la liberté et à l'égalité des 
citoyens», a insisté le premier minis- 
tre, qui a demandé aux chefs de 
service de « veiller » à ce que leurs 
subordonnés «r agissent constam- 
ment» en fonction de cette exigence. 
Parallèlement è cette action dans le 
cadre des dirais de rhomme, M. Bal- 
ladur a rappelé aux commissaires 
que leur travail « doit être Jârilité» : 
l’adoption prochaine de la réforme 
du code de la nationalité, du texte 
sur les contrôles d'identité, ainsi que 
ta modification du code de procédure 
pénale constitueront, aux yeux du 
gouvernement, des « moyens juridi- 
ques» qui permettront aux policiers 
île exmer une action plus efficace». 
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Aux obsèques da brigadier-chéf 
toé à Paris 

Charles Pasqua demande 
«l'application rigoureuse 
et totale des lois 
de la République» 

e Rien n'entravera ma volonté de 
poursuivre contre là délinquance, 
contre le crime, une lutte Implacable 
et sans merci », a déclaré Charles 
Pasqua, lundi 10 mai, alors qu’il 
présidait la cérémonie d’obsèques 
du policier tué è Paris dans la nuit 
du 5 au 6 mai à Paris (le Monde du 
6 et du 8 mai). S’exprimant dans la 
cour d’honneur de la préfecture de 
potice de Paris, le ministre de rîn- 
térieur a cependant rappelé aux 
policiers que «leurs missions impli- 
quent en permanence le stria respect 
des droits de l’homme a des valeurs 
de la République» qu’il leur a 
demandé de concilier avec la lutte 
contre la délinquance. «Cest dans 
l'équilibre difficile mais indispensa- 
ble entre ces deux impératifs que se 
reconnaît une démocratie», a-t-il 
insisté. Revenant sur les circons- 
tances de la mort du brigadier-chef 
Michel Fanten, fauché par une voi- 
ture volée au bord de laquelle se 
trouvait «un individu déjà connu 
da services de police». M. Pasqua a 
déclaré qu’il demandera, e contre 
ceux qui portera attdnte à la vie da 
policiers, TappUcation rigoureuse et 
totale da bis de la République». 


□ Un syndicat critique In suppres- 
sion da Conseil supérieur de la 
poDce. - Regrettant que le Conseil 
supérieur de l’activité de la police 
nationale • n 'ait pas bénéficié da 
moyens et du temps nécessaires 
pour démontrer son utilité », le Syn- 
dicat national autonome des poli- 
ciers en civil (SNA PC, majoritaire 
chez les inspecteurs) s’est déclaré 
c favorable à la création d'une 
haute autorité indépendante placée 
auprès du premier ministre, capable 
de se prononcer sur tout problème 
concernant ou mettant en cause 
l’ensemble da services concourant à 
la sécurité intérieure (police natio- 
nale. gendarmerie, douanes, 
finances, polices municipales, etc}». 
Le SNAPC, qui avait saisi le 
Conseil supérieur à propos du 
fonctionnement du commissariat 
parisien des Grandes Carrières, où 
un mineur Malien avait été tué par 
un inspecteur le 6 avril, demande 
au ministre de ^intérieur de se pro- 
noncer sur ccttc proposition. 



Les déyeloppements de l'affaire Pierre Botton 

La société grenobloise Kis 
et le financement 
des campagnes de Michel Noir 

Le maire de Lyon, IMtctaf Noir, s'est fendu, lundi 10 mai, pour là 
quatrième fois, dans fe cabinet du juge Philippe Courroye. chargé du 
doasiet Pierre' Botton.- H s'eet expliqué durant plus de 
trois heures sur les éléments qui ont justifié sa mise an examen, le 
29 mare, pour trace/ d'abus dè biens sodaux». la première audi- 
tion sur 1e fond de M. Noir avait elle-même duré trois heures, 
vendredi 30 avril, de 9 h 30 à 12 h 30. Le beau-père de narre 
Botton, d’abord entendu comme témoin le $ lévrier, est devenu, sur 
la base des révélations de son gendre, qui le désigne comme le 
principal bénéficiaire de ses jongleries financières, le deuxième per- 
sonnage central de cette tentoeufaïra affaire. Lès enquêteurs s'inté- 
ressent notamment è une fiste d’entreprises ayant contribué, selon 
M. Botton, au financement des campagnes éfectorafes de M. Noir, 
parmi lesquelles b -société grenobloise Krâ. 

Lyon francs la sommes que vous devez 

reverser au Trésor public ». 


cfe notre bureau régional 

Le juge Courroye et une équipe 
du SRPJ de Lyon ont eu beau 
effectuer, lundi 3 et mardi 4 mai, 
une « descente » à Cannes 
(Alpes-Maritimes) dont les objec- 
tifs sont restés jusqu’ici mysté- 
rieux (même si la fameuse villa 
Helen Roc, déjà perquisitionnée 
i l’automne, a dû constituer un 
passage obligé), Lyon reste, pour 
l’heure, l’épicentre d’une affaire 
qui pourrait « irriguer » d’autres 
sites rhônalpins. La situation 
délicate du maire de Lyon - dont 
Pierre Botton affirme avoir été le 
mécène, le mentor, parfois le fac- 
totum - est aussi la conséquence 
d’une série d’éléments matériels, 
récemment mis au jour, qui 
devraient amener la justice à 
s’intéresser aux sources de finan- 
cement de sa campagne électorale 
pour les municipales de 1989. 

Ancien directeur de campagne 
de son beau-père, Pierre Botton a 
déjà révélé les grandes lignes de 
ce financement en rendant public 
un projet de * convention de rem- 
. boursemeqt », rédigé, .de, la main 
de Michel Noir (/e Mondé du 
13 mars) mais que celui-ci pré- 
sente toujours comme, la simple, 
trace écrite des * revendications 
délirantes » de son gendre. Dans 
une annexe 2 à ce projet de 
convention, plus récemment ver- 
sée au dossier (le Monde du 
17 avril), M. Noir recensait les 
« recettes encaissées par Pierre 
Botton en lieu et place de M. Noir 
en 1988 ». Cette annexe manus- 
crite, sur du papier à en-tête de 
Michel Noir, consiste en une liste 
de huit entreprises - désignées 
seulement-par leurs initiales et 
celles de leurs dirigeants, - qui 
auraient globalement versé 
5,73 millions de francs. Une 
mystérieuse mention fait suite à 
cette liste : « Ces frais de trans- 
formation d’une partie [sic] sont 
évalués à 5 % soit 298 000 
francs.» 

êMoasiear C de K» 
pow 900000 francs 

Or, certains rapprochements 
permettent de percer une partie 
de l’énigme alphabétique concer- 
nant ces huit généreux donateurs. 
Le « Monsieur C. de K » qui 
figure sur la première ligne 
manuscrite, en face d’une somme 
de 900 000 francs, a en effet 
tontes les chances d’être Serge 
Crasniansld, PDG de l’entreprise 
grenobloise Kis, que Pierre Bot- 
ton dit avoir mis en contact avec 
Michel Noir, alors ministre du 
commerce extérieur, en 1987. 

Le 29 septembre 1987, le 
ministre adressait en effet i 
M. Crasnianski une lettre (fe 
Monde daté 11-12 avril) dont 
M. Botton a conservé une copie 
et dont voici les termes : 

« Comme vous le savez, M. Alain 
Quignon avait attiré mon atten- 
tion sur les difficultés rencontrées 
par votre société dans le cadre 
d’une procédure Codex [aide aux 
entreprises françaises investissant 
à l’étranger]. Après avoir person- 
nellement étudié voire dossier 
avec mes services, il est apparu 
(fite vas engagements de dépenses 
et d'investissements étalent très 
en deçà de ceux que vous vous 
étiez engagés à accomplir. Dans 
ces conditions, mes . services 
étaient fondis à vous réclamer le 
remboursement du Codex qui 
vous a été versé, soit IS militons 
de francs .» Et, M. Noir, de 
conclure. : e Cela étant, prenant 
en considération les efforts effec- 
tués par votre société, il a été 
décidé de limiter à 5 millions de 


Le fait que Pierre Botton ait 
conservé la copie de cette lettre 
dans ses archives laissait présager 
des interrogations sur le sens 
d’une bienveillance ministérielle 
tellement pén argumentée. Mais 
une '« lecture » plus explicite n’a 
pas tardé à être donnée par 
M. Botton au cours d’une de ses 
auditions : & la suite de cet 
abandon de créance de 10 mil- 
lions de francs, consenti au nom 
du gouvernement français, 
M. Botton affirme que M. Noir 
lui a demandé « d’aller, récla- 
mer » 1 million de francs à 
M. Crasnianski. Courant 1987, il 
aurait ainsi établi, sur du papier 
i son en-tête portant deux 
adresses’ différentes, deux fac- 
tures antidatées, de 
148 600 francs et 782 760 francs 
TTC, correspondant. A deux 
« études fantômes » aux intitulés 
fantaisistes et adressées à la 
société Kis, qui les aurait réglées 
par deux chèques. 

- Les réponses de l’avocat 


On observera, comme les 
enquêteurs n’ont -pas-dû manquer 
de le faire, que’ le ibtal de ces 
deux faetnres, soit 901 360 
francs, correspond assez précisé- 
ment aux 900 000 francs réperto- 
riés par M. Noir pour « C. de 
AL ». Reste toutefois à découvrir 
quels industriels se cachent 
encore derrière les initiales « J. 
de S », «M. de B » ou * K. de 
B » qui auraient, respect i vement, 
versé à Pierre Botton « en lieu et 
place de M. Noir » 1 million de 
francs, pour les deux premiers, et 
1,7 million de francs pour le troi- 
sième. 

Serge Crasnianski, qui a été 
dernièrement entendu par les 
policiers de la section financière 
du SRPJ de Lyon, se refuse à 
toq£ commentaire personnel. 
Mais son avocat parisien, 
M« Jean-Pierre Versini-Campin- 
chi, a bien voulu nous fournir 
quelques explications- qui contre- 
disent partiellement les graves 
affirmations de M. Botton. * 
M. Crasnianski n'a pas payé Noir 
ni Botton pour ça », affirme d’en- 
trée l’avocat poor lequel la lettre 
ministérielle incriminée, faisant 
pourtant clairement état d’un 
abandon de créance de 10 mil- 
lions de francs, ne correspondait 
dans les faits qu’à un « sursis à 
paiement a de S millions de 
francs. « Outre que le ministre - 
qui avait reçu mon client comme 
un solliciteur, entre deux portes - 
n’avait aucun pouvoir pour accor- 
der de telles remises, décidées en 
commission, ajoute M* Versini- 
CampinchL cette affaire n’a été 
réglée qu'en 1992, sous le minis- 
tère de Dominique Strauss-Kahn. 
Ses services ont estimé, cinq ans 
plus tard, que les conditions de 
non-remboursement étalent effec- 
tivement remplies. » 

Toutefois, le conseil du diri- 
geant de Kis - une entreprise qui 
avait traversé une situation 
industrielle dramatique après une 
expérience d’investissements aux 
Etats-Unis désastreuse - admet 
que M. Botton s’était fait payer, 
toujours en 1987, près de 1 mil- 
lion de francs pour des presta- 
tions, certes «r assez funambules- 
ques » r mais qni • n’auraient 
« rien à voir » avec la missive de 
M. Noir. Mais, insiste l’avocat de 
M. Crasnianski, tout rapproche- 
ment accusateur des denx 
démarches relèverait, à ses yeux, 
de e l'invention boaonienne ». 

ROBERT BFUFRET 
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CINÉMA 


CULTURE 

Christian Fechner, l’inconnu illustre 


Le plus éclectique des producteurs fiançais (des Chariots à «Camille Claudel») 
signe sa première mise en scène : «le Bâtard de Dieu» 


- L'invitation était mystérieuse. 
Trouvez-vous, à 16 heures, demain, 
aux studios d’Epinay, près de Paris. 
Demandez le grand plateau. On 
tournait donc un film. Quel film? 
Le Bâtard de Dieu. De qui? De 
Christian Fechner. D'accord, mai; 
oui le mettait en scène? fTiri^tîan 
Fechner. Surprise. Le moins qu’on 
puisse dire, c’est que l’homme le 
plus secret du cinéma, le produc- 
teur français le plus éclectique, 
n’avait donné & son « passage de 
Vautre côté dit miroir », comme ti 
dit, aucune publicité tapageuse. Des 
metteurs en scène qui deviennent 
producteurs, ça se voit tous les 
jours, le contraire ne s’était jamais 
lait en France. 

Une fois poussée la porte du 
grand plateau, la surprisesc confir- 
mait. On entrait dans un couvent. 
Pas un morceau de couvent, un 
entier, avec son vaste dot tre -voûté, 
sa chapelle, son scriptorium, et. 
courant de tous côtés, très -affairés, 
des dizaines de jeunes moines, soli- 
dement tonsurés. Pour son premier 
film, Fechner n’avait pas choisi la 
modestie décontractée d'âne comé- 
die intimiste, non, il s’était lancé 
dans le grand lutin de la super-pro- 
duction, en costumes, le film de 
cape et d'épée, mais plus proche du 
Capitaine Fracasse que de la Mar- 
quise des Anges. L'histoire torturée 
et haletante d’un garçon au nez de 
bois, le roman d’apprentissage d’un 
b&tard défiguré pour qu r on ne 
découvre pas sa noble origine, galo- 
pant à la rencontre de son destin 
sur les routes boueuses d'un Grand 
Siède vu & travers ses petites gens. 

On n’est pas i Versailles, on est 
du côté des sabotiers et des geôliers, 
des saltimbanques et des nbaudes, 
des galériens et des pèlerins. Justi- 
nien Trouvé, plein de colère et de 
santé, héros malmené mais candide, 
toujours battu mais jamais perdant, 
ira - et le film avec mi - de prisons 
en châteaux, traversant cent dangers 
et paysages, rencontrant cent per- 
sonnages aux trognes encore gothi- 
ques, mutilant au passage le visage 
du Christ des calvaires comme ou 
mutila jadis lf steffU “ 


chronique 

Christian Fechner, fils d’un aris- 
tocrate autrichien qui avait dû fuir 
l’Anschlus, a quarante-neuf ans et 
déjà quelques vies derrière lui.Il a 
veiOé dans les années 60 i l’ascen- 
sion du chanteur Antoine, dirigé 
TAkazar, racheté le Grand Gui 
créé une radio libre aux Antil 
possédé les studios de Boulogne, 
produit Johnny HaDyday i la télé- 
vision, a connu au cinéma des 
hauts mirifiques et des bas calami- 
teux, assumés toujours avec un 
silence plein de panache. En une 
journée, il a vendu quinze ans de 
travail, son catalogue, pour une 
somme de 500 mimons de francs, 
dit-on. fi dit, lui, que son dan c’est 
celui des artistes; depuis toujours, 
depuis ses débuts sur scène, comme 
magicien. Il avait dix ans, et c’était 
aurlorida d'Agen... 

Comment a-t-ii vécu son ren- 
flouement donquïchottesque des 
Amants du Pont-Neuf de Laos 
Carax? «Le problème pour mol 
n'était pas que cela réussisse ou pas. 
Seulement, si ceia avoir réussi, cela 
sénat devenu une Jàbtdeuse histoire 
de cinéma, ime bouffie d'espoir pour 
tant de jeunes cinéastes qui n au- 
raient plus eu peur de leurs rêver. 
Foire un énorme bide, c'est à la 
portée de n’importe qui, ce que J'ai 
mal vécu pour ma part, c est cet 
égoïsme, cet entêtement de Carax 
qui n'a pas eu le courage de monter 
le film qu'il avait tourné. CLn an et 
demi à batailler, avec les banques, 
toute la profession contre moi, ça 
valait la peine si Je film était devenu 
ce qu'il aurait dû être J'ai réinjecté 
60 millions dans l'affaire, «f œ 


J' 


pas 

grave. 

Ce qui est grave pour Fechner, 
c'est ce vague dédain dont on s’obs- 
tine à entourer ses entreprises, cette 
étiquette injuste de «Chariot» mil- 
liardaire, de chanceux chronique 1 
« J’ai démarré avec les Chariots, par 
hasard. Mm frère faisait partie du 
groupe, j’avais vingt-cinq ans. on se 
frisait nre et ça faisait rire des mil- 
lions de gens, ifjimt s’excuser ? Et 
puis j’ai produit Pierre Richard, 
de Ftmès. Lino Ventura* Belmondo, 
pourquoi? Mais parce que j’étais Jim 
de ces gens-là. Il faut s'excuser?» 

Christian Fechner, qui avoue sa 
fascination pour le comique, les 
comiques (ala vis comica, c est le 
don suprême, c’est injuste, comme la 
beautés), fait remarquer que le suc- 
cès s’explique, se justifie toujours 
«après». Mais, que, lorsqu’il a pro- 
duit l'Aile ou la Uiisse, par exem- 
ple, Louis de Fanés relevait à peine 
dSm infarctus, et qu’aucune compa- 


,J *T>? * I *'*'■"* s "J* "f 



gnie d'assurances noyait voulu don- 
ner son aval, et encore que, lors- 
qu’il investit 30 millions de francs 
en 1983 dans Marche à l'ombre, ce 
n’était, avant de devenir un 
triomphe, que la première réalisa- 
tion d’un metteur en scène débu- 
tant, Mïchd Blanc Que, enfin, lors- 
qu’il s’est engagé dans Camille 
Claudel, il y avait près de cinq ans 
qn’ïsabelle Adjani se battait pour 
trouver un financement-. Pourquoi, 
aujourd'hui, ce B&tard de Dieu? 
e J’attendais une nouvelle aventure, 
mais je ne savais pas laquelle. Fai 
tu par hasard un livre de Michel 
Fofco, Dieu et nous seuls pouvons, 
les tribulations' -picaresques d'une - 
dynastie de bourreaux. Je déleste les 
bourreaux, l'idée mime de bourreau. 
Mais le livre 1 avait du souffle, fai’ 
appelé l'auteur, lui al proposé de 
travailler à une adapta tio n pour le 
cinéma. Et, presque sans en avoir 
l’Intention, j'ai commencé à y tra- 
vailler avec. ho. On écrivait chacun 


Bernard Haller. 


de son côté, un an pour aboutir au 
scénario final, il ne me faisait pas 
de cadeau, m’envoyait des notes : 
«Ce que j'ai reçu de vous hier est 
accablant, lamentable.» 

» Quand il s'est agi de trouver un 
metteur en scène, ceux qui auraient 
pu être intéressés, Annaud. Rappe- 
neau, pourquoi pas Besson, étaient 
évidemment occupés. Fai commencé 
à laisser s'infiltrer en moi l’idée que 
je pourrais m'y mettre. Je n’avais 
jamais eu de fantasme de metteur 
en scène, jamais. Et je savais que, si 
je me lançais, Je n'aurais aucune 
indulgence à attendre, ni de moi- 
même ni des autres. Je me suis fait 
passer une audition, un pré-tournage 
■de quelques scènes, pour être sûr que 
j'en avais vraiment envie Fen avais 
vraiment -envie.». . , x - 

Christian Fechner dit encore 
quViï ne s'est accordé aucune faci- 
lité» (mais environ 100 millions de 
francs, de budget), qu'il a choisi 
délibérément de n’engager aucune 


vedette, mais des acteurs de forte 
personnalité, des comédiens que le 
cinéma fiançais oublie ou sous-em- 
ploie (Bernard Haller, juge halluci- 
nant, Henri Genès, truculent prélat, 
Ticky Holgado, geôlier compatis- 
sant, Zouc, sorcière magnifique) et 
qu'il a trouvé son Justinien (Pierre- 
Olivier Mornas, à peine sorti du 
Conservatoire) parmi cent cin- 
quante postulants. Se sent-il proche 
de son héros? «Oui, j’aime ce 
vilain petit canard qui devient un 
cygne, j’aime sa capacité de ne 
jamais abdiquer. Et je m'identifie à 
sa volonté de s’en sortir. U veut être 
marin. Il y a toujours quelque chose 
qui vous empêche d’être marin.» 

DA^fL^HÇYMAJÿN 

► Le Bâtard de Dieu sortira fin 
septembre. Le roman de Michel 
Fofco, dont le film est tiré. Dieu 
et nous seuls pouvons, est édité 
par le Seuil, coll. «Points». 


MUSIQUES 


Johnny Clegg, musicien 
en Afrique du Sud 

Rencontre avec le Zoulou blanc, citoyen et * borne d'argent > 


Jeans noirs, tee-shirt noir, ceinture 
et chaussures noires, Johnny Clegg 
n’arbore plus les tenues bariolées 
qu’il affectionnait & ses débuts. Le 
chanteur est en France pour (a pro- 
motion de Heat, Dust and Dreams, 
son nouvel album. Le visage s'est 
émacié mais les boudes de ses che- 
veux noirs tombent toujours sur le 
front. Les grands yeux bleus, sans 
cesse en mouvement, ont gardé leur 
éclat Johnny Clegg n'a pas changé, 
il a mûri. 

L’inactivité lui pesait * Je suis un 
homme d'argent », lance-t-il, avec un 
sourire amusé, sur un ton volontai- 
rement provocateur, en précisant 
aussitôt qu'il est « heureux de retra- 
vailler, après trois ans de calme... 
presque plat J'ai des journées rem- 
plies. je dépense de l'énergie. Tout est 
énergie, sans énergie, on ne fait 
rien 7», affirme-t-il, péremptoire, en 
se trémoussant sur te canapé de son 
salon. Johnny Clegg et Savuka, son 

Œ depuis 1986, n’avaient rien 
t depuis Cruel. Crazy and 
Beauiijul World (Monde cmel, fou 
et beau), sorti en 1990. 

Johnny Clegg a consacré du temps 
à son Gis Jessee, qui aura cinq ans le 
25 juillet et à son épouse Jennifer, 
qu'a a aidée & lancer une marque de 
prêt-à-porter féminin, en Afrique du 
Sud. La famille compte beaucoup 
pour ce voyageur impénitent que les 
tournées tirent d’un bout i l’autre 
de la planète. Mais il ne perd jamais 
de vue la situation en Afrique du 
Sud. Il suit de très pris l'actualité 
politique et l’évolution des négocia- 
tions. 

Engagé 

dans bu combat humaniste 

«Nous sommes sur le fil du rasoir, 
et nous avons un grave problème 
avec l'extrême droite blanche », 
estime-t-iL «Les Blancs ont compris. 
Ils ne sont peu farouchement opposés 
à l'instauration d’un gouvernement 
noir, mais Us sont préoccupés par la 
façon dont la transition va se passer 
et par l'épineuse question posée par 
le droit des minorités. Mais la frange 
à l'extrême droite de la communauté 
est définitivement contre tout pouvoir 
noir. Iis sont opposés à toute négocia- 
tion sur ce sujet. , mais ils savent 
aussi qu'ils ne sont qu’une minorité 
au sein de leur minorité», explique- 
t-il, considérant que «cette situation 
est grosse de tous les dangers ». 
Johnny Degg a fait des choix. 


Sans être un éminent militant poli- 
tique, i! est engagé depuis longtemps 
dans un combat humaniste fondé 
sur la tolérance, 1 e respect mutuel et 
l’avènement d'une démocratie non 
raciale. Car le Zoulou blanc, qui 
voit les couleurs, ignore volontaire- 
ment les clivages raciaux et ethni- 
ques. 

Ses amis sont d’abord ses amis et 
les Sud-Africains des Sud-Africains. 
Q a été profondément bouleversé par 
l’assassinat de Chris Hani, 1e secré- 
taire général du Parti communiste 
(SACP), tué devant son domicile, le 
10 avril, par un extrémiste blanc, 
d'origine polonaise, lié au Parti 
conservateur (CP) et aux mouve- 
ments néonazis. « Foi reporté le lan- 
cement de mon disque aune dizaine 
de jours pour pouvoir assister aux 
obsèques de Chris Hani», explique- 
t-il en rappelant le souvenir de 
David Webster, un blanc 
progressiste assassiné par les services 
secrets sud-africains, en 1989. «Je 
ne connaissais quasiment pas Chris 
Hani. mais le personnage m’impres- 


sionnait, dit-il. et je pleure encore 
l'hui David Webster. H avait 


PHOTO 


Le bonheur en chambre noire 


Avec son travail sur le couple, la photographe Florence Chevallier change de cap 


ROUEN 


de notre envoyé spécial 

Florence Chevallier « serait-elle 
assagie? Cette photographe faisait 
partie, avec Jean-Claude Bélégon et 
Yves Trémorm, du groupe Noire 
limite, dont le manifeste de 1986 
était pour le moins expérimental et 
radical : «Crever Ja surface du corps, 
crever la surface, crever le corps». 
Usant de l’autoportrait, les trois 
membres turbulents ont ainsi donné 
quelques expositions auteur du nu, 
du corps et de la mort, qui ont sur- 
pris, enthousiasmé, choqué. au point' 
d'être parfois censurées. 

Le groupe Noire limite a été dis- 
sous en avril dernier. Chacun des 
trois membres poursuit seul sa route. 
Celle de Florence Chevallier a pris 
un tournant prononcé, véritablement 
séduisant si Ton en Juge par Vexqoà- 
tion intitulée « Le Bonheur » qui est 
présentée par le Fonds régional d’art 
contemporain (FRAC) à l’Ecole des 
beaux-arts de Rouen. Succès garanti 


Même si elle était la plus «gla- 
mour» du groupe, Florence Cheval- 
lier -7 comme ses acolytes - se sou- 
ciait peu du public ou cherchait 
surtout & le provoquer par des 
images que beaucoup jugeaient 
« inesthétiques ». Disons qu'elle le 
prend aujourd’hui dans le sens du 
pcnL Chacun y trouvera en effet mille 
raisons de s'identifier aux person- 
nages. Que voit-on? Un couple; tou- 
jours le même (Florence Chevallier et 
son mari), dans des pauses stéréoty- 
pées, chez eux, au jardin, dans leur 
chambre, au pique-nique, en 
vacances. Elle est parfois nue, lui 
reste uxqoura habillé. 

Au-delà de quelques gestes atten- 
tionnés, les protagonistes ne se regar- 
dent jamais, n s'ignorent le pins sou- 
vent et semblent plongés dans une 
profonde solitude. L’homme esquisse 
parfois un sourire absent; la femme 
a le visage dur et parfois tragique. La 


lnmièity une incroyable lumière, 
amplifiée par des jeux de miroirs 
dont Florence Chevallier a le secret. 


vient découper au scalpel ces visages 
qui suent l'ennui et la mélancolie. 
Au-delà des personnages, il y a le 
cadre: plus que le bonheur, ce sont 
les espaces du bonheur qui intéres- 
sent Florence Chevallier, chacun bien 
identifié par des couleurs spécifiques. 
La plage blanche, les hautes herbes 
vertes, tes fleurs jaunes, la chambre 
noire. 

Voilà des images qui devraient 
réconcilier avec la photographie un 
public déboussolé par tant (f exposi- 
tions sinistres, formelles ou sèches, 
sans générosité aucune. Ici tes scènes 
sont drôles, tes couleurs habiles, tes 
personnages captivants. Les formats 
carrés sent bourrés de références au 
cinéma, art qui a toujours passionné 
Florence Chevallier: tes films holly- 
woodiens, mais aussi David Lynch, 
Antomonr, Cassa vêles. Références au 
roman-photo, à la photo de mode ou 
de nature morte, à la peinture d’Ed- 
ward Hoopcr. 

C’est également un travail sensuel, 
pervers, que l’on aura vite fait de 


cataloguer d> autobiographique ». Ou 
bien un travail sociologique sur le 
couple des années 90. En fiât, « le 
Bonheur» se situe dans la continuité 
de r œuvre de Florence Chevallier. 
Outre l'autoportrait, la photographe a 
toujours mêlé ce qui lui est proche à 
une imagerie de fiction pure. 

MICHEL GUERRIN 

► «Le Bonheur», de Florence 
Chevallier, Ecole des Beaux-Arts 
de Rouen. AJtre Saint-Maclou, 
186, rue Martainville, 76000 
Rouen. Tél : 35-71-38-49. Jus- 
qu'au 31 mai. 

► L'exposition sera ensuite pré- 
sentée à Vitré (prieuré des 
Bénédictins, du 1* au 24 octo- 
bre), au Havre (Théâtre de 
l'Hôtel de Ville, du 6 novembre 
au 3 décembre), et à Ville- 
franche- sur-Saône (Espace arts 
plastiques, du 13 janvier au 
12 mars 1994). 

► Livre précédé d'un texte' de 
Bernard Lamarche Vadei, FRAC 

Haute-Alomiandm/tditions de là 

Différence, 96 p., 198 F. 


été mon professeur d'anthropologie à 
l'université du Witwatersrana. et 
nous étions devenus amis. C'est lui 
qui m'avait encouragé à approfondir 
ma connaissance de la culture zou- 
loue.» 

Cette connaissance est celle du 
docteur en anthropologie que Qeffi 
est devenu sur les instances de sa 
mère. Mais surtout celle de l’ado- 
lescent en rupture de ban qui a 
trouvé une nouvelle famille, une 
nouvelle culture chez les travailleurs 
noirs migrants, qui a un temps 
rejeté son éducation et arrêté de par- 
ler (anglais. Sur ce parcours, la ren- 
contre principale fut celle de Sipbo 
McHunu, «un dieu de la guitare », 
qui soignait les jardins des Blancs 
pour gagner sa vie. Cest avec lui 
que Johnny Clegg monte son pre- 
mier groupe, Juluka (la suenr du 
boeuf; en zoulou), et connaît ses pre- 
mière succès. 

Depuis, Sipho McHunu, très atta- 
ché aux valeurs, zouloues, est 
retourné chez lui pour s'occuper de 
ses épouses et des terres de son père 
C’était en 1985, cinq-ans avant la 
libération de Nelson Mandela et 
l’amorce de la démocratisation du 
pays. Et Johnny Clegg a connu fe 
succès international avec Savuka, 
son nouveau groupe, pis une passe 
difficile avec te semi-échec commer- 
cial de Cruel, Crazy and Beautifid 
World. 

En octobre prochain, lors de la 
tournée française, dont le coup d’en- 
voi sera donné au Zénith de Paris, 
Johnny Gegg fera le point de ce 
parcoure étonnant qui a contribué à 
mettre TAfriquc du Sud sur te plani- 
sphère musical 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 

► Hea t Dust and Dreams, 1 CD 
EMI 798 795, critique parue 
dans ie supplément «Arts et 
spectacles» du 6 mal. 


□ Le nouvel album de Nirvana 
retardé. - Le trio américain Nirvana 
ne publiera pas dans l'immédiat l'al- 
bum enregistré avec le producteur 
Steve AlbinL Selon le Chicago Tri- 
bune, Geffcn Records, la compagnie 
discographique du groupe, aurait 
trouvé te disque « Impubliable » parce 
que trop violent. Pendant renregfs- 
trement, le groupe avait à plusieurs 
reprises manifesté son intention de 
réaliser un album « anticommercial * 
après le succès gigantesque de Afever- 
mind, leur premier disque pour Gef- 
fen, qui s’est vendu à plus de quatre 
millions d’exemplaires aux Etats- 
Unis et a marqué l'apparition au 
grand jour du rock grunge. Pour 
l’instant, il semblerait que le groupe 
ait accepté de réenregistrer certains 
titres ou de les remixer. 


La Poste et les centres d'affaires peuvent 
compter sur la protection ultra-legère des 
enveloppes en TYVEK . 

Qui le fabrique? 1 1 1 u 1 1 ^ 


DuPont de Nemours 
Surpris? 




'Marque dcpcicc de .DuPont du Nemours 
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ARTS 


Le testament Bames 


Elle sers à Paris à l'automne 


WASHINGTON 


nsylvanie. La National Gailery n'a 


Correspondance 


pas repris cet accrochage « dans 
l’intérêt du grand public». Le 


Albert Bames aimait, dit-on, à se 
déguiser en gardien dans sa galerie 
de Merion, près de Philadelphie. Un 
seau et un balai à la main, il déam- 
bulait incognito parmi les Matisse, 
les Renoir, les Cézanne et autres 
chefs-d'œuvre de son immense col- 
lection (800 toiles sans compter les 


tapisseries, sculptures, meubles, etc.) 
pour entendre les commentaires des 
rares visiteurs, admis seulement en 
1961, et sur la base de deux jouis et 
demi par semaine {le Monde du 
28 novembre 1992). 


Serait-il heureux ou embarrassé 
aujourd’hui (iï est mort à soixante- 
dix-neuf ans en 1951) d’entendre les 
cris d'admiration des premiers ama- 
teurs d’art qui se pressaient, la 
semaine dernière dans la National 
Gailery, i Washington, première 
étape d’une exposition (1) qui se 
déplacera à Paris, A Tokyo et a Phi- 
ladelphie™. Déjà, plus de 20 000 bil- 
lets ont été vendus, et il faut s’ins- 
crire A l'avance pour être admis ou 
bien payer 2 dollars pour les obtenir 
directement par une agence. 


‘ Washington Times regrette cette ini- 
tiative en déplorant que b collection 
soit ainsi « sortie de son contexte 
intellectuel et imaginatif pour être 
présentée selon les normes habituelles 
des musées. Contre lesquelles Bames 
a lutté toute sa vie », note le journal, 
jugeant en mitre « scandaleux » que 
H» ne un but de rentabilité la Natio- 
nal Gailery n’ait songé qu’à organi- 
ser ainsi «une autre de ses énormes 
expositions.^ ». Le Wall Street Jour- 
nal regrette, lui aussi. quVun excès 
baroque ait cédé la place à l'hygiène 
moderniste- Il y a quelque cnûe de 
froid dans cette exposition qui a tout, 
sauf la magnifique excentricité d'Al- 
bert Bames». 


Mais l’excentrique collectionneur 
aurait été satisfait d’entendre les cla- 
meurs de quelques disciples, défilant 
avec des pancartes devant le musée, 
distribuant des tracts enflammés 
pour protester contre ce qu'ils consi- 
dèrent comme une « prostitution », 
un détournement de la vocation 
éducative de la collection. La Fon- 
dation Bames, dirigée depuis 1990 
par Richard H. Gtanton, un lawyer 
de la Lincoln University. vénérable 
établissement noir du comté de 
Chester, compte employer les 7 A 
8 millions de dollars attendus de 
l’exposition pour rénover les installa- 
tions vétustes de Merion. 


«Une honte nationale...», « une 
exploitation... ». ces pancartes expri- 
maient bien le mécontentement des 
protestataires qui ne manquent pas 
de rappeler le refus de Bames de 
vendre ou mime de prêter scs 


Le New York Times estime éga- 
lement que Fexpositioa trahit l'esprit 
de Bames et il ajoute qu’une fois 
terminée la rénovation de Merion 
«il serait dommage de trop changer 
la présentation des ouvres exposées, 
aussi étrange qu’elle puisse être ». 
Le journal ne manque pas de citer 
quelques jugements péremptoires 
tnés d’un ouvrage de Bames, publié 
dan* les années 20. Pour Bames, 
rappelle le New York Times avec 
aigreur. «Raphaël, Delacroix, Turner 
sont des «artistes de seconde et troi- 
sième catégorie». Hais «manque 
d’originalité», Watteau est «superfi- 
ciel», Manet « cherche à épater». 
Titien est «académique et banal», le 
cubisme est un «fiasco». Ces cita- 
tions permettent au journal de 
mieux déplorer l’abondance des 
Renoir (pourtant, seuls 18 des 
180 Renoir de la collection sont 
exposés!) : « Des murs et des murs 
de Renoir, tel est le principal défaut 
de l'exposition... Les meilleurs 
Renoir sont là, mais c’est encore 
trop.» 


tableaux, destinés, -selon loi, -à- «édu- 
quer eC hon pas a distraire tes tlitet- 
tantes». Le collectionneur ajoutait : 
g Ce n'est pas en se promenant. sans 
but dani les galettes qu'on peut 
apprécier les ouvres d’art, pas plus 
quon apprend la chirurgie en visitant 
les hôpitaux.» 


M_ Carter-Brown, directeur de la 
National Gailery, récase ces criti- 
ques : «L’exposition honore davan- 
tage l’esprit de Bames qu'un respect 
strict de son testament. Après avoir 
subi les assauts de l'establishment 
artistique de son temps, il aurait 
exulté devant raccueti du public des 
années 90. admis gratuitement à 
visiter sa coOectiôn :» Quarante-deux 
ans après sa mort, Bames continue 
d’agiter les esprits et d’entretenir les 
controverses. 


. En dehors de ces protestation, 
bruyantes mais limitées, plusieurs 
critiques ont exprimé leurs réserves 
concernant, notamment, la présenta- 
tion des œuvres. A Merion, les 
tableaux (2) de différents artistes 
peignant à des époques différentes 
étaient juxtaposés, du sol au pla- 
fond, dans an savant désordre, an 
milieu d’objets divers. Ainsi pou- 
vait-on admirer - difficilement, la 
qualité de l'éclairage était défec- 
tueuse - un Matisse encadré par un 
Gioigione et un Timoret voire un 
Guardi à côté d’une fourche de Pen- 


HENRI PIERRE 


(I) L'exposition itinérante présente 
70 tableaux majeurs de la collection. Elle 
sera au Musée d’Orsay i partir du 9 sep- 
tembre prochain. 


(2) On trouve dans la c oltalinn Bames 
des toiles de maîtres anciens ou 
modernes (Giorgione, Titien. Véronèse, 
Timoret, Guardi, Courbet, Redon). Entre 
1912 et 1939, fl acheta - entre autres - 
70 Cézanne. 7 van Gogh, 19 Picasso. 
17 Dooanîer Rousseau, 14 Modigliani et 
60 Matisse. B commanda, en outre, i ce 
dentier l'ensemble décoratif de b Danse. 
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CULTURE 


GENÈVE 


de notre envoyé spécial 


figures. Un joyau de la sculpture 
ébrié, un peuple de la lagune, orné 


de perles de laiton, ferme la 
marche. 


Des influences difficiles 
À démentir 


Cette anthologie sobrement pré- 
sentée rend implicitement hom- 
mage aux artistes ivoiriens, si cet 
adjectif a une signification. Les 
ethnies ignorent la géographie colo- 
niale et chevauchent souvent les 
frontières dessinées par l’Europe 
(on trouve des. Dans au Liberia, et 
des Sénoufos au Burkina-Faso). 
Leurs langues ont parfois leurs 
sources dans nn pays voisin .(le 
baoulé appartient 1 au groupe akan, 
une des principales ethnies du 
Ghana). Les influences réciproques 
sont nombreuses, et difficiles A 
démêler, dans tous les 'domaines : 
économiques, religieux ou esthéti- 
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ARTS ET SPECTACLES 


Cérémonies secrètes 


Le Musée Barbier-MueUer présente en Suisse, 
une centaine de chefs-d'œuvre africains 


Les ethnies qui composent la 
République ivoirienne se sont 
donné rendez-vous & Genève (1). 
Chacune d’entre elles est représen- 
tée par quelques éléments de sa 
production artistique. Les Wés se 
reconnaissent A leurs masques 
hérissés de cornes, de poils et de 
sonnailles, qui hésitent entre le 
fantastique et le grotesque. Les 
Gouros, leurs voisins, sont là avec 
des pièces dégantes anx formes 
dooces. humaines oa animales, g la 
patine onctueuse. Les masques 
dans entronvrent leurs bouches 
voluptueuses sur de cruelles inci- 
sives métalliques. Un masque 
dioula noir téléphone - un chef- 
d’œnvre absolu - se pavane avec 
une insolente corne blanche rayée 
d’un bleu discret. Les Sénoufos 
sont en nombre : grande statue 
maternelle, masques métalliques, 
dont le pins curieux est en alumi- 
nium, heaume-caméléon aux 
babines retroussées, divinités de 
poche avec leurs coiffes coniques. 
Les Baoolés, autre puissante 
ethnie, montrent leur maîtri se des 
formes bien connue, qu’il s’agisse 
de statuettes à l’équilibre parfait, 
de cette porte ornée de deux pois- 
sons au subtil arrondi ou de ce 
masque double, gris charbonneux, 
dont le rouge vermillon éclate à 
travers les craquelures de l’une des 


ques. Enfin l’islam, le colonialisme 
et la modernité ont bouleversé et 
bouleversent encore ces sociétés 
villageoises qui pratiquent pourtant 
encore largement des cultes anciens 
sous-tendus par- des formes tradi- 
tionnelles : celles qui sont présen- 
tées i Genève. «L’art pour l'art 
n’existe pas en Afrique. La beauté 


d’un objet rituel est partie inté- 
grante de sa fonction et concourt à 
son efficacité, avoue Jean-Paul Bar- 
bier, responsable du musée. Mais 
nous refusons le reproche fait par 
certains ethnologues de trahir un 
masque africain parce que nous pré- 
sentons le seul visage de bois alors 


que le masque se compose aussi de 
son costume, de son discours et de 
sa chorégraphie.» 

Gilbert Bochet, quîétudie, dans 
le volumineux catalogue de l'expo- 
sition, la société initiatique du 
Poro. chez les Sénonfos, réclame 
une « optique à double foyer, pla- 
çant. l’objet africain à la fois au 
regard de notre esthétique et dans le 
sens de son propre contexte». L’ac- 
tivité africaine la plus proebe de 
notre conception de l'art, indique- 
t-il, est sans doute la cérémonie qui 
«réunit les acteurs fun tableau : 
personnages costumés, masqués, 
ostentation étés statues, intervention 


Une grande collection 


Jsan-Pati Batfatar est responsa- 
ble du musée qui associe son nom 
à celui de son beau-père Josaf 
MueBer. Ce damier est A T origine 
de la collection, l’une des pfas 
importante » d'Europe dans le 
domara des aria dits «primitifs». 
Issu d’une famille d’industriels 
aisés, Josef fut très jeune atteint 
de ccofiectionnite ajgué». OrpheSn 
h TAge de six ara, a entre en pos- 
session d’un petit capital quatorze 
ans plus tard,- en 1907. Tout de 
suite, il file A Paris et achète son 
premier tableau : un Ven Gogh. On 
pouvait pins mal chois i r. Ambroise 
Volard u donne quelques conseis 
juefirieux : il acquiert ainsi une 
demi-douzaine de Cézanne. En 
1912, à ia suite d'un voyage aux 
Etats-Unis, i découvre Kancfinsfcy : 
deux ans après, 9 accroche chez U 
hnpmvis atiun 13. La même armés, 
E achète deux nus de Picasso et 
c'est de Félix Fénéon, le célèbre 
critique, qu'l obtient la Jeune fSe à 
I» blouse bulgare : de Renoir. 

Après la première guerre mon- 
dWa. Joaef Mueler se tourne vers 
Matisse (fa Chaise aux pèches), 
Léger, Mro et Ernst (fa Grande 
Forêt). Comme. ses ressources 
sent loin tfâtra considérables, 3 vir 
chichement dans un atefier de 
Montparnasse sans eau nouante, 
Bt 1923, il fait un voyage de six 
ma» dans ce qui s’appela encore 
P Afriqu e E quato ria le française. Bne 
ramènera rien de ce périple, mais 
se famSarisara davantage avec les 


remplacer : la peinture est d even ue 

trop chère pour lui. II sa tourne 
alors vers Part africain, nettement 
moins onéreux. On le voit hanter le 
marché aux Puces, une vafise à la 
main. Bientôt les statues s'alignent 
sur les étagère de son atelier à 
côté d'un brib-è-brac de ftlienoes et 
de terres cuites. 

Souvent, l'Instinct du chassera 
l'emporte sur le discernement. 
Avec la guerre, i quitte Paris. A la 
Libération. S rapatrie ses «olfac- 
tions à Sofaure, sa vile natale, d’où 
I ne bougera plus. Désormais, ce 
sort fas marchands qui viennent te 
voir. En 1957, 1 expose au musée 
de Sofaure 300 objets de sa coE 
lectkxi africaine, dont la réputation 
commence è s'étendre. 

Muelfar meurt en 1977. Sa col- 
faction atteint alors 2000 pièces 
qu’il entasse dans une antienne 
fabrique, juchées sur des socles 
improvisés, tabourets ou caisses 
de Mère. Sa fflfa Monique et son 
gendre, Jean-Paul Barbier, déci- 
dent de n'en conserver que I* es- 
sentiel : 1000 pièces de second 
choix sont shsi (Secrètement de- 
persées h Londres chez Sotheby's. 
Mais fa couple, touché par fa 
même tiras, se met .Ar acheter è 
son tour, étendant sâ pessforraiu 
« primitifs» dû .monde entier : 
Mélanésrè, Po1ynéslè; t fatfonésia. 
Philippines, Amérique amérin- 
dienne, Cycle des. La collection 
Barbier-Mue lier compte, aujour- 
d'hui, près de 8 000 objets. Un 


objets africains qu'l avait aperçus ‘ musée, ouvert «36S jours per an». 


dots les ateliers de Picasso, Vb- 
rnihek ou Derein. . 


La crise do 1929 modifie tota- 
lement l’orientation de sa coJfac- 
tion. Les ressources de r usine 
fam ü al o s'amenuisera. Josef Muel- 
far, désormais chargé de famille, 
est obfigé de se séparer de cer- 
taines de ses tofies qu'l ne peut 


fastaDé è Genève, d'abord près de 
l'université, maintenant dans la 
vfaie via, permet de la présenter 
6 travers des expositions thémati- 
ques qui circule nt ensuite dans 
dhrers pays. Cette activité est dou- 
blée par une poétique cfédKon de 
Ivres. 


E. de R. 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie -PARIS 
TEL. : 40.75.46.45 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 36.15 Code A3T puis OSP 


Vie sur Mise Imm. PAL JUST. PARIS. 27 MAI 1993. A 14 h, EN UN LOT 


STUDIO A PARIS 


289G03, R. St-Jxcqœs (bât 295, «e Sfr Jncq t ») . Bit A - I* ét 
HALL - SEJ. S.-de-bas - Rangement - CAVE an 2* sons-sot 

M. À PX : 500 000 F 

9. bd St-Gennam, PARIS-S* - TEL : 43-29-48-58. 


Vte sur saisie imm. PAL JUST. PARIS, 27 MAI 1993, à 14 h, EN UN LOT 


LOGEMENT A PARIS 


2-18, rae J.-Moinon - 1-17, m Ste-Marthe — 216-218, ne St-Mser (bit 5 
nu Stt-Msrtbe) aa 2> é& Pte entr-, cote, 2 PCES s/ m 

M. A PX : 80 000 F ï ^Tvà5? SSEL 

9. bd St-Gennaîn. PARIS-» -Tfi. : 43-29-48-58. 


Vente sur saisie immobilière su Palais de Justice de PARIS, 4, bd du Palais 
le JEUDI 27 MAI 1993, A 14 b 30 


LOCAL COMMERCIAL 


PARIS-U" - 108, nie Jean-Pierre-TatibaBd 

an rtz-de-dauwte du b a t i m e n t A et une CAVE au sous-sol 

Mise à prix : 200 000 F 

S’adresser pour r ensei gnem e nts i SCP CRAIGNE A associés, avocats i 
Paris, demeurant 22, rue Brassière, 751 16 PARIS. TéL : 47-55-83-82. 
Au Greffe du tribunal de gde insL de Paris ' 
où le cahier des charges est déposé. 


Cabinet de h SCP .Varier SOLONE. Nicole RIBEVRE-NUZUM, avocats 

19, ne Sainte-Sophie, 78000 VERSAILLES - TéL : 39-50G1-69 
VENTE SUR SURENCHÈRE 

su Palais de justice de VERSAILLES (78). 3, place André-Mknot 
le MERCREDI 26 MAI 1993, à 9 h 30 

IMMEUBLE À USAGE COMMERCIAL 

divisé en deux parties Tonnant le lot n» 1 du lotissement à usage d'activité 
commerciale, sur un terrain sis à 

RAMBOUILLET (Yveimes) - 79, tue La Loavière 

- dans la première partie, est exploité on commerce de chaussures, d’une 
surface de vente de 380 m 2 env. et d'une réserve de 12232 m 2 louée aux 
çhausaures ANDRE ieompter du- 1-04-90 (loyer annud: 287 144 F TTC) 

- ta deuxième partie composée d'une surface de vente de 820 m* env. et 
d'une réserve de 190,43 m 1 , fanée à La C> INTERNATIONALE DE 

TEXTILE A compter du 1M-90 (loyer annuel : 577 589 F TTC) 

MISE A PRIX : 5 555 000 F 

PwrristarstaitsserèWMnXBT, hnarêa: A Rambouillet. TéL: 34-834)0-24> 


d’orchestres et de danses, mais 
aussi le peuple spectateur». Si les 
cérémonies, sécrètes ou non, sont 
encore souvent bien vivaces, ia 
qualité du «matériel» cérémonial 
va s’amoindrissant. La pression 
«commerciale» gâterait-elle la 
main des altistes, pressés de livrer 
aux touristes une production de 
second choix? La disparition des 
«belles pièces» destinées A alimen- 
ter fa marché de. l’art joue-t-elle un 
rôle dans cette baisse évidente de 
qualité? 

Le marché de l’art n’est d'ail- 
leurs pas le seul coupable. Au nom 
de la lutte contre - P« obscu- 
rantisme», la Guinée de Sekou 
Tou ré a organisé des autodafés, 
tristement célèbres, où des milliers 
d’n objets de culte» ont disparu. 
G» catastrophes culturelles se pro- 
duisent régulièrement A des 
échelles moins grandes, ici ou là. 
Au débat des années 50, l'appari- 
tion d’une religion nouvelle, issue 
de l’islam, le massa, a provoqué, 
en pays sénoofo, des destructions 
massives. Une grande partie de la 
sculpture sénoofo a disparu a ce 
momentrlà. Une rescapée, grande 
statue féminine récupérée sur un 
tas d’ordures, est présentée à 
Genève. EDe fait aujourd’hui partie 
de la coQectian Barbier-MueUer. 


EMMANUa DE ROUX 


► Musée Barbier-MueUer. 
10, tue Jean-Calvin (vielle vite). 
Tous Iss jours de 1 1 heures A 


17 heures, jusqu'au 30 septem- 
bre. TéL : 19-41-22-312-02-70. 


► Arts de la Céte-d'lvolra, 
2 volumes, .12 auteurs, 
650 pages, 750 illustrations, 
550 francs suisses. 


(1) Les qndqw sohannt ethnies de ia 
Côte-d’Ivoire sont divisées en quatre 
grands groupes linguistiques : les Goura 
(sénoofo, lobfl, les. Mandés (dhrah, dan, 
bouoL les Kroos (wé, bété), les Akuu 
(baooié, ébrié, abroo). 



PROBLÈME N* 6037 
1 2 3 4. 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 


' I. Une plante vraiment au poL - 
fl. Ordre donné au maGn. - RI. Le 
petit bain. - IV. Peut être formée 
de verdure. Baissé par celui qui se 
couche. - V. Point de départ. Pas 
cru quand il est tendre. - VI. Un 
danger pour le batiment Donne 
des motifs. - VH. Peut faire partie 
du superflu. Le premier sur fa turf. 

- VIH. Objet susceptible de Botter. 

- IX. Qii ne se laisse pas toucher. 
D'une contrée antique. - X. Grande 
pluie. Le moitié de rien. - XI. Un 
petit bout de femme. Bien exprimé. 


VERTICALEMENT 


1 . Peut avoir fa cœur sur ta main. 
Une boule sur un plateau. - 2. Qui 
n’arrôte pas de tourner. Un grand 
succès. 3. Parties de campagne. 
Son ouverture est appréciée par 
ceux qui aiment le grand elr. - 
4. Pouvait être heureux comme 
Ulysse. Est souvent sur le planche. 
- 5. Souvent doué sur un fauteuil. 
Peut être péché dans un étang. - 
6. Circula è l'étranger. Gui peuvent 
courir. - 7. Nom d'un chien. On y 
dénouent des fions. - 8. Est plus 
violente qu'une bise. - 9. Peuvent 
encore dévorer des yeux. Pas pré- 
sentable. 


Solution du problème rr 6036 
Honrontahment 

I. Rebouteur. - II. Epaulette. - 
H?. Sas. - IV. Pustule. - V.' Ile. 
Quine. - V|. Ré. Ruines.' - 
VII. Assiette. - VIII. Ob. Est. - 
• IX. Litotes. - X. Eûtes. Ni- - 
XI. Sées. Bun. 


VerticatemwK 

1. Respirabfa. - 2. Epaufas. fe. - 

3. Basse. Sotie. - 4. Ou. flbotè. - 

6. UQuque. Tes. - 6. Té. Luit Es. - 

7. Etreintes. - 8. Ut. Nées.’ Nu. - 
9. Restes. Tain. 


GUY BROUTY 
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CINEMA 



U CINÉMATHÈQUg 

PALAIS DE CHAHLOT 
147-04-24-241 
MERCREDI 

Hommage à Frank Barrage : Je vous ai 
toujours aimé (1946. v.©. traduction 
snnicanée par casque), de Frank Barrage, 
19 h : Smùig Through (1941. v.o. B.UJ, 
de Frank Boreage, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24} 

MERCREDI 

J. M. Straufa et 0. fttefat : Ordet (1965. 
va s-t-fj, de Cari Théodor Dreyer. 19 h ; 
la Mort d’Empédode (1686. va a.tf.). de 
Jean-Marie Straufa et Danièle HuUet 
21 h 16. ” 

CENTRE 

GEORGtS-POMPIDOll 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCRHM 

Les Cinémas du Canada : le Chandail 
(1980. va s.t.f.), de Shtedon Cohen, 
Mon Onde Antoine (1970. va axf.j, de 
Cfaude Jutra. 14 h 30 ; Affaire Bronswflt 
(1978, v.o. 8-t.fJ. de Robert Awad « 
André Leduc, One Mao (1978, va a.tfj, 
de Robin Spry. 17 h 30 ; les Animaux 
malades de b Mm (1944, va s.tfj. de 
George Dunning, le Curé de vfege (1949. 
va s.tf.), de Paul Gury, 20 h 30. 


2. GraodoGaferte. 

parai oBVn-CuvuMid. 

Forum des Haies 
(40-28-34-30) 

MERCREDI 

Les SmnéM, première partie : mai 

68 : TAprès38 : Bande annonce : Le 
fond de l'air est rouge (1977) de Chris 
Marker, Paris, 27 avr3 1969 (1986) de 
Maurice Dugowson, 16 h 30 ; Carte 
Uanche è Cavwne : UUU (1976) «fiai coi- 
tactff, 18 h 30 ; TEre des choses r Généra- 
tion (1988) de Daniel Edngar et Françoise 
Prébois, Pienre et Paul (1969) de René 
Afio. 20 h 3G 

LES EXCLUSIVITÉS 

L'ADVERSAIRE 0ndL, v.o.) ; L'Entrepôt 
14» (46-43-41-63). 

AGAGUK (Fr.-Cen., v.o.) : George V. 8» 
(46-62-41-46 ; 38-65-70-74} ; vi. : Gau- 
mont Parnasse, 14» 0638-7866). 4 
AGANTUK LE VISITEUR (ML. v.o.) : 
Lucemare. 6» «544-5794). 

IES AMES DE CŒUR fr, v.oj : Latin*. 
4» (42-7847-86). 

hqam; r I 

L'AR&RE/LE MAIRE ET XÀ, MÉlEMA- 

THÉO Oefr) rew4 roi»tiifa(^o6tf 6- 

(469337^7738387643) ;U3Sht- 
Gemrain-das-Pfé*. Safl»& daSaauegard, . 
S> (42-22-87-23). 4 ! 

ARIZONA DREAM (A--fr v va) : Forun 
Orient Express, 1- (42-3342-28 ; 
'36387037) ; Les Trois tuwnbowg, 8» 
(463397-77 ; 3695-7043) ; UGC Sar- 
rta. 8» (45-62-2040; 3696-7091) ; 
MstraL 14» 4 (3696-7041). 
ATTACHE-MOR (Eap., va) : Studio 
Gaiande, B* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05} ; Grand Pavois, 15» 
(45-6446-85}. 

AVRIL «CHANTÉ (Brft, vaJ ; Forum 
Orient Express, 1- «2-3342-26; 
36-95-70-97) ; Studio des Usufines, 5» 
(43-26-19-09) ; George V, 8» 
(469241-48 ; 3695-70-74) ; Sept Par- 
missions. 14» (43-20-32-20) ; 14 Ju*at 
Beaugrentete, 15» (46-76-79-79) ; v.f. ; 
SeinMazare-Pasqttfer, 9» (4397-3643 ; 
3696-71-88). 

BAD LIEUTENANT H (A., va) ; CW 
Beaubourg. 3» (42-71-52-38) ; Utopia. 6 
(43-263495) ; vf. : Mont parnass e. 14» 
0698-75-56). 

BASIC INSTINCT H (A-, va) : Studto 
Gaiande. 5» (43-54-72-7 1 ; 

36-65-72-05); UGC Triomphe, 8 
(«6749360 ; 3696-70-76). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (A., 
va) : CW Beaubourg. 3» (42-719236); 
Crnoches. 9* (46-33-7092); UGC 
Triomphe, 8» (45-74-93-50 ; 

3695-70-76) ; Grand Pavois, 15» 
(46944895). 

BENNVS VIDEO (Autr., va) ; 14 JiStat 
Odéon. 6 (43-269993). 

BLADE RUNNER-VERS10N INÉDITE 
(A-, vaJ : Club Gaumont (Pubëda Mati- 
gnon). 8» (42-6832-7® ; SeSnt-Umbert, 
16 «692313®. 

BODYGUARO (A^ va) : Images d*a*- 
ieurs, 6 {4597-18-091 ; Grand Pavois, 
16(4534-469®. 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CIEVWtf 
D PteJ : Ep*e de Bote, 6 (43373747). 
CAVALE SANS ISSUE (A., va) ; Gau- 
mont Marlgnan-Concorde, 8» 
(3638-7535) ; v.f. : Paris CW l 10» 
(47-70-21-71); Montparnasse, 14* 
0698-753®. 

CHÉRIE, J'AI AGRANDI LE BÉBÉ^. 
Vf) : Gnocfaes, «■ (4833-1092) ; Sdnt- 
Lambert, 16 (46329138). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o) : Grand 
Pavots. 16 (46944996) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (46329198). 

COUP DEJEUNE (fir) : UGC Momjar- 
ntsse, 6» (46-749494 : 3898-70-14) ; 
George V. 8» (4692-41-48 ; 

3896-70-74) ; UGC Opéra, 9» 
(45-749640 ; 3896-7044). 

LA CRISE (Fr) :. UGC Triomphe. 8» 
(45-749330 ; 3896-70-78) ; Ue Mom- 
pamoa, 14* (3596-70421 ; Saint-Lam- 
bert15> (46329198). 
an^EET D&fflDANCES Fr) : Geu- 
mom Lm Hafafc |38«^9® : 
mont Opéra, > (3898-7S-65J ; 14 .Mfet 

(3838-78-56) ; Gaumort Ambassade, » 
(36-68-75-55 ; 3835-75-08) ; Le» 
Nation, 12» (43-43-04-67 ; 

3895-71-33) ; UGC Lyon BasdBe. 12» 
(4343-01-59 ; 36-85-7094) ; Gaunoni 
Gobe&na bis, 13» 06-68-75-55) ; Gau- 
mont Aiésta, 14- 0635-75-14) ; Wra- 


mar. 14- 0635-7039) ,- Gaumont 
Convention. 16 0638-7695) Le Gam- 
betta. 20 (4838-1096 ; 3835-7144). 
DE FORCE AVEC D’AUTRES (Fr.) : Epée 
de Bote, 6 (43373747). 
0EUCATESSEN ffrj : SbKfio Geieode, 6 
(4334-72-71 ; 3886-7296) ; Saint- 
üxrtert, 16» (45329138). 

DERWÉRE LIMITE D (A., v.oj : knages 
d'alleurs. 8 (45-87-18-09); Grand 
Pavois, 16 (45344885). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A* va) : 
CM Sasubourg, 3* (42-7 1-52-35) ; âand 
Pavois. 18 (46-54483® ; Saint-Lam- 
bert. 18 (45329138). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORET Qnd„ va.) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 8 (483397-77 ; 3695-7043). 
LA DIFFÉRENCE (A., va.) : CW Beau- 
bourg, 3» (42-7 1-62-38) ; Gaunoni 
Ambassade, 8» (3838-75-56; 

| 3866-75-08) ; Les Mompamos, 14» 
0835-7042} ; v.f. : Paramount Opéra, 
i 8 (47-42-5831; 3866-70-1® ; Gau- 
montGobalns. 13* (389875-55) .'Gau- 
mont Alésie, 14» 06387814) ; Geu- 
i mont Convention, 18 (3898-7535) ; Le 
Gambetta, 20» (46-36-10-96 ; 

1 3838714®. 

1 DRACULA -O (A., VA) : Grand Pavois, 
18 (4634-4836) ; Saint-Lambert, 18 
> (4532913®. 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr -CHn., 
v.oj : CW Beaubourg. 8 (42-71-523® ; 
Lucemaka, 8 (48443734) ; SétasUm- 
bert. 18 (483231-6®. 

ET AU MIUEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Gaumont Ambassade. 8 
08687536 ; 3898753® ; v.f. : Gau- 
mont Parnasse, 14*08987536). 
FATALE (Fr.-Brit., v.o.} : CInoches, 8 
(48381032). 

FOREVER VOUNG (A., v.o.) : UGC Dan- 
ton, 8 (42-281830 ; 3898789® ; 
Gaumont Marlgnan-Concorde, 8 
(3868-75-65) ; v.f. : Rev. 2 » 
(4238-83-93 ; 38987823) ; Les Mom- 
pamos, 18 08687842). 

HENRY V (BrfL, v.oJ : CW Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert, 14» 
(43-214191). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Ckiochss. 8 (4833-1092} ; George V. 
8 (45324148 ; 3838787®. 
IMPITOYABLE (A., va) : Bysées Un- 
coin. 8» {4339381® ; Le BastSte. 1 1» 
(439748-60) ; Grand Pavois. 18 
(4694488®. 

INDOCHINE fr} : Forun Orient Express. 
1* («23342-26 ; 38987897) ; Geoige 
V, 8 (45324146 ; 3898787® ; Les 
Mompamos, 14» 06387842) ; Grand 
Pavots. 18 (4534-483® ; Saint-Lam- 
bert. 18 (463291-6®. 

INTIMES CONFESSIONS O (A-, v.o} : 
George . V„_ 8» . .145-624148 ; 
3898787® .vit/. : UGC Montpemassa. 
8 (4874-9494; 3898781®.. ■ . . 
JÈWflFSl S pL v.oj : Gaunont Lee 
Hafee, 1r-089B-7536h; âûnont Hau- 
tafauBe. 80868753® ; PuMda 9aint- 
Gannata, 8 (42-22-72-80); PuMds 
Champs-Byaées, » 0868753® ; 14 
Juüet Beaugraneéa, 18 (4878787® ; 
vf. : Mfaamar. 1® (3838783®. 
JERICO (V.. v.o.) : LatinS. 4» 
(42-7847-86) ; L'Entrepôt, 14* 
(464341-63). 

LE JEUNE WERTHER (FrJ ; CM Beau- 
bourg, 8 (42-7132-3® ; Le Balzac, 8 
(45-61-1860) ; Escurial, 13» 
(4797-2894). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR (Par., v.o.) : 
Latina, 4» (42-78473®. 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A-, 
v.o J ; CW Seaiéxxag. 8 (42-71323® ; 
Grand Pmmü. 18 (4S34489®. 

LA LOI DE IA NWT (A« va) : Onoches, 
8(4833-1882). 

URSS, ENFANT ROI FrJ : Gaumont Las 
HaBes. 1» (3638753® ; Gaumont 
Opéra, 2» (3838785®; 14 Jofflet 
Odéon. 8 (43-285933) . Gaumont Hau- 
tafauie. 8 (363875-6® ; La Pagode, 7» 
0638783® ; Gaumont Cîwnps~By- 
sées, 8 (3868783® ; 14 Juilat Bas- 
tie, 1 1» (43379881) ; Lee Nation. 12- 
(43439497 ; 389671-33) ; Gaumont 
GobeSna b b. 18 0898785® ; Gau- 
mont Pameeee, 14» 0868785® ; Gau- 
mont Alésa. 14* 0838781® ; Gau- 
mont Convention, 18 06-88753® : 
Gaumont Kfndpanorama, 15* 
08887535) : Parité Weptar U, 18 
(36-682822); Psthé Wapler, 18 
06382822). 1 ' 

MALCOLM X (A., v.o.) : knages d'a8 
leurs. 8 (46-87-1839). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ L'AVION 
(A-. v./J ; Onochas. 8 (4833-1882); i 
Srint-Lambert, 18 (4592-91-6®. 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : 
(SROChes, 8 (48381882) ; Lucemaire, 
8 (484437-3®; SebitLambert. 16 
(4832919®. 

MENDIANTS ET OBGUBLLEUX (Eg., 
va) : Utopie, 8 (4828843® ; Reflet 
RépuMqua, 11» (489651-33) ;9ept Par- 
nesaiens. 14» (43-2032-2®. 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.o.) : l 
. Forun Orné Express, î» (42-33-42-26 ; 
389870-87) ; Gaumont Ambassade. 8 , 
08987656 ; 3898759® ; UGC Nor- 
mandie. 8» (45-83-18-16 ; 

36387032} ; v.f. : flex, 2* | 
(4236-8393; 38387823); UGC 
Montparnasse, 8 (45-74-9494 ; , 
3638781® : Paramount: -Opéra. 9* • 
(47423831 ; 3868781® ; U3C Lyon 
Bastille. 12» (4393-01-69 ; 

3885-7884) ; UGC Gobeflna. 13* 
(48919495 ; 3838704® ; Gaumont 
AUsk. 14» 0838781® ; UGC Conven- 
tion, 18 (4874-9340; 38687047) ; 
PMhéCIctiy, 18 0898-2822); U Gsm- ! 
bette, 28 (483810-96 ; 38687144). 
MY OWN PMVATE IDAHO H fA-, j 
va.) : CM Bsaubourg, 3- (42-71-62-36) ; | 
Grand Pavois, 18 (4854-488®. 

LES NUTIS FAUVES n W : CW Beau- 
bourg. » «2-7132-3® ; UGC Montpar- 
ressa. 8 145-74-9494 ; 3888781® ; | 
UGC Triompha, 8» (45-74-93-50 ; 
3885-7876) ; UGC Opéra. 8 
(45-7495-40; 3B-6870-44) ; UGC 
GobeJins. 13» (45-61-94-95 ; 

36-65-70-45} ; Mistral, 14» 
(38987041). 


Nous poWkœs le mardi tes films gni seront à TafBche à Paris, 
à partir du jnercrtdi. Les ernuneotaires concemast les films 
aoaveaax ainsi infime aâecdoo commentée des exd^vhés et 
des grandes reprises finirent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» dn mercredi (datéjnd#. 


L'OSL DE VICHY frj ; Reflet Logos I. 8 
(4334429®. 

OPPOSITE SBC (A., va) : Gangs V. 8 
(48624148 ; 38-68787® ; Sept Pv- 
naasler»* 14» (43-2092-2®. 

ORLANDO (Bric, va) ; CW Beaubourg. 
3» (42-7132-3® ; Epée de Bots. 8 
(43973747). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr} : 14 JuZet 
Parnasse. 8 (43-2868-00). 

PEPt, LUCL BOM ET AUTRES FILLES 
DU QUARTIER (Eap.. v.o.) : CW Beau- 
bourg. 3» (42-71-5238) ; SnxSo GaSmda. 
8 (43-54-72-71 ; 38987296). 
PÉTAIN (Fr.) ; Forum Horizon, 1- 
(48983737 ; 3868788® ; Gaunont 
KautefauHfe. 8 08987895); UGC 
Odéon. 8 (42-281830 ; 38987872) ; 
Gaumont Marignsn-Concerd». 8* 
0868753® ; SakitiLazatn Ppeqûar. 8 
(43-879543 ; 3868713® ; UGC Kv- 
rttz. 8 (4532-2840 ; 38687881) ; 
UGC Opéra, 8 (45-74-95-40 ; 
386870-44) ; Lee Nation, 12» 
(43480437 ; 3638719® ; UGC Lyon 
Bastille, 12» (43-43-01-59 ; 

38687884) ; Gaumont Gobefins. 18 
(36-68-75-55) ; Mistral. 14» 
(3635-7841) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-2832-20) : BfenvenQe Mompvrasse, 
18 0898709® ; Gaunoni C onvention. 
18 06387855); UGC Mallot. 17» 
(40389816 ; 36387031) ; Pathé 
Weptar 1 1» 08982822). 

PETER*S FRI EN DS prit., v.o.} ; Forum 
Orient Express. 1- (4293-42-26 ; 
3865-7037); UGC Danton. 8 
(42-281830; 386870-6®; UGC 


LES FILMS NOUVEAUX 


FRANÇOIS TRUFFAUT. A partir de 
vendredi 14 maL FDm français de 
Serge Toubians et Mchsl Pascal : La 
Sàit-Garmam-dee-Prés, Safle G. de 
Beau regard. 8 (42-2237-2® ; Le 
Betzac. 8 (4531-1860). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE. A partir 
de vendredi 14 maL Film français 
d* André TéchW : Forum Horizon, 1" 
(480837-57 ; 38-66-788® ; Gau- 
mont HaulefeuNe, 8 0898753® ; 
UGC Danton. 8 (42-281830 ; 38 
687038) ; UGC Montparnasse, 8 
(4874-9494 ; 3898781® : U 
Pagode. 7» 0898753® ; Gaumont 
Marlgnan-Concorde. 8» 0838 
7855) ; Saint-Lazaro-Pasquiar. 8» 
(4337-3543 ; 38387 1-8® ; UGC 
Biarritz, 8 (4532-2840 ; 3838 
70-8® ; UGC Opéra. 8 «874- . 
9640 ; 38687844) ; L a SestOa. 
U» (43974830) ; Las Nation. 12» 

- (434804327 38987 193) ;UGC 
Lyon Bastia. 12» (43480139 ; 38 
6870-8® ; UGC Gobafcn. 18 «8 
6194-96 ; 3638704® : Gaumont 
Alésta, 1® 0898781® ; Montper- 
neaaa, 1®. 0868786® ; 14 Juifet 
Beaugraoafla, 15» (4875-7879) ; 
Gaumont Convention, 18 (3898 
.753® ; UGC Mafflot. 17» (4038 
00-18 ; 36-66-70-61) ; Pathé 
Wapler, 18 089820-22). 
PASSAGER 57. Film américain de 
Kevin Hoofce, v.o. : Forun Horizon, 
1» (45983737 ; 389870-8® ; 
UGC Danton. 8 «2-281090 ; 38 
887038) ; George V. 8 (45-62- 
4146 ; 389870-74) ; UGC Nor- 
mandie. 8 (45381 816 ; 3838 
7092) ; v.f. : Rex. 2» (4298-8893 ; 
38987823) ; UGC Montparnasse, 
6» «87494-94 ; 36-6870-14) ; 
Paramount Opéra, 8 «7423691 ; 


Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 

383870-73) ; UGC Biarritz. 8 
«532-2040 ; 36387031). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucsr- 
nake, 8 «5-44373® ; Grand Pavois, 
18 «854488®. 

PROSPERONS BOOKS (Brft.-HoL, v.o.) : 
CM Beaubourg. 3* (42-773296) ; Den- 
fert, 14* (43914191). 

CMU JU UNE FEMME CHINOISE (CMn., 
v.o.) : Saint-André-des-Arts II, 8 
(482880-2®. 

RAPH5 RRE (A., va) : George V, 8 
(48624146 ; 3638787® ; vJ. : Rax. 
2» «2989893 ; 3898782® ; UGC 
Montparnasse, 6» (46-74-9494 ; 
363870-1® ; Paramount Opéra. 9» 
(47423691 ; 36387618) ; UGC 
Gobelins. 13» (46-61-94-96 ; 

369870-45) ; Pathé CRchy. 18» 
086820-22). 

RESERVOIR DOGS D IK. v.aj : CW 
Beaubourg, 8 «2-71329® ; Utopia. 8 
«8269435) ; Grand Pavois, 18 
«894489®. 

RETOUR A HOWARDS END (firit. 
va) : Epée de Soie. 8 «39737-477 ; 
Gaumont Ambessade, 8 063875-® ; 
36387598) ; Salnt-LafflberL 18 
(4832913®. 

RIENS DU TOUT fr) : CM Beauboug, 
8 «2-71329® ; 14 Jufltot PSmawe, 5 
(48263800). 

ROULEZ JEUNESSE I fr.} ; Gaumont 
Las Haflaa, 1* 0868786® ; Gaumont 
Opéra. 2» 0838786® ; Gaumont Hau- 
tefsuNe, 6 06-6875-55) ; Gaunont 
Ambassade, 8 (36-68-7865 ; 

3898780® ; âunontâuvf Ecran ta- 
b, 18 (36-68-753® : Gaunont Par- 
nasse, 14» 0868785$. 

SAMBA TRAORÉ fr.-&ês.-fauridneb«. 
va) : Utopia, 8 (48289435). 

SANTA SANGRE H (Max., va.) : 
Espace Sakn-McheL 8 «497-2049} ; 
Espace SunMMchaL 8 «497*204®. 
SCHTÛNK ! (AL, va) : Btonvante Mont» 
paras», 18 0898709®. 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A., 
va) ; Grand Pavois. 18 (4854488® ; 
Saint-Lambert, 16 (48329138). . 
SINGLES (A., va) ; Forun Horizon, 1* 
«5983737 ; 38687033) ; 14 Jute 
Odéon. 6 (48259883) ; UGC Barritz, 8 


38687618) ; UGC Lyon BastBfe. 
12» (43480139 ; 38687034) ; 
UGC Gobefina. 18 «53194-95 ; 
3635-70-4® ; Mistral. 14» 0635- 
7641) ; Montparnasse, 14* (3636 
785® ; UGC Convention. 16 (48 
749340 : 38387647) ; Pathé C8 
chy, 18 08382622) ; La Gam- 
betta. 26 (48981696 ; 3638 
7144). 

PROPOSITION INDÉCENTE. Film 
a méri ca i n <f Àdrian Lyne, va : Forum 
Horizon. 1- «6985737 ; 3638 
768® ; UGC Odéon. 8 (42-28 
1630; 3635-7672); Gaumont 
Marlgnan-Concorde, 8» 0838 
786® ; UGC Normendfe. 8 «868 
1816 ; 3638768® ; UGC Opéra. 

. 9* (48749540.; 98987044) ; 14 
Ju(fle1.8aet9fe, 11» (4337-9031} ; 
UGC GobeUna. 13» (4531-94-95 ; 
36687045) ; Sept Parnassiens, 

• 14* «82032-2®’: 14 JuÜetBaai* 
grenelle, 16 «878787® ; UGC 
Maillot. 17» (40389618 ; 3838 
7681) ; v.f. : Rex Ile Grand Rex). 8 
(42963393 ; 3638762® ; UGC 
Mompwnaaae. 6 «8749494 ; 38 
68761® ; Saàn-Laaan-PtBijuier, 8 
«3379543 ; 3868713® ;Pare- 
mount Opéra, 8 «7423891 ; 38 
68761® ; Les Nation. 12» «3-48 
0437 ; 3868719® ; UGC Lyon 
Bastie, 12» «3480139 ; 36-65- 
768® ; Gaunont âand Ecran haie, 
18 0898753® ; Gaunont Alésfe, 
14» 0838781® ; Montparnasse, 
14* 0838753® ; UGC Conven- 
tion. 15» (45-7493-40 ; 3638 
7047) ; Pathé Wapler, 1® (3638 
262® ; Le Gambetta, 26 (4698 
1696 ; 3868714®. 


mount Opéra. 9» (47-42-5 891 ; 
3638761® ; Gaumont Gobeflns, 18 
06-6876-5® ; Montparnasse. 14» 
0838763® ; Gaunont Convention, 18 
0638753®. 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.oj : Stucfio 
Gaiande, 5» (43-54-72-71 ; 

3638729® ; Studto des UrauBnes, 8 
(43-26-19-09) ; Denfert. 14- 
(43-21-4191); Saint-Lambert, 18 
«592913®. 

LE TEMPS D'UN WEEK-END (A« va) : 
Forum Orient Express. 1» «29842-26 : 
36-66-70-67} ; George V. 8» 
«8624146 ; 3638767® ; UGC Bar- 
riez. 8 (4862-2640; 35987031). 
THE CRYtNG GAME D frit, v.a) : CW 
Beaubourg. 8 «2-71-529® ; 14 Jittet 
Odéon. 6 (43-26368® ; Bysées Lto- 
cah, 8 «899981® 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., va) : 
CW Beauboug. 8 «2-71329® ; lacu- 
naire. 8 «544379®. 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 8 «2-71-529® ; Cloches, 
8 «833-1682). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (FrJ : 
CW Beauboug. 8 «2-71329® ; Grand 
Pavois, 18 «534-463® ; Sam-Lam- 
bert. 18 «832313®. 

TOYS (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 8 
(42-71-6296) ; George V. 8 
«8824146 ; 3838767® ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-2632-20); v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (38387855). 

UN CŒUR EN HIVER (FrJ : Epée de 
Bois. 8 «397-5747). 

UN FAUX MOUVEMENT f") (A., v.oj : 
Forum Horizon, 1»* (45-08-87-57 ; 
36*65-7033); UGC Odéon. 6» 
«2-25-1090; 36*65-7672) ; UGC 
Rotonde. 8* (45-74-9494 ; 

3868767® ; UGC Champe-Byaées, 8 
(4862*2040 ; 3638703® ; Para- 
mount Opéra, 8 (47-42-56-31 ; 
36-8670-18); 14 Juifet BastBe, 11» 
(43373031); UGC GobeBne, 18 
«861-3436 ; 36367045) ; Mistral. 
1 4» 08687641). 

UNE BRÈVE HISTOIRE OU TEMPS 
(Brit.-A.. v.o.) : Epée de Bols, 8 
(43973747). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr ) : Uto- 
pê. 8 (43-26343®. 


LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 
Haltes, 1- 063875-55] ; Gaumont 
Opéra. 2» (38887655) ; Rex. 2» 
«2963333 ; 3868762® ; Brat agna, 
6* 06367637); UGC Odéon. 6 
«2-261630 : 38687672) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (36-68-75-55 ; 

3638780® ; Pubfcte Champs-Syséas. 


«532-2040 ; 38687031) ; 14 Jiflat 
BastUe. 11» «3373031) ; Escurial. 18 
«797-2804) ; Sept Plsmesstem. 14* 
(43-2092-20) ; 14 JUBet BeaugranaOa, 
16 (4876787® ; vi. ; Mlnanar. 14» 
(36387099). 

SISTER ACT (A-, va) ; Onocfaes, 6 
(4693-1682); Sa'mt-Lembett, 18 
(483231-6®. 

SOMMERSBY (A., v.oj ; Gaumont Les 
HaSse, 1- (3868785® ; UGC Danton, 
6 (42-281630 ; 3638766® ; UGC 
Rotonde. 6» (45-7494-94 ; 

36367673) ; Gaumont Marignan- 
COncorde. 8 06-687595) ; UGC Nor- 
mandie. 8» (45-63-16-16 ; 

38687682) ; Gaumont Grand Ecran tra- 
ie. 18 0638765® ; 14 Juifet Beau- 
grande, 18 «878787® ; UGC Malot, 
18 «0380616 ; 38687691) ; vi. : 
Gaumont Opéra. 8 0868786® ; Bre- 
tagnu, 8 06-667097} ; UGC Lyon Bas- 
tille, 18 «34331-59 ; 3838768® ; 
Gaumont Gobelins. 18 0638785® ; 
Gaunont Alésa, 14- 0638781® ; UGC 
Convention. 15» (45-749340 ; 
3835-7047); Pathé Wapler II. 18 
06382022). 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE |Esp v va) : 
Espace Saint-McheL 8 «437-264®. 

LE SOUPER (Fr.) ; Lucemaire, 6» 
(45-44-57-34); UGC Biarritz. 8» 
«892-2640 ; 36987681). 

LES SURVIVANTS (A-, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1- (42-3342-26; 
38667037) ; Gaunont Marlgnan- 
Concorde. 8 086876-55) ; v.f. : Rax. 2» 
(42963333 ; 3866762® ; Para- 


AJésia. 14* (36387814) ; Montpar- 
nasse, 14* 0638-75-5® ; 14 Juillet 
BeaugreneOe. 18 «675-787® ; Gau- 
mont Convention, 18 (363875-5® ; 
UGC Maillot, 17- (46683616; 
3865-7691) ; Pathé Wapler II. IB- 
(36382622) ; La Gambetta, 26 
«8301696 ; 3868714®. 

LE ZÈBRE (FrJ : Grand Pavois. 18 
(45-54-46-86) ; Saint-Lambert, 15» 
«592313®. 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

LES AILES DU DÉSIR fr.-AL. v.o.) : 
Grand Pavois. 18 (48544635) mer. 
22 h. 

AKJRA (Jap., v.o.) : Grand Revois, 18 
«534483® mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Craxe, 18 
(4238343® fikn mer., jeu., vsn^ sam., 
dïm., mer., de 11 h è 18 h. 

LES AVENTURES DE PINOCCHIO (II. 
v.f.) : Le Berry Zfcbre, 11» (485731-5® 
mar. 16 h 30 ; Escurial. 13» 
(4737-2834) mer., dm. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F pour las - de 14 ans. 

LES AVENTURES DE ZAK ET CRYSTA 
(A., v.f.) Saint-Lambert, 18 
(483 2913® mer., sam. 13 h 30, dbn. 
15 h. 

LA BELLE ET IA BÊTE fr J : Lee Troie 
Luxembourg, 6» (4633-97-77 ; 
3638764® mer., jeu. à 12 h. 
BÉRUCHET DIT LA BOUUE fr.) : Stu- 
dio Gaiande. 5» (43-64-72-71 : 
3868723® mer. 14 h. 

BLOOD SIMPLE O (A., v.o.) : Grand 
Revota, 16 «854463® mer. 22 h 15. 
LE CAHIER VOLÉ Fr.) : Pubfids Saint- 
Germàn 0 «2-22-723® sèmes mer., 
jeu. è 15 h 45. 17 h 50. 20 h. 22 h 05 
fflm 15 mn après. 

CERCLE DE FEU (A.) : La Géode. 18 
(4005303® fim mer., jeu, van., sam., 
<*n..bn.à 10 h, 11 h, 12. 19 h, 21 h. 
CET OBSCUR OBJET DU DÉSIR fr.) : 
Europe Panthéon (ax-ftaflet Panthéon), 8 
(43-54-153® séances mer., van., dm., 
mer. è 14 h. 16 h. 18 h. 20 h. 22 h film 
10 mn après. 

LA CHASSE AUX PAPILLONS fr.) : 
Denfert. 14» «8214131) mer. 20 h. 

CH ET BAKER. IET S G ET IOST (A., 
v.o J : CW Baeuboug, 8 (42-71-529® 
m». 10 h 35. 

LES CONTES SAUVAGES fr.) : Grand 
Pavois. 18 «894-46-85) mar. 13 h 30. 
15 h. 1 B h 30, sam. 1 1 h 30. 

DIÉN BfËN PHU fr.) : Stent-Lambert. 
18 (4692913® mer. 21 h. 

FLESH D (A., vx»J r CW Beaubourg. 8 
«2-71329® mer. 10 h 50. 

GROCK ISuIsJ Ranelagh, 16» 
(42383444) mar.. van., sam. 20 h. 
dm. 15 h. 

HOOK (A., v.f.) : CInoches. 8 
«6981032) mer., sam., <frn. 13 h 50. 
JE T'AIME, MOI NON PUIS D fr.) ; 
CW Beaubourg, 8 «2-71329® mer. 

10 h 46. 

LE JOURNAL D'UN CURÉ DE CAM- 
PAGNE fr.) : Reflet Mérites Logos safle 
Lotes-Jouvet. 8 (433442-34) mer., 
sam., mar. 1 1 h 55. 

UGHT SLEEPER D (A., vo.} ; Utopie. 
8 (4826843® mer., vert, dm., lun.. 
mar. 16 h. 

LE UVRE DE LA JUNGLE (A., v.f.) : 
Forum Horizon, 1» «698-57-57 ; 
36-687033) séances mer., jeu. è i 

11 h 30 08 F). 13 h 30. 15 h 30, 
17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 flbn 30 mn 
après. ; Publias Stent-Germain, 8 I 
(42-22-7290) séances mer., jeu. 14 h, 
sam., dm. 13 h 40. 15 h 20 ; Gaunont | 
AHtea. 14» 0888761® séances mer.. 
S8m., rfim. i 14 h fim 25 mn après. ; . 
Bienvenoe Moniparnesse, 15* | 
0865-7098) mer., sam., dim. è : 
14 h 20, 16 h 05 film 15 mn nrès. ; 
Gaumont Con v ention. 18 06-687635) 
séances mer., sam., dim. à 14 h, 16 h 
film 25 mn après. ; Saint-Lambert, 18 
«832-913® mer. 13 h 30. 16 h. sam.. 
dm. 15 h ; Pathé Wapler il, 18» 
06382622) mer., jeu., séances è 
13 h 35, 16 h 20. 17 h 10, 19 h, , 
20 h 50 flm 20 mn après. ; Le Gambetta, 
20» (46981036 ; 3638714® mer.. ! 
jeu. 13 h 60, 15 h 35, 17h20, 19H06, I 
20 h 50 sam., dm. 13 h 50, 15 h 35, 
17h2D. 

LOLA (FrJ : La Bahac. 8 «891-103® 
séances mer., jeu. è 14 b 10, 16 h 10, 
IB h 10. 20 h 10. 22 h 10 flm 10 mn 
après. 

LE MÉPRIS fr„ v.o4 : les Trais Luxem- 
bourg, 8 «83887-77 ; 3638764® 
»n mer- jeu, i 12b, 14h 10, 16h 10, 
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18 h 10. 20 h 10, 22 h 10 + van., sam., 
dm., lun., mar. è 12 h. 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Bric., v.o.) ; 14 Jbfflet Par- 
nasse. 8 (4826380® (copte neuve) 
mer., sam., dbn. h 18 h 10, 20 h 10, 
22 h 10, jeu., ven. è 14 h 10, 16 h 10, 
18 h 10, 20 h 10, 22 h 10 film 10 mn 
après. 

LE MIRAGE (Fr.) : Denfert, 14» 
«8214191} mer. 11 h 50. 
NIAGARA. AVENTURES ET 
LEGENDES (A., v.o.) : la Géode, 18 
(40-05-80-00} fikn mer., jeu., ven., sam., 
dan., lun. è 13 h. 14 h. 15 h. 16 h, 17 h, 
18 K 20 h. 

NIQKT ON EARTH (A-, v.o.) : Images 
dateurs, 8 «887-183® mer. 16 h. 
ORPHÉE fr.) : Reflet Médcis Logos safle 
Lotés-Jouvet, 5» (48544294) jeu. 

11 h 55 T.U. : mer. tan. . 

PICKPOCKET frj : Reflet Médcis Logos 
sels Lous-JouvsL 8 (48544294) mer. 

12 b. 

PORTIER DE NUIT D 0L, : Studo 

Gatande, 8 «334-72-71 ; 3638723® 
mer. 22 h. 

PRUNE DES BOIS (BeL) ; U Berry 
Zèbre, 11- «857313® mer. 15 h. 
atTE$T3E QUE J'AI FAIT POUR 
MERITER ÇA | p) (Esp.. v.oj : Latine. 4» 
«2-7847-8® mer., jeu, lun., mer. 14 h. 
QUERELLE n (Fr.-Al, va) : CW Beau- 
bourg, 8 «2-71329® {vateon angbtae) 
mer. 10 h 40. 

IA RÈGLE DU JEU fr J : Saint-Lambert. 
16 «832313® mer. 18 h 46. 

SAUVE QUI PEUT D fr.-Suis.) : Reflet 
Médites Logos aaûe LotdaJouvat, 8 
(4864429® mer., ven. 12 h. 
STORMBOY (Austr., v.f.) : EscirâJ, 18 
«797-283® mer., dm. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F poix h» - de 14 ans. 

LA STRADA 0t., v.o.) ; Satnt-Lambert, 
18 «5-32-913® mar. 18 h 45. lui. 
16 h 40. 

THE PLAYER (A., v.oj : Grand Pavois, 
18 (4854463® mer. 20 h. sua 14 h. 
lun. 18 h. 

TINT1N ET LE MYSTÈRE DE LA TOI- 
SON D'OR (FrJ : Saint-Lambert. 18 
(4832-913® mer. 18 h 50. 

TINT1N ET LES ORANGES BLEUES 
(FrJ : Stent-Lambert, 18 «592-913® 
mer. 18 h 40. 

LE VOYAGE EN BALLON (FrJ: 14Jutet 
Parnasse, 8 (43-28583® mer., sam., 
dbn. è 14 h 10, 16 h 10 FL : - de 15 ans : 
18 F. 

LES VOYAGES DE GULUVBI (A., v.fj : 
Stent-Lambert, 18 (4592-913® mar. 

13 h 30. 

ZABR1SKIE POINT (A., v.o.) : Saint- 
Lambert 18 «832913® mar. 21 h. 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (FrJ : Denfert, 
14» (48214191} mer. 18 h 25. 

LES GRANDES REPRISES 

A BOUT OE SOUFFLE fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 8* (4893-97-77 ; 

3868764®. 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zétan- 
dtes, v.oj : Studio des UrsuDnes, 8 
(43-26-1999) ; U Bastide, 1 1» 
(4337483®. 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL fr.-fL- 
AL, v.oj : Le Chempo - Espace Jacques 
Tab, 8 «334313®. 

BRIE DE JOUR fr.) : Sarit-AntW-dss- 
Arts L 8 «828481® ; QyBées Uncobt 
8 (4339981®. 

BONNE CHANCE fr.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 8 (4854313®. 
LES ENCHAÎNÉS (A., v.oj : La Onmpo 
- Espe ce Jacques Tati, 8 (4334313®. 
FUNNY FACE {A., v.o.) : Grand Action. 
8 «8294440 ; 3668768®. 

IF O (Bril., v.o.) : Accatone, 6 
«698863®. 

LE LIVRE DE U JUNGLE (A., v.o.) : 
Gaorga V. 8» (45-62-4146 ; 

36-85-70-74) ; v.f. : Rex, 2» 
(42963393 ; 3698762® ; George V, 
8 «53241-46 ; 38687674) ; UGC 
Gobelins, 13» (45-61-94-95 ; 
36-65-70-45) ; Denfert. 14» 

(43-214131); Grand Pavois. 18 
(4864463®. 

MACBETH (A., va) : Action Christine, 
8 «8281 190 ; 38687032). 

MY FAIR LADY (A., v.oj : L'Aiteqten. 8 
«844-283®. 

QUAND LA VILLE DORT (A., v.o.) : 
Grand Action. 8. «3-294440; 
3868703®. 

SABRINA (A., v.oj : Mac-Mahon, 17» 
«8287889 ; 3638704®. 

LE SALON DE MUSIQUE Qnd-, v.o.) : 
Racine Odéon, 8 «828186® ; L» Bal- 
zac, 8 «631-166® ; La Bastille, 11» 
«337483®. 

LE TBHPS DES GITANS (Youg.. v-oj ; 
L’Entrepôt 14» (4843413®. 
VACANCES ROMAINES (A., v.o.) : 
Reflet Mérites Logos sale Lous-Jouuet 
8 «864429®. 
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«Exposition ; 7893. L' 


«La peinture française du dbr-rwu- 
vièma siècle dans les nouvelles selles 
du Louvre». 14 h 15, 2, plaça du 
Paltes-Royal JP.-Y. Jastet). 

«Jardins at cités d’artistes de la 
Glacière a. 14 h 30, métro Gacière 
(Paris pittoresque et insolite). 

«Hâtais et janSns du Marais. Plaça 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Stent-Pau (Résurrection du passé). 

«L'ancterme abbaye Sahit-Germain- 
des*Prés et la chapate Saim-Sympho- 
rfen rouverts», 15 heures, devant le 
portail de l’égôse Salnt-Garmaln-des- 
Prés pMonunwnts htetoriquas). 

«Les sculptures d’Antoine Bour- 
delie dans les nouvelles salles du 
Musée», 15 heures, 16, nie Antoms- 
Bourdele (Monuments historiques). 

he Le printemps des génies a. 
18 heures. Bibliothèque nationale. 
58, rua de Rkheteu (M.-G. Leblanc). 


CONFÉRENCES 

Maison de La Vütetta. angle du quai 
de le Charente et de r avenue Coren- 
tin-Csriou, 15 heures : «Le parc de La 
Villette, ou le genèse d’un parc 
urbain. 1974-1982», par A. OrtandW 
(Maison de Le VTSetto). 

35. rue des Francs-Bourgeois. 
18 h 30 : «L'Europe de fe musique et 
de ta danse», per J.-P. Gouzy (Maison 
de l'Europe). 

17. avenue d'Iéna, 19 heures: 
«Main Deutschland», par Alfred Gros- 
sar (Goethe Institut). 

16, boutevard Ara go, 20 h 30 ; 
c Polynésie : vivre avec les essais 
nucléaires français», avec B. Barfflot 
et & Vida). Entrés libre {Egibe réfor- 
mée de PortfioyaQ. 

Oté universitaire, 29, boulevard 
Jourdan, 21 heures : «Le cas de 
l’homme aux rats. S. Freud», par 
J. Messy at J.-L. Quant (Séminales 
psychanalytiques de Paris. Téi. : 
4838329®. 
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Une grand-messe financière 


La première grand-messe 
Financière du nouveau gouverne- 
ment a eu lieu le Iisidl 10 mai 
au Centre de conférences de 
l'avenue Kléber à Paris (16*), 
concélébrée devant la presse 
par Edouard Balladur, le premier 
ministre, entouré de «poids 
lourds » de son équipe : 
MM. Alphandéry et Sarkozy 
pour ('économie et (e budget, 
bien entendu, maiâ aussi Mme 
Veil pour les mesures sociales, 
M. Pasqua pour l'intérieur et 
l'aménagement du territoire, 
M. Méhaignerie pour la justice. 


déductibilité totale constituerait 
«un avantage hors de propor- 
tions pour les revenus élevés». 
Y a-t-il jamais eu une minorité, 
même de droite, pour défendre 
les revenus élevés, ces pelés, 
ces galeux? La cause paraît 
donc être entendue, mais, de 
toute façon, M. Balladur 
concède : «Nous sommes en 
démocratie. » 


Dans la foulée, le premier 
ministre se donne même les 
gants de qualifier de stràs aima- 
ble» une autre question piège : 
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dont le budget est préservé, et 
même M. Léotard pour la 
défense, dont certaines 
dépenses sont rognées. 


Le premier ministre s'est 
dirigé vers un pupitre sur lequel 
reposait le texte de son «pro- 
gramme de redressement éco- 
nomique et social». 


D'un ton grave et égal, il a 
commencé par décrire «une 
situation de l'emploi et des 
finances publiques exceptionnel- 
lement difficile», pariant de près 
de 4,5 millions de personnes 
sans travail stable, et résumant 
les conclusions du rapport Ray- 
naud sur le défiât de l'Etat et 
des comptas sociaux. M. Balla- 
dur s’est animé un peu pour 
affirmer solennellement qu ‘«il 
n'est pas possible d'attendre 
davantage» et, leitmotiv qu'il va 
marteler dans les semaines qui 
viennent. « l'importance de ces 
déficits est la seule véritable 
menace qui pèse sur la protec- 
tion sociale, et à terme, sur son 
existence même». Comme si, 
per avance, il voulait conjurer un 
auguste reproche, celui de vou- 
loir remettre en cause les acquis 
sociaux... 


le relèvement de la CSG est-il 
temporaire ? Sous-entendu : il 
sera bien difficile de renoncer 
plus tard è un si bel accroissem- 
ent de recettes. «Habituelle- 
ment personne n'y croit /Mais 
je rappelle que, de 1986 à 
1988, j' a! réalisé plus de cent 
milliards de francs de baisse 
d'impôt » Habile, M. Balladur ne 
fait aucune prévision, n'annonce 
aucun calendrier pour la sup- 
pression de ia CSG, impôt 
auquel ii s'ôtait vigoureusement 
opposé lors de l'adoption de 
ceite-ci en 1990. De toute 
façon, il faudra attendre que le 
mouvement de retour ô la 
confiance produise ses effets, 
et peut-être, commencera-t-il è 
se manifester au dernier trimes- 
tre de l'année. 


A suivi alors la description de 
l' effort de redressement, réduc- 
tion des dépenses, levée de 
recettes nouvelles, puis des 
trois volets du programme de 
soutien à l'économie-: relance 
du bâtiment, mesures pour les 
entreprises et aides è l'agricul- 
ture. Puis viendront les 
réformes du régime des 
retraites, « trop longtemps diffé- 
rées». et l'amélioration des 
dépenses de santé. 


La prudence, donc, toujours 
la prudence dans la discours, 
comme pour le calendrier des 
privatisations : pas avant sep- 
tembre, sans précision particu- 
lière sur l'identité des firmes 
rendues au public. Quant à 
l'usage des fonds ainsi recueil- 
lis, le premier ministre rappelle 
qu'en 1987-1988 le produit des 
privatisations avait, pour les 
deux tiers, été utilisé pour dés- 
endetter l'Etat et que le tiers 
restant avait été consacré à 
doter des entreprises publiques. 
Cette fois-ci, à ta nécessité 
absolue de désendetter l'Etat 
s'ajouteront probablement de 
nouvelles priorités, les «besoins 
sociaux» pour la viBa par exem- 
ple. 


Coupables déficits, 
dérives impies 


Ce faisant, le Premier ministre 
n’a jamais mis en cause nom- 
mément ou indirectement son 
prédécesseur, se bornant au 
constat et aux remèdes. 
Suprême élégance, ou extrême 
habileté? 


Cette égalité de ton, M. Balla- 
dur, après l'exposé technique 
de M. Sarkozy, ministre du bud- 
get, a continué è en faire preuve 
pour répondre aux questions 
des journalistes, guère agres- 
sives, comme si ces damiers, è 
l'image du pays, étaient anes- 
thésiés par la rudesse de la 
médecine ainsi administrée. Il 
aura réponse à tout, sans véri- 
table contradicteur. Les consé- 
quences du relèvement de la 
CSG sur l’emploi? a Peut-être . 
J'avais au départ une préfé- 
rence pour /'augmentation de la 
TVA. mais il m'a été démontré 
que le relèvement de le CSG 
avait moins d'effets sur l'infla- 
tion et sur l'activité économi- 
que.» Et, sur ce sujet, de 
conclure péremptoirement : 
«Impossible de laisser les défi- 
cits dériver ainsi I» line ques- 
tion piège? Quelle sera la réac- 
tion du Parlement sur le 
problème de la déductibilité 
totale ou partielle de la CSG? 
Réponse par un argument de 
justice sociale, imparable dans 
la conjoncture actuelle : la 


Ultime chausse-trape. celle 
des rapports du premier minis- 
tre avec le président de la Répu- 
blique. Très è l'aise, M. Balladur 
estime que chacune des deux 
parties fait bien son travail, jus- 
qu'à présent du moins. D'ail- 
leurs, si rien ne filtre des débats 
au conseil des ministres, per- 
sonne ne peut en faire état. 
Mais aussitôt, fuse une ques- 
tion : M. Mitterrand a émis des 
réserves sur le nouveau statut 
de la Banque de France. Sans 
doute, esquive M. Balladur : «La 
France a ratifié le traité de 
l'Union européenne (dit de 
Maastricht) qui prévoit des 
étapes pour l'indépendance des 
banques centrales.» Celle-ci 
est -elle possible avant l'encrée 
en vigueur de ce traité ? 

Ainsi, Edouard Balladur a-t-il 
ménagé ses relations avec le 
Tout-Puissant, tout en admo- 
nestant paternellement ses 
ouailles, dont la liste des 
péchés est bien longue : coupa- 
bles déficits, dérives impies. 
Pour votre pénitence, vous 
aurez un relèvement de la CSG, 
vingt-huit centimes sur le prix 
de l'essence et une taxe plus 
forte sur l'alcool, qui fera le plus 
grand bien à votre santé. Ainsi 
soit-il. 


FRANÇOIS RENARD 
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LE PLAN DE M. BALLADUR 


« L’effort de tous doit être concentré 



Voici le texte intégral de la déda- 
ration gâte par M. Balladur, lundi 
10 mai, à ('ouverture de sa confé- 
rence de presse : 

La France est aujourd’hui dans 
une situation particulièrement dif- 
ficile. Cotes, die est profondément 
insérée dans l'économie internatio- 
nale et subit les conséquences du 
ralentissement de ta croissance 
mondiale. Mais le redressement 
économique dn pays et la garantie, 
voire la survie, de la protection 
sociale, passent aussi par des 
mesures nationales, dont certaines 
ont été longtemps différées. 

J’aurais bien évidemment pr éféré 
conduire l’action de réforme et de 
re d re s s ement dans une situation 


rité, au temps partiel ou aux 
contrats à durée indéterminée. 


- L'économie française est sans 
vigueur. Comme celle de ses prin- 
cipaux partenaires européens, elle 
connaît aujourd'hui la stagnation, 
fl est probable que le PIB aura à 
nouveau reculé au cours du pre- 
mier trimestre 1995, après le repli 
enregistré an dernier trimestre 
1992 Compte tenu de ce mauvais 
d&ut d’année, le PIB marchand 
Kra en recul de 0,4 % en 1993. 


Ces chiffres sont très éloignés de 
we de 2,6 % 


l’hypothèse de croissance de 2,6 1 
avait été retenue dans la loi de 


gui avait 
finances 


plus favorable. Cependant, les dif- 
ficultés démontrent, s’3 en était 
encore besoin, qu’il est urgent 


d’agir pour éviter que la dégrada- 
tion ne devienne irrémédiable. Efle 
menacerait alors, de manière irré- 
versible, la protection sociale et la 
vitalité économique de notre paya. 


Aujourd’hui, la situation de 
remploi et des finances publiques 


est d'une exceptionnelle gravité. 
Trou éléments illustrent cette 
situation : 


- Le niveau réel du chômage et 
de l’exclusion est, il faut le souli- 
gner, très élevé. H y avait, 
fm mars, plus de 3 millions de 
chômeurs inscrits à l’ANPE. En 
réalité, le nombre véritable de per- 
sonnes sans travail stable approche 
4,3 millions si l’on pense a tous 
ceux qui sont en stages de forma- 
tion, aux contrats emplot-solida- 


pour 1993. 

L’investissement est également 
orienté à la baisse : les industriels 
prévoient un recul de l’investisse- 
ment de l’ordre de 11 % dans 
l’enquête menée par l’INSEE 
en avril ; l'investissement immobi- 
lier est au plus bas. Si rien n’était 
mis en œuvre, le nombre de loge- 
ments mis en chantier serait infê- 
rieur à 230 000 cette année. Il était 
supérieur i 300 000 en 1988. 

Compte tenu des mauvaises per- 
formances actuelles de l'économie, 
le chômage risque donc de conti- 
nuer i augmenter d’ici & la fin de 
l'année. Pour autant, certains élé- 
ments de la conjoncture peuvent 
laisser espérer que l’économie fran- 
çaise a atteint un point bas : la 
reprise est engagée chez nos parte- 
naires anglo-saxons ; les taux 
d’intérêt, notamment à court 
terme, ont fortement diminué. 

- Cette situation est d'autant 
pins préoccupante qu'elle se conju- 


gue avec une. ampleur de déficits 
publics précédent- La commis- 
sion présidée par le procureur 
général Raynaud fa confirmé- dans 
son rapport: les déficits de l'Etat, 
de la Sécurité sociale et de 
1* UNEDIC représenteraient en 
1993 plus de 410 milliards de 
francs, soit 3,8 % du PIB; si rien 

n'était ûùt pour les corriger. 

Cette dérive s’est accélérée 
depuis 1990 : 1e déficit de l’Etat a 
plus que triplé en trois ans. ü est 
aujourd’hui supérieur au montant 
total de l'impôt sur le revenu. La 
dette de l’Etat a .crû de 40 % 
depuis 1988 pour atteindre près 
d’un tiers de la production natio- 
nale. Enfin, une partie des 


dépenses prévues pour 1993 n’ont 
pas été financées : tel est le cas, 


par exemple, de certaines mesures 
en faveur de l’emploi, comme les 
contrats emploi-solidarité. 


B n'est pas possible 
d'attendre davantage 


fl est donc indispensable de met- 
tre dès à présent en œuvre un 
effort de redressement qui fera 
appel à tous, fl n’est pas possible 
d attendre davantage. - 

Différer le redressement condui- 
rait à perdre . la maîtrise des 
Ruantes publiques et remettrait en 
cause l’ensemble de notre protec- 
tion sociale. La croissance expo- 
nentielle du déficit et de Pendette- 
meut risque de priver la France de 
toute marge de manœuvre, notam- 


ment pour pouisuivre la baisse des 
taux d’intérêt que nous avons enga- 
gée. Or, celle-ci est essentielle pour 
Tactivité de nos entreprises et la 
sauvegarde de PempïoL 

Seul Panêt de la croissance des 
déficits permettra de stimuler, 
d’accompagner et de rendre plus 
dynamique la reprise de l'activité. 
Cest la seule voie qui permettra 
d’alléger les charges qui pèsent sur 
notre économie et ia pénalisent 
Hans ]a compétition internationale. 

La situation économique 
empêche toutefois d’assainir les 
finances publiques aussi rapide- 
ment qu’il serait souhaitable. Il 
fout, en effet, à la fois réamorcer la 
croissance sans différer le rééquili- 
brage -des finances publiques par 
un effort de rigueur sur les 
dépenses; contenir l’inflation, qui 
pénalise toujours les plus faibles; 
accepter des hausses limitées et, je 
l'espère, réversibles des prélève- 
ments obligatoires pour sauver 
notre protection sociale. Ces 
mesures devront être réexaminées 
lorsque le redémarrage de la crois- 
sance et l’effet des économies de 
dépenses auront produit leur plan 
effet fl fout, enfin, ne pas entraver 
la busse des taux d’intérêt, aujour- 
d'hui largement engagée, tout en 
confortant la confiance dans le 
franc. 
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Aussi le redressement passe-t-il 
par des mesures difficiles, que nous 
avons voulues, et - j’espère que 
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ET LA PRESENTATION DU COLLECTIF BUDGETAIRE 
sur Tobjectif de redressement», décima le premier ministre 


nous y serons parvenus - équita- 
blement réparties. 

Pour l'Etat : un effort d’écono- 
mies est indispensable pour amor- 
cer une décrue du déficit prévision- 
nel. Tous les domaines 
d'intervention de l'Etat contribuent 
à la réduction des dépenses ï hau- 
teur de leurs moyens disponibles. 
Toutefois, certaines priorités de 
l’action gouvernementale ont été 
préservées: a en est ainsi notam- 
ment da fonctionnement de la jus- 
tice et de la police, de la politique 
de la ville et de l'aménagement du 
territoire. 

Les ministres participent eux- 
mêmes à cet effort de réduction du 
tram de vie de l'Etat, avec une 
diminution de 10 % de leur rému- 
nération pour une durée d’un an. 
De même, les fonctionnaires 
devront, comme c’est te cas dans 
les entreprises lorsqu'elles sont en 
difficulté, contribuer, par une 
moindre augmentation de leurs 
revenus, an financement de ce plan 
de soutien de remploi 

Le collectif budgétaire ne prévoit 
pour eux, à port l’a lamentation de 
1,8 % de février 1993, aucune aug- 
mentation ■ supplémentaire de 
salaires d’ici au 1° janvier 1994. 
En revanche, les engagements pris 
par l’Etat, notamment dans Je 
cadre des accords Durafour Jospin, 
seront respectés en 1993. 

Ces réductions de dépenses per- 
mettront d’arrêter la croissance du 
déficit de l’Etat à un niveau infé- 
rieur à 4,5 % du PIB et libéreront 
les moyens d’un plan de soutien à 


l'économie pour développer rem- 
ploi Cette action s’inscrit dans la 
durée. Un projet de loi quinquen- 
nale de redressement des finances 
publiques sera transmis pour avis 
au Conseil économique et social 
dès cette semaine. Il prévoit de 
limiter à 2,5 % du PIB en 1997 le 
déficit budgétaire de P Etat, grâce 
notamment à un encadrement plu- 
riannuel des dépenses. Celles-ci 
devront croître moins vite que les 
prix. 

Pour la protection sociale : l’im- 
portance des déficits, je tiens & (e 
aire, est la seule véritable menace 
qui pèse sur la protection sociale. 
A terme, die en menace la nature 
et l’existence même. II n’est plus 
envisageable' d’attendre encore 
davantage pour entamer le redres- 
sement Les déficits sociaux cumu- 
lés devraient en effet représenter à 
la fin de l’année pris d’un mois de 
prestations. 

Or, l’effet des économies sera 
nécessairement progressif. Il faut 
donc, à court terme, qu’un effort 
partagé par tous soit demandé aux 
Français. Le relèvement de la 
contribution sociale généralisée de 
L1 % à 2,4 % s’applique à tous. les 
revenus et ntandicape pas l’em- 
ploi. C’est, lès circonstances écono- 
miques étant ce qu’elles sont, la 
voie économiquement la moins 
pénalisante et socialement la mieux 
répartie. . 

Toutefois, & la différence des- 
pnécédènts plans de redressement 
de la Sécurité sociale, de véritables 
mesures structurelles seront adop- 


tées. Ainsi un fonds de solidarité 
sera créé par une loi pow repren- 
dre la dette cumulée de b Sécurité 
sociale et prendre en charge cer- 
taines d épe ns es de solidarité. 

Qu'il soit pour F Etat ou la Sécu- 
rité sociale, l’effort demandé est 
équitablement réparti. Le choix de 
la CSG est, dans les circonstances 
actuelles, celui qui est apparu le 
plus juste. La TVA ou les cotisa- 
tions sociales auraient davantage 
touché les personnes A revenu 
modeste. Ainsi, la CSG s’applique 
aux revenus du. capital mais ne 
touche pas les chômeurs ou les 
retraités les plus modestes. Le pla- 
fonnement de la déducâbihté de la 
CSG permet de rendre encore plus 
équitable ce mode de prélèvement. 
L’effort est également réparti car il 
profite avant tout aux pbs dému- 
nis. Sauver la protection sociale, 
financer les contrats emploi-solida- 
rité, qui ne Tétaient pas depuis le 
mois d'août, lutter pour i 'emploi, 
c’est concentrer tous les efforts sur 
ceux de nos concitoyens qui sont 
les moins favorisés. 

Garantir ht pérennité 
de ht protection sociale 

Notre volonté d’entamer an plus 
tôt le combat du redémarrage de 
l’économie pour remploi et pour 
garantir la pérennité ae la protec- 
tion sociale est de nature à rendre 
espoir A tous les Français. 

Le programme de soutien de 
l'activité, de T investissement et de 
l’emploi comprend trois volets : 


D’abord, prés de 10 milliards de 
francs seront consacrés A des 
actions pour (e hgfitnawt et le loge- 
ment, les travaux publics et l'envi- 
ronnement. L’effort exceptionnel 
fût pour le logement concerne 
aussi bien le parc locatif privé, 
dont la fiscalité sera rénovée, que 
l'accession à la propriété et le loge- 
ment social. De même, le plan 
comporte des aides au redémarrage 
des travaux de réhabilitation, 
essentiels pour remploi des entre- 
prises artisanales. Les travaux 
publics bénéficieront d’un effort 
important d’accélération des pro- 
grammes prévus dans le cadre des 
contrats de plan. Des actions 
seront également entreprises en 
faveur de l'environnement 

Le second volet vise & donner 
aux entreprises les moyens de se 
développer et de créer de nouveaux 
emplois- Cette volonté se traduira 
Sabord par l’allègement des 
charges des entreprises qui pèsent 
sur l'emploi grâce A la baise dés 
cotisations familiales supportées 
par les entreprises. Ainsi sera réali- 
sée une première étape de la bud- 
gétisation des allocations fami- 
liales. Elle permettra d’abaisser le 
coût du travail et donc d’améliorer 
la compétitivité des entreprises 
françaises pour l’emploi. Cette 
budgétisation concerne la totalité 
de la cotisation due au titre des 
salariés rémunérés au niveau du 
SMIC et jusqu’à 10 % au-dessus. 
Ole portera sur 50% de la cotisa- 
tion pour toutes les rémunérations 
situées entre 10 % et 20 % au-des- 
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LOOK DE MATRA 

LE TELEPHONE 
SANS FIL 
AUX COULEURS 
DE MA VIE 

Moi, j*ai adopté le Look, moderne et 
COLORÉ, MAIS IL Y A AUSSI LE LATITUDE ET 
L’AMPUTUDE, LES CHICS ET CLASSIQUES DE 
LA GAMME. PERFORMANTS ET ESTHÉTIQUES, 
ILS NOUS FONT DÉCOUVRIR LE GOÛT 
DE LA UBEXTDË- 


mr GAGNEZ 
Jr UNE 
r -TWINGO 

r ET 500 MONTRES AVEC LES 
TÉLÉPHONES SANS FIL MATRA 

- -Une dé-jeu numérotée se trouve 
sur la emballages porteurs de le promotion ; 

■ la dé de la Twingo ? 
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COMMUN 1 C AT I O N 


sus du SMIC Cette mesure, d’ores 
et déjà prise en compte dans le 
collectif, sera intégrée dans un pro- 
jet de loi sur l’emploi déposé tris 
prochainement. 

Ensuite, l’assainissement des 

finances des entreprises pour facili- 
ter leur développement sera rendu 
possible par la suppression défini- 
tive du décalage d’un mois de la 
TVA qui profitera immédiatement 
A deux millions de petites entre- 
prises. 

En outre, ie collectif prévoit un 
ensemble de mesures budgétaires et 
fiscales en faveur des PME. Un 
fonds sera créé auprès de la 
SOFARIS pour garantir des prêts 
de trésorerie aux entreprises en dif- 
ficulté. Les transmissions d'entre- 
prises verront leur taxation allégée. 

Le troisième volet concerne un 
plan d’actions prioritaires pour 
l'agriculture. Plus de 1 milliard et 
demi de francs seront consacrés à 
l’allégement des charges financières 
et fiscales des aviculteurs. Ces 
mesures, discutées le 7 mai dernier 
avec les organisations profession- 
nelles, feront l'objet d’amende- 
ments au collectif. 

L’espoir de redressement repose 
avant tout sur la nécessité de ia 
protection sociale. 

La réforme 

des régimes de retraites 

Au-delà des mesures d’urgence 
que j'ai déjà évoquées, deux 
reformes seront très prochainement 
entreprises : 

11 s’agit d’abord de la réforme 
des régimes de retraite, qui a été 
-trop longtemps différée. Le sujet 
est connu de tous. 11 s'agit mainte- 
nant de mettre en œuvre cette 
réforme essentielle. A cette fin, un 
projet de loi sera déposé dès la 
session de printemps. Son contenu, 
qui a défi fait l’objet de nom- 
breuses concertations, comprendra 
l’indexation des retraites sur les 
prix au cours des cinq prochaines 
années et la création d’un fonds de 
solidarité et de sauvegarde de la 
protection sociale. 

Ce fonds, financé par le produit 
de l’augmentation de la contribu- 
tion sociale généralisée, prendra à 
sa charge d’une part les dépenses 
de solidarité, actuellement finan- 
cées par les régimes de vieillesse, et 
d’autre part le service de la dette 
Icumulée du régime général Ainsi 
seront réunies les conditions du 
retour à l’équilibre de la protection 
sociale. 

Par ailleurs, des négociations 
seront engagées avec les organisa- 
tions professionnelles et syndicales. 


rence, pour le calcul des retraites et 
l’allongement progressif des durées 
de cotisation de trente-sept ans et 
demi jusqu’à quarante. Compte 
tenu des résultats des discussions, 
les décrets nécessaires intervien- 
dront. 

Il s’agit ensuite d’améliorer ia 
maîtrise des dépenses de santé. 

Afin que cette action se traduise 
durablement par un meilleur 
contrôle des coûts, une concerta- 
tion préalable approfondie avec les 
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ble. Elle sera engagée très rapide- 
ment par Madame le ministre 
d’Etat, ministre des affaires 
sociales et de la ville. 

Personne ne l’ignore : il est 
urgent d’enrayer la dérive des 
dépenses de santé. L’objectif est 
d’atteindre un montant de 30 mil- 
liards d’économies d’ici à la fin de 
1994. 

Ainsi le programme de redresse- 
ment économique et social com- 
prend-il trois principaux volets : 

I. L’examen du collectif budgé- 
taire et du contenu du prqjet de loi 


quinquennale sur les finances 
publiques qui seront débattus au 
cours de la session de printemps. 

2. La présentation en conseil des 
ministres du 26 mai de deux pro- 
jets de loi l’un portant sur l’emploi 
et prévoyant la réduction du coût 
de travail sur les bas salaires, l’au- 
tre portant sur la protection sociale 
et prévoyant la création d’un fonds 
de solidarité et de sauvegarde de la 
protection sociale. Ce volet sera 
complété avant l’été par des 
décrets sur les régimes de retraite. 

3. Simultanément, c’est le troi- 
sième volet, une concertation avec 
les professions de santé, qui sera 
engagé par Madame le ministre 
d’Etat. Elle permettra d’établir 
avant fin juin un programme 
d'économies et de prendre à cet 
effet les mesures juridiques néces- 
saires. 

Ce programme sera traduit dans 
un projet de loi sur le financement 
du système de santé qui, je l'es- 
père, sera déposé au cours de cette 
session parlementaire. 

L’ensemble de ce dispositif est 
caractérisé par l’esprit de réforme. 
Réforme de l’Etat, en assainissant 
les finances publiques, réforme de 
la protection sociale, réforme de 
nos structures économiques avec 
Tallègement des charges sur les bas 
salaires et, je dois le rappeler, 
réforme de (a Banque de France 
qur a été présentée au conseil des 
ministres aujourd’hui. Cette der- 
nière réforme répond à la fois à un 
objectif national et à un objectif 
européen. Un objectif national tout 
d’abord, car l’autonomie du conseil 
de la politique monétaire permet- 
tra de conforter la baisse des taux 
d'intérêt. Un objectif européen 
ensuite, car eu ratifiant le traité de 
l’Union européenne, la France a 
souscrit au principe de Tantonomie 
des banques centrales. 

Ne pas laisser s’établir 
ü ne impression de morosité 

Permettez-moi, mesdames et 
messieurs, d’ajouter quelques mots, 
en conclusion. 

Qu'on ne se méprenne pas. Cest 
un ambitieux programme de 
redressement qui commence avec 
ce collectif budgétaire. Trois idées 
claires guident faction du gouver- 
nement. La première, c’est qu’il 
faut à la France des finances publi- 
ques assainies, à moyen terme. La 
deuxième, c’est qu’il faut apporter 
i l’économie un soutien actif, pour 
l’emploi. La troisième, c’est qu’il 
faut que cet effort soit équitable- 
ment réparti entre tous. 

Le collectif budgétaire dont je 
viens de vous présenter les grands 
traits est la première étape. Aux 
mesures d’urgence, rapidement 
mises en œuvre, succéderont des 
mesures dont les effets porteront 
sur plusieurs années. 

Il s'agit pour moi de préparer 
l’avenir. Je n’ai pas le droit de 
laisser s'établir une impression de 
morosité, de laisser gagner nn 
esprit de résignation, voire de 
découragement. Cest pourquoi, 
malgré une conjoncture peu favora- 
ble, ce programme pose les pre- 
mières pierres d'un redressement 
durable. J’en appelle aux efforts de 
tous, A la volonté de tous. 

L’effort de tous, du gouverne- 
ment, de l’administration, des 
entreprises, des salariés doit être 
concentré sur Tobjectif de redresse- 
ment, Je veillerai personnellement 
à ce que les décisions prises soient 
mises en œuvre rapidement. Les 
Français nous ont fait confiance : 
placé à la tête du gouvernement, 
j’entends ne pas les décevoir, je 
ferai tout pour leur rendre Tespoir. 


Au journal de TF 1 


«Faut-il que Pierre Bérégovoy 
ait été malheureux!» 


Interrogé lundi 10 mai, au 
journal da TF 1, sur le suicide de 
Pierre Bérégovoy, son prédé- 
cesseur à Matignon, et sur les 
polémiques qui l’ont suivi, 
M. Balladur a déclaré : 
«M. Pierre Bérégovoy (.J était 
un homme qui paraissait telle- 
ment solide, tellement assuré 
de ses convictions et de ses 
certitudes. Pour en arriver Jè où 
il en est arrivé, faut-il qu’il ait 
été malheureux te A propos des 
attaques dirigées contre son 
prédécesseur, M. Balladur a 
indiqué : «S'agissant des 
milieux politiques, elles n'ont 
pas dépassé, je c mât. ce qui est 
d’usage dans les controverses 
poétiques.» 


a Je n'ai nuBe envie à propos 
de cet événement tragique de 
ressusciter ou de susciter une 
nouvelle polémique contre qui 
que ce soit a ajouté le premier 
ministre. M. Pierre Bérégovoy a 
disparu dans des conditions 
tour à fait tragiques. Il a fallu 
que son malheur fût profond 
pour qu'a en arrive là. N'en par- 
lons plus, si j'ose dire, mais 
pensons-y pour éviter ^que de 
pareils événements ne se repro- 
duisent. et, les uns et les 
autres, astreignons-nous à un 
peu de réserve et un peu de 
retenue dans les échanges 
publics. La démocratie ne 
pourra qu'y trouver son 
compte ; et le respect d'autrui 
aussi.» 


V 
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LE PLAN DE M. BALLADUR 


On lira ci-dessous et page 17 le détail des 
mesures présentées par M. Balladur, le premier 
ministre. lors du conseil des ministres du lundi 
10 mai. Ce «r programme de redressement écono- 
mique et social » comprend pour l'essentiel un 
collectif budgétaire [ou loi de finances rectificative 
pour 1993} dont l'examen est prévu à l'Assem- 
blée nationale pour le 25 mai. L'horizon de ce plan 


s'étend jusqu'à 1997. Il vise avant tout à réduire 
le déficit budgétaire et à apurer les comptes des 
régimes ds protection sociale. 

L'effort supplémentaire demandé aux Français 
atteint 67 milliards de francs en année pleine. Le 
redressement porte sur les finances de l'Etat 
grâce à des économies budgétaires et à l'augmen- 
tation des taxes sur les carburants ainsi que sur 


l'alcool. la contribution sociale généralisée (CSG) 
passe, de 1,1 % à 2,4 & ta 1,3 % d'augmentation 
étant déductible mais avec un plafonnement U 
plan Balladur prévoit encore une réforme du 
régime des retraites (grâce à l'allongement pro- 
gressif des annuités de cotisation) et un freinage 
des dépenses d'assurance- maladie. 

Une partie des prélèvements fiscaux et sociaux 


opérés sur les ménages est redistiibuée aux 
en trep ris es. Cette redistribution constitue un pian 
de soutien à l'activité économique : aidjrau 
bâtiment et aux travaux publics, aux agricutows 
ainsi qu'aux petites et moyennes entreprises (allé- 
gement des charges patronales d'allocations fanu- 
fiafes, suppression du décalage d'un mas ai rem- 
boursement de TVA notamment). 


Assainir les comptes 


Réduire le déficit budgétaire 


Equilibre de la bu de finances (en unifions de francs) 


Compte tenu d’une sous-estimation 
des dépenses (inscrites dans la loi de 
finances initiale de 1993} évaluée à 
44 milliards de francs et d’une suré va- 
luation des recettes de 124 milliards 
de francs, te déficit budgétaire aurait 
atteint 333,2 miUiaitls de francs con- 
tre 165,4 milliards de francs prévus 
dans la loi de finances initiale. Un tel 
déficit aurait entraîné, selon les calculs 
fournis par le ministère du budget, un 
alourdissement de 24 milliards de 
francs en 1994 de la charge de la 
dette, soit environ 70 % des recettes 
supplémentaires attendues Tannée 
prochaine (à législation fiscale inchan- 
gée). 

Pour commencer à endiguer une 
pareille dérive, k ministre du budget 
a décidé de donner dis cette année 
un premier gage de la volonté du 
gouvernement de redresser les 
couples budgétaires, un re dre sse m ent 
qui s'étalera sur cinq ans. Le déficit 
prévisible de 1993 sera ainsi réduit de 
16^3 milliards de francs et ramené à 


316,9 milliards de francs. Cette réduc- 
tion est obtenue de donc façons : par 
le prélèvement d’une partie (7,7 mil- 
liards de francs) des hausses de la 
TIPP (taxe intérieure sur les produits 
pétroliers) et des taxes sur ks alcools; 
par l'affectation à cette réduction 
(Tune partie (8,6 milliards de francs) 
des 21,5 milliards de francs cTécono- 
raies budgétaires. 

Les 21,5 milliards de francs d’éco- 
nomies budgétaires sont envisagés de 
la façon suivante : 7,9 milliards sur 
des crédits d’équipement; 1,9 milliard 
sur des crédits de fonctionnement 
courants des a dmîfiîgtmfinng ; IJ 2 mil- 
liard sur ks rémunérations des fonc- 
tionnaires; 2,6 milliards sur des cré- 
dits d’intervention ; 5 milliards 
correspondant au premier acompte 
(Tune subvention à h Sécurité sodak 
envisagée par le précédent gouverne- 
ment et qui avaient été gagés par des 
annulations de crédits; 2,9 milliards 
de francs d’économies diverses. 


Déficits budgétaires 
(en milliards de francs) 


Opérations à caractère définitif 


A. Charges à caractère définitif 

1. Dette publique. 

2. Budgets rivik. 


Fonctionnement (titres II &IÏÏ)_ 
Interventkms (titre IV), dont 


- interventions sociales* 


- imen&uions êcommïques- 

- autres interventions- 


Equipement civü (titres V & YI)- 


3. Comptes d’affectation spéciale 

4. Défense 


Total des charges à caractère défütitiL 


B. Recettes à caractère définitif. 


Solde des opérations à caractère définitifs. 


Sofax (ks opérations à caractère temporaire 


Solde de la loi de finances. 


Loi de trwnru-pg 

Urftiak 

1992 


166 663 
914 795 
453 098 
372 063 
165 m 
106341 
* 99993 
89 634 
15 224 
240-398 


1337 080 


1260 076 


-77 004 


-12 932 


-89 936 


Loi de finances 
I9W 


177 782 
946 510 
482 982 
374 712 
167560 
100811 
106 341 
88 816 
32 145 
245 642 


1402 079 


1245184 


-156895 


-8 522 


- 165 417 


. Projet ée 

loi de finances 

‘ 

- recmtcame 

19» 


20030 

21 470 
-3 565 

22 353 
9 459 

14 343 
-1449 
2 683 
0 

-6 201 


35 299 


-111366 


-146 665 


-4850 


-151515 


Loi de 
1993 

après collectif 
luidjfjtifrn 
de mai 1993 


197 812 
967 980 
479 417 
397 065 
177019 
115154 
104 892 
91499 
32145 
239 441 


1437378 


1133*18 


-303 560 


-13372 


-316932 



Préraea loi 
de finances 

iiririfltfl 

Réalisé 

En % fe PIB 

1984 

-125,80 

-146,18 

-3.35 

1985 

- 140,19 

- 153,29 

-3,26 

1986 

- 145,34 

-141,09 

-2,78 

1987 

- 129,29 

-120,06 

-205 

1988 

-114,98 

-114,70 

-2,00 

1989 

-100,54 

-100,39 

-1,83 

1990 

- 90,17 

- 93,15 

-1,43 

t 

- 80,69 

-131,75 

-1.95 

1992 

- 89.1 9 

-226,38 

-3,24 

1993 

-165,42 

-316,98 

-4,42 


Les recettes dn projet de loi de finances rectificative pour 1993 


(*) Solde inscrit dans le collectif budgétaire. 

.. Prélèvements obligatoires (en pourcentage dn PIB) 



1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

Impôts hois Sécurité sodak 

24,1 

23,8 

23,7 

23,7 

23.0 

dont: 






- Etat 

16,7 

16,6 

163 

15,9 

15,2 

- Collectivités locales. 

5.9 

5,9 

6.1 


6,3 

- 

1,2 

M 

0,9 

1,2 

M 

- Prélèvements sociaux 

19,8 

19,9 

20.1 

20,5 

20,7 

Total P.0 — . . _ 

43,8 

43,7 

43,7 

44.1 

43,7 


impôt sur k revenu 

Impôt sur ks sociétés. 


Autres impôts directs 


Enregistrement et timbre. 
Produits des douanes 


Taxe sur la valeur ajoutée 


pour mémoire : TVA nette. 
Autres impôts indirects 


Recettes fiscales brutes. 


Remboursemœtset^dégrèvemcnCL..... 
Prélèvements sur ks recettes de TÉtaL 


Recettes fiscales nettes» 


ËxtaeûM 

1992 


307 137 
135 843 
106 140 
78 537 
130 493 
654 338 
519 688 
41 237 


1453 725 


-238 244' 
-219 830 


995651 


Recettes non fiscales — 
dont recettes d’ordre. 


Recettes totaks Ai tadgetgésénd 

hors recettes d’ordre. 


165416 
16 608 


1 161 061 
1 144 453 


Loi (k O n«nr — 

mîriab» 

1993 


325 010 
153 305 
107 227 
85 885 
138 716 
704 077 
555 577 
45 617 


1559 837 


-238 696 
-237 473 


1083 668 


129 248 
7910 


1212916 
1205 006 


Projet de œDectif 1993 


Tl/_g f ; n _ 

Kerxsioi 
de la loi 
de; 


-15 910 
-18 305 
-2 927 
-7 585 
-5 516 
-58 877 
-50 377 
-2 917 


- 112 037 


"-4 454 


-116 491 


-1775 
5 971 


118 266 
124 237 


Meswes 


-770 
6 260 
810 
810 
600 


6 900 


6 900 


6 900 
6 900 


rensccg 


309 100 
135 000 
104 300 
77 530 
139 460 
646 010 
506 010 
43 300 


i'k up. 


-243150 
-237 437 


974 077 


127 472 
13 881 


1101550 
1 087 669 


Traitement de choc 


S ÛREMENT courageux, probable- 
ment téméraire, peut-être 
imprudent. Le double plan d'assai- 
nissement financier et de soutien à 
l'activité économique rendu public 
lundi 10 mai par M. Bafiadur ne man- 
que pas d'envergure. Ajoutant à des 
sacrifices immédiats la perspective 
d'une rigueur de longue haleine, le 
premier ministre se propose tout à la 
fois de rééquilibrer d'ici à ta fin de 
l'année prochaine notre système de 
protection sociale en mdme temps 
qu'il annonce des réformes en pro- 
fondeur des régimes de retraite et 
d'assurance-maladie tout en nous 
promettant de réduire à presque rien 
(2,5 % du RB) le déficit budgétaire 
dTd à 1997. 

fi y a certainement pas mal de 
courage dans les mesures annon- 
cées aux Français en ce début de 
semaine. Dffikfe en effet d’augmen- 
ter les prélèvements fiscaux et 
sociaux au rythme de presque 
70 milards de francs l’an sans pren- 
dre de gros risques politiques. La 
CSG dont on ne sait toujours pas si 
elle est un véritable impôt - le 
Conseil d’Etat avait plutôt répondu 
par la négative - mais dont f impo- 
pularité semble assurés, sera sensi- 
blement alourdie à partir du 1* jufflet 
Passant du taux de 1.1 % à celui de 
2,4 96 sur l'ensemble des revenus, 
elle ponctionnera une cinquantaine 
de milliards de francs en année 
pleine sur les ménages. Une autre 
mesure va faire grincer les dents : la 
hausse de 28 centimes par Etre de la 
taxe intérieure sur les produits pétro- 
fiers avec en pourcentage une aug- 
mentation plus forte sur ie gazole qui 
risque de provoquer la fureur des 
transporteurs routiers. Là encore le 
prélèvement est important, attei- 
gnant 17,6 milliards de francs l'en 
avec- (a hausse des taxes sur les 
alcools (2 milliards). Nous en 
sommes à 67,6 mifiards de francs 
de ponction fiscale sur une année. 
Même si on peut avancer l’idée 
qu'une partie de cette somme (une 


trentaine de müliards) est redistri- 
buée aux entreprises (TVA, charges 
sociales réduites...) Le chiffre est 
trop important (3 représente 1 % ou 
0,5 % du produit national selon que 
l'on comptabilise ou non les 
mesures e ntre pri s e s) pour n'être pas 
douloureusement ressenti par les 
Français, môme si ta CSG est relati- 
vement indolore puisque, pour les 
salariés, prélevée automatiquement à 
ta source, c'est-à-dire sur ta feule de 
paie. D n'empêche qu’au rythme de 
4 milliards de francs par mois, ce 
nouvel impôt six fs revenu qui n'ose 
pas encore afficher sa véritable iden- 
tité va peser lourd sur les revenus 
des ménages. Même si M. Bafiadur a 
fina l ement accepté de rendre b CSG 
partiellement déductible du revenu 
Imposable - ce gui siégera l’impôt 
sur le revenu payé l'armée prochaine 
de quelque 8,5 mflüards de francs, - 
on doit lui reconnaître ie mérite de 
n’avoir pas cédé à ta facSté. 

fl eût été cent fois plus rosé pour 
le premier ministre a augmenter la 
TVA de 1.4 point par exemple, por- 
tant le taux de 18,6 % à 20 % tout 
rond, ce qui aurait rapporté 45 mi- 
fiards de francs l'an a l'Etat. Une 
mesure réversible de surcroît Le ris- 
que politique était ta très faille, les 
impôts sur la consommation étant 
réputés indolores. D'autant que. 
dans le cfimat de déprime actuel et 
de concurrence acharnée sur les 
prix, les commerçants n'eussent 
peut-être pas comp l ètement réper- 
cuté la hausse de b TVA, préférait 
comprimer leurs marges bénéficiaires 
plutôt que de perdre des ventes. 

Mais le premier ministre, qui- n'a 
jamais caché sa préférence pour 
cette solution et semble au fond de 
kii-même rester sur ses positions, 
s’est rangé aux arguments économi- 
ques qui veulent qu’une hausse de ta 
TVA accélère la hausse des prix. 
Que serions-nous devenus si la taux 
cTsiftation en France avait retrouvé ta 
taux d'mfbtion allemand alors qui lui 
est actuefiemem sensiblement infé- 


par Alain Vemholes 

rieur? Peut-être notre bonne image 
de marque sur les marchés des 
changes (voyez comme le franc est 
maartenam soBdel) en eOt-efie tefle- 
ment souffert que ta baisse des taux 
d'intérêt s’en fût trouvée stoppée. 
Peut-être. 

M. Balladur n’a en tous les cas 
pas votdu résister à de parafe argu- 
ments, ce qui est gage de cohé- 
rence : une grande pama de sa poli- 
tique économique n est-eSe pas bêtie 
sur l'idée que des taux d’intérêt 
assassins étranglent F activité et qui 
Importa avant tout de tas fera bais- 


Les casses 
profondes . 

est égalem en t renga- 
gement de s'attaquer en pro fo nde u r 
aux causes des déséqunbres de la 
Sécurité sociale, à savoir les déficits 
des régimes vtafltesse et mabdte. Là 
encore, des sacrifices vont devoir 
être faits. M. Barre déclarait récem- 
ment que le pays aurait à revenu - m 
jour ou l'autre sur certains aspects 
ctaueux» des av a ntages sociaux qui 
sont les siens. Ce jour semble venu, 
mais que se passera-3 dans un an 
quand les réformes mises en œuvre 
seront mieux pesées et appréciées? 

Difficile d’assurer que tout sa pas- 
sera bien même si, d’une certaine 
façon, M. Bafiadur bisse percer l'idée 
que certaines mesures pourront être 
abandonné e s le moment venu quand 
tes équBxes financiers de ta Sécurité 
sociale auront été rétablis. Encore 
que ces demi-promesses, si elles 
peuvent concerner une baisse de la 
CSG (M. Bérégovoy avait supprimé 
le prélèvement social de 1 % en 

1984), ne r emettront pas en cause 
des mesures de longue haleine 
comme l'aflongemem des durées de 


cotisation ou le calcul des pensions 
sur le nombre d'armées de travail 

u y a donc, en plus du courage, 
de la témérité dans ta pian qui vient 
de nous être présenté. Une témérité 


qui peut s'expiquer par ta souci de 
régler le plus vite possible - en vue 
des échéances présidentielles - des 
probtames qui apparaissent mainte- 
nant incontournables et pourraient 
empoisonner une campagne électo- 
rale. 

Il y a peut-être enfin de l'impru- 
dence à donner ta priorité à l'assai- 
nissement financier sur la relance 
écono mi q u e. Non pas dans l’absolu, 
car un grand pays industrialisé dont 
la monnaie est jugée quotidienne- 
ment sur les marchés ne peut se 
permettra de vivre longtemps avec 
des déficits importants. Mais réco- 
nomie française traverse une mau- 
vaise passe, due en partie eux cfiffi- 
euhés allemandes. Une mauvaise 
passe également due à ta fefoiessa 
do la demande des ménages (on 
achète peu) et des entreprises (on 
investit peu). A ta basa de cet atten- 
tisme, un réel manque de confiance 
dans revenir. Les 12.9 mffiards de 
francs de relance pour 1993 du plan 
de soutien à remploi, au logement, 
aux PME-PMI, au BTP (20.5 müfiaids 
en 1994) seront-ils suffisants pour 
combattre tes tendances à ta réces- 
sion, une récession dont M. Balladur 
a Mi-même reconnu ta réalité? Cer- 
taines mesures apparaissent avisées, 
comme celles qui concernent le 
logement. D’autres le sont moins, 
notamment le remboursement de 
TVA aux entreprises, dont personne 
ne sait si l’argent profitera à des 
firmes en cfiffiaité de trésorerie. 

Une cfisposition du collectif bud- 
gétaire est révélat ri ce : M. Sarkozy, 
ministre du budget, a préféré annon- 
cer une réduction do déficit budgé- 
taire de 16,3 mafiards de francs dès 
cette armée (réduction calculée par 
rapport à une dérive estimée au vu 
du rapport Raynaud] plutôt que 
d’ajouter tes 1 1 mHSards de francs 
de TVA remboursable aux entre- 
prises dans ta comptabiEsation du 
plan de relance. Le choix notait que 
de présentation puisque à la mesure 
de remboursement de TVA retenue 


\ 


en février par ta précédent gouverne- 
ment (mesura qui s'applique dé$ 
mais n'avait pas été financée et 
donc est vent» grossir je déficit 
dont fart main t en ant état ta ministre 
du budget) va se substituer une 
autre mesure pour ta TVA de même 
coût budgétaire. La décision finale- 
ment retenue est s^puficanva, sem- 
ble-t-il, d’une certaine priorité don- 
née à F assainissement sur d'autres 
considérations, de relance notam- 
ment. 

On peut craindra que l’activité 
économique ne se détériore davan- 
tage lorsque seront mieux connues 
les mesures du pian Bafiadur. qui de 
surcroît tente d'encourager l'épargne 
longue à un moment où B faudrait 
ranimer la consommation. Il sera 
in té ressant de ce point de vue de 
voir si M. Alphandéry va donner 
suite à ses projets d'encouragement 
è l’épargne longue. D'une certaine 
façon, ta plan <r8ssdtt3samant des 
finances pubëques et sociales vient à 
contre -courant de ta conjoncture, 
même s'il est probablement intfis- 
pensabte eu égard è ta gravité des 
déficits de la Sécurité sociale. Beau- 
coup va se jouer ma i n tena nt sur ta 
confiance et les anticipations que 
feront les uns et tas autres. De ce 
point ds vue. ta cohérence d'ensem- 
ble du plan Bafiadur, qtf apporte des 
lumières sur les cinq et même dix 
prochaines années, est un élément 
positif i mp ort a n t . 

Peut-être eût-3 été préférable, pour 
taire pencher ta balance dans te bon 
sens, d'étaler davantage dans le 
temps tes mesures qui viennent de 
nous être annoncées, notamment les 
mesures fiscales. A charge d'accélé- 
rer certaines économies de 
dépenses. Une méthode pratiquée 
par SI CSmon aux Etats-Unis et Hel- 
mut Kohl en Allemagne, qui, tous 
deux, ont annoncé des augmenta- 
tions d'impôts. Appficabtes un peu 
plus tard. . 


Attirer 
l’épargne 
vers la Bourse 

Afin de e réorienter l'épargne vers 
les placements productifs» et de 
facili ter ainsi les futures privatisa- 
tions, le collectif budgétaire com- 
porte deux mesures fiscales visant 
à inciter les particuliers i investir 
en. actions 

Tout d’abord, les petites opéra- 
tions boursières réalisées pour l’es- 
sentiel par des particuliers seront 
exonérées de l’impôt de Bourse. 
Chaque transaction réalisée à 
compter du .24 mai bénéficiera 
d’un abattement de 150 francs. 
Rappelons que le droit de timbre 
sur les transactions en valeurs 
mobilières est fixé à 3 %o pour la 
fraction de chaque opération infé- 
rieure ou égaie à I million de 
francs et à 1,5 %o au-delà. Ainsi, 
les ordres d'achats ou de ventes de 
titres n’excédant pas 50 000 francs 
éc hap pero n t à l'impôt de Bourse. Il 
en coûtera en . année pleine 540 
millions de francs au- budget de 

l’Etat 

Autre mesure, annoncée de plus 
longue date par le ministre de 
l’économie, Edmond Alphandéry ; 
r exonération de taxation des plus- 
values des sommes transférées de 
skâv de capitalisation monétaires 
ou obligataires vert un plan 
d’épargne en actions (PEA) 
conservé au moins cinq ans. Au- 
delà de 163 000 francs de cession 
annuelle, les plus-values réalisées 
sur des sicav monétaires sont 
imposées à 18,1 %, y compris les 
prélèvements sociaux. Elles échap- 
peront à r«npôfcsi>elles sont trans- 
fér ée s vos jm_EEA.à compter de la 
Jfi et ' 

jusqu an 11 . décembre. Il en 
coûtera environ 300 millions de 
francs au'budget 

Carburants : 
pins 28 centimes 
par litre 

La taxe intérieure de consomma- 
tion sur les produits pétroliers 
(TIPP) sera majorée uniformément 
de 28 centimes par litre, «afin de 
conserver récart actuel de taxation 
en francs entre ces produits». En 
fait, le pourcentage d’augmentation 
de la TIPP sur le super plombé 
(+ 8^7 % sur 2,27 francs par litre, 
soit les 28 centimes) est plus élevé 
que sur le super sans plomb 
(9,65 96 sur 2,90 francs) et, surtout, 
que sur le gazole (+ 16 % sur 
î,74 franc). S’il est exact que 
l’écart de taxation en francs entre 
les produits pétroliers est main- 
tenu, il diminue par rapport au 
plus cher, le super plombé, aux 
dépens du super sans plomb, et, 
surtout, du gazole, dont le prix se 
rapproche lentement de celui de 
l’essence. Pour faire passer la 
pilule, le gouvernement rappelle 
que le prixdu super plombé d’avril • 
(993 sera inférieur de 16 centimes 
par litre à celui de 1989, en francs 
constants (corrigés de l’inflation), 
ta progression du prix du gazole 
n’étant que de 10 centimes par 
li tre, to ujours en' francs constants; 
«progression sans commune mesure 
avec l'augmentation des coûts din- 
frastruaure et d'environnement du 
transport routier». 

La majoration de 8,57 % sera 
applicable, également, aux antres 
produits pétroliers, fioul domesti- 
que, fioul lourd et gaz naturel. Ces 
mesure^ qui entreront en vigueur 
je 12 juillet prochain, rappor teron t 
7 milliards de francs en 1993. '• 
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ET LA PRESENTATION DU COLLECTIF BUDGÉTAIRE 

Des mesures sociales pour le long terme | SoUtCHU* PciCtivité 
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■ la CSG à 2,4 ft. - A compter 
du 1 er juillet, la contribution 
sociale généralisée sera portée de 
1,1 % à 2,4 % sur U ensemble des 
revenus. Cette mesure, qui rappor- 
tera 25 milliards de Francs en 
1993 et SO milliards en 1994, sera 
versée à un fonds de solidarité 
vieillesse qui regroupera les 
dépenses de retraite non liées au 
versement d'une cotisation (mini- 
mum vieillesse, droits à la retraite 
des chômeurs, majorations pour 
enfants, périodes de service natio- 
nal). Ce fonds recevra également 
des ressources budgétaires afin 
d'apurer les déficits antérieurs 
accumulés par la Sécurité sociale 
(40 milliards de francs). Seule, 
l'augmentation de- 1,3 point de la 
CSG pourra être déduite des reve- 
nus imposables. 

ti Afin d'assurer une juste réparti- 
tion de l'effort demandé ». le mon- 
tant déductible de la CSG sera 
plafonné à 3 000 francs pour un 
célibataire et à 6 000 francs pour 
un couple (voir tableau). Cette dis- 
position, qui devrait exonérer 
quelque 350 000 contribuables de 
l'impôt sur le revenu, représente 
un manque & gagner de 8,5 mil- 
liards de francs pour l'Etat En 
revanche, aies gains et les revenus 
gui bénéficient d’un taux d'imposi- 
tion favorable (prélèvements libéra- 
toires et taux proportionnel sur les 
plus-values)» ne seront pas déduc- 
tibles. A condition de ne pas être 
imposables, les personnes qui per- 
çoivent une indemnité de chômage 
ou une pension d'invalidité et les 
retraités (dont 60 % ne sont pas 
imposables) seront exonérés de 
CSG (lire page 20 notre dossier sur 
la contribution sociale généralisée). 

» Le régime des retraites va être 
réformé. - Un projet de loi sur les 
retraites sera examiné par le Parle- 
ment dés la session de printemps. 
Il s’agira « d’allonger progressive- 
ment la durée de cotisation et les 
périodes de référence servant au 
calcul des retraites », mais aussi de 
confirmer l'indexation des pen- 
sions sur l’Indice prévisionnel des 
prix. Parmi les hypothèses avan- 
cées par le gouvernement figure le 


passage progressif de IJ0* 
(37 années et demie) à 160 trimes- 
tres (40 années) de cotisation pour 
obtenir une retraite de. base à taux- 
plein. Dès 1994, on passerait à 
151 trimestres avant de fixer la 
référence à 152 trimestres en 
1995, et ainsi de suite. La période 
de référence (actuellement, les dix 
meilleures années) pourrait être 
elle aussi augmentée peu à peu 
(jusqu'aux vingt meilleures 

^ . i v 


■ Des économies sur l'assarance- 
maladie. - Des mesures d'écono- 
mies * s'imposent immédiate- 
ment » dans le secteur des 
dépenses d'assurance-maladie, 
dont sla croissance de près de 5 96 
en volume et par an n’est pas uni- 
quement justifiée par les nécessités 
de la protection sanitaire». Le 
gouvernement précise que ces 
mesures useront mises en ouvre 
très rapidement » et que, r parallè- 
lement. il engagera une concerta- 
tion avec les représentants des pro- 
fessions médicales pour définir les 
mesures structurelles de maîtrise 
des dépenses de santé A moyen 
terme». Selon tonte probabilité, le 
forfait hospitalier devrait être aug- 
menté et les remboursements 
devraient être revus A la baisse (un 
forfait de 10 francs non rembour- 
sable par ordonnance a été évo- 

<M). 

Ces dispositions, mises en 
œuvre * pour préserver les acquis 
sociaux ». doivent permettre de 
rééquilibrer le régime général de la 
Sécurité sociale en 1994 (tendan- 
ciellement, le déficit 1993 est de 
l’ordre de 60 milliards de francs et 
celui de 1994 atteindrait 80 mil- * 
Dards). « L’objectif que se fixe le 
gouvernement sur le moyen terme 
est clairement de parvenir à l’équi- 
libre financier de nos régimes de 
protection sociale sans hausse de 
cotisation supplémentaire», indi- 
que l’Hôtel Matignon, qui eâime 
que « lorsque le rythme de crois- 
sance sera. plus élevé, il devra être 
exploité pour diminuer les cotisa- 
tions sociales ». 


Un plan de 12,6 milliards de francs 
pour les entreprises 


..vMhnpact de Jt.CSfi sar les ménages 



C^sappiéinMtalre 

AWgrawnfffaroM nr fe'rércàa Bé 
à te déductibilité eu % de ffmpét 

• Contribuables célibataires 

70 000 F . 

+ 865 

- 19,36 

150 000F 

+ 1853 

- 3,10 

300 000F 

- + 3 705 

- 1,57 

1 000 000F 

+ 12 350 

-0.52 

• Contribuables mariés sans enfants 

150 000 F 

+ 1853 

- 3,45 

200 000F 

+ 2 470 

-2,96 

400 000F 

+ 4 940 

-2,37 

1 000 000F 

+ 12 350 

- U5 

• Contribuables mariés avec deux enfants 

150 000 F 

+ 1853 

-16,2 

200 000 F 

+ 2 470 

- 402 

400 000F 

+ 4 940 

- 3,06 

1 000 000F 

+ 12 350 

- 1,38 


Jugeant «très graves» les diffi- 
cultés qu'affrontent aujourd’hui les 
petites et moyennes entreprises, le 
gouvernement a décidé d'induré. 
Sans sa loi de finances rectifica- 
tive, une série de mesures destinées 
i améliorer les trésoreries et A pré- 
venir les défaillances. Selon les 
estimations du ministère de l'éco- 
nomie, ce sont ainsi 12,6 milliards 
de francs supplémentaires qui sont 
consacrés aux entreprises, dont 
7,1 milliards pour les seules PME 

- PML 

■ Suppression de la règle de déca- 
lage d’an mois du remboursement 
de la TVA à compter du I* juillet 

- Cest la mesure la plus spectacu- 
laire. Elle répond & une vieille et 
inlassable requête des organisations 
patronales. Ces dernières ont, en 
effet, toujours dénoncé un méca- 
nisme, unique en Europe, par 
lequel les entreprises se trouvaient 
dans l'obligation d'avancer de l'ar- 
gent à l'Etat Selon cette règle, les 
entreprises ne pouvaient déduire la 
TVA supportée sur leurs achats de 
biens et services qu’un mois après 
s'en Être acquittées. Ce principe 
avait été assoupli par un décret du 
28 janvier 1993 qui diminuait de 
10 % le montant de la TVA déca- 
lée. L'effort a été jugé «insuffi- 
sant» par le gouvernement actuel, 
qui a décidé de supprimer totale- 
ment cette règle a compter du 
l*' juillet 1993. Cette disposition 
concerne toutes les entreprises - 
petites et mandes - redevables de 
h taxe sur Ta valeur ajoutée. Toute- 
fois, les PME obtiennent nn traite- 
ment de faveur pour le rembourse- 
ment des sommes dues. 

Le texte prévoit en effet de rem- 
bourser immédiatement les 
créances détenues sur UEtat an titre 
de la TVA aux entreprises impo- 
sées au forfait ou sous régime sim- 
plifié, ainsi qu’à celles imposées au 
régime normal mais dont le mon- 
tant décalé de TVA déductible est 
inférieur à 10 000 francs. 

Les services du ministère de 
réconomie ont estimé A deux mil- 
lions le nombre d’entreprises sus- 
ceptibles de bénéficier d’une telle 
mesure, soit 82 % des entreprises 
redevables de- la TVA. Pour les 
antres, le procédé est plus com- 
plexe, et un peu moins avantageux. 
Ces entreprises recevront en 
contrepartie de leurs créances sur 
UEtat des titres mobilisables, rému- 
nérés à 4,5 % et remboursés an 
plus tard dans vingt ans. Au total, 

Le nouveau dispositif représente un 
allégement fiscal de 1 1 milliards de 
francs (dont 5,5 milliards pour les 


PME-PMI) sur 1993 et de près de 
8 milliards de francs en 1994. 

■ Des allégements fi w*ip ç visant A 
faciliter la transmission d’entre- 
prise.- n s’agit, selon le texte, d’en- 
courager la mobilité économique et 
de rendre pins aisée la reprise des 
entreprises par les héritiers. Ainsi, 
les droits de mutation sur la ces- 
sion de fonds de commerce vont 
être allégés. Le seuil d’imposition 
est relevé de 100 000 A 
150 000 francs. La tranche d'impo- 
sition soumise au taux de 7 % 
(droit principal au profit de l'Etat 
et taxes additionnelles départemen- 
tale et communale) est portée de 
500 000 à 700 000 francs. Ces 
mesures s’appliquent aux actes et 
conventions conclus à partir du 
10 mai 1993. Selon Bercy, 80% 
des cessions de fonds de commerce 
devraient ainsi être exonérés ou 
taxés A un taux inférieur à 5 %. Le 
manque à gagner ponr l’Etat a été 
estimé A 280 millions de francs en 
1993 et & 410 millions de francs 
ponr 1994, en année pleine. 

Par ailleurs, le régime de paie- 
ment différé et fractionné des 
droits de succession-donation 
(transmission è titre gratuit d’en- 
treprise) est aménagé. Les chefs 
d'entreprise pourront notamment 
conserver l'usufruit de leur entre- 
prise et transmettre la nue-pro- 
priété è leurs enfants, sans perdre 
le bénéfice de ce régime. Us pour- 
ront également en profiter lors- 
qu'ils prennent i leur charge les 
droits de donation, ce qui était 
interdit jusqu'à présent. 

■ Renforcement des aides visant A 
pallier les dé&ilianees d’entreprises. 
- La crédits alloués par le comité 
interministériel de restructuration 
industrielle (CIRI) destinés aux 
entreprises en difficulté sont majo- 
rés de 400 millions de francs. Doté 
de 300 millions de francs, un nou- 
veau fonds de nantie de prêts va 
être créé, sous l'égide de la Sofaris, 
pour les PME-PMI souffrant de 
difficultés conjoncturelles de tréso- 
rerie. 

’> Des mesures en faveur dn tissu 
industriel locaL— Les crédits alloués 
au titre des actions de développe- 
ment industriel régional du minis- 
tère de l’industrie sont dotés de 
90 millions de francs supplémen- 
taires. Le fonds d’aide à la décen- 
tralisation, qui a pour but de facili- 
ter b délocalisation d’activités en 
dehors de la région parisienne, 
reçoit un nouveau crédit de 46 mil- 
lions de francs. 


Cinquante mille emplois 
espérés dans le bâtiment 


Une réduction 
des cotisations familiales 


La cotisation au titre des 
prestations familiales acquittée 
par las entreprises du secteur 
marchand sera supprimée pour 
(es rémunérations ne dépassant 
pas 1,1 fols le SMIC. L’exonéra- 
tion sera de 50 % pour les 
salaires inférieurs A 1 ,2 fols le 
SMIC. 

Plus de trois mil Bons de sala- 
riés sont concernés par cette 
mesure qui doit eà la fols éviter 


des suppressions d’emplois 
existants et susciter la création 
d’environ 50 OOO emplois nou- 
veaux» en allégeant les charges 
d'environ 300 francs par mois 
pour un smicard. Son coût - 
entre 9 et 10 milliards de francs 
- sera pris en charge par l’Etat. 
Il s'agit e d’une première 
étape dans la budgétisation pro- 
gressive des allocations fami- 
liales». 


Alcools: 

des droits majorés 
de 16 X 

Les droits de consommation sur 
les alcools, restés inchangés depuis 
1987, seront relevés uniformément 
de 16 %, sauf sur les vins. Le tarif 
passera de 300 francs à 350 francs 
par hectolitre de produit pour les 
vins doux naturels et les vins de 
liqueur, soit 0,50 franc de hausse 
par litre. Il sera porté de 
1 200 francs & 1 400 francs par 
hectolitre d’alcool pur contenu 
pour les autres produits intermé- 
diaires (porto, pineau et autres 
«vins mnrés» A 20 % d’alcool 
environ), soit 0,40 franc de plus. 

Pour la alcools, une bouteille de 
rhum â 50 % supportera 
3,60 francs. -de phis (de 
4 495 francs à S 215 francs par 
hectolitre d’alcool pur), !» droits 
pour Les autres produits étant por- 
tés de 7 810 francs à 9 060 francs : 
pour un litre de boisson anisée à 
45 %, le droit passera donc de 
35,14 francs à 40,77 francs, soiL 
une augmentation de 5,63 francs. 

Ces mesures, qui entreront en 
vigueur le 1® juîttet'1993, rapporte- 
ront 7iû millions de francs en 
1993, le double en année pleine. 


r:; v— m — . 


Lors de la eampagne électorale 

Le RPR et l’UDF avaient promis 
un allègement de la pression fiscale 


Le rappel des promesses électo- 
rales est parfois cruel. Seul Phi- 
lippe Séguin sort indemne de 
l’exercice. Au sein d’une opposi- 
tion qui . a toujours fait, de la 
baisse des prélèvements obliga- 
toires un thème de campagne, le 
député des Vosges était bien isolé 
lorsque, le 9 lévrier, Il plaidait 
pour une augmentation de la CSG, 
h taxation q dès le premier freine» 
des revenus des sicav monétaires 
et nn . relèvement de ta TVA. 

Ironie de l’histoire, c’est son 
ancien compère Charles Pasqua 
qui s’était chargé de le rappeler â 
l’ordre. L'ancien président du 
groupe RPR du Sénat avait en 
effet qualifié, le 8 mars, de 
x complètement timbrés » cenx qui 
au sein de l’opposition d'alors 
prônaient un alourdissement 
êtes prélèvements. M. Pasqua avait 
an contraire estimé « indispensable 
de diminuer les impôts et les 
charges si l’on veut crier des 


Les dirigeants de droite 
n’avaient cessé de marteler cette 
profession de foi. Dès le 
16 novembre, Alain Juppé et 
Nicolas Sarkozy pour le RPR, 
François Bayrou et Alain Madelin 
ponr l’UDF assuraient que le pro- 
gramme de l’opposition conduisait 
A abaisser les impôts et les charges 
sociales pour renforcer les incita- 
tions à produire». 

M. Balladur 
_ était resté prudent 

Lé 16 février, Valéry Giscard 
d*Estaing affirmait qu’ eà chaque 
fols que l’on augmente me charge 
ou un impôt, on augmente auto- 
matiquement le chômage», ell est 
donc exclu de les augmenter, pas 
plus que la CSG», ajoutait le pré- 
sident de j’UDF, tandis que 
M. Juppé promettait, le même 
jour : «Nous ferons tout pour évi- 
ter d’augmenter la CSG.# Jacques 
Chirac n’avait pas été en reste. Il 


qualifiait, le 19 février, dix erreur 
économique» toute mesure alour- 
dissant la impôts et répétait, le 
16 mars, qu'il était «impératif et 
urgent d’alléger les prélèvements 
obligatoires». 

Edouard Balladur avait été plus 
nuancé. «Nous n'éviterons pas la 
. hausse d’un certain nombre 
d’impôts indirects», avait-il pré- 
venu, le 19 mars, ajoutant que 
«des mesures urgentes seront 
nécessaires » afin notamment de 
résorber le déficit des régimes 
sociaux. C’est cette même pru- 
dence qui caractérisait M. Balla- 
dur, le 26 octobre, lorsque, détail- 
lant les projets du RPR sûr la 
réforme de l’impôt sur le revenu - 
abaissement du taux' marginal de 
56,8 % A 50 % et réduction du 
nombre de trancha du barème de 
treize à quatre ou cinq - 0 préci- 
sait qu’il était «r inutile de promet- 
tre de le faire rapidement» car «la 
promesse ne serait pas tenue». 


Plongé dans une crise sans précé- 
dent, le bâtiment fait l'objet d’une 
attention toute particulière de la 
part du gouvernement qui lui 
consacrera 5,3 milliards de francs 
supplémentaires en 1993 et 1994 
dans le but de susciter la création 
de trios de 50 000 emplois directs. 

■ Relancer l’accession sociale A la 
propriété, - 20 000 PAP (près 
aida A l’accession à la propriété) 
supplémentaires sont ouverts, ce 
qui portera leur nombre A 55 000 
en 1993. Leur taux passe de 
8,97 % â 7,7 % et les plafonds de 
ressources sont revalorisés de 5 % 
en Ile-de-France. 

■ Un programme ponr tes HLM. - 
Côté HLM, un programme supplé- 
mentaire de i 1 000 prêts locatifs 
aidés (P LA) est décidé, ponant leur 
nombre A plus de 100 000 en J993. 
Sur ces H 000 P LA, 3 000 seront 
des logements locatifs d’insertion 
réserva aux allocataires du RMI 
(revenu mimimnm d’insertion) et 
aux ménages très modestes. 

La PAP et PLA supplémentaires 
coûteront 2,3 milliards de francs. 
En outre, 1e gouvernement promet 
«l'engagement rapide» de 20 000 à 
30 000 prêts locatifs intermédiaires 
(PU). 

■ La rénovation des logements. - 
Pour inciter A la rénovation de 
25 000 logements supplémentaires, 
la propriétaires-occupants dispo- 
sant de ressourça limitées verront 
la dotations destinées A la prime 
d’amélioration de l’habiLat (PAH) 
majorées de 200 millions et la 
bailleurs pourront bénéficier de 
300 millions supplémentaires attri- 
bués A U ANAH (Agence nationale 
d'amélioration de l’habitat). 

Aide anx SDF. - Une enveloppe 
de 100 millions sera consacrée aux 
personnes sans domicile fixe afin 
de mettre en œuvre des structures 
d'hébergement adaptées (logements 
temporaires ou logements passe- 

Constructions dans les DOM- 
TOM. - Environ cinq cents loge- 
ments supplémentaires seront 
construits dans la DOM-TOM, la 
premiers bénéficiant de. 84 .millions 
de francs de pins et la seconds de 
16 millions (via le Fonds d’inves- 
tissement pour le développement 
économique et social ou FIDES). 

Au total, ca actions mobilise- 
ront 3 milliards de francs en 1993. 


A ca somma s’ajouteront des 
mesures fiscales totalisant 2,3 mil- 


liards de francs, budgétées en 
1994 : 

■ Les logements neufs. - Pour 
résorber le stock de logements 
neufs, il est prévu que les per- 
sonnes qui achèteront avant le 
I» juillet 1994 un logement neuf 
pour en faire leur résidence princi- 
pale ou 1e louer comme résidence 
principale pendant cinq ans bénéfi- 
cieront soit d’une exonération de 
droits de mutation on de donation 
dans la limite de 300 000 F par 
part (ce qui revient A doubler 
l'abattement en faveur des 
enfants), soit, s’ils le vendent, 
d'une exonération de droits de 
mutation A titre onéreux dans la 
limite de 600 000 F (le prix moyen 
des logements neuïs). 

■ Deux mesures sont destinées A 
améliorer ta rentabilité du logement 
locatif: 

1) Le taux de (a déduction for- 
faitaire pratiquée par la bailleurs 
sur leurs revenus fonciers pour 
leurs frais de gestion, prima d’as- 
surances et amortissement d'im- 
meuble sera porté de 8 % A 10 % et 
ce, dès l’imposition de leurs reve- 
nus 1993. Cene maure coûtera 
660 millions de francs. 

2) La bailleurs qui loueront pen- 
dant au moins six ans leur loge- 
ment pourront déduire leur déficit 
foncier de leur revenu global dans 
une limite annuelle de 50 000 
francs. La fraction du déficit pro- 
venant des intérêts d’emprunts ne 
sera pas prise en compte dans ce 
chiffre mais restera sous le régime 
actuel (c’est-à-dire qu'ils restent 
imputables sur les revenus fonciers 
des 5 années suivantes). Cette (Us- 
position - qui concerne les 
dépenses payées à compter du 
1* janvier 1993 - s’appliquera éga- 
lement aux SÇP1 (sociétés civiles 
de placement immobilier) d’habita- 
tion. Son coût est estimé à 1,3 mil- 
liard. 

■ Relèvement dn plafond de réduc- 
tion d’impôt pour la propriétaires- 
occupants. - Enfin, le plafond de la 
réduction d'impôt dont bénéficient 
tes propriétaires-occupants-pour la 
dépensa de grosses réparations, 
d’isolation thermique et d’amélio- 
ration est relevé de 25 %. Il passe 
de 8 000 à 10 000 F pour un céli- 
bataire et de 16 000 A 20 000 F 
pour un couple marié Le coût de 
cette mesure - qui s'appliquera aux 
dépensa payées à compter du 
1“ janvier 1993 - est estimé A 
400 millions. 


Une enveloppe importante 
pour ragTiculture 


La paysans sont parmi la prin- 
‘ripaux bénéficiaires des maures 
gouvernementales (le Monde daté 
9-10 mai) puisque une somme de 
1,5 milliard de francs leur est accor- 
dée. A cette enveloppe s'ajoutent 
400 raillions de francs de la loi de 
finança 1993 qui étaient bloqués et 
qui sont dégelés, notamment pour 
accroître tes fonds disponibles pour 
la offices interprofessionnels par 
'produits (vin, fruits, viande, laiL..). 

La dotation pour tes jeûna agri- 
culteurs qui s’installent est majorée 
de 20 K», et le dispositif des prêts 
bonifiés de consolidation est ren- 
forcé (100 millions). Le plafond de 
déduction pour investissement est 
relevé, ce qui se traduira, à partir 


de 1994, par un allègement de 
charges de 700 millions. D’autres 
mesures sont prévues pour amélio- 
rer fa préretraita des exploitants 
spécialisés dans des productions 
comme le porc ou te volaille A Tin- 
té rieur d’ «ateliers intensifs». 
L'augmentation immédiate de la 
prime â l'herbe (passant de 120 â 
200 F par hectare), pour aider ta 
éleveurs de bovins, coûtera 210 mil- 
lions de francs. 

La mesure te plus importante est 
le démantèlement, dès cette année, 
de la part départementale de 
l'impôt foncier non bâti, qui se tra- 
duit pour la agriculteurs par un 
équivalent-subvention de 800 mil- 
lions de francs. 


Un effort 

en faveur des travaux publics 


Un effort de 2,65 milliards de 
francs ai décidé essentiellement 
pour la routa et la transports 
collectifs. Cette somme comprend 
deux volets : 2,05 milliards de cré- 
dits budgétaires dont 1,15 milliard 
est inscrit dans le collectif et 
0,6 milliard d’opérations financées 
par des établissements publics ou 
des sociétés d’économie mixte. 

900 millions de francs d’autori- 
sations de programme (600 mil- 
lions en crédits de paiement), qui 
étaient gelés, sont débloqués pour 
l'exécution des contrats de plan, 
dans le domaine des transports col- 
lectifs urbains. Le budget des 
routa est abondé de 800 millions 
de francs dont 100 millions dans 
les départements d’outre-mer. Un 
effort similaire est demandé aux 
conseils régionaux. 

La sociétés d’autorouta vont 
lancer 600 millions d’emprunts 


supplémentaires pour accélérer plu- 
sieurs chantiers dans l’Ouest, en 
Bourgogne et encre Amiens et le 
nord de Paris. 

Enfin 150 millions de Francs 
sont destinés à aider la collectivi- 
tés locales qui investissent. 

Par leur effet d'entraînement, ça 
injections de crédits publia 
devraient permettre, selon je gou- 
vernement, d’engager 4 milliards 
de francs de travaux. 

Le dispositif en faveur des tra- 
vaux publics contient un chapitre 
spécial consacré à l'amélioration de 
l’environnement, qui fait 
apparaître une enveloppe de 
700 millions de francs. La agença 
de l'eau dégageront notamment 
300 millions pour accélérer leurs 
programmes d’assainissement et 
EDF va donner une impulsion 
nouvelle A sou programme d’en- 
fouissement des lignes 
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LES RÉACTIONS f 


• ••' * 


L i -ti ' 


« T'i ? i- 

n.Mt 


Députés et sénateurs de la majorité 
manifestent une satisfaction mesurée 


Dans le patronat 


A l'issue des auditions du 
ministre du budget, Nicolas Sar- 
kozy, venu présenter le collectif 
budgétaire devant leurs commis’ 
sions des finances respectives, 
députés et sénateurs de la 
majorité ont exprimé une satis- 
faction mesurée, teintée parfois 
de scepticisme quant aux 
chances de relance contenues 
dans le plan gouvernemental. Si 
tous ont admis le principe d'une 
augmentation de la CSG, pour- 
tant contraire à leurs opinions 
originelles, ils sont en revanche 
partagés sur sa déductibilité de 
l'impôt sur le revenu. 


« Pian rigoureux», selon Philippe 
Auberger (RPR, Yonne), rappor- 
teur général de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, 
o Bonne copie, plan raisonnable et 
courageux», selon Jean Arthuis 
(Union centriste, Mayenne), son 
homologue du Sénat. Lundi 
10 mai, en fin d’après-midi, le ton 
était i la satisfaction, mais sans 
enthousiasme excessif, chez les élus 
de la majorité venus écouter le 
ministre du budget, Nicolas Sar- 
kozy, qni présentait devant les 
commissions des finances de l’As- 


Remèdes 
à risques 


Suite de la première page 


Toute la difficulté de ce plan dras- 
tique est qu’il intervient alors que 
l'économie française est en réces- 
sion et que le gouvernement lui- 
même, comme divers instituts de 
conjoncture, prévoit, pour la pre- 
mière fois depuis 1973, un recul du 

S roduit intérieur brut marchand de 
,4 % en 1993, ce chiffre intégrant 
les effets du plan Balladur. Les ris- 
ques sont donc & la fois économi- 
ques, politiques et sociaux. 


Le risque économique d'abord. 
Mécaniquement, la forte majora- 


tion de la contribution sociale 
généralisée (CSG) va avoir un effet 
récessif. Elle va opérer une lourde 
ponction sur les revenus des 
ménages, i laquelle va s'ajouter le 
relèvement de la taxe intérieure sur 
les produits pétroliers. Le risque 
est d’autant plus grand que la 
consommation apparaissait comme 
le seul véritable espoir pour la 
croissance en 1993, les experts 
tablant sur une hausse de 1,1 % 
(contre 1,5 % en 1992), alors 


même que la progression du pou- 
voir d'achat devait être ramenée de 


1,3 % i 1 %. Ou voit mal comment 
l’impact de cette majoration de la 
CSG pourrait ne pas être négatif 
sur la croissance alors que, dans un 
climat de récession et donc de 
hausse du chômage, les ménages 
peuvent être conduits à consom- 
mer avec parcimonie et à consti- 
tuer une épargne de précaution. 

Reste i savoir dans quelle maure 
le mini-plan de soutien à ('activité 
et le ballon d’oxygène accordé aux 
entreprises permettront à ces der- 
nières, si, comme on peut le pen- 
ser, la baisse des taux d'intérêt 
continue, de poursuivre leur désen- 
dettement et surtout d'investir. 
M. Balladur parie li aussi sur le 
retour de la confiance. Mais les 
perspectives demeurent sombres, 
les investissements des entreprises 
risquant de diminuer de nouveau 
de 3,7 % cette année. Comment 
relancer la machine si la demande 
est atone, les carnets de commande 
plats et si les entreprises françaises 
sont confrontées à des partenaires 
qui, eu Europe continentale et 
d’abord en Allemagne, sont aussi 
en récession? 


Etats 

d’âme 


L’autre risque est politique. 
Après avoir soigneusement pris son 
temps et avant d’antres étapes, 
M. Balladur a posé ^les premières 
pierres d'un redressement durable» 
en courant le danger, même si la 
solidarité affichée de toutes parts 
ne le rend pas immédiat, d’indis- 
poser plusieurs composantes de sa 
puissante majorité. L’urgence relé- 
guera dans un premier temps les 
états (Time. Mais gare au réveil de 
ceux-ci si le programme de redres- 
sement annoncé n'apporte pas les 
résultats espérés! Le courant 
«populiste» du RPR restera-t-il 
alors de marbre, au moment où on 
lui fait avaler une forte majoration 
- certes déductible du revenu 
imposable - d’une CSG honnie et 
longtemps combattue avant de 


semblée nationale et du Sénat le 

plan de redressement approuvé en 

conseil des ministres le jour même. 


traitement de choc, y a-t-il une 
volonté de changement fondamen- 


« Un effort sérieux est fait pour 
stopper les déficits », soulignait 
Christian Poncelet (RPR, Vosges), 


tal?» s’interrogeait Jean-Jacques 
Descamps (UDF, Indre-et-Loire). 


président de la commission des 
finances du Sénat. Un certain 
nombre de mesures vont «dans le 
bon sens», estimait de son côté le 
secrétaire général du Parti républi- 
cain et député UDF du Pas-de 
Calais, Philippe Vasseur. 


Des divergences 
se sont Güt jour 


Descamps (UDF, Indre-et-Loire). 
« Ce n’est qu’un premier volet, 
attendons la suite», constatait 
Charles de Courson (UDF, Marne). 
Certains n’étaient peut-être pas 
loin de penser, comme Jean-Pierre 
Soisson (République et Liberté, 
Yonne), qu'il y avait de e nom- 
breux éléments de continuité» entre 
les politiques de Pierre Bérégovoy 
et d'Edouard Balladur. 


Seuls les élus de l’opposition 
mettaient un peu de vivacité dans 
cette ambiance mesurée. «G? n'est 
pas la purge, c'est l’essorage. Plus 
sec que cela pour les ménages et les 
familles, ce sera difficilement possi- 
ble», affirmait le député commu- 
niste de Seine-Saint-Denis, Jean- 
Pierre Brard. Quant à l’ancien 
ministre socialiste de la défense, 
député et maire de Belfort, Jean- 
Pierre Chevènement, il ironisait 


sur un plan qui relevait e plus de la 
magie et de la médecine de Molière 


que de la science économique». 

Peu surpris dans l’ensemble par 
des mesures déjà largement dévoi- 
lées, plusieurs députa de la majo- 
rité ont surtout donné l'impression 
de rester sur leur faim. « Derrière le 


Le pian annoncé aura-t-il un 
effet positif sur la situation écono- 
mique? Philippe Auberger s’est fait 
l’interprète de cette interrogation 
en demandant à Nicolas Sarkozy 
quelles seraient les incidences du 
collectif sur la croissance et rem- 
ploi, mais n'a pas obtenu de 
réponse définitive. Jacques Barrot 
(UDF, Haute-Loire), président de 
ta commission des finances, a, 
quant à Lui, suggéré que l’allége- 
ment des charges sociales ne valait 
.pas pour an tant en ga gem e nt d’em- 
bauche de la part des entreprises. 
Dans le même esprit, au Sénat, 
Jean Arthuis a souhaité que l'on 
e amplifie l'allègement des charges 
des entreprises pour enrayer le pro- 
cessus d’exode de l’emploi » vers les 
pays & main-d’œuvre bon marché. 
Le sénateur centriste propose de 
financer ces allègements par une 


mettre en œuvre sur les retraites 
des réformes contenues dans le 
Livre blanc publié par le gouverne- 
ment de Michel Rocard? 


Les partenaires du RPR ne 
seront pas moins vigilants sur l’ef- 
ficacité des remèdes choisis, veil- 
lant à ce qu’ils ne se révèlent pas 
pires que le mal que l'on entend 
combattre. Il suffit de se rappeler 
la réponse de Valéry Giscard d’Es- 
taing, président de l’UDF, au 
Figaro du 11 mars qui l’interro- 
geait sur une éventuelle hausse des . 
prélèvements obligatoires : e 11 est 
exclu de les augmenter. Pour une 
raison simple : toute augmentation 
des recettes fiscales se traduirait par 
une augmentation du chômage. Je 
vous laisse à penser ce que serait 
l’état d’esprit de l'opinion publique 
s’il apparaissait, à l'automne, que 
les décisions prisa par la nouvelle 
majorité entraînaient l'augmenta- 
tion du chômage.» 


d'une plus grande incitation à la 
création d’emplois. Le pas sera-t-il 
franchi dans une deuxième étape? 

Le seul véritable espoir de 
M. Balladur sur ce point est que 
les entreprises, en reconstituant 
progressivement leurs marges et en 
se redressant, arrêtent de recourir 
trop fréquemment aux licencie- 
ments. «Les réductions d'emplois. 
avait déclaré le premier ministre 
dans son discours de politique 
générale, ne sont que la dernière 
formule, à laquelle [les chefs d'en- 
treprise] ne doivent se résigner 
qu 'après que toutes les outra voies 
aient été explorées. » Un appel par- 
tiellement entendu par le patronat 
de la métallurgie, qui notait, dans 
son dernier bulletin, que «les licen- 
ciements ne dôh/eru intervenir qu’en 
dernier recours» et préconisait le 
-chômage partiel et la fleanbilitt.. 
M. Balladur pourra aû moins 
renouveler sa mise en garde, en 
s'appuyant justement sur ses 
mesures en faveur des entreprises. 
Mais cela sera-t-il suffisant? 


Le risque politique rejoint ici le 
risque social. Alors que M. Balla- 
dur ponctionne lourdement les 
revenus des ménages, il annonce 
traite une série de mesures impor- 
tantes pour les entreprises : prise 
en charge par l’Etat des cotisations 
familiales pour les salaires compris 
entre I et 1,1 fois ie SMIC, sup- 
pression du décalage d’un mois 
pour le remboursement de la TVA, 
aides à la trésorerie des PME-PMI 
et crédits supplémentaires de res- 
tructuration industrielle. 


La récession laisse craindre une 
nouvelle aggravation du chômage. 
Le ministre du travail lui -même 
parlait récemment de 150 000 à 
200 000 chômeurs supplémentaires 
en fin d'année. D'autres experts 
sont plus pessimistes encore. Or, 
c'est dans une large mesure plus 
dans la lutte contre le chômage que 
dans la réduction des déficits que 
l’opinion attend des résultats. 
M. Balladur devra se livrer à un 
sérieux travail de pédagogie pour 
conjurer l’inquiétude des salariés et 
d’autres catégories d’assurés 


sociaux devant l'emballement 


sistant du sous-emploi, alors 


qu’ils paient une large partie de la 
facture des déficits publics et 


Le recours 
eux licenciements 


En allégeant les charges des 


entreprises, le gouvernement 
entend favoriser rembauche de 


entend favoriser rembauche de 
salariés peu qualifiés. Mais si la 
production, en particulier manufac- 
turière, baisse et si l’investissemeut 
poursuit son recul, même s'il est 
moindre qu’en 1992, on voit mal 
les entreprises, dans un contexte 
européen de récession, créer un 
nombre significatif d'emplois sala- 
riés. Une perspective qui a toutes 
les chances d’être mal accueillie 
par (es syndicats. Le h pacte pour 
l'emploi» annoncé dans le projet 
de rUnion pour la France leur lais- 
sait espérer que les mesures en 
faveur des entreprises seraient 
accompagnées, en contrepartie. 


facture des déficits publics et 
sociaux : majoration d’une' CSG 
dont ils sont les plus gros contribu- 
teurs, gel des augmentations géné- 
rales pour les fonctionnaires, 
rigueur salariale accrue dans les 
entreprises, plan d’économies sur 
les dépenses de santé, réforme des 
retraites allongeant la durée des 
cotisations-. 


Le plus grand risque est qu’à ces 
inquiétudes s'ajoute un sentiment 
d'injustice générateur de frustra- 
tions, de tensions, voire d'explo- 
sions. Au-delà de l'équilibre budgé- 
taire et de cette «première étape». 
M. Balladur devra, dans les pro- 
chains mois, veiller tout particuliè- 
rement à la préservation de l’équi- 
libre social. Sans le maintien 
duquel tout redressement est voué 
à réchec. 


MICHEL NOBLECOURT 
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augmentation de la TVA qui 

« touche les produits importés et les 

productions nationales». 

Bien que l’audition de Nicolas 
Sarkozy n’ait pas donné lieu à 
débat, des divergences se sont fait 
jour parmi les différentes. compo- 
santes de la majorité sûr la CSG 
(contribution sociale généralisée). 
Si tous ont accepté, bon gré mal 
gré, devant les arguments d’équité 
sociale et d’absence d’incidence 
inflationniste, l’augmentation de 
cette contribution qu’ils avaient 
rejetée dis sa création, les députés 
UDF et RPR se divisent sur sa, 
déductibilité de l’impôt sur le 
revenu. Consensuel, Philippe Vas- 
seur considérait que la formule 
retenue était «une solution 
médiane qui devrait satisfaire l’en- 
semble de la majorité». 

Pas si sûr I Dis sa sortie de La 
commission des finances, Jacques 
Barrot se déclarait prêt à « faire 
une contre-proposition » qui lierait 
la non-déductibilité de la CSG à 
un aménagement de l'impôt sur le 
revenu. Car, quelle que soit la 
complexité de la formule actuelle- 
ment proposée, personne n’envi- 
sage une augmentation de la CSG 
sans déductibilité. 


• Le CNPF (Conseil national 
du patronat fiançais) estime que le 
plan de redressement présenté par 
le gouvernement tt rassemble des 
mesures susceptibles de restaurer la 
confiance des chefs d’entreprise et 
de ralentir la détérioration 'de l’em- 
ploi ». Jugeant le plan « sérieux et 
cohérent», il ajoute que « plusieurs 
mesures jugées Indispensables par 
les entreprises, notamment les 
PME, pour réactiver l’économie, 
ont été retenues : la suppression du 
décalage d’un mois de la TVA, la 
relance du BTP et l’amorce de la 
budgétisation des allocations fami- 
liales». 


rigueur pour stopper le désastre éco- f * 
nordique actuel». Jugeant saxisfat- r * 
santés les mesures en faveur des 
entreprises, M. Rebuffel estime 
qu’en freinant la disparition des 
entreprises elles «sont bonnes pour 
sauvegarder l’emploi existant» et 
pour « tenter également d’en créer ; 11 
de nouveaux». 
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• L’UPA (Union profession- 
nelle artisanale) voit dans les 
mesures gouvernementales «un 
premier pas insuffisant», même si 
elles sont de «nature à encourager 
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m La CGPME (Confédération 
générale des petites et moyennes 
entreprises) : «La potion est amère, 
certes», estime Lncien Rebuffel, 
son président, mais «Il fallait 
immédiatement une politique de 


Dans les syndicats 


CLAIRE BLANDIN 


• La CGT a appelé «les salariés, 
les retraités et les chômeurs qui vont 
supporter l’essentiel de l’addition» à 
« tune grande journée de grèves et de 
manifestations», jeudi 27 mai, en 
riposte aux mesures annoncées par 
Edouard Balladur. « C’est me remise 
en cause des acquis sociaux», a 
estimé Louis Viannet, secrétaire 
général de la CGT, qui dénonce 
«une formidable opération de trans- 
fert dés salaires vers la finance». 


Dans la presse parisienne 


• Les Echos : «Frapper très rite 
et très tort». - «Aujourd'hui li n’y 
a plus rien à répartir, si ce n’est 
l’effort. Et cette fois, c’est l’écono- 
mique qui prime sur le politique Le 
choix, courageux, de la CSG 
comme moyen de renflouer la Sécu- 
rité sociale en est le meilleur exem- 
ple. Le recours à la TVA, cet instru- 
ment indolore tellement rentable, 
était d’un parfait confort politique 
mais d’un réel danger économique 
à terme. Edouard Balladur a pré- 
féré frapper très vite et très fort » 
(Nicolas Beytout.) 


Edouard Balladur? Quelle ville, 
quelle région, quel pays, quelle 
Europe, quelle planète ? Où est la 
beauté dans tout ça!» (Jean -Chris- 
tophe Nothias.) 


- s Le Figaro.: «charchüfien». - 
«...M. Balladur pouvalt-il faire 
autrement? Pour assainir les 
finances publiques, il a hésité entre 
la hausse de la TVA, plus «indo- 
lore», et celle de la CSG. plus 
«équitable». Il a finalement choisi 
la dernière parce qu’elle était plus 
facile h mettre en ouvre. La droite 
avait pourtant violemment com- 
battu, à l’époque, «le nouvel 
impôt», «hâtif et improvisé», 
inventé par M. Rocard. Ensuite, 
pendant la campagne, elle avait 
promis qu’elle ne l’augmenterait 
pas : Son électorat appréciera-t-il ce 
qui a pour conséquence une hausse 
du taux marginal de l’imposition 
du revenu? Hier, alors que le franc 
continuait sa progression face au 
deutsdtemark, l’état de grâce était, 
pour la première fois, mis à 
l’épreuve. M. Balladur avait quelque 
chose de churchillien quand II 
annonça du sang et des larmes . » 
(Franz-Olivier Giesbert.) 


• Libération : « Prudent ». — 
« Appuyer à la fois sur le frein et 
l’accélérateur, c’est excellent pour se 
lancer dans le décor. Or, n’est-ce 
pas ce qu’est presque obligé dé faire 
M. Balladur, qu’on imagine mieux 
au volant d’une placide et luxueuse 
limousine qu’à celui d’un prototype 
pétaradant? (ht ne s’étonnera donc 
pas qu’il force, en homme prudent, 
plutôt sur le frein que sur l’accéléra- ■ 
leur. La problématique de Balladur 
n’est guère original par les temps 
qui courent. Le binôme réduction 
du déficit-relance de l’économie 
était déjà au programme claironné 
des cent premiers jours de Clinton 
(qui semble s’y être passablement 
enlisé). Plus paterne mais plus 
rapide, Balladur aura concocté sa 
copie en six semaines. A la lire, on 
peut se demander si les années 80 
et leur libéralisme flamboyant ont 
Jamais existé. » (Gérard Dnpuy.) 


m France-Soir : « Austérité et 
activité». -«Le problème était (...) 
de conjuguer harmonieusement aus- 
térité et activité, de façon à ne pas 
compromettre celle-ci par celle-là. 
L’avenir dira si la solution d’hier 
était ou non la bonne, mais on peut 
d’ores et déjà dire qu’elle penche 
davantage vers le redressement que 
vers la relance. » (Jacques Malmas- 
sari.) 


• Le Parisien : «Les premiers 
payeurs». - «Les salariés sont les 
premiers payeurs de la CSG. Et 
chacun peut déjà imaginer le coût 
de ces hausses sur l’essence. F alcool 
et prochainement sur les cotisations 
chômage, sans parier de la retraite 
plus difficile et des dépenses de 
santé à maîtriser... L’ensemble peut 
peser lourd dans les esprits, surtout 
si le redémarrage économique se 
fait attendre.» (Jean-Marc Plan- 
tade.) 


m L’Humanité: «de plus eu 
pim noir». - « M. Ba lladur a pré- 
senté son «plan de redressement de 
la France». C’est le douzième en 
quinze ans : il copie les onze précé- 
dents qui ont tous échoué. Le nou- 
veau premier ministre rejoint donc 
le club qui réunit, depuis Raymond 
Barre, en 1977. à Pierre Bérégovoy, 
en 1992, en passant par Jacques 
Chirac, Jacques Delors, Philippe 
Séguin, Michel Rocard et quelques 
autres, les ardents praticiens de la 
c hir ur gi e de l’austérité. Ils ont onze 
fois appliqué la même méthode - 
«pomper» les revenus du travail et 
«arroser» les revenus du capital - 
et onze fois ils ont annoncé la 
même prophétie : «le bout du tun- 
nel». Le tunnel, on est toujours 
dedans et il y fait de plus en plus 
noir-.» (Claude Cabanes.) 


• Le Quotidien de Paris : « Un 
exercice obligé». - «Edouard Bal- 
ladur avait le choix entre deux 
médecines pour sortir la France de 
sa torpeur économique : l’une bru- 
tale. l’autre plus prudemment com- 
posée. Il a privilégié celle-cL La pre- 
mière était remplie de risques et 
aurait pu accuser le mal, au point 
de fragilité qu’a atteint la situation. 
La seconde est plus sage, elle 
apparaîtra modeste à certains, mais 
die n’insulte pas l'avenir (.-). Ce 
plan, ce sont les contingences qui 
l’imposent. Ü est à des nuances près 
un exercice obligé. Ce qui dépen- 
dait de lui. Edouard Balladur l’a 
fût comme on l'attendait. La majo- 
rité qui te soutient avait été élue à 
cette fin». (Philippe Tesson.) 


• Le Jonr : « Oà est la 
beauté?». - « Pour sauver l’entre- 
prise France, les ménages doivent 
se sacrifier, si toutefois cela sert à 
quelque chose . Mais où est le projet 
social derrière toutes ces économies, 
ces efforts, ces apports en béton ? 
Quid des embauches, du contrat 
social ? Car, où nous emmène 


m La Tribune Desfossés : «Neu- 
tralité économique ». - «Ce qui 
frappe dans le plan gouvernemental 
c'est qu’il eût pu parfaitement être 
adopté par le gouvernement précè- 
dent. qui. d’ailleurs, en avait plus 
ou moins tracé les grandes lignes 
sans avoir le courage de les mettre 
en ouvre. Certains s’en réjouiront 
en voyant dans cette continuité la 
confirmation qu’il n’y plus de droite 
ni de gauche. On peut aussi y vou- 
lu démonstration de l'incapacité de 
nos élites, à quelque camp qu’ils 
appartiennent, de faire preuve 
d’i imagination. S’il avait fallu une 
preuve de la «neutralité» économi- 
que de ce plan, die aurait- été four- 
nie par le silence de François Mit- 
terrand qui n’a rien trouvé à y 
redire, .» (Philippe La harde.) 


• La CFTC regrette de «ne pas 
trouver, dans le plan d’urgence gou- 
vernemental, la répartition équilibrée 
des efforts que le monde du travail 
était en droit d’attendre après ta 
table ronde du 23 avril», car «il 
allège les charges des entreprises et 
aggrave celles des salaries, sans 
garantie réelle pour l’emploi». 


. 9 La CFE-CGC juge « coura - 
eux» le dispositif d'Edouard Bal- 


ladur, mais redoute que ce dernier 
«n'au pas un Impact suffisamment 
-fort pour sertir le pays de la réces- 
sion». Paul Marchera, son président, 
qni se dédare «optimiste à moyen et 
â'iong térinéÜ. dénoncé toutefois «le 
-manquement à ht parole- donnnêe» 
par le gouvernement en ce qni 
concerne le relèvement de la CSG. 


• La FSU (Fédération syndicale 
unitaire pour renseignement, née 
d’une scission de la FEN) estime 
que «la gravité des enjeux exigerait 
une forte mobilisation» qui «devrait 
inclure un arrêt national de travail» 
s’il était «très largement unitaire». 


m La CSL (Confédération des 
syndicats libres) espère que «les 
sacrifices consentis auront un effet 
rapide sur l’emploi, eu égard aux 
avantages substantiels accordés aux 
entreprises». 


Dans les milieux 
professionnels 


Le bâtiment 


• La FNB (Fédération nationale 
du bâtiment) qui applaudit au plan 
logement : « Un ensemble cohérent 
allant dans le sens du dispositif 
demandé depuis longtemps». 

9 La CAPEB (Confédération de 
l’artisanat et des petites entreprises 
du bâtiment) : «Dans un contexte de 
baisse des taux d'intérêt, le plan loge- 
ment et les mesures spécifiques en 
ferma des petites entreprises devraient 
consolider l'emploi dans le bâtiment.» 

• LUNPI (Union nationale de la 
propriété immobilière) : «Un premier 
pas dans le bon sens», selon son 
président, Philippe Pelletier. Le gou- 
vernement a pris conscience que 
«l'existence d un parc locatif privé 
actif a dynamique est l'une tua prio- 
rités pour assurer le logement de 
tous». 

9 La CNAB (Confédération 
nationale des administrateurs de 
biens) «accueille favorablement» te 
plan et parle de «la prise de 
conscience de la nécessité de mobiliser 
le parc locatif privé», pour satisfaire 
les besoins en logement 

• La FNÀIM (Fédération natio- 
nale de l’immobilier) va dans le 
même sens, mais déplore que les 
exonérations de droits de mutation 
ne concernent que le neuf 


Les détaillants 
en carburants 


• Le SNDC (Syndicat national 
des riétmiitnnfe en carburants) estime 

que «l'augmentation de la taxe sur 
les carburants est sans doute neces- 
saire si die entre dans le cadre qw te 
politique globale de relance de l éco- 
nome nationale». Mais ce projet 
«doit être assura* de mesura supplé- 
mentaires visant à garantir les intérêts 
des professionnels delà vente des car- 
burants». Le SNDC estime que si 
des mesures ne sont pas prises rapi- 
dement, la profession pourrait perdre 
plus de dix mille emplois avant la fin 
de f armée. 


i y- 

# - 


les entreprises, artisanales à mainte- 
nir et développer l’emploi ». Mais 


elle estime, toutefois, «impératif» 
d’augmenter le seuil en dessous 
duquel les salaires mensuels seront 
exonérés de cotisations familiales 
patronales ainsi que de réformer 
«l’assiette de la CSG des non-sala- 
riés dans un souci d'équité». 


9 La CFDT relève que « les aides 
fiscales, l'allègement des charges 
sociales, notamment sur les presta- 
tions familiales, ne peuvent prendre 
ht forme d'un chèque en blanc aux 
entreprises sans contrepar tie' ex i- 
geante pour l’emploi». La CFDT 
demande à l’Etat d ‘«impulser l'ou- 
verture de négociations dans les 
branches et les entreprises». 

9 Force ouvrière observe que ce 
plan « risque de se traduire par une 
accentuation du ralentissement éco- 
■ nomique, donc une aggravation du 
chômage ». «Ce que les salariés 
actifs, chômeurs et retraités vont 
payer va diminuer leur pouvoir 
d’achat, donc la consommation. » 
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ET LE PLAN DE M. BALLADUR 


La réforme de l’institut d’émission 


Le premier objectif de la Banque de France 

sera la stabilité des prix 


La stabilité des prix sera la 
mission fondamentale de la Ban- 
que de France, pour laquelle de 
nouveaux statuts ont été conçus 
par le gouvernement et présen- 
tés en conseil des ministres 
kmtfi 10 mai. - 

La philosophie générale du texte 
- rompre ks liens entre la banque 
centrale et le gouvernement, afin 
de donner des gages de stabilité à 
la valeur du franc - est exposée 
dans Partide premier du projet de 
loi. Dans les statuts actuels, qui 
datent de 1973, <r la Banque de 
France est l’institution qui. dans le 
cadre de la politique économique et 
financière de la nation, reçoit de 
l’État la mission générale de veiller 
sur la monnaie et le crédit elle 
contribue à la préparation et parti- 
cipe à la mise en œuvre de la politi- 
que monétaire arrêtée par le gou- 
vernement». La subordination de 
l'institution de la rue de la VriHüte 
au gouvernement est très claire- 
ment exprimée. Dans les nouveaux 


statuts, ta Banque « définit et met 
en œuvre la politique monétaire 
dans le but d’assurer la stabilité des 
prix. Elle accomplit sa mission 
dans le cadre de ta politique géné- 
rale du gouvernement». 

La rédaction de cet article pre- 
mier était particulièrement déli- 
cate, puisque l'article 20 de la 


maintenir la stabilité des prix Sans 
préjudice de l’objectif de stabilité 
des prix, le SEBC apporte son sou- 
tien aux politiques économiques 
générales dans la Commu- 
nauté (~.)». stipule raitide 105 du 
traité. 

de référence 


Constitution stipule que de gou- 
tnditti la 


vemement détermine et cor, 
politique de la nation». La Banque 
de France ne doit donc pas empié- 
ter sur cette compétence, tout en 
devenant indépendante du gouver- 
nement François Mitterrand n’a 
d’ailleurs par manqué de souligner 
les risques d’inconstitutionnalité 
liés à cette disposition (lire Tartide 
de Thierry Bréhier). Cependant 
l'article premier des nouveaux sta- 
tuts est très proche de ceux définis 
par le traité de Maastricht à propos 
du système européen de banques 


centrales (SEBC) prévu pour la 
troisième tope de l’I 


l’Union écono- 
mique et monétaire (UEM) de la 


CEE (en 1997 au plus tôt), e L’ob- 
jectif principal du SEBC est de 


S ü ne tait pas de reterence 
directe i l’UEM, le projet de 
réforme du statut de la Banque de 
France s’inscrit Uni à fiait dans son 
esprit et l’institut d’émission 
devrait ressembler prochainement 
à la plupart des antres banques 
centrales européennes j ugé es indé- 
pendantes des gouvernements. La 
grande différence réside dans la 
constitution d’un conseil de politi- 
que monétaire, né de la scission dn 
traditionnel conseil général : ridée 
de ce conseil, qui délibérera uni- 
quement de la politique monétaire, 
laissant les questions cT administra- 
tion de la banque - qui reste déto- 
nne per l’Etat à 100 % - an conseil 
général, est chère à M. Alphandéry. 
Le «censeur» du gouvernement, 
qui participe aux réunions du 
conseil général, n'est pas admis an 


conseil de politique monétaire, afin 
de laisser toute indépendance à 
l’institution pour définir le niveau 
des taux d’intérêt on fixer les 
antres variables de la politique 

Comme prévu, le gouvernement 
reste maître de la détermination du 
régime de change. Le conseil de 
politique monétaire ne pourra doue 
en aucun cas statuer sur un éven- 
tuel changement de parité du franc. 
La Banque régularisera les rapports 
entre le franc et les antres mon- 
naies k dans le cadre des orienta- 
tions générales données par le gou- 
vernement» et non plus dans celui 
des destructions du ministre de 
l’économie». Quant au contrôle 
prudentiel des banques tradition- 
nellement exercé par la Banque, il 
reste globalement inchangé. La 
commission bancaire attachée à la 
Banque de France sera amplement 
dotée d’une véritable existence 
juridique. 


La déductibilité de la CSG 
un risque constitutionnel 


0 faut toujours faire attention & ce 
que l*on signe. Edouard Balladur va 
r-ëuç le mi 


FRANÇOISE LAZARE 


Création d'un conseil de la politique monétaire 


Le conseil des ministres du 
10 mai a adopté un projet de 
léfomw du statut de la Banque 
de France dont m lira ci-des- 
sous les principales dispositions. 


• Mfssiuas fondamentales. - La 
Banque de France définit et met en 
œuvre la politique monétaire dans 
le but d’assurer la stabilité des 
prix. Elle- accomplit sa mission 
dans le cadre de la politique écono- 
mique générale dn gouvernement 

Dans l'exercice de ces attribu- 
tions, la Banque de France, en la 
personne de son gouverneur, de ses 
sous-gouverneurs ou d'un membre 
quelconque dn conseil de la politi- 
que monétaire^ ne peut ni. solliciter 
ni . accepter des in s t ruct i ons du gou- 
vernement ou de. tonte 'antre per- 
sonne*-» - 


Le gouvernement détermine le 
régime de change et la parité dn 


franc. Pour le compte de l’Etat et 
dans le cadre des orientations géné- 
rales de la politique de change for- 
mulées par le ministre chargé de 
l’économie et des finances, la Ban- 
que de France régularise les rap- 
ports entre le franc et les devises 
étrangères. 

A cet effet, la Banque de France 
détient et gère les réserves de 
change de l’Etat en or et en 
devises. Ces réserves sont inscrites 
à Factif de son bilan (—X 

Il est interdit i la Banque de 
France d’autoriser des découverts 
ou d’accorder tout autre type de 
crédit au Trésor pablic on à tout 
autre organisme ou entreprise 
publics. (_) ■ . 

-. Le Banque de France mène toute 
action en vue du bon fonctionne- 
ment-dés systèmes dé paiement. 
<~) 

La Banque de France est nne 


institution dont le capital est 
détenu directement par l’Etat (—X 

Le conseil de la politique 


monétaire. - Le conseil surveille 
révolution de la masse monétaire. 

Dans l’exercice de ces attribu- 
tions, le conseil définit les opéra- 
tions auxquelles procède la Ban- 
que, et notamment les modalités 
d’achat ou de vente, de prêt ou 
d’emprunt, d’escompte, de prise ou 
de en pension de créances et 
d’émission de bons portant intérêt. 


Il définit également les obliga- 
tions que la politique monétaire 
peut conduire à imposer aux éta- 
blissements de crédit, et notam- 
ment l’assiette et les taux des 
réserves obligatoires, qui, le cas 
échéant s’appliquent dans le cadre 
dé- la réglementation bancaire. (_) 


Mise en garde 
présidentielle 


L’indépendance de la Banque 
de France est-elle, dans F immé- 
diat, compatible avec la Consti- 
tution? Le président de ta Répu- 
blique a mis en garde le 
gouvernement, lors du conseil 
des ministres, sur fa réponse à 
apporter h cette question. 

L’artide 20 de la Constitution 
indique, en effet, que ele gou- 
vernement détermine et conduit 
ta politique de la nation». Le Par- 
lement peut-il alors, sans violer 
la Loi fondamentale, restreindre 
cette prérogative en transférant 
à un organisme indépendant le 
soin de définir et de roetve en 
oeuvre la politique monétaire de 
la France? C’est ta question que 
pose François Mitterrand. Le 
Conseil constitutionnel n’a pas 
encore eu l’occasion d’apporter 
des éléments de réponse, si ce 
n’est en indiquant, le 9 avril 
1992. lors de son analyse du 
traité de Maastricht; que la apoli- 
tique monétaire» et la epoBoqua 
de change» étaient des éléments 
des « conditions essentielles 
d’exercice de la souveraineté 
nationale» dont la France ne 
pouvait pas se priver sans auto- 
risation du pouvoir constituant. 
Mais il n’a pas formellement dit 
que cette prorogative étatique ne 
pouvait être exercée que par ie 
gouvernement et par le Parle- 
ment. 


de souveraineté que la Constitu- 
tion a été modifiée en juin 1992, 
mais le texte alors voté prévoit 
que ce transfert n’est possible 
que * selon les modalités pré- 
vues par le traité sur l’Union 
européenne». 


.Avant Fheore 

de Maastricht 


La question ne se pose que 
dans le court terme, car pour 
l’avenir elle est déjà réglée. Le 
traité de Maastricht prévoit que 
tes banques centrales des Etats 
membres de la Communauté 
européenne devront être indé- 
pendantes des pouvoirs politi- 
ques. Le processus conduisant & 
cette indépendance devra être 
entamé pendant la deuxième 
phase de la mise en place de 
C union économique et monétaire 
- phase qui débutera te U jan- 
vier 1994 - afin qu’elie soit 
totale lors ds la troisième phase 
qui dort commencer au plus tard 
janvier 1999. C’est notam- 


te 1 


ment pour permettra ce transfert 


L’indépendance de la Banque 
' de France est donc parfaitement 
possible dans le cadre de l’appli- 
cation du traité de Maastricht, 
mais celui-ci n’est pas encore 
mis en œuvre puisque tous ses 
signataires ne l’ont pas ratifié. 
De plus, il ne prévoit pas cette 
indépendance avant 1994. Est- 
elle donc constitutionnellement 
poss&te plus tôt? 

Le président de la République 
paraît en douter. Sans que son 
intervention ait revêtu un carac- 
tère agressif, a souligné son 
entourage, le porte-parole de 
l'Elysée a expfiqué que M. Mitter- 
rand avait « rappelé que (te projet 
de Ira présenté] pourrait être rms 
en cause a 7/ n'était pas 
conforme à la Constitution telle 
qu'elle a été révisée pour tenir 
compte du traité de Maastricht 
sur l’union économique et moné- 
taire et à l'avis déjà exprimé le 
9 avril 1992 par le Conseil 
constitutionnel». M. Balladur, 
lors de sa conférence de presse. 
a reconnu que c'était tune 

affaire assez déHcate au plan juri- 
dique» car «Ü ne peut s’agir 
pour le gouvernement de renon- 
cer à un pouvoir que lui conféra 
la Constitution sauf par appBca- 
tion d'un traité international». 
Pour lui, la question est de 
« savoir si l'on peut mettre en 
œuvre les dispositions néces- 
saires quelques mois, ou même 
davantage, avant que ce traité 
soit applicable ». Pour l'instant, 
cette misé en garde présiden- 
tielle n'est pas un accroc à la 
nouvelle cohabitation. 

Th. B. 


Le conseil de la politique moné- 
taire comprend, outre le gouver- 
neur et les deux sons-gouverneurs 
de la Banque de France, six mem- 
bres choisis en fonction de leurs 
compétences dans le domaine éco- 
nomique et monétaire. 

Ces six membres sont nommés 
par décret en conseil des ministres 
pour une durée de neuf ans, sous 
réserve des dispositions des deux 
derniers alinéas dn présent article. 

Ils sont choisis sur une liste, 
comprenant un nombre de noms 
triple de celui des membres i dési- 
gner, qui est établie conjointement 
par le président du Sénat, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, le 
vice-président du Conseil d’Etat, le 
président du Conseil économique 
et soda), le premier président de la 
Cour de cassation et le premier 
piéùdear de la Cour des comptes. 
Ils ne peuvent avoir plus de 
soixante-cinq ans i la date i 
laquelle ils sont inscrits sur cette 
liste. (...) 

Le mandat des membres n’est 
pas renouvelable (~) 

Le conseil de la politique moné- 
taire se réunit sur convocation de 
son président au moins une fois 
par mois. Le gouverneur est tenu 
de le convoquer dans les quarante- 
huit heures sur la demande de la 
majorité de ses membres. (...) La 
validité des délibérations dn 


se rattachent directement aux mis- 
sions définies i F article 1" (_) 

Le Conseil général comprend les 
membres dn conseil de la politique 
monétaire et un représentant des 
salariés de la Banque de France. 
(-) 

Un censeur et son suppléant, 
nomm és par le ministre chargé de 
l’économie et des finances, assis- 
tent aux séances du conseil général. 
Ils peuvent soumettre des proposi- 
tions de décision à la délibération 
du conseiL 

Les décisions adoptées par le 
Conseil général sont définitives, à 
moins que 1e censeur on son repré- 
sentant n’y ait fait opposition. (_) 

• Le goar crpcnr et les sons gon- 
veriens. - le gouverneur préside le 
oqnseil de la politique monétaire et 
le conseil général de la Banque de 
France. (_) 

Le gouverneur et les deux sous- 
gouverneurs sont nommés par 
décret en conseil des ministres 
pour une durée de six ans. La 
limite d’âge applicable i l’exercice 
de ces fonctions est fixée à 
soixante-cinq ans. (—) 

• Autres activités. - L’Etat peut 
demander i la Banqne de France 
de fournir des prestations, pour 
son compte ou pour le compte de 
tiers. Ces prestations sont rémuné- 
rées afin de couvrir les coûts enga- 
gés par la Banque. (_) 

La Banque de France est seule 
habilitée à émettre les billets reçus 
comme monnaie légale sur le terri- 
toire de la la France métropoli- 
taine. (...) 


mesurer à ses déi 
son combat contre la 
inventée par Michel Rocard, la droite 
avait fait appel au Conseil constitu- 
tionnel Or, celui-ci, en lui donnant 
tort, avait nus en avant une analyse 
qui pourrait peser lourd dans la 
bataille qui va s'enrager sur le délicat 
problème de ta déductibilité de cette 
contribution sociale généralisée. 

Parmi les nombreux arguments 
soulevés dans la saisine rédigée par 
les députés de l'opposition d'aires, et 
dont le premier signataire était 
M. Balladur lui-même, il en est un 
qui pourrait bien gêner le premier 
mi notre d'aujourd'hui. Faisant réfé- 
rence i l’artide 13 de la Déclaration 
des droits de rhomme de 1789, qui 
indique que ta contribution de cha- 
cun aux charges publiques «doit être 
également repartie entre tous les 
citoyens en raison de leur faculté », ce 
texte de la droite affirmait : «Le 
principe de progressivité des imposi- 
tions sur le revenu répond à cette 
exigence, puisqu'il vise à ce que tes 
dus gros revenus soient Imposés plus 
lourdement que les faibles. Mais le 
taux fixe de la contribution sociale 
génémhsée m à l’encontre de ce prin- 
cipe, puisque la contribution sociale 
généralisée pèsera aussi lourd sur cha- 
cun.» 


mer que c’est grâce à cette décision 
que le choix d’an taux unique ne 
rendait pas ta CSC « contraire à l'ar- 
tide 13 de la Déclaration des droits 
de Ihomme». 


Quelle sera la position dn Conseil, 
ctibüité 


s’il est saisi, face à la déductibiti 1 
partielle retenue par M. Balladur? En 
tout cas, Î1 ne sera certainement pas 
sensible aux menaces de Philippe 
Auberçer, le rapporteur général de la 
commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, qui a affirmé, lundi, 
que ele Conseil constitutionnel outre- 
passerait ses droits, surtout s’il s’ap- 
puyait sur la Déclaration universelle 
des droits de l'homme», pour déçû- 
tes la déductibilité inconstitution- 
nelle. Ce député RPR a dû oublier le 
texte de 1990, dont il était, aussi, 
P un des signataires. 


Th. B. 


Progressive 
car non déductible 


Cette difficulté constitutionnelle, 
parmi d’autres, n’avait pas échappé a 
Miche! Rocard. Celui qui était alors 


son directeur de cabinet, Jean-Paul 
Huchon, a expliqué, dimanche 9 
mai, sur RadioJ, que le gouverne- 
ment, avant de rédiger son texte, 
avait consulté des constitutionna- 
listes. Ce Ait avec profit, puisque le 
Conseil constitutionnel lui a donné 
entièrement raison dans sa décision 
du 28 décembre 1990. 

En répondant à la critique sur 
l’inégalité de cette contribution, le 
Conseil n'a pas nié la nécessité d’une 
certaine progre ssivité, mais il a fait 
remarquer que ta CSG, telle qu’elle 
était alors créée, allait permettre 
« l’allègement à due concurrence des 
prélèvements affectés à la Sécurité 
sociale», et que «ces prélèvements se 
caractérisent par une prépondérance 
de cotisations qui ne sont ni assises 
sur l’ensemble des revenus ni sou- 
mises m à une règle de p r o gr essivité». 
Cette condition mise à la constitu- 
tionnalité de la CSG est une pre- 
mière alerte pour ie gouvernement 
actuel, puisque, formellement, l'aug- 
mentation qu’il prévoit n’est pas liée 
i une diminution des cotisations 
sociales existantes. 

Un deuxième élément mis en 
avant par le Conseil peut être encore 
plus inquiétant pour ceux qui se bat- 
tent pour h déductibilité de ta CSG. 
Le Conseil avait considéré, en effet, 
qu’ «en outre, à la différence des 
cotisations sociales, les contributions 
nouvelles ru seront pas déductibles de 
■ l’impôt sur le revenu, dont les taux 
sont progressifs». Cest donc la non- 
déductibilité qui la rend en partie 
progressive. Ge constat avait permis 
a un commentateur de la jurispru- 
dence constitutionnelle, Loïc Philip, 


Eu 1990 


Lî àoüe avait voté 
me motion de cenm 


de Michel Rocard 


Le 19 novembre 1990, la 
motion de censura déposée è 
l’Assemblée nationale par fa 
droite et soutenue par les com- 
muïstes contre b création de la 
contribution sociale généra&sée 
échoua de cinq voix. Sans 
aucune exception, les députés 
que l'on retrouve aujourd'hui 
dans le gouvernement d'Edouard 
Balladur, à commencer par le 
premier ministre, votent ceTe 
motion contre te CSG, qui 
dénonce «la complexité du efis- 
pomtif proposé . ainsi que le 
mode d'affecta ti on retenu», qu 
«sont de nature à mettre en 
doute Tefticaôté de ce nouveau 
mode de financement de 1a pro- 
tection sociale, particuBèrement 
en ce qui concerna les 
retratas». 


dans le numéro 5 de ta Revue Jroh- 
daffir- 


çaise de droit constitutionnel. 


conseil de la politique monétaire 
est subordonnée à ta pn 


présence d’au 
moins les deux tiers des membres 
en fonction. (...) Les décisions se 

P rennent i la majorité des mem- 
res présents. En cas de partage 
égal des voix, c eBe du président est 
prépondérante. 

Le ministre chargé de l’économie 
et des finances, on son représen- 
tant, peut participer sans voix dfiv 
bérative aux séances du conseil de 
ta politique monétaire, n peut sou- 
mettre toute proposition de déci- 
sion à la délibération dn conseil. 
(-) 


Les fonctions du gouverneur, des 
sous- gouverneurs et des autres 
membres du conseil de te politique 
monétaire sont exclusives de toute 
autre activité professionnelle publi- 


que ou privée, rémunérée cm non, 
tion, le 


à r exception, le cas 
accord du conseil de la politique 
monétaire, d’activités d’enseigne- 
ment ou de fonctions exercées an 
sein d'organismes internationaux. 
Ils ne peuvent exercer de mandais 
électifs. (_) 

• Le conseil général, - La Bas- 
que de France est administrée par 
un conseil généra). Ce conseiï déli- 
bère notamment sur l’emploi des 
fonds propres es sur les questions 
relatives à ta gestion des activités 
de la Banque antres que cdJes qui 


Le communiqué du conseil 
des ministres 


La conseil des ministres s'est 
réuni, lundi 10 mai. au palais de 
l'Elysée, sous la présidence de 
Flatteras Mitterrand. A F issue de 
ces travaux, un communiqué a 
été publié par le service de 
presse du premier ministre, dont 
voici les principaux extraits : 


• Banque de France 

(Le Monde du II mai et tire d- 
cantnej 

• Loi de finances 
rect i fic ativ e 

(Le Monde du 11 mai et lire 
pages 14 à 20.) 

‘m Les négociations du GATT . 

Le ministre de l'industrie, des 
postes et «flÂvwwmmiirari nnK et dn 
commerce extérieur a présenté une 
communication sur les négocia t ions 
du cycle de l’Uruguay. 

La Fiance est le quatrième expor- 
tateur mondial. Eue est aussi le 
deuxième exportateur de produits 
agricoles et de services. 

Elle est favorable au libre-échange 


négociations du cycle de FUruguay 
n’ont pas progressé de façon satisfai- 
sante jusqu’à maintenant Elles se 
sont pour l’essentiel limitées à des 
discussions sur l'agriculture entre la 
Communauté européenne et ies 
Etats-Unis, dont le résultat est inac- 
ceptable en rétat. 

Les objectifs poursuivis par 1a 
France dans ces négociations doi- . 
vent Sue redéfinis. Quatre priorités 
ont été retenues par ie gouverne- 
ment : favoriser la croissance ; pro- 
mouvoir l'emploi ; renforcer l’Union 
européenne ; affirmer la primauté 
des règles internationales, qui doi- 
vent être également appliquées par 
tous, sur le droit de chacun des 
Etats. 

Un mémorandum sas prochaine- 
ment présenté aux instances com- 
munautaires et à nos partenaires 
commerciaux. Celui-ci précisera les 
demandes de notre pays. 

• Les perspectives 

de l’agriculture française 

/ Le Monde doté 9-W moi) 


Au cours de la discussion, 
Bernard Pons, président du 
grotte RPR, affame que «te CSG 
est injuste, inadaptée et ènpopu- 
hire ». «Votre texte est le sym- 
bole d’une politique à bout de 
souffle, d’un socisfisrrw sans 
imagination, empêtré dons ses 
contradictions, vous êtes le gou- 
vernement de nmmobSsme, et 
votre projet, que vous prétendez 
novateur, en est h démonstra- 
tion éclatants», ajoute le député 
RPR de Paris. Action Zafiar, oru- 
tsir du groupe centriste, moque 
la « carence sociale globale». 
«Trader de T avant de la protec- 
tion sociale est une tâche semée 
d’embûches et pour tous tes 
gouvernements une leçon de 
modestie ; encore mieux vaut-il 
risquer l'impopularité en cher- 
chant le vrai que chercher à bon 
compte en reculant et an 
contournant F obstacles, ajoute 
M. Zeter. Charles MiHon, prési- 
dent du groupe UDF, affame que 
ris CSG est riBustratlon [d'une] 
politique à te fois conservatrice 
et brouétonno». 


Dons les semaines qui précé- 
dera le débat, PWEppa Séguin, 
favorable à ce que le produit de 
la CSG soit versé intégralement 
è la Caisse nationale d'alloca- 
tions famifiates, dénonce «la ver- 
sion Rocard de fa CSG», qui 
«est à jeter à te poùbeBe». «le 
CSG était une grande idée, que 
Mchel Rocard a dénaturée par 
aveuglement ou couardise». 
ajoute M. Séguin. Dans un point 
de vue au Monda. Alain Juppé 
dénonce « deux défauts rédhBri 
ttxtvs». «D’abord, rwn ne nous 
garanti t qu’efe n’alourdira pas le 
poids total des prélèvements 
obligatoires, expliqua-t-il. 
Deuxième début récBtSritoire de 
la CSG : te gouvernement 
demande aux Français de payer 
sans four dire comment nous 
éviterons la catastrophe que 
tous las experts prédisent à 
notre assurance-vieillesse (..J. 
Au Beu de faire preuve de cou- 
rage et de prévoyance, le gou- 
vernement se borne à créer un 
impOt de plus.» Après son 
échec à l'Assamblée nationale, 
te droite saisit 1e ConseS consti- 
tutionnel, qui déclare la CSG 
conforme è la Constitution le 
28 décembre 1990. 


et souhaite que les négociations 
ftn ff i g érs au sein du GATT débou- 


chent sur un accord. 

Un tel accord ne pourra être- 
mnd» qu’après une négociation glo- 
bal e a sur la base de résultats équi- 
librés, qu’il s’agisse des produits 
agricoles ou des autres biens et ser- 
vices. Les signataires du GATT 
devront aussi clairement renoncer à 
loin pratiques unilatérales. Or, les 
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POINT /LA CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE 






Un outil fiscal 
pour demain 


Après de nombreuses hésrtatkms, le gou- 
vernement a décidé d'aupnenter le taux de 
la CSG {contribution sociale généralisée) 
pour assurer le redressement des comptes 
de la Sécurité sociale, parallèlement à une 
augmentation de certaines taxes et avant 
une série de mesures d'économies. Instau- 
rée en 1991 par Michel Rocard, la CSG 
ouvra la voie â une modernisation du finan- 
cement de la protection sociale qui pèse 
excessivement sur la masse salariale - et, 
donc, sur l'emploi - alors que les autres pays 
industrialisés recourent davantage à la fisca- 
lité directe, {dus neutre et plus égalitaire. La 


CSG, qui est un impôt prélevé à la source 
sur tous les types de revenus (salaires, capi- 
tal, propriété, retraites et allocations 
chômage imposables), présente l’avantage 
de l'efficacité. Elle passera de 1,1 % à 2,4 % 
le 1* juillet ce qui rapportera 25 milliards de 
francs en 1993 et 50 milliards en 1994 dans 
les caisses de la Sécurité sociale. 

Toutefois, la CSG n'est pas un instrument 
parfait Non déductible de la fiscalité sur le 
revenu, elle lait payer un impôt sur l'impôt 
En revanche, la rendre déductible avantage 
les hauts revenus par rapport aux bas 


salaires non assujettis è la fiscaSté directe. 
Le gouvernement avait à se livrer à de déli- 
cats arbitrages, sachant qu'aucune solution 
technique n'est exempte d'inconvénients. 
Malgré tout, la CSG peut devenir l'outil fiscal 
de demain. Non seulement parce que le 
financement de la protection sociale impo- 
sera inévitablement des recettes supplémen- 
taires mais aussi parce que son assise large 
est en phase avec révolution de la réparti- 
tion des richesses. Contrairement è l’impôt 
sur le revenu qui perturbe aujourd'hui l'appli- 
cation de la CSG mais que cette dernière 
pourrait bien progressivainent supplanter. 
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Moderniser, égaliser, renflouer 


La «Sécu» garantit à tous ceux 
qui vivent en France une protection 
sociale généralisée : droit à la 
retraite, prise en charge des dépenses 
de santé et allocations familiales. Or, 
le financement de la protection 
sociale est largement déséquilibré. En 
effet, il pèse essentiellement sur les 
revenus liés à l’exercice d’une acti- 
vité professionnelle, alors que les 
rémunérations liées à la propriété ou 
au capital comme les revenus 
sociaux, tels que les retraites, par 
exemple, sont moins sollicitées. Cest 
ce constat qui est & l’origine de l’in- 
troduction de la CSG, en 1991. Le 
jeu des comparaisons internationales 
confirme cette analyse. En 1989, les 
cotisations représentaient en 
moyenne 66 % de l’ensemble des 
dépenses de protection sociale dans 
la Communauté européenne, contre 
80% en Fiance. 


«Sécu» a représenté, en 1992, 
1 007 milliards de francs, la CSG. 
prélevée au taux de 1,1 %, a rapporté 
la même année 40,369 milliards de 
francs. Sur cette somme, 32 milliards 
proviennent des salaires et 2,4 mil- 
liards des revenus du capital, alors 
que le reste est imputable aux reve- 
nus sociaux et aux rémunérations 
déclarées par les travailleurs indépen- 
dants. 


Jeux de vases 
communicants 


Actuellement, 70 % des ressources 
du seul régime général de la Sécurité 
sociale proviennent de cotisations 
prélevées sur les seuls revenus d'acti- 
vité (les salaires, pour l’essentiel), 
dont la part dans le partage de la 
richesse nationale n’a cessé de bais- 
ser au cours des dernières années. En 
outre, la part des cotisations directe- 
ment supportées par les salariés est 
passée de 25 % à 35 % du total au 
cours des années 80, alors que les 
cotisations des employeurs sont 
certes restées prépondérantes (64 %) 
mais ont été légèrement réduites. 

Mise en évidence depuis fort long- 
temps, la nécessité d'élargir les 
recettes de la Sécurité sociale et d’in- 
troduire une plus grande fiscalisation 
n’a véritablement abouti que fin 

1990, avec la mise au point de la 
contribution sociale généralisée. 
Entrée en application le 1* février 

1991, cet impôt ne représente pour- 
tant qu’une toute petite part - pas 
plus de 4 % - des ressources. Alors 
que l'ensemble des recettes de la 


Instrument de justice sociale per- 
mettant de mieux répartir les charges 
entre les diverses sources de revenus, 
la CSG a été instaurée par le gouver- 
nement de Michel Rocard non sans 
certaines précautions. Simultané- 
ment, la cotisation salariale d’assu- 
rance-vieillesse des salariés a été 
réduite et le pr é lèv e m ent «exception- 
nel» de 0,4 % sur les revenus impo- 
sables supprimé. Un abattement for- 
faitaire mensuel de 42 F fut 
également consenti. Au terme de ces 
jeux de vases communicants, un 
ménage avec un salaire et deux 
disposant d’un revenu men- 
suel ne dépassant pas 16 200 F aura 
bénéficié d’un gain de pouvoir 
d’achat (entre ISO F et 500 F) en 

1992. 

Pourtant, la CSG n’est jamais véri- 
tablement parvenue à emporter 
r adhésion des Français, alors que sa 
philosophie générale paraissait faire 
['unanimité dans la politique 
et parm i les partenaires sociaux. Fu- 
siqurs raisons expliquent cette 
défiance. 

La première tient à son caractère 
fiscaL Quel qu’il soit, on nouvel 
impôt n est jamais apprécié, même 
- et peut-être surtout - lorsque son 
produit est destiné i financer des 
dépenses clairement identifiées 
(cales de la Sécurité sociale, en l'oc- 
currence). En 1990, d'aucuns ont 


haussé les épaules, comparant la 
CSG à la vignette automobile, qui, 
créée dans les années 50, aurait dû 
exclusivement financer le minimum 
vieillesse. Un procès d’intention sur 
le thème : «.Aujourd'hui, U s’agit de 
payer pour la Sécu, demain on aug- 
mentera la CSG pour lui faire sup- 
porter d’autres dépenses publiques» 
était inévitable, meme si te besoin de 
financement de la protection sociale 
est suffisamment endémique pour 
que le produit de la contribution 
sociale Généralisée y soit durable- 
ment afîecté_ Mais cela ne suffit pas 
à expliquer cette mauvaise réputa- 
tion. 

En second lieu, c’est la non-déduc- 
tibiKté de la CSG qui a déchaîné tes 
critiques. Bien que prélevée i la 
source, cette contribution ne peut, en 
effet, être déduite des revenus. On 
paye donc un impôt sur l’impôt, 
contrairement h une cotisation 
sociale classique. A contrario , ouvrir 
la possibilité de déduire la CSG 
aurait privé le budget de quelque 
6 milliards de francs de recettes cha- 
que année. De surcroît, cette option 
aurait avantagé les contribuables 
assujettis A l’impôt sur le revenu, 
alors que les smicards, qui ne le 
paient pas, n’auraient bénéficié d’au- 
cune compensation. 


8,5 milliards de pertes de recettes 
fi srçiiwi Enfin, certains ont vivement 
reproché i la CSG d’avoir pénalisé 
les retraités (à condition, toutefois, 
qu’ils soient assujettis à l’impôt sur le 
revenu), aiois que la mise à contribu- 
tion des bénéficiaires d’une indem- 
nité de chômage (dans la mesure où 
ils seraient, eux aussi, imposables) 
n’a guère suscité de remous. A cet 
égard, ce nouvel impôt a brisé un 
tabou en prenant acte de Félévation 
du niveau de vie des ménages de 
retraités. 


Malgré son impopularité origi- 
nelle, la CSG dispose d'atouts qui 
ont fini par convaincre Edouard Bal- 
ladur. Elle ne comporte pas de risque 
inflationniste, alors qu'une augmen- 
tation de la TVA présente r inconvé- 
nient de se répercuter sur te prix et, 
par conséquent, de menacer la stabi- 
lité du franc. 


Impopularité 

originelle 


En définitive, seule l’augmentation 
de 1,3 point de la CSG au 1“ juillet 
sera déductible pour un montant pla- 
fonné & 3 000 F pour on célibataire 
(soit un salaire brut annuel de 
242 915 n et à 6 000 F pour un 
couple (485 830 F de salaire annuel). 

Quant aux revenus qui bénéficient 
d'un taux d’imposition forfaitaire 
favorable (prélèvements libératoires 
et taux proportionnel sur te plus-va- 
lues), ils ne seront pas déductibles. 
Néanmoins, il en résultera au total 


Du reste, cette assiette élargie lui 
confère un avantage plus prosaïque 
mais décisif: pour un effet psycho- 
logique i peu pris équivalent, la 
CSG rapporte beaucoup plus! Aug- 
menter d’un point la contribution 
sociale ^néralisée procure 37 mil- 
liards de francs eu année pleine, 
alors qu’on relèvement comparable 
de la TVA représente 30 milliards, 
contre 18 milliar ds pour la cotisation 
d’assurance-maladie (21 milliards â 
les retraités sont concernés) et 
16 milliards pour la cotisation d’as- 
sorance-vieUlesse. Compte tenu de 
l’ampleur du déficit de la Sécurité 
sociale - 40 milliards en cumulé l’an 
passé, 60 milliards pour L’exercice 
1993 - et de la nécessité d’agir rapi- 
dement, on comprend que ces chif- 
fres aient fiât réfléchir le nouveau 
gouvernement, dont certains respon- 
sables, et non des moindres, pen- 
chaient plutôt en faveur d’un recoure 
à la TVA. 


A pas lents et comptés 


Laborieusement élaborée par le 
gouvernement Rocard et adoptée 
d'extrême justesse par r Assemblée 
nationale, la CSG constitue un pre- 
mier pas vers {'élargissement du 
financement de la protection sociale. 
Avant eOe, les pngets n’avaient pas 
manq ué. Mais fls n’avaierü que par- 
tieflement ahnufî 


Spécificité française, (a primauté 
accordée aux cotisations sociales 
(acquittées par rempfqyeur et le sala- 
rié) n’a pas tardé à engendrer des 
critiques. Théo Braun — fhtur minis- 
tre délégué chargé des personnes 
âgées dans te gouvernement Rocard 
- propose, dès 1951, devant ie 
Conseil économique et social, de 
regarder de plus prés le modèle bri- 
tannique (mis au point par lord 
Bevendge pendant la seconde guerre 
mondiale), qui repo se sur un finance- 
ment fiscalisé. En pesant . sur la 
masse salariale, la «Sécu i la fran- 
çaise» de 1945 décourage l’emploi, 
affirme déjà M. Braun. Entre 1958 et 
1961, le uI r Plan suggère en vain de 
transférer « une partie des prestations 
sociales sur un financement soit par 
l'impôt direct, soit par l'élévation des 
taux de TvA sur les besoins non 
essentiels». 


partielle avec la prise en charge de 
.certaines prestations par ie budget de 
l’Etat (allocation aux adultes handica- 
pés, minimum vieillesse) et Faffecta- 
tion de taxes (sur le tabac, l’alcool, 
te assurances) au profit de la Sécu- 
rité sociale. Mais les dépenses vont 
toujours plus vite et il faûr sans cesse 
alourdir tes cotisations (elles seront 
relevées à sept reprises entre 1977 et 
1991). Peu à peu cette spirale fait 
ressurgir le débat sur la diversifica- 
tion au mode de financement 


Moins radicalement, les V e 
(1966-1970 et VF Pians (1971-1975) 
recommandent un déplafonnement 
partiel des cotisations qui, prélevées 
sur une partie des rémunérations, 
défavorisent les bas salaires. Progres- 
sivement appliqué, le déplafonne- 
ment de la cotisation d'assunroce-ma- 
ladie ne sera intégralement achevé 
qu’en 1983, alors qu'il faudra atten- 
dre 1991 pour que la contribution- 
des entreprises aux caisses d'alloca- 
tions familiales soit, rUf. sntro calcu- 
lée sur l'intégralité du salaire. Par 
contre, la cotisation d’assurance-vieil- 
lesse des actifs est, aujourd’hui 
encore, prélevée en. dessous du pla- 
fond de la sécurité sociale 
(12 360 francs par mois). Parallèle- 
ment s’est dessinée une fiscalisation 


' En 1981, une note du commissa- 
riat au Plan souligne la nécessité d’at- 
ténuer Tefièt dégressif des cotisations 
et de mettre à contribution te reve- 
nus de remplacement (notamment te 
retraites). En 1983, Jacques Delors 
prépare son plan de rigueur et pro- 
pose une mesure allant dans ce sens. 
Le « 1 % Delors», dont l’existence 
sera mouvementée - fl est supprimé 
an 1“ janvier 1985 sur les salâmes et 
maintenu sur le revenu des actions et 
obligations avant d’être rétabli en 
1986 au taux de 0,4 % - ne sera 
pourtant qu'un ersatz de CSG. 
Celle-ci verra finalement le jour en 
1991. Adoptée au terme de deux 
années de discussions serrées entre 
Michel Rocard et Pierre Bérégovoy, 
alora ministre des finances, et malgré 
1e dépôt d’une motion de censure 
repensée bi extremis, la CSG ne rap- 
portera pourtant pas un franc supplé- 
mentaire à la «Sécu» en raison de la 
suppression simultanée d’autres pré- 
lèvements. 
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Peu disposée à affronter une nou- 
velle fois la coalition hétéroclite 
RPR-UDF-PCF qui avait failli ren- 
verser le gouvernement de son prédé- 
cesseur; Edith .Cresson ignore la 
CSG. En juin 1991, rite préfère rele- 
ver de 0,9 point la cotisation (Tassn- 
rance-mataoie. Alors qu’on ht croyait 
délaissée per la gauche et combattue 
par la droite; la contribution sociale 
généralisée tient sa revanche. Au 
prix, il est vrai, de sa déductibilité, 
partielle, du revenu imposable. 
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Alors qu’au début des années 70 le poids des 
impôts était sensiblement plus élevé que celui des 
cotisations sociales , la proportion s’est, par la 
stâte, progressivement inversée. Or les coti sa tions 
pèsent sur les revenus professionnels et l’emploi 
alors que la fiscalité Indirecte ponctionne la 


consommation et que la fiscaOté directe est préle- 
vée sur les revenus. L'introduction de la CSG. qui 
est un impôt direct, vise i amorcer un rééquili- 
brage même si son impact (40 mUfiards de francs, 
soit 4 % des recettes de la Sécurité sociale) est 
encore très limité. 


Un cocktail détonant 
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Migraine assurée. Ministres et 
experts gouvernementaux ont mul- 
tiplié tes hypothèses et examiné 1e 
problème sous tous les angles pos- 
sibles, mais ils sont immanquable- 
ment revenus à la même conclu- 
sion. Quelle que soit l’option 
choisie - déductibilité, non-déduc- 
tibilité ou déductibilité partielle 
du revenu imposable, - l'augmen- 
tation de la CSG suscite des pro- 
testations, multiplie tes difficultés 
d’application et engendre des 
pertes en ligne. Cette situation 
inextricable n'est pas imputable à 
la nature de la contribution 
sociale généralisée maïs à l'ombre 
de la fiscalité directe qui perturbe 
toute innovation. Plutôt que d’ins- 
truire te procès de la CSG, il vaut 
mieux s’interroger sur les effets 
pervers de l’impôt sur 1e revenu 
tel qu’il existe aujourd'hui 


En raison de sa forte progressi- 
vité et de sa faible assiette (à. la 
suite des allégements successifs 
intervenus ces dernières années, 
notamment entre 1986 et 1988, à 
peine plus d’on foyer fiscal sur 
deux y est désormais assujetti), 
l’impôt sur le revenu est déséquili- 
bré. A tel point qne sa confronta- 
tion avec la CSG produit un 
cocktail fiscal tout à fait détonant 
Pour s'en convaincre, il suffit de 
passer en revue tes choix qui s’of- 
fraient au gouvernement 
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Le casse-tête du prélèvement 


Prélevée depuis le 1" février 
1991 - initialement retenue, la 
date du I e janvier a été repoussée 
en raison de nombreuses difficul- 
tés techniques, ce qui a entraîné 
une perte de recettes de 700 mil- 
lions de francs -, la contribution 
sociale généralisée a encore accru 
la complexité du mode de calcul 
des prélèvements sociaux. 


d’assurance- vieillesse est déplafon- 
née, sur un pied d’égalité avec le 
privé. Et ce n’est pas tout. 


La principale différence entre les 
cotisations et fai CSG est que cette 
dernière concerne toutes les 
formes de revenus (salaires, primes 
d’intéressement, avantages en 
nature, retraites imposables). En 
outre, die s’est accompagnée d’une 
baisse de 1,05 point de la cotisa- 
tion salariale d’assuranco-Yidllesse, 
d’un abattement de 5 % au titre 
des frais professionnels (la contri- 
bution n’est, en effet, calculée que 
sur 95 % des revenus)’ et d’une 
remise forfaitaire de 42 francs des- 
tinée à atténuer les effets de la 
□on -déductibilité et à placer les 
fonctionnaires, dont h cotisation 


Lors de l’instauration de la 
CSG, la cotisation patronale pour 
les allocations familiales a été 
diminuée de 1,6 point et, simulta- 
nément, est apparue une nouvelle 
cotisation-vieillesse déplafonnée de 
1,6 %. Encore faut-il ajouter les 
multiples statuts particuliers dont 
U faut tenir compte (salariés à 
temps partiel, rémunération par 
plusieurs employeurs, travailleurs 
frontaliers). 


Entreprises, organismes de pro- 
tection sociale — au premier rang 
desquels les 105 URSSAF - de 
même que le Trésor, qui prélève la 
CSG sur les revenus du capital, 
devront dans les prochaines 
semâmes remettre l'ouvrage sur le 
métier et modifier de nouveau 
leurs systèmes informatiques. 
D’autant qu’une déduction par- 
tielle do revenu imposable est 
introduite. 


Le premier est celui de ta non- 
dédactibilité de la CSG, en 
vigueur depuis 1991. Certes, ceux 
qui sont assujettis i FERPP paient 
no impôt sur r impôt mais, dans 
i te cas contraire, Os venaient leur 
fiscalité directe baisser. Un avan- 
tage d’autant plus palpable qne 
leur revenu est élevé. La non-dé- 
ductibilité permet aussi à l'Etat de 
réaliser une bonne affaire. En 
répercutant la CSG sur le revenu 
imposable, il engendre on surplus 
de rentrées fiscales de quelque 
4 milliards de francs en année 
pleine. En 1990, l’engagement 
; avait été pris d’utiliser cette plus- 
value pour finance- une prestation 
au profit des personnes âgées 
• dépendantes. Une promesse vite 
oubliée par Michel Charasse, 
ministre du budgets. 

Autre possibilité : déduire la 
CSG. Dans ce cas, les ménages 
imposables sont soulagés ce ils ne 
sont plus astreints à payer FLRPP. 
sur des somme qu’ils ont v e rsé es 
.à la Sécurité sociale. Mais les 
choses, alors, se compliquent : les 
ménages modestes, qui ne paient 
pas cet impôt, s'acquittent de la 
CSG sans aucune compensation. 
'En outre, l'Etat n’y trouve pas son 


compte. Un point de CSG déduc- 
tible, c’est 6 à 7 milliards perdus 
pour le budget sous forme de 
manque â gagner. Les syndicats 
les plus ouverts aux innovations 
(CFDT, CFE-CGC, CFTC) sont 
favorables i la déductibilité avec 
un abattement forfaitaire à la 
base. 

Aucune des deux solutions n’ap- 
paraissant vraiment satisfaisante, 
plusieurs dispositifs intermédiaires 
étaient à l’étude. Au sein de la 
majorité, on a voulu couper ta 
poire en deux en permettant de 
ne déduire que la hausse pro- 
chaine de la CSG, le prélèvement 
actuel de 1,1 % devant toujours 
figuier dans le revenu imposable. 
Cette option, qui ne frit qu’atté- 


fri 




I-: 

-s ■ 




üS.-' 


nuer les effets de la non-déducti- 

ISV 1 :- 


- ■■ 3T 

bilité, introduit on élément sup- 

V'V - 

a* . - 

' -J 

plémentaire de complexité pour 

st - 


{• i 

les services du personnel des 

', l . 



entreprises et' les URSSAF char- 

;o>' j ... • 

' "• •" 

-f 

gées de collecter la CSG sur les 

‘•’l ' ’ . 

uN?..; • 



revenus professionnels. Elle s’ac- 



■ -srÿ 

compagne d’un plafonnement de 

• 'r . 

• 


P avantage fiscal qne représente la 

s . ' 


X 

déductibilité. 


• r' 

\ 

In fine , ce sont des critères poli- 



• 3.; 

tiques davantage qne des arbi- 



.V . • 

trages purement techniques qui 



■V - 

ont déterminé l'attitude du gou- 

.v-. 



vernement. 

1, V, 


• 


Dossier réalisé 

par ■ 

JEAN-MICHEL NORMAND 




• •4 


. 


N.,. 


gtWmét 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

46 - 62 - 72-67 




<■ - • 


î.’S* •’ 


:-<v ■' 


1 




v. 


‘U 


U 


n 



-O 




if 











Le Monde m Mercredi 12 mai 1993 21 



;nt 


INDUSTRIE 

Un code éthique pour le numéro 1 de l'automobile italienne 

Fiat fait son autocritique 
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Rat, dont neuf dirigeants sont 
dàjà inculpés, a décidé de colla- 
borer avec la justice et publie 
un code éthique ordonnant ses 
relations avec les politiques et 
les administrations. 

ROME. 

de notre correspondante 

C’est un conseil d'administration 
tris particulier, une grande première, 
qui devait S’ouvrir, ce manu 1 1 mai, 
au siège de la Fiat, à Turin. Contrai- 
rement à Pordre du jour prévu, Gio- 
vanni AgneUL le propriétaire et pré- 
sident de Fiat, ne devait pas 
présenter les résultats de son groupe. 
Ce conseil d'administration devait 
être entièrement consacré à l'éthique 
du monde de l'entreprise en générai, 
et & celui du groupe en particulier. 

Au menu de cette assemblée, pré- 
parée par un groupe de juristes 
internationaux, dont Fanzo Grande 
Steveos, te conseiller attitré de l’en- 
treprise, & la demande expresse de 
Gianni ApteUi et de i' frd mwl *f* Ta *fu r 
délégué, Cesare Romiti : la création 
d’un véritable s code éthique», ins- 
piré de ceux en vigueur dans des 
multinationales américaines comme 
IBM ou General Electric. Pas vrai- 
ment une création, en vérité, car 
depuis deux ans Fiat s'est dotée 
d'un certain nombre de réglements 
concernant l'activité et les intérêts 
économiques des employés en 
dehors de Pentreprise, mais cette 
fois 3 s’agit de resserrer les mailles 
du füet. nat se veut irréprochable : 
toute pression, y compris celles qui 
viendraient d'administrations publi- 
ques étrangères, à l'occasion de 
ventes, doivent être signalées; créa- 
tion d'instances de survriBance, véri- 
tables «■ comités de garantie» au 
niveau des sociétés coiffant chaque 
secteur, etc 

A l’origine de ce désir de grand 
nettoyage: une réunion presque his- 
torique de la communon de coordi- 
nation du groupe le 13 avriL Un 
«sommet » auquel participaient, 
outre Gianni et Umberto Agnelli, 
plus d'une trentaine de «top mana- 
gers». L’Awocaîo. qui, cinq jours 
dus tôt; avait écrit à-sbn conseiller 
Fanzo 'Grande .Stevèns pour foi 
demander, de jeîeç lesbases-,du 
fameux «code éduqué», expliquait 
d’un ton ferme : «Notre entreprise a 
dû affronter des moments tris diffi- 
ciles : l’après-guerre, le terrorisme, 
l’endettement financier ; mais la 
phase que nous traversons est la plus 
critique. Nous devons absolument en 
sortir». Cette phase critique, qui a 
Dût s’écrouler en large partie tout 
l'entrelacs pervers des Hens politico- 
économiques sous-tendant le pou- 
voir italien et alimentant les caisses 
des partis tout puissants, a un nom : 
«mani pulite» ou «les mains pro- 
pres». Un surnom ironique qui dési- 
gne la gigantesque affaire de pots-de- 
vin partie de Milan « qui a mis à 
nu les faiblesses de tout un système. 

Pour Fiat, les ennuis commencent 
il y a un an, le 7 mai. Est arrêté 
Rnm Papi, de la Cogéfar, pour des 
dessous-ae-tablc concernant le métro 
de Milan et la construction de cer- 
tains hôpitaux en Lombardie. Dans 
nos colonnes, Gianni Agnelli, per- 
plexe, déclare : «J’attends que les 
juges finissent leur travail ; après 
nous prendrons des décisions.» Mais 
très vite en juillet, vient le tour de 
l'administrateur délégué de la Fiat 
Ferroviaria Savigliano, Giancarlo 
Cozza. Après quelques mois de 
répit, les choses deviennent très 
sérieuses. Partent en février 1993 les 
m andats d’arrêt contre Francesco 
Paolo Mattioli, numéro trois et 
directeur financier du groupe, et 
contre Antonio Mosconi, adminis- 
trateur délégué de la Toro Asskura- 
zioni. un des joyaux de l'empire 
Agnelli. Motifs de ces arrestations 
qui font grand bruit : violation de fa 
loi sur le financement des partis et 
« corruption ». L’administrateur délé- 
gué de Fiat, Cesare Romiti, a à 
peine le temps de demander à 1 avo- 
cat da groupe d'évaluer les premiers 
dégâts et d’envisager une ligné de 
défense que le juge milanais Di Pie- 
tro et son équipe frappent au plus 
haut de rétat-nuqor du groupe. Sont 
touchés Giorgio Garuzzo, chef du 
secteur industriel; Massimo Aimctti, 
responsable financier (flvcco; Paolo 

Tocrice&i, administrateur délégué de 
fiat Avio, et Mauro Bénira, égale- 
ment de Fiat Avio, sans compter 
Riccardo Ruggeri, administrateur 
délégué de fiat New Holland. 

Cette fois, il s'agit non plus de 
limiter fa casse mats de prendre les 
devants. Une entremise «phare» 
comme Fiat, qui & uût le pan de 
construire au Mezzogiorno et se sent 
touchée par la crise du secteur auto- 
mobile (te Monde du 1 1 mai), ne 
peut rester les bras croisés. Le 
17 avril à Venise, lots d’une réunion, 
des petits entrepreneurs de la 
Confindusfria, parmi 1» dorures et 
les velours cramoisis de l'Opéra La 
Fenice, Gianni Agnelli, seul en 
scène, prononce un discours qui 
n'est pas loin du coup de théâtre : 


en substance, TAvvocato reconnaît 
que son groupe «a commis des 
erreurs» et qu’il faut y faire face, 
mais aussi qu’il va pfaineminr col- 
laborer avec fa justice pour a sminir 
le groupe et donner l'exemple. Sans 
nourrir la thèse d’un « complot des 
Juges», expHque-t-il, il s’agit de ne 
pas aider ceux qui par «démagogie» 
tentent de proposer i leur avantage 
«un système économique encore 
moins libéral et plus populiste que 
celui que nous avons». 

Désormais, ta machine est en 
route et CesaTe Romiti se rend 
spontanément chez le juge Di Pietro 
t & Milan : il y plaidera plus la « mau- 
vaise évaluation » de la corruption 
qu'il ne niera la corruption elle- 
même. Lois d’une HmrjJunf rencon- 
tre, le 24 avril, Padministratear délé- 
gué de la Fiat remet au magistrat un 
véritable « mémorial » d'une ving- 
taine de textes, plus trois additifs. 
Qu'y a-t-il dans ce «mémorial»? 
Outre la description complète de 
l'archipel des sociétés et des action- 
naires du groupe Fiat et une piéd- 
sion sur les responsabilités de cha- 
que dirigeant, déjà tout l’annuaire 
des irrégularités commises, fruit des 
confessions «internes» recueillies 
lors* de la réunion du 13 avril à la 
fin de laquelle M. Romiti a 
demandé aux dirigeants de collabo- 
rer, dans l’intéièt du groupe et pour 
nftÂ’iiw leur éventuelles responsabi- 
lités personnelles. 

L'équipe de Di Pietro non seule- 
ment y voit la confirmation des 
enquêtes en cam, mais y découvre 
des nouveautés : U go Montevecchi, 
par de fa Fiat Engineering, 

révèle des poterie- vins payés pour 
des hôpitaux à fa Démocratie-chré- 
tienne et au PSf; RaffaeJe Palieri, 
ex-administrateur de fa fa Telettra, 
parie de ceux versés à la compagnie 
de téléphones d'Etat et Lorenzo Bas- 
tan, du métro de Rome. Au total, 
«Win» l’explique encore M. Romiti, 
faisant valoir qu'il n’a pas lui-même 
attendu fa justice pour dénoncer le 
système (dans un discours très dur 
en 1991, il avait attaqué fa classe 
politique, évoquant l'idée dV un* 
alternance» toiqouis possible dans 
une démocratieX « le cour de i’entre- 
prise reàe'Saih»,-là «dérapages» ne 
COTcenrant que les secteurs traitent 
avec les entreprises et.les pouvoirs 
pubUcs! ^ ~ - • / 

Avouer 

une bonne fois 

Cette collaboration de Fiat a-t-elle 
fait des émules? Sans doute, car, 
pour ne prendre qu’un secteur parti- 
culièrement «gangrené», celui des 
télécommunications, il semble que 
des confessons en chaîne aient suivi 
la démarche de Cesare Romiti. 
Alors, pourquoi avoir tellement 
attendu? Gianni Agnelli s’en est 
expliqué auprès du Monde : ell y a 
an an, je pensais sincèrement que le 
cas de M. Papi et de la Cogefar 
étaient isolés, ou qu’il y en avait 
peut-être un ou deux autres mais pas 
plus. Quand je me suis rendu compte 
que c’était plus grave que je ne 
croyais, j'ai pensé que, lorsqu’un diri- 
geant est coupable ou responsable de 
quelque chose, il doit le dire, l’avouer 
une bonne fols et coopérer, d'où ce 
grand discours que j’ai prononcé à 
Venise. Maintenant, il faut remettre 
ks choses à leur place, le pourcentage 
de Fiat touché ne concerne pas tout 
à frit 4% du chiffre d’affaires, seule- 
ment les contrats passés avec l’admi- 
nistration publique. Ce qui veut dire 
que l’entreprise est saine à 96 % et se 
bat sur le marché» 

fiat a-t-elle cherché à donner un 
exemple tout en collaborant pour 
amadouer fa justice? «Avouer, c’est 
donner l’exemple et - aussi et sur- 
tout - se rendre utile pour l’avenir, 
car il faudra à présent une véritable 
reconstruction au pays, politique et 
nantie. Et Plat, cette Institution qui 
existera, j’espère, bien après mol. 
aura un rôle à jouer. D’où l’Intérêt 
de ce code de conduite que je juge 
indispensable Nous ne sommes pas 
les premiers à l’avoir fait Chez Loo- 
kheed, je crois à la suite de leurs 
ennuis, ils ont joli de même.» 

Et FAwocato de conclure : «Si je 
me sens coupable dans toute cette 
affaire, c’est de ne pas avoir fait plus 
tôt ce que nous sommes m train de 
fiilre, d’avoir sous-évalué en quelque 

sorte la situation. » OÙ sont vrai- 
ment les responsabilités chez les 
hommes politiques et les indus- 
triels? « Il faut attendre les procès et 
on verra. Je dirais plutôt que c’était 
« l’ambiance», le système de corrup- 
tion publique de toutes ces dernières 
années qui explique càa. Cest pour- 
quoi j’ai voulu tout de suite et d’un 
seul coup assainir le groupe. La 
bataille de l’automobile me semble 
au moins, sinon plus Importante que 
la bataille judiciaire et, pour la 
mener, nous avons besoin de toute 
notre équipe. Il n’italt pas question 
de découvrir de nouvelles mauvaises 
surprises en cours de route...» 

NL-C. D. 


ECONOMIE 

ÉTRANGER 

Alors qu'un compromis se dessine à la Maison Blanche à propos de la taxe sur l'énergie 

M. Clinton affronte la défiance des milieux d’affaires 


S'adressant i des milliers de 
personnes rassemblées, lundi 
10 mai, à Clevaland (Ohio). BU1 
Clinton a affirmé que son pro- 
gramme de réduction du déficit 
budgétaire avait contribué à 
faire baisser fortement les taux 
d'intérêt et à injecter l'équiva- 
lent de 100 milliards de dollars 
dans la circuit économique. La 
président américain a entrepris 
des déplacements dans le pays 
afin de vanter les mérites de 
son action. 

NEW-YORK 


da notre correspondant 

Après avoir longtemps tenu eu sus- 
picion 1e candidat démocrate à fa 
Maison Blanche, assimilé à un «Car- 
ter-bis» qui n'aurait pas su se débar- 
rasser des habits usés de son parti, 
les milieux d’affaires américains 
avaient, dans l’ensemble, réservé un 
aocueil plutôt favorable au nouveau 
p résident et situé la fermeté qn'il 
avait manifestée à propos de la 
nécessité de réduire, de façon drasti- 
que le déficit budgétaire de l'Etat 
Mau les atermoiements de B31 Cfin- 
ton, notamment à propos des nou- 
veaux impôts qu'il entend lever, et 
ses hésitations relatives au pro- 
gramme de réforme du système de 


santé (dont la publication est repous- 
sée de jour en jour), liés à l'impres- 
sion que le président est incapable de 
se concentrer sur les véritables 
urgences - économiques - du 
moment, ont eu raison de leur 
patience 

«Depuis l’élection de M. Clinton, 
rien ne s’est produit, sinon un accrois- 
sement des incertitudes», indiquait 
récemment Robert Allen, le président 
d*ATT, i l'occasion de fa réunion db 
Business Council regroupant ks PDG 
des cinq cents entreprises figurant au 
fameux classement du magazine For- 
tune. « Dans un premier temps, les 
Américains étaient prêts à faire des 
sacrifices, maintenant, le temps a 
passé, et ils ne savent pbis quoi pen- 
sa », affirmait un autre participant. 

Ges propos, recueillis au hasard de 
cote réunion, relièrent un sentiment 
général à en croire l'indice mensuel 
de confiance des milieux d'affaires, 
établi par Cahners Economies, lequel 
a perdu à fa fin avril près des deux 
tiers de la forte hausse constatée 
depuis fa mi-février, lorsque k prési- 
dent américain avait énonce les 
grandes lignes de son programme 
économique. De ce plan, articulé 
autour d'une réduction des dépenses 
gouvernementales et (fane forte aug- 
mentation des impôts, les radieux 
d'affaires ne semblent pins retenir 
que le second volet et, surtout, 
l’alourdissement prévisible de la fis- 
calité applicable aux sociétés. 


Saisissant la balle au bond, fa 
Chambre de commerce américaine, 
qui s’était contentée d’observer une 
grande réserve lors de fa visite de 
courtoisie que ML Clinton avait bien 
voulu lui rendre, peu après son 
investiture a décidé de passer & l'of- 
fensive. Le 10 mai, dte a fait savoir 
qu’elle allait lancer le poids de ses 
deux cents mille adhérents dans la 
bataille pour faire rapporter à fa fois 
1e projet de ^administration de rele- 
ver de 34 9b à 36 % Pimpôt sur tes 
sociétés et celui d’instaurer une taxe 
sur Pénergie. 

Sur ce dernier point, qui constitue 
Pun des chapitres importants do 
«plan Clinton», au même titre que 
le crédit d'impôt à l’investissement, 
lui aussi en batte à l’hostilité du 
Congrès (qui Jnî pré fér erait des allè- 
gements fiscaux pour les PMEX le 
président a déjà indiqué qu’il était 
prêt à un compromis pour sauver 
son texte: Celui-ci prévoyait Pinstau- 
ratioo d'une taxe dite ETU (British 
Thermal UnitX mitiaigfnpnt applica- 
ble à toutes les formes d’énergie (y 
compris, bien sûr, Pessence) et qui 
devrait rapporter une vingtaine de 
milliards die dollars par an au budget 
fédiraL L’administration avait déjà 
exempté de PappÜcation de cette taxe 
le charbon et le coke destiné à la 
sidérurgie, l'éthanol, pour satisfaire 
les paysans, et le kérosène, afin de ne 
P«g pénaliser davantage industrie 
aéronautique qui est au plus mal La 


controverse porte maintenant sur fa 
désignai ion de Poiganisne chargé de 
prélever cette taxe et sur le moment 
où eOe devra être calculée. 

Du côté des milieux financiers, où 
l’on suit de pris ces péripéties fis- 
cales et énergétiques, rapcement est 
également de mise. Wall Street, qui 
n a pas caché, dès le départ, les 
doutes que lui inspirait fa politique 
économique de l’ancien gouverneur 
de l’Arkansas, craint que les nou- 
veaux impôts ne viennent casser une 
reprise encore balbutiante, et les 
détenteurs d'actions continuent^. à 
voter républicain. 

Sur le marché obligataire, moins 
politisé et plutôt acquis au «pro- 
gramme Clinton», un changement 
important est intervenu ces dentiers 
jours. Alors que tes taux d’intérêt à 
long terme étaient en chute libre 
depuis le mois de novembre 1992 
(après l'élection du nouveau prési- 
dait) jusqu’à atteindre un phis-bas de 
6,79 % pour les bons du Trésor à 
trente ans (te baromètre du marché) 
en avril dernier, ces taux oit opéré a 
présent une remontée modérée. Les 
spécialistes attribuent ce retourne- 
ment, plus marqué après Pécbec de 
M. Clinton pour faire adopter son 
premier mini-plan de refance de 16 
milliards de dollars, au mois d’avril, 
aux doutes sur fa capacité du prési- 
dent à faire voter tes réductions du 
défiât budgétaire promises. 

SERGE MARTI 
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* Exercice de méditation zen. 


Demandez donc an responsable financier de Kenzo ce qu'il 

r 

en pense. En matière de montages financiers, le savoir-faire et les connaissances 
techniques sont indispensables, mais pas toujours suffisants : au Crédit National, nous 
demandons aussi à nos spécialistes de marchés de capitaux ou d'interventions en fonds 
propres, comme à nos spécu&szes des prêts, de savoir imaginer et muenter pour créer des 
solutions sur mesure. Une exigence d'autant plus importante, quand on est chargé de minorer 
le coût d’un passif. C’est pour profiter de cet état d'esprit que Kenzo nous a confié depuis 
2990 la gestion active d’une pan de sa dette. Pour tout renseignement : Groupe Crédit 
National, 45 rue ScdnîrDammkpu: 75700 Paris. 


GROUPE CRÉDIT NATIONAL 

Accompagner une entreprise, c'est raisonner comme elle. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Les conséquences 
d’une ambition excessive 

Faillite 

de l’assureur danois 
Hafnia 


Epilogue attendu d'une longue 
agonie : le deuxième groupe d’as- 
surances danois Hafnia a été mis 
en faillite lundi 10 mai par la 
justice danoise. Après avoir 
annoncé (le Monde du 4 mai) des 
pertes de 9,125 milliards de cou- 
ronnes, soit 8 milliards de francs, 
les plus importantes de l’histoire 
financière du Danemark, la sur- 
vie de Hafnia était considérée 
comme quasiment impossible. 

La vente, le 29 mars, des divi- 
sions rentables du groupe. Hafnia 
Forsikring (assurances) et Hafnia 
Bank, à Codan, la filiale danoise 
de l’assureur britannique Sun 
Alliance, pour 1,305 milliard de 
couronnes, n’y a rien fait. Il faut 
dire que les capitaux propres du 
groupe étaient devenus négatifs 
de 4,138 milliards de couronnes. 

Cette faillite retentissante pour 
une compagnie européenne de 
cette taille est la conséquence 
directe de la folle ambition de 
Hafnia et de son ancien président 
Per Villum, remercié l’an der- 
nier. La compagnie était partie 
sans succès à la conquête du 
numéro un de l’assurance 
danoise Baltica et du premier 
assureur suédois Skandia. M. Vil- 
lum rêvait, en 1989, de faire de 
Hafnia le premier groupe finan- 
cier d’Europe. II l’a conduit au 
désastre. En pleine bataille bour- 
sière, Hafnia était allé en 1990 
jusqu’à offrir d’acheter l’action 
de Baltica au cours de I 000 cou- 
ronnes, soit environ 40 % de plus 
que sa valeur en Bourse, déjà 
nettement surestimée. 

Le «non» du 2 jmn 
à Maastricht 

Hafnia, qni détient aujourd’hui 
en vain 34,6 % de Baltica et 
15,1. 96 de Skandia, a perdu l’an 
dernier 4,4 milliards de cou- 
ronnes à la suite de là seule 
baisse brutale des cours des 
actions de ses deux groupes. Le 
début de la fin pour Hafnia 
remonte à environ neuf mois, 
lorsque le groupe a été mis en 
cessation de paiement, avec des 
dettes de 6 milliards de cou- 
ronnes après une tentative avor- 
tée de Skandia, en avril 1992, de 
prendre le contrôle de Hafnia. 

Le «non» danois du 2 juin 
dernier au traité de Maastricht et 
la période d’incertitudes et de 
remous monétaires qui ont suivi 
ont contribué à faire échouer la 
relance du groupe, en dépit d’une 
augmentation de capital de 
1,9 milliard de couronnes en juil- 
let 1992. La direction, qui avait 
créé, l’été dernier, une nouvelle 
société. Hafnia Holding AF 1992, 
débarrassée des dettes du groupe 
demeurées dans l’ancienne, a dû 
abandonner à l’automne 1992 
tout espoir de reconstruction du 
groupe. 

Les créanciers et actionnaires 
danois et étrangers de Hafnia 
Holding, avec à leur tête la Den 
Danske Bank et la Commerz- 
bank, ainsi que les groupes fran- 
çais Paribas et UAP (qui déte- 
naient en mai dernier 13 % du 
capital entièrement couvert par 
des provisions) pourraient récu- 
pérer tout au plus le quart de 
leurs engagements. Hafnia Hol- 
ding AF 1992 poursuivra ses 
activités dans le seul but de ven- 
dre les participations coûteuses 
dans Baltica et Skandia et la 
filiale anglaise Economie. 

E. L 


Après un résultat décevant en 1992 


Astra-Calvé se prépare à une année difficile 


* Notre résultat ne s'est pas 
dégradé, il est positif mais pas à la 
hauteur de notre espérance », a 
expliqué, jeudi 6 mai, Christian 
Godde, nouveau président (f Astra- 
Calvé. Mais, conformément à son 
habitude, cette filiale française 
d’Uniiever n*a pas donné plus de 
précision sur son bénéfice, se 
contentant d’évoquer l’activité 
écoulée et les projets en coure. 

La douzaine de sociétés dans le 
secteur de l’huile, des condiments 
et du fromage composant la 
«constellation» Astra-Calvé ont 
enregistré en 1992 une légère pro- 
gression de leur chiffre d'affaires 
(+■ 1,7 %) à 4,5 milliards de francs 
alors que les volumes sont restés 
quasi stables sur des marchés par- 


fois en régression, comme celui des 
matières grasses. Sur celui de la 
margarine, où, avec Astra et Fruit 
d'or, le groupe contrôle 59 % du 
marché, la consommation globale a 
baissé de 2 % et celle des produits 
allégés a continué son déclin, les 
consommateurs revenant vers les 
produits traditionnels. Le marché 
de l'huile est demeuré stable, et 
seul celui de l'huile d’olive est eu 
progression. 

Troisième dans le secteur des 
condiments, derrière BSN (Amora) 
et Lesieur, la filiale d*Unilever a 
vu s’éroder la part de marché de 
B én édkt a tombée de 20 % à 18 %. 
En revanche, les fromages Boursin 
et Bouraault ont continué leur pro- 
gression. 


Selon M. Godde, 1993- sera 
encore plus difficile qne l'année 
précédente. Astra-Calvé devra faire 
lace à une remontée des cours des 
matières premières (tournesol, 
cotza~.) et du dollar qui se répercu- 
tera dans les tarife. Le tout alors 
que les consommateurs privilégient 
les e premiers prix» au détriment 
des marques de distributeurs et de 
celle des fabricants. Ces produits 
peu rentables représentent désor- 
mais 10 % du chiffre d’affaires. 
Pour tenter de contrer cette ten- 
dance, la firme augmente l’effort 
publicitaire sur ses marques. Son 
budget augmentera d’environ 10 % 
(160 millions en 1992). 

D. G. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

□ BHV : chiffre d’affaires en 
baisse de 6^ % an I" trimestre. - 
Le groupe Bazar de l’Hôtel de Ville 
(BHV) a enregistré au premier tri- 
mestre 1993 un chiffre d’affaires 
consolidé de 848 millions, en recul 
de 6,9 % sur celui du premier tri- 
mestre 1992 (911 millions), selon 
un avis publié au BALO. Le chiffre 
d'affaires de la société-mère s’est 
établi à 823 millions contre 
883 millions au premier trimestre 
1992 (- 6,8 %). Ces chiffres 
incluent pour la première fois les 
revenus des immeubles de rapport, 
selon le communiqué. 

□ Moooprix : chiffre d’affaires eu 
baisse de 6^ % an premia* trimes- 
tre. - Le groupe Monoprix &A. a 
réalisé au premier trimestre 1993 
un chiffre d’affaires consolidé de 
2,369 milliards, en recul de 6,2 % 
par rapport à la même période de 
l’année précédente (2,527 mil- 
liards). selon un avis publié au 
BALO. Le chiffre d’affaires de la 
seule société-mère s’est établi à 
989 millions de francs, contre 
1,039 milliard au premier trimestre 
1992, soit une baisse de 4,8 %. 

□ Les bénéfices du groupe de 
voyages suisse Kuoni sont en 
hausse de 57 %. - Le voyagiste 
suisse Kuoni. cinquième organisa- 
teur de voyage européen, a enregis- 
tré un bénéfice net en hausse de 
57 % en 1992 à 185 millions de 
francs fiançais contre 79 millions 
de francs en 1991. Les ventes du 
groupe ont progressé de 13,9 %, 
atteignant un peu plus de 9 mil- 
liards de francs fiançais. 

□ SAT (groupe SAGEM) : béné- 
fice en hausse de 14 % en 1992. - 
La SAT (Société anonyme de télé- 
communication), qui rassemble les 
activités du groupe SAGEM dans 
les télécommunications et la 
bureautique, a annoncé un bénéfice 
net (part du groupe) 1992 en 
hausse de 9 % à 218 millions de 
francs contre 200 millions en 1991. 
Le chiffre d’affaires consolidé a 
atteint 6,34 milliards de francs, 


pratiquement stable (+0,5 %) par 
rapport aux 6,31 m illiar ds de 1991. 

CAPITAL 

□ GFF : coup d’accordéon sur le 
capital et négocia don sur k dette. - 
Neuf mois après que ses difficultés 
financières ont été rendues publi- 
ques, le Groupement foncier fran- 
çais (GFF) a annoncé, lundi 
10 mai, un «coup d’accordéon» sur 
son capital, tout en reconnaissant 

? [ue son pian de restructuration 
mandé re n’est toujours pas bou- 
dé. La réduction du capital social, 
qui permettra d’apurer une partie 
des pertes du groupe immobilier, et 
la recapitalisation qui s’ensuivra, 
iront de pair «avec un réaménage- 
ment de la dette en cours de négo- 
ciation», indique le GFF. 

RESTRUCTURATION 

a Da Pont l e s t rucliir e ses activités 
chimie. - Du Pont, première 
société chimique américaine, a 
anno ncé nue restructuration de ses 
branches chimie et spécialités pour 
leur damer plus d’erocadté. Cette 
réorganisation se fera pas l'élimina- 
tion de six niveaux d’intervention 
afin d’amener «le processus de 
décision plus près du consomma- 
teur. de réagir plus vite aux besoins 
du marché et a accélérer l'améliora- 
tion de la productivité», a déclaré 
Edgar Wooiard, président de Du 
Pont. La nouvelle structure sera 
opérationnelle le 1* juin et se tra- 
duira par des suppressions d’em- 
plois, mais il est trop tôt pour 
savoir combien de postes seront 
supprimés sur les 130 000 que 
compte l'entreprise. 

VENTES 

□ Distribution : les frères AI-Fayed 
vendent leur participation dans 
Sears. - Les frères égyptiens Al- 
Fayed, propriétaires du groupe 
House oi Fraser dont le fleuron est 
le grand magasin londonien Har- 
rods, ont vendu leur participation 
d’environ 10,6 % dans le groupe de 
distribution britannique Sears. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Les actionnaires de la Sicav SECÜRI-TAÜX sont informés 
qu'à effet du mardi 18 mai 1993, les ordres de rachats 
seront désormais exécutés sur la base de la dernière valeur 
liquidative connue. 
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Selon les analystes, cette vente (qui 
a été effectuée à perte) indique que 
House of Fraser subit des pressions 
financières. La dette du groupe 
s’élève & 775 millions de livres 
(6.4 milliards de francs) et les 
milieux boursiers soupçonnent 
House of Fraser de préparer la 
vente de certains magasins à leurs 
cadres. 

a Yves Rocher (cosmétiques, habil- 
lement) vend la société Heliocéan 
aux Laboratoires Sarbec. - Après 
avoir cédé son prêt-à-porter fémi- 
nin (sociétés Claverie et Sym) à 
l’italien Miroglio, le groupe Yves 
Rocher (contrôlé par Elf-Sanofi) 
cède, pour un prix non communi- 
qué, la société Heliocéan aux Labo- 
ratoires Sarbec. La société Helio- 
céan commercialise des produits 
cosmétiques marins, sous la mar- 
que Heligon Océan, conçus et mis 
au point dans les centres de 
recherche du groupe Yves Rocher. 
Aux termes de l’accord, les Labora- 
toires Sarbec, spécialisés dans la 
fabrication et la distribution de 
produits cosmétiques, assureront 
désormais le développement de la 
marque Heligon Océan. Yves 
Rocher justifie cette cession par sa 
volonté de recentrage sur ses 
méfiera principaux (cosmétiques, 
vente par correspondance et 
vêtements enfant* Petit Bateau). 

ASSOCIATION 

D Roc (LVMH) et Dermik 
(Rhône-Ponleno-Rorer) créent ane 
«joint reutnre». - Roc, filiale de 
dermopharmacie du groupe 
LVMH, a signé un accord de Joint 
tenture avec Dermik Laboratories 
Inc, filiale américaine du groupe 
Rhône-Poalenc-Rorer. Selon les 
termes de l’accord, Dermik assu- 
rera la commercialisation et la dis- 
tribution aux Etats-Unis et à Por- 
to-Rico de la gamme complète Roc 
de soins hypoaüeigéniques (hydra- 
tants, nettoyants et protections 
solaires). Roc, qui Fabrique depuis 
1957 des produits de soins vendus 
principalement dans les pharma- 
cies. est implanté dans plus de 50 
pays. Roc a réalisé en 1992 un 
chiffre d’affaires de 677 millions 
de francs et a consacré 30 millions 
à la recfaerchc-développemenL De 
son côté, Dermik crée et commer- 
cialise des produits de soins der- 
matologiques délivrés sur ordon- 
nance ou en vente libre. 

!a COB ; pas de problème juridique 
pour le dividende majoré. - La déci- 
sion prise par certaines sociétés de 
majorer le dividende des action- 
naires fidèles ne pose pas de pro- 
blèmes juridiques, a indiqué lundi 
10 mai, M. Jean Saint-Geo urs lors 
de la présentation du vingt-cin- 
quième rapport annuel de la Com- 
mission des opérations de Bourse 
(COB). Le président de la COB 
s’est ainsi engagé dans le débat qui 
agite la place financière depuis plu- 
sieurs semaines. Evoquant l’année 
en cours et la mission de la COB, 
M. Saint- Geo urs a réaffirmé sa 
volonté de poursuivre la politique 
menée en 1992 et qui repose sur 
quatre principes : plus de transpa- 
rence, de sécurité, d’équité et de 
déontologie. 
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Social 

Par ici la sortie ! 

Alain Lebaube 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 11 mai 4 Poursuite du recul 


La Bourse de Paris demeurait dipri- 

■mée mardi en début de jotimée-eprès tes 
mesures annoncées par le premier rrânia- 
tra Edouard Bafedur pour redresser tes 
comptes sociaux et aider tes entreprises. 
En bdsse de 0.69 % à 1* ouverture, rh- 
dee CAC 40 perdait an début cfeprôa- 
fflkfi 0,79 % 8 1 86232 points . Cette 
bars b* se manifestait dans un marché 
calme, te montant des échanges 'iur le 
marché à règlement mensuel s'élevant i 
600 mfflons de francs. La qussKotsSté 
des mesuras annoncées par M.- Befiedur 
étalent prévues par tes mieux financiers. 

La forte augmentation de la fisceHté 
pour combler tes déficits sociaux risque 
de freiner enoore un peu pins la consom- 
mation des ménages, estimant dss ana- 
lystes qui ont pour l'instant du mai à 


mesurer le véritable impact de ce plan 
sur l'économie. En effet, ce plan recèle 
également des mesurée en faveur des 
entreprises notamment petites et 
moyennes. 

La hausse des coure des derniers 
mois ayant, seton dhrera spécialistes, 
anticipé b reprise de l'économie pour 
1994, des analystes s'interrogent, 
compte tenu des mesuras prises par te 
gouvernement, sur «ta nature de la 
reprise et sur te date de son démar- 
rages. La Bourse poivrait donc encore 
baisser de 3 h 4 % s) l'horizon reste 
bouché dans las prochains jours. 

Du côté des plus fortes hausses figu- 
raient la BHV, GTM Entrepose et Fofitt. 
En baisse on notait Dynaction, Eurotun- 
nel et Strafor-fscom. . 


NEW-YORK, 10 mai = Attentisme 


Des ventes Informatiques ont réduit 
pratiquement è néant tas gains enregis- 
trés per Wati Street durent l'essentiel 
de ta journée du lund 10 moi. tes inves- 
tisseurs préférant rester sur ta réserve 
avant te refin anc ement du Trésor et te 
publication des ch iff res de Hn Ration. 
L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes a terrréné h 3443,28 points, 
en hausse de 6X30 points (+ 0,18 M. 
L’atmosphère a été moyennement 
active, avec quelque 225 mllions de 
titres échangés. Les vête urs en hausse 
ont été plus nombreuses que cales sn 
baisse : 1055 contre 853, alors que 
603 actions sont restées inchangées., 
La Bourse new-yorkaise avait entamé 
ta a éenoe en hausse, dans la litage de 
Tokyo et de Londres. Mais tes investis- 
seurs n’ont pas voulu prendra de ris- 
ques avant la re fi nancement du Trésor 
américain qui commence mard 11 mai 
evec l’émission de bons è note ans. 
selon des analystes. La publication, 
merered 12 ma), des prix de gros 
en avril et cefie. jeud. des prix è te 


_ sticn pour le même i 

également Indratas détent eurs de qpf- 
tauxè te prudence. Sur te marché obli- 
gataire. te taux d'intérêt moyen sir tes 
bons du Trésor h trente ans, pri ngpate 
référence, a reculé è 6,80 % corme 
6,84 % vendredi soir. 
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L0M0N6S, 10 mai t Nette progression 


Las valeurs ont sensiblement pro- 
gressé lundi 10 mai au Stock 
Exchange, encouragées par la bonne 
tenue de WaB Street k l'ouverture et . 
per tes indices positifs concernant les 
prix de gros et les crédits è 1a 
consommation. L’indice Footsie s 
gagné 36,1 points (-t- 1,3 86) a 
2 828.8 points, après avoir pro- 
gressé régulièrement tour au long de 
te séa nce . Au premier jour d'un nou- 
veau terme boursier, le marché a été 
iptetOt calme avec un volume da tran- 
sactions de S84.5 mfldons d’actions 
contre 614.6 màiona vendredi. 

Les opérateurs ont apprécié te pro- 
gression de 0,4 % des prix de gros 
an avril et te plus forte hausse depuis 
deux ans da l'encours du crédit è te 
consommation. 

Le marché a également profité de 
ta bonne. tenue de .WaU .-Street et du 
marché à' terme, ainsi que des espoirs 
d’un nouvel assouplissement de la 
politique économique du gouverne- 


ment après te déconvenue étoctoreie 
du parti conservateur te semaine der- 
nière. Parmi les plus fortes hausses, 
figure Impérial Chemical Industries 
(TCJ), te marché se montrant optimiste 
dans l’attenta des détala c om pl ets de 
la séparation en deux du groupe et de 
(‘augmentation de capital, qui 
devraient être annoncées mercredi. 
Les autres valeurs pharmaceutiques 
comme Gtaxo et Wefcome ont égale- 
ment été favorisées. 
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TOKYO, 11 mai l Baisse 


La Bourse de Tokyo a clôturé en 
baisse mardi 11 mai, le Nikkei 
perdant 1 14.34 points, soit 0,5 %. 
pour terminer la séance h 
20 940,37 points. Le volume des 
échanges s’est accru è 700 millions 
de titres con tre 660 misons la vaflle. 
Des prises de bénéfices après Iss 
récentes haussas du marché ont pesé 
sur la ten da nc e , ont indiqué des cour- 
tiers. Les valeurs de second rang, 
plus demandées que les actions 
vedettes, ont toutefois soutenu le 
marché, selon des bour stars. Lundi, 
la NUcksi avait atteint son plus haut 


nive-Mi depuis treize mois, soutenu 
par des achats d’inveatissetss étran- 
ae.-s, qui,- aalon les spécialistes, 
“ stent se poursuivra. 



CHANGES 

DoDar : 5,4280F t 

Le deutschemark s’affaiblissait A 
3,3675 francs mardi il mai an coure 
des premiers échanges entre banques, 
contre 33690 francs dans ks transac- 
tions interbancaires de lundi Le dol- 
lar demeurait bien orienté k 
5,4280 francs, contre 5.4140 francs 
dans les échanges interbancaires de 
lundi soir. A New-York, lundi 
10 mal le dollar cotait 5,4170 francs 
contre 5,3305 francs vendredi. 

FRANCFORT 10 mai lirai 

Doter (en DM ) _ 158» 16109 

TOKYO 10 nui II rai 

Doter (« yen )_ U «7 11135 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (Il mai) 81/8-81/4% 

Nsw-Yarfc(IOnai) 2 15/15 % 


BOURSES 

7 mal 10 mai 

(SBF, basa 100:31-12-81 / 

Indice général CAC 529#) 511» 
(SBF, basa 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 187*57 1877.21 

NEW-YORK (Mb# Dow Jones) ’ 
7 mai 10 mai 

IodmtricOes 3 437,19 3438£4 

LONDRES {kxüca i Fnatdai Times s) 


100 valons 
30 valeurs 
Mines d’or 
Fonds d’Etat 



Dax. 


FRANCFORT 
7 mai 

1611# 


10 mal 
1 609,03 

TOKYO 

tOmaj limai 
NrUari Dow Jtees- 21 95*71 
Indice général 163*65 1635*3 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Lire fedient ( MOB ) 
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Peseta ( 100 ) 
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Demandé 

Offert 

5,4115 

43533 

6^8» 

*3715 

-3,7243 
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L3472 
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*3542 

4£M3 

5/4725 
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6^311 
3J721 
3.7474 
3^216 
' 13826 
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TAUX D'INTERET DES EUROMONNAIES 



UN MOIS 


I TROIS MOIS T 


| Donandé L Ofiërt | Demandé 1 Offert Irtamtrfé 

2 15/16 
3 1/8 
8 1/8 
7 W16 

5 

10 13/16 
513/16 
15 3/4 

7 7/8 

3 1/16 
3 1/4 
8 1/4 
711/16 
5 1/8 
11 1/16 
51506 
18 
* 

3 

3 1/8 
7 15/16 
7 M 
415/16 
18 518 
513/16 

14 1/2 

7 ms 

3 1/8 
3 1/4 
8 1/16 
7 1/2 
5 1/16 
10 7/8 
5 15/16 
16 1/4 

7 uns 

3 1/8 
3 V» 
.7 3/4 
7 1/lé 
411/16 
» 9/16 
5 7/8 
13 

7 1/4 


SIX M OIS 

Offert 


3 1/4 
3 1/4 
7 7/8 
7 3/16 
413/16 
1813/16 

i 

14 1/4 

7 a* 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués eu fin de matinée par la salle des a « ta BNP. 
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BOURSE DE PARIS DU 11 MAI 

|ïrj®»_Sï ÏÏÏ * Règlement mensuel 
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945 35 
904» 
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133898 
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1S1659 
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1790» 
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44492 
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158794 
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110554 
13» 83 
109420 
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108554 
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85328 
6154 20 
1760» 
172» 
2841 92 
111908 
3154 81 
19334 
153007 
141» 68 
130478 
1703 17 
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Emission) Rachat 
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551256 
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1052 23 
161864 
102 » 
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15828 92 
516 B 
174» 
24» 09 
116»» 
338» 08 
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28879 11 
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183948 
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143624 
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SitoteU 
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Si Est-.. — 

Sternes 

Sten 

Steents 
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SJU 
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Sente Action.-. - 
Srn tép n R tea m .. 
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Thesoa — . 
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Trésor Tamriri — 

Trtaridc. 

Triton. 

[H-A&mxlax; 

UréPooeia 

Urirra 

Un Rigns 

Urewr 

UawasActaaa 

UnhentMgwB ai .. 

V*rg 

Veto 

Wtaanhnr S H ka m- 


7230707 7230707 
10815 79 K804 99 

W7 92 106 85* 

32229 13 3222913 
IBS 34 1032» 

Ml 51 136 06 

1»» 163 40 

560670 5561 19 

12» 01 117074 

9»» 95162e 

122»» 1221979e 
79331 75734e 

71042 67821e 

16428 81 163» 36e 
IB» 81 18» 81 

130» 97 1283036 
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2017 65 2017» 

68717 676» 
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1430697 13823 IBe 
127» » 121» 61e 
1186211 11629 52e 
86420 830» 

1SB141 151226 

5728» 550948 

743 75 738 39e 

145182 143745e 
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142984 12 142984 12 


5422 47 

5352» 

122 76 

12278* 

13» 83 

1269 10 

S»» 

57527 

125272 

T222 17 

2» 87 

25587. 

138131 

132811 

1942 42 

189504 

2247» 

2244 82 

58458» 

58427» 


Marché des Changes 

rnurr'iMnrf'Vrn^ï I COURS 1 COURS I COURS DK HUETS 
COURS MXCATTFS "55« \ «il 


Etats Unis (1 u*8 

Ecu.—. - 

AÜnmàgra (100 tfn) 

BWîSfcr: 


Danemark (100 M 

Mande (1 i»)-.-- 

Suisse (100 fl 

Suède (100 ta*} 

Norvège (100 

AuritaënOOsch) — -- 
Eapagra (IOO pu) 

Portugal {IOO oed) 

CmtellSete 

Japon (ICO yemÿ 


5 364 
6592 
336 830 
15375 
300 170 

3 673 
87 320 

8 188 
6322 
2478 1 
373 930 ; 
73 230 
78 700 
47 880 

4 696 
3630 
4233 
4834 ! 


ET DEVISES 
Or fin (Uo an barra) — 

Orf)n(BrBngot} 

Nqeotam (206 — 

Pièce Fr (101) 

PBct Susse (20 f) 

Pièce Latine (201) 

Souverain — 

Ptoce 20 dotera- - 

Ptaa 10 dotas 

Pièce S dota* 

Ptocs 50 pesos 

Pièce 10 florins..- 


ire de For 

COURS 

COURS 
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62000 
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1 355 

384 
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441 
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2400 

23GO 
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383 
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Marché à terme international de France MAT I F 
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Volume : 
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COURS 

Juin 93 

Sept 93 

Déc. 93 

COURS 

Mai 93 

Juin 93 

Juillet 93 
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Précédent 
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116,40 

Dernier 

Précédent 
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RELIGIONS 


Vingt-cinq ans après « Humanae vitae » 

Le pape publiera avant Pété une encyclique 
réaffinnant les principes de la morale catholique 


Dans quelques semaines, 
Jean-Paul II va publier une 
encyclique, du nom de Sptemtor 
veritatis (Splendeur de ta vérité}. 
réaffirmant les grands principes 
de la morale de l'Eglise catholi- 
que, en matière sexuelle notam- 
ment. Comme on l'a vu récem- 
ment à propos de la prévention 
du sida, les prises de position 
de l'Eglise en matière morale 
font l’objet de critiques nom- 
breuses (1), auxquelles vient de 
faire écho un article remarqué 
de la revue Etudes dans sa 
livraison de mai. Cette nouvelle 
encyclique était en préparation 
depuis six ans. 

Vingt-cinq ans après la publica- 
tion par Paul VI, en juillet 1968, 
de l’encyclique Humanae vitae sur 
la contraception, source d'une 
incompréhension qui n'a cessé de 
croître entre l’Eglise catholique et 
une partie de l’opinion publique, 
Jean-Paul U s'apprête à rendre 
officiel un autre document, cette 
fois sur les fondements de la 
morale sexuelle et conjugale. 

Annoncée dès 1987 A l'occasion 
du bicentenaire de la mort d'un 



EQe est liée à « une méditation quo- 
tidienne sur sa mission, sur le sens 
de l’homme et de son salut». Ht si 
le divorce entre la morale de 
l'Eglise et ('opinion n’est pas 

contesté, fl est inséparable, dit-cm à 

Rome, d’une crise globale de la 
société, en mal de valeurs et de 
références incontestables. 


Le débat n’en est pas moins 
ouvert, y compris au Vatican, 
comme le montre la lenteur inhabi- 
tuelle de publication d'une telle 
encyclique. A une conception qui 


pose une morale purement 
tive et normative. A cet égard, la 
revue Etudes vient de publier un 
article courageux de son réda c teu r 
en chef; le Poe Jean-Yves Calvez, 
qui s’étonne du décalage entre la 
«morale sociale» de l’Eglise, qui 
distingue «les niveaux, les critères 
et les orientations», et sa «morale 
sexuelle ». qui ne retient que ele 
langage des normes, de la licéité et 
de ïmicéité». 


une Eglise qui s'estime victime de 
malentendus, voire dè campagnes 
d'opinion, comme l'ont montré des 
polémiques récentes sur le préser- 
vatif ou sur le viol des femmes en 
Bosnie. 


célèbre théologien moraliste, saint- 
Alphonso de Liguori, et retardée & 


plusieurs reprises, cette encyclique 
Splendor veritatis fait l’objet d’ul- 
times corrections. Un moment pré- 
vue pour la Pentecôte (30 mai), 
elle devrait, en fait, paraître 
« avant le mois de juillet », dit-on 
dans l'entourage du pape, eau plus 
tard à la rentrée de septembre». 

U s'agît d’un document « essen- 
tiellement technique », ajoute-t-on, 
et surtout destiné aux évêques, 
«gardiens» de la foi. Ces précau- 
tion^ jointes sur. reports successifs 
depuis sir. ans, traduisent le soin et 
l'embarras des rédacteurs d’un 
texte qui touche A une matière 
devenue explosive. Depuis la polé- 
mique d 'Humanae vitae, le passif 
n’a fait que croître, en effet, pour 


A l’heure du sida, des bébés- 
éprouvette et des manipulations 
génétiques, le pape entend donc 
repréciser les soubassements philo- 


sophiques, anthropologiques et 
théologiques des positions ethi 


tiques 

de l’Eglise. La plupart sont connues 
et figurent même en bonne place 
dans le- nouveau Catéchisme uni- 
versel publié en décembre 1992. 
Mais elles méritent des prolonge- 
ments et des explications. 


niâtes, le pape se montre, depuis, 
inquiet sur l’usage fait de cette 
liberté et déteiminé par la défense 
d’une certaine conception de la 
e vérité». C’est ce que souligne le 
titre de i’encycliqne A venir. A 
cette réflexion, il a convié aussi, le 
jour des Rameaux, les jeunes 
catholiques du monde entier qui 
vont le rejoindre au rassemblement 
qu’il présidera le 1S août A Denver 
(Colorado), aux Etats-Unis, c’est-é- 
dire dans le pays considéré comme 
IV épicentre culturel» de toutes les 
«dérives» de l’idée de liberté. 


Si le caractère « personnel » de la 
relation sexuelle peut ea partie jus- 
tifier la différence des deux dis- 
cours, la question est de savoir, 
écrit le responsable de la revue 
jésuite, à la sexualité, précisément 
e parce que la personnalité est 
davantage impliquée, ne doit pas 
être, plus qu'un autre, le lieu d’un 
renvoi à la conscience Moirée». Et, 


ajoutant que l’opinion est réceptive 
aux positions de l’Eglise quand. 


Outre le malentendu avec l’opi- 
nion, l’autre justification d’un tel 
document est liée aux tournants 
observés dans les pays de l’Est Si 
le pontificat de Jean-Paul il, entré 
dan; sa quinzième année, a semblé 

■ non ... 


Un article critique 
des «Etudes» 


identifié jusqu’en 1989 au combat 
pour la liberté de pays soumis à 


des dictatures, notamment commu- 


Sur un tel thème, on n’attend 
bien sûr aucun renoncement ni 
même un assouplissement des posi- 
tions de Jean-Paul II. Sa vision de 
la liberté et de la vérité n’a rien A 
voir avec 1’ «image de Père Fouet- 
tard» qui lui est donnée dans les 
médias, assure l’un de ses proches. 


comme dans le domaine politique 
on social, «demeure ouvert le 
champ de l'application au sein de 
situations particulières», le Père 
Calvez conclut : «Ne peut-on espé- 
rer que. sans qu’il soit besoin de 
renoncer aux principes proprement 
dits, le mime accueil puisse être 
fiât un jour à des énoncés de style 
plus semblable en matière de 
morale sexueBel» Vœu pieux? 


HENRI T1NCQ 


(1) Le nouveau catéchisme veut-il mer 
Use? Sons ce titre vient de sortir un 
ouvrage critique d’André BercofE Chez 
212 p, 98 F. 



Naissances 


Isabelle DURUFLE 
et 

Jean-Mare LE BUGLE, . 
Vktor, 

sont heureux de taire part de la nais- 
sance de 


Gustave, 
le 29 avril 1993. 


Mtarfne LELEU-G ALLANT» 
est heureux de Guru pan de la nais- 
sance de son petit frète, 


Victorien, Alexandre, Honoré, 
à Sentis, te 29 avril 1993. 


Eve SEEBOUMüAJXAND, 
Patrick LELEU, 

L’Ermitage, 

60810 Brasseuse. 


Mariages 


M. et M- Michel FAURE, 

M. et M“ Jea*- Pierre RIOUX, 
ont la joie d’annoncer le mariage de 
tors entants. 


Emmanuelle et Rémy, 


célébré le 8 nui 1993, en l’église Notre- 
Dame de Versatiles. 


17, rue Sainte-Sophie, 
78000 Versailles. 

25, rue Dam rémont, 
75018 Paris. 


Oôcès 


François LIARD 


a quitté les siens le 24 avril 1993, A 
Fige de trente-trois ans. 


«SI les religions diffèrent, personne 
n'est étranger. Le Jardinier a des 
fleurs de toutes tes couleurs dans son 
Jardin. » 

Bédd. poète aJÿhan. 


De la part de tous ses amis afghans. 
De Médecins du monde 
Et de Solidarités. 


Une messe sera célébrée par le Père 
Serge de Beaurecueil, en la crypte du 
couvent des dominicains, 222, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris-8*. 
métro Ternes, le jeudi 13 mai, à 
18 h 30.. 


COMMUNICATION 


La coopération entre les Douze dans le domaine des images 

Les Britanniques bloquent toujours l’accord 
sur la télévision à écran large 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

Les Britanniques n’ont toujours 
pas donné leur feu vert A un plan 
d’action dont l’objet, essentielle- 
ment en finançant La production de 
programmes, serait de favoriser la 
commercialisation de téléviseurs au 
nouveau format 16/9, et de redon- 
ner ainsi confiance aux industriels. 
Ceux-ci, A savoir Thomson et Phi- 
lips, maîtrisent parfaitement la 
technologie de l’écran large, mais 
ont arrête leurs chaînes de produc- 
tion, faute de clients. Ces derniers 
ne prendront, suffisamment nom- 
breux, la décision d’acheter les 


pagne contre cette stratégie visant 
A imposer dans la Communauté 
une norme exclusive. Ils font 
notamment valoir que la télévision 
numérique, mise au point aux 
Etats-Unis (Thomson et Philips 
participant d’ailleurs à l’exercice 
par le biais de leurs filiales améri- 
caines), sera bientôt commerciali- 
sée, rendant obsolète la filière 
MAC 


nouveaux récapteurs que si ça vaut 
dit 


le coup, autrement dit s’il existe 
des programmes. D’où l’impor- 
tance du plan de soutien que conti- 
nuent à appuyer les onze autres 
Etats membres. 


Les Onze, majoritairement sensi- 
bles à ces arguments, viennent, en 
fait, de leur donner raison. Il est 
acquis que la directive de 1991 
sera modifiée : les télédiffuse ors 
seront libres de faire appel A la 
norme qu’ils souhaitent. Le soutien 
financier pris en charge par le bud- 
get européen n’aura pas pour 
objectif de faire enfin percer la 
norme D2 MAC, mais servira à 


développer la vente des récepteurs 
16/9. Enfin les Douze sont d’ac- 


Ê Cependant, par rapport A leur 
réceaente session en décembre, 
s positions en présence se sont 


rapprochées lors de la réunion que 
les ministres de l’industrie ont 


tenue, lundi 10 mai, A Bruxelles, 
au point que le ministre danois, 
'qui présidait les travaux, s’est dit 
tout à lait confiant de parvenir à 
une conclusion lors, du prochain 
rendez-vous ministériel, le 16 juin. 

Il faut dire que les Onze, confir- 
mant une évolution déj& en cours, 
oat consenti un effort important 


cord pour réfléchir sur les moyens 
de favoriser, de façon concertée, 
l'arrivée de la norme numérique 
sur le Vieux Continent. La Com- 
mission européenne fera des propo- 
sitions dans ce sens au cours du 
second semestre. 


oat consenti un efTort important Onze, appuyés 
pour rendre le plan acceptable par avaient rétréci 
les Anglais. A l’origine son objectif tion du plan et 


était de favoriser la pénétration sur 
le marché de la norme européenne 
de télévision à haute définition, 
HD-MAC (mise au point, avec 
notamment les crédits du pro- 


pro- 
gramme européen Eurêka, par Phi- 
lips et 


hps et inomsonj et, penaani une 

phase transitoire, de la norme 
intermédiaire D2 MAC. Pour 
étayer l’opération, nne directive 
communautaire adoptée fin 1991 
indiquait que (es nouveaux services 
diffusés par satellite ou par câble 
devraient, A partir de 1995, être 
obligatoirement transmis en D2 
MAC 


Depuis lors, les Anglais, appuyés 
par une majorité de chaînes de 
télévision, ont conduit une cara- 


II reste, et ce n’est pas une 
mince affaire, & s’entendre sur 
('importance des créd its qui seront 
consacrés par la CEE au plan d'ac- 
tion. La Commission avait proposé 
initialement 800 millions d’écus 
(1 écu - 6,60 F). En décembre, les 
Onze, appuyés par la Commission 
avaient (étréci le champ d’applica- 
tion du plan et ramené ce budget à 
500 millions d’écus. Encore beau- 
coup trop pour les Britanniques! 
Lundi, les Onze ont proposé 
280 millions d’écus sur trois ans et 
demi, étant entendu que les pro- 
ducteurs de programmes et les télé- 
diffuseurs, qui seront les bénéfi- 
ciaires de l’opération, devront 
consentir un effort analogue. Les 
Anglais, quant à eux, suggèrent 
ÎST millions d’écus... «Nous renon • 
çons à imposer une filière artifi- 
cielle, en matière de norme, nous 
adoptons désormais une attitude 
très prudente », a commenté Gérard 
Longuet, le ministre de l’industrie 

et du commerce extérieur. 


Deux chroniques sur la défaite des socialistes 


la télé-vérité au service de la politique 


D arrive que la télévision rende 
la poétique beBa è regarder. SI cela 
tient du miracle, c'est une raison 
supplémentaire pour ne pas rater 
les deux émissions que proposent 
TF 1, le mercredi 12 mai, A 
22 h 45, et France 2, le mercredi 
26 mai, vers 22 h 16. Cas deux 
oeuvres ont un thème commun, ia 
débSde électorale des sodaBstes, 
mais êtes sortent avec bonheur 
de l’ordinaire documentaire, cha- 
cune sur un registre différent, 
parce qu'elles jettent sur les 
acteurs un regard d’autant pkis 
expressif que l'intensité du 
moment supprime le filtre de la 
cannivence qui altéra trop souvent 
les relations de la caméra avec 
ceux qu’elle observe. 

Comme si efie voulait faire une 
sorts de pied de nez è ceux qui ne 
supportent pas le voyeurisme de 
ses reaSty-shows, Pascale Breu- 
gnot, la directrice êtes magazines 
et documentaires de TF 1, pré- 
sente «La gaucho s'en va». Je 
reportage de Jean-François Deias- 
sus sur la fin de l'idylle entre la 
France et tes socialistes, comme 
« le reality-show du départ de la 
gauches. On entre en effet dans 
J'jntimitd de la campagne électo- 
rale d'un ministre d'Etat, de deux 
ônarques, et de deux hommes de 
terroir, on partage leurs espoirs, 
leurs déceptions, leurs amertumes 
et c’est un beau moment de télé- 
vérité. Mais l'artifice et le show on 
moins, bien que plusieurs 
séquences de cette chronique de 
trois semaines de tournage valent 
les meilleurs moments de quel- 
ques plateaux de variétés. 


Surtout quand c’est Jack Lang 
qui est en scène! Jade ts «pro>, 
qui sait si bien conseflter au camé- 
raman de changer d’angle. Jack 
I* évangéliste, qui demande aux 
Français de « s'aimer las uns les 
autres». Jack le charmeur qui sait 
si bien persuader les jourrafistes 
locaux de refaire leurs prisas de 
son parce qu*3 ne saurait y avoir, 
à son sujet. A Blois, entre deux 
tours, de ballottage «défavora- 
ble». Jack le malin qui fait mine 
d'ignorer l'existence du micro 
quand H accuse en privé Laurent 
Fabius et Michel Rocard d’avoir 
empéché la réforme d'tm mode da 
scrumi «dégueulasse» et dénonce 
les «petits calculs» de ses «amis» 
... Jade qui sera le seul du lot, au 
soir du second tour, è faire partie 
de s «derniers des Mohicans». 


s’occupe d'abord des plus 
petits...» Défait à Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme), Alain Néri, 
ex-député « bu cœur d'or». 
essaiera, devant ses mffitants, da . 
camoufler sas larmss sous un brin 
d’fflusîon : «Si le «Tonton» i fait 
le boulot, dans <hx-hult mois 3 ds- 
sout l'Assemblée et alors...» 
Vaincu en Corrèze, François Hol- 
lande co ns eStora a ses colleurs 
d’affiches de garder «la tête 
haute» et fera semblant de se 
consoler avec la victoire de sa 
femme, Ségdène Royal, dans les 
Deux-Sèvres. 


Des sacs poubelle 
verts 


Frédérique Bredïn aura beau 
choisir du papier « plus blanc » 
pour ses bulletins de vote, afin de 
«symboliser quelque chose de 
mieux», les électeurs de Seine- 
Maritime, contrairement aux 
jeunes basketteurs de Fécamp, ne 
ta laisseront pas gagner. Désem- 
parée, elle trouvera « ignoble » le 
son réservé aux siens par le paya 
et sas partisans s'en prendront A 
ta «télévision de merde!» Battu è 
Montbéliard, Guy BSche, empor- 
tera dans des sacs poubeîtas verts 
les refiques de quinze années de 
députation. Avant d’aller pointer è 
F ANPE, il regrettera que les res- 
ponsables de son parti «aient 
oubBé que, dans le sodaBsme, on 


Furtivement, au hasard d’un 
meeting, on apercevra Pierre Béré- 
govoy et on entendra Michel 
Rocard rendre hommage è cet 
homme «beaucoup plus sensâde 
qu’il n'alme i le montrer». On 
verra aussi Laurent Fabius, h Une, 
éjecté de ta direction du parti par 
le même Michel Rocard, voué è ta 
solitude, dressant la liste de ses 
fidèles avant d'esquisser un sou- 
rire : «Moi, j'ai quarante-six 
ans...» Tout cela raconté avec tel- 
lement d’authenticité presque 
affectueuse, malgré les cfins d'oeï 
du montage, qu’on se dira que, si 
la télévision filmait plus souvent la 
politique avec ce détachement, 
ele susciterait peut-être dès voca- 
tions. 

On retrouvera Ségolène Royal te 
26 mai sur France 2, dans une 
superbe « chronique de l'alter- 
nance». vue de l'Elysée, cette 
fois, et on la verra môme pleurer. 
Mds, chut! c'est une autre his- 
toire... 


ALAIN ROLLAT 


Ph. L 


□ La SFP prévoit on déficit réduit A 

179 mflEoaa As francs en 1992. - La 
Socié té française de production 
(ST) s’apprête A annon c er un défi- 
cit de 179 militons de francs pour 
1992 pour un chiffre d’affaire de 
781 millions de francs. Ses pertes 
étaient de 196 millions en 1991 
pour un chiffre d’affaires de 797 
millions de francs. Ces résultats 
sont, selon un porte-parole de la 
SFP, «conformes aux prévisions». 


Le plan social qui prévoit plus de 
trois cents suppressions de postes 
devrait être réalisé à la fin de Tan- 
née d le déménagement du très oné- 
reux siège des Buttes-Chaumont 
devrait avoir lieu en octobre. Le 
retour A l'équilibre est envisagé pour 
1994. Les deux principales filiales de 
la SFP, SFP Production et SFP 
vidéo, sont d’ores et déjà en situa- 
tion d’équilibre. 


□ MM. Arnaud et Delorme chargés 
de préparer le désengagement de 
l’Etat français da capital de Radlo- 
MoBte-Cario. - Le gouvernement 

envisage de désigner deux experts 
pour pr ép ar er la vente des parts de 
la Sofitad, société d’Etat française, 
dans Radio-Monte-Carlo. Jean-Loup 
Arnaud, conseiller-maître à' te Cour 
des comptes, et Guy Delorme, ins- 
pecteur général des finances, seront 
chargés de superviser l'opération. . 




- La famille, 
Le amis de 


Michel ARNAUD, 
ameur dramatique, traducteur. 


ont 


soo survenu le 8 mai 1993. 


Geo» Courtade, 

38, rue de VerneuH, 
75007 Paris. 


- Le président- de l'université 
JogepWtorier (GienoWe-f), 

Les membres du bureau, 

Le directeur de i’UFR de pharmacie, 
Et ressemble des personnels, 
ont te tristesse de Sûre pari du décès de 


M. le professeur -André 

boucherle, 

ancien doyen de la faculté 
de pharmacie. 


- Lyon. 


Le président 

Et les membres du bureau de I Asso- 
ciation des internes et anciens internes 
en pharmacie des hôpitaux de Lyon, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


ML Jean BRU DON, 

pharmacien. 

ancien interne des hôpitaux de Lyon, 
officier de ia Légion d'honneur, 
commandeur 

de Tordre national du Mérite, 
président du conseil national 
de Tendre des pharmaciens. 


survenu accidentellement le 6 mai 
1993. 


- Alger. Paris. 


M“ Robert Derrida, 

M" Claude Chouraqui-Demda, 

Les docteurs Jean et Sabine Derrida, 
M. et M“ Jean-Marc Chouraqui 
et leurs entants. 

Le docteur et M* Franck Cbounqui 
et leur fille, 

Les : tamilles Derrida, BenaTche, 
Ayoun et Bluxn, 

. Parents et alliés, 

ont ta douteur de taire part do décès de 


ML Robot DERRIDA, 


survenu le 9 mai 1993, dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 


Les obsèques ont lieu ce mardi 
1 1 mai, A 14 heures, au cimetière du 
Montparnasse. 


Réunion porte principale. 


4, rué de R fa us at , 

75016 Paris. 

63 bis, rue de Varçona. . 

;.j 7Sfxnïï*Ai. : 


- Carlo et Isabelle Dmrazao 
. et leurs entants, . 

James Coxoo, Dooatdla Dprazzo 

d Iniw wilinh^ . ’ 

ont ta tristesse d’annoncer 1e décès de 


Mtehetengelo DURAZZ0; : 
photographe. 


1e 26 avril 1993, A Gassin. 


Une messe sera dite an sa mémoire 
le lundi 17 mai 1993, à 17 heures, en 
l’église Saint-Sulpice, Paris-6% dans la 
chapelle de là Vierge. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


de 


BerthoM GOLDMAN, 
président honoraire de l'université 
de droit, d’économie ; 
et de sciences sociales de Paris. 

(Paris-II), . „ 


survenu le 28 avril 1993. 


_ A la demande du défunt, l'incinéra- 
tion a eu lieu dans l’Intimité le 4 mal 


Remerciements 


— M. et M“ Robert Anceh • 

M. et M” Henri Ancd, 
très touchés par les témoignages de 
Sympathie m a nif estés lors du décès de 


Erik ANCEL, 


remercie n t tous ceux qui ont pris pan à 
leur chagrin. 


Anniversaires 

- H y a neuf ans. 


André BLONDEAU 

disparaissait. 


Une pensée est demandée A ceux qui 
Tont connu et aimé. 


Communications diverses 


« Faut-il lire Yecfaayahou Lcibo- 
vitz ? », avec David Banon et Gérard 
Haddad, mercredi 12 mai 1993, à 
20 b 30, è T Alliance Israélite univer- 
selle, 45, rue La Bruyère, Faxis-S*. 


- Cercle Amical-Arbeter-Ring, 
32, rue René-Boulanger, Paris- 10*, 
jeudi .13 mai 1993, à 20 h 30, -soirée 
thématique : « L'Amérique du temps 
de Scholem Alcrchem », avec Elise 
Marienstras, Nadia Dehan. Jacques 
MandeBanm. 


- Jeudi 13 mai 1993, à 20 b 30, au 
CBL, 10, rue Saint-Claude. Pans-3*, 
ronffeenc^dftat avec LUfy Sdter, « La 
femme juive : l'insoumise Rensei- 
gnements : 42-71-68-19. ' ’ 


- « Vohuoetaa» 

(Cicéron, Tusculanes, 1-76). 


Stéphane ÏMON. 
artiste inconnu: 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 11 MAI A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 12 MA1 1993 


aocraïf 



MMBOK 
couhej i 




HUII OOBMC 


IBfflVnBAllE MEHCR8M 12 MAI W93- VBS MB» 


Mercredi : nuageux et orageux. - 
Le temps sera homogène sur I ensem- 
ble du pays : le matin, te ciel sera 
nuageux, avec Quelques rares ondées 
éparses ; l’ après-midi, les nuages 
deviendront menaçants, et des averses 
et des orages se déclencheront è partir 
de la mi-journée. Quelques rayons de 
soleil a rri v eront cependant à se gfisser 
de temps à autre. 

Les températures resteront très 
douces.: les minimales seront le plus 


souvent comprises entre 1 1 et 
13 degrés (mais jusqu'à 15 degrés sur 
le littoral méditerranéen), et les maxi- 
males entre 16 et 17 degrés sur les 
côtés de le Manche, et entre 20 et 
23 deyés partout affleure. 

Il soufflera un vant de nord-est 
modéré sur tes eûtes de la Manche ; 
effleura, le vent sera faible, de direction 
variable. 


PRÉVISIONS POUR LE 13 MA1 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - minlma at tempe observé 

V&us extrêmes relevées entra le 11-5-93 

le 105-1983 1 18 heures TUC et le 11-5-1993 à 6 haïras TUC 


FRANCE 

AJACCIO » 

BUBUIZ 19 

BOEBEMDL " 



_ 2513 R 

TOULOC8R 18 12 Ç 

TOUBS « 13 C 


ÉTRANGER 


&MSJWML- 

ATOÈNKS 

BANGKOK 

BABCELOML- 
BKLGBAM — 

BERLDf 

«w Trams 

OOFfMHAGDS- 
PAKAB. 

eam — 

HCANBOL 

JffîDSAtBI— 

le ca m 


LONDRES 

LOS ANGELES. 
LDHMBQüM- 


14 D 
26 D 
12 N 
29 N 
11 N 
8 0 

15 C 
11 B 
» 0 
19 D 
10 N 
U C 


UADBD) 

UABBAI 


21 
25 

USOCO 22 

«LAN- 24 

MONTRÉAL — 19 

MOSCOU 24 

NAIROBI 24 

NSff-D&HJ— SS 

NKW-YOBÏ 21 

PAUL 



mom. 
sam 24 

SBHAPOOR 21 

8TMX0MX 21 

sra® a 

mro u 



A 

svttw 


B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 

brouillard 

cïri 

«ki von 


riet 

mngeax 

orage 

pluie 

tempête 

neige 


TUC = temps uravsisa coordonne, u uam-uuo puui » « >««« ■ 
moins 2 heures en été'; heure légale moins 1 heure en niver. 

(Document établi arec fc support technique spécial de la Mhkmlagie nationale) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMEN: 


ARTS 

et SPECTACLES 


RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Assassinats 


C OMME convenu, la période 
de deuil passée, le 
«Bébfite Show» était de 
retour. Avec une paternelle 
condescendance, Jean Roucas 
tança d’abord François Mitterrand 
pour son discours de Nevers : tS 
vous reprochez eux autres d'être 
agressifs, pourquoi en faire 
autant?» Laurent Fabius passait par 
là, essuyant quelques tasses, puis- 
que pour des raisons obscures il 
est caricaturé en femme de 
ménage. Il marmonna quelque 
chose à propos des e images et 
des mots qui tuent », en une 
phrase qui reprenait les accusations 
formulées par U, la semaine der- 
nière, dans nos colonnes, au lende- 


main de la mort de Pierre Bérégo- 
voy. Le matieureuxl Le même Rou- 
cas lui envoya à la figure «les deux 
mêle hémophiles contaminés », qu 
n'avaient été tués, eux, ra par des 
images ni par des mots. En une 
réplique, en une seconde, aux yeux 
de millons de personnes, Laurent 
Fabius fut donc désigné assassin. 
Sans précautions, sans nuances, 
sans procès : c’est lui qui avait tué.- 

Nul ne peut prétendre savoir ce 
que Laurent Fabius dort exactement 
se reprocher dans l'affaire du sang. 
On ne le saura pas tant qui n'aura 
pas été jugé, si tant est qui doive 
l'être un jour, fl est possfcte qui ait 
tout tardé pour ne pas l'être, qui 
ne s'y sot résigné qu’acculé, fl est 


exact qui est encore vivant, à (a 
différence des victimes hémophiles. 
et l'intérât que l’on peut porter à 
son sort ne doit pas faire oublier 
tant de morts, qui réclament jus- 
tice. Mais il demeure que ce soir-là, 
sans aucune justification d'actualité, 
pour le plaisir fugace d’une ven- 
geance, on fit de Laurent Fabius un 


Ce n’était ni la première fois ni 
sans doute ia dernière. On rira 
encore souvent de Laurent Fabius 
assassin ds deux mie hémophtes. 
I faut bien prendre, après tout, les 
sujets de plaisanterie où ils sont. 
Les parents des victimes auront 
encore souvent le plaisir de voir le 
drame de leur vie servir de prétexte 


aux règlements de comptes des 
humoristes de TF 1. 

On avait cru comprendre que le 
choc du suicide de Pierre Bérégo- 
voy avait conduit les seigneias de 
l’humour à s'interroger sur la 
nécessité de f acharnement gratuit. 
On imaginait même qu’un petit 
grain de sable, peut-être, avait pu 
s'introduire dans ce Beu mystérieux 
et inexploré qu'est la conscience 
des machinistes du «Bébfite 
Show». On se trompait. La 
«Bébfite Show» est une machine 
sans conscience. Un train aveugle 
qui gronde sans fin dans la nuit, 
dans le vacarme mécanique des 
rées enregistrés. 


Les 


programmas complets de radio et de télévision suit publiés chaque semaine dans notre supplément daté dbnanche-lumfi. Signification des symboles : 
► signalé dans « te Monde rarfio- télévision » ; □ FHm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.25 Sport : Football. 

Quart de finale de la Coupe dà France : 
Saint-Etianne-MarseMe ; A 20.30, Coud 
d'erwa; A 21.15, Mi-temps et Tiercé; 
21.30, 2* ne-temps. 

22.25 Magazine : Durand fa nuit 
La voyance. 

1.00 Magazine : Le Club dé l'enjeu. 

Invités : André Lévy-Lang, de P8ribas ; 
Patrick Ricard, de Pernod-Ricard ; Bernard 
- Manktfer, de Compaq France ; Gérard Blan- 
din (Dix proverbes pour vous enrichir). 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : Le Grand Carnaval. ■ 

Film français d’Alexandre Aroady (1983). 
23.10 Magazine : Bas les masques. 

Mon nom en haut de l’affiche. 

0.25 Journal at Météo. 

0.45 Magazine : Le Carde de minuit. 
Présenté par Affichai Fîekl. 

FRANCE 3 


20.45 Série : L'Ami Maupassant. 

Aux champs, cf Hervé Baslé. 

21.50 ► Planète chaude. 

La Unes. 1. La Long du Rio Bravo. 

22.45 Journal et Météo. 

23.15 Téléfilm : 

Lee downs aussi font pleurer. 
* De Reinhard Hauff (1- partie). 

0.40 Continentales. 

L'Eurojoumal : Tinfo en v.o. 


TF 1 


14.35 Club Dorothée. 

17.50 Séria ; Premiers baisers. 

18.20 Série : Hélène at les garçons. 

18.50 Magazine ; Coucou, c’est tous! 

19.45 Divertissement: 

Le Bébête Show (et à 0.15). 

19.50 Tirage du Loto (et à 20.40). 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Hommage à John Wayne, en pré- 
sence de sa femme, Piter, et de leur fille, 
Hatssa. Avec Patricia Kaas, Amenda Lear, 
Claude Barzotri. Daniel Guichard, Dorothée. 

22.45 Reportage : La gauche s'en va... 

Le reafity-Ghow du départ de la gauche. 

0.20 Journal et Météo. 

0.30 Série : 

Les Enquêtes de Remington Steele 

FRANCE 2 


15.20 Variétés : La Chance aux chansons. 

Michèle Torr et les chansons populaires 
des bais de France. 

16.15 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 6.45 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Giga. 

19.30 Journal. 

20.10 Sport : Football. Finale de la Coupe des 
coupes, an (Srect de Wembfey : Parme-An- 
vers; A 21.00, Mi-temps, Journal des 
courses et Météo; A 21.15, 2- mi-temps. 

22.05 Sport : Basket. Finale du championnat 
de France {4* match) : Pau-Orthez-CSP 
Limoges. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : Le Corde de minuit. 

Invités: Harwia Schyguila. Michel Le Bris. 
Jean-Paul Kauffmenn, Tordi. 

FRANCE 3 


14.43 Le Magazine du Sénat. 

14.58 Questions au gouvernement 

en direct de l'Assemblée nationale. 
16.40 Les Minikeums. 

17.28 Magazine : Fractalas. 

Dossier : tes voix artificielles. 

Invité : Jean-Ctaude Carrière, scénariste. 

17.58 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.23 Jeu : Questions pour un champion. 
18.50 Un Hvre, un jour. 

■ Une autre mar. de Qautfio Mogns. 

19.00 La 19-20 de l'information. 

4 De 19.09 è 19.31, le journal data région. 
20.05 Jeu : Hugodéfire (at è 20.4 0). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 ► La Marche du siècle. 

Magazine présenté par Jean-Marie Cavada. 
Petits voleurs ont bien tourné, l'exemple de 
François Truffa ut. Invités : Robert Lache- 
nay, ami d'enfance de François Truffaut; 


Mardi 11 mai 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : La Belle Histoire. ■■ 

Film français de Claude Lelouch (1992). 
23.55 Flash d'informations. 

0.05 Cinéma : Céline. ■■■ 

Film français de Jean-Claude Brissesu 
(1992). 


ARTE 


22.30 


20.40 Soirée thématique : Cirque. 

Soirée proposée par Jacques Matarterre. 

20.45 Cinéma : Trapèze. ■ 

RIm américain de Carol Reed (1956). 
Documentaire : 

Henri Dantés, dompteur. 

D'Eric Sandrin. 

22.55 Documentaire : 

Traditions et nouveau arque. 

De Régine Abadie. 

23.50 Documentaire: 

Le Cirque sous les minarets. 

En Asie ce nt ra le , un jeune cuisinier rêve de 
devenir artiste da arque. 

M 6 


20.45 Téléfilm : 

Le Retour de Tom Sawyer. 

* De Paul Krasrty. 

22.25 Série : Mission impossible. 
L'Espion. 

23.25 Séria : Destination danger. 

0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 
0.30 Musique : Flash back. 

Mercredi 12 mai 


Claude Vega, artiste de music-haB; Serge 
Toubiana. directeur des Cahiers du cinéma; 
José Giovanni, écrivain, cinéaste.- PhSppe 
Drufflet, auteur de bandes dessinées; André 
Levât (Ma dsm3re cavale avec Jésus- 
Christ); Sylvie Heffingsr; François Marti- 
neau {Fripons, gueux et loubards}. 

22.25 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programma des télévisions régionales. 


CANAL PLUS 


15.35 Téléfilm : La Vie en suspens. 

De Glann Jordan. 

1 7.05 Drvertissernent : Ce soir 
avec les Nouveaux (rediff.). 

17.55 Magazine : Ms Jérôme? (rediff.). 

18.00 Canaille peluche en Tunisie. 

" 1 — En clair jusqu'à 21.00 — — 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 U Top. 

19.15 Magazine : 

BV P, Baffie vérifie la pub. 

19.20 Flash d'informations. 

19.30 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par PHippe Gildas et Antoine de 
Caunes. A Cannes. 

20.30 La Journal du cinéma. 

Invités : Ctnara Mastroianni, Marthe Vflla- 
longa, Bartaias. Louis Malle. 

21.00 Cinéma: 

Un baiser avant de mourir. ■ 

Füm américain da James Oearden (1991). 

22.30 Flash d'informations. 

22J35 Surprises. 

22.45 Sport : Football. B 

la Coupa du monde 1 
0.25 Le Journal du hard. 

0.30 Cinéma : Couples 

FSm français, 

(1991). 

ARTE 


Israël. Match de 

en différé. 


Iss. 

X, de Mchel Ricaud 


Sur te câble Jusqu'à 19.00 — 

17.00 Magazine : Megamix (rediff.). 

17.55 Chronique : La Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor (rediff J. 

18.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

. Bamey Bush/Emmanuel Pedter. 

19.30 Documentaire : 

Destruction d'un paysage fluvial. 

L' Achetons, une tragédie grecque, de Tho- 
mas Schutae-Westrum. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Téléfilm : Hugo Wolf. 

De Norbert Beftarz. 

21.40 Musique : Dtetrich Fischer- Dieskau. 
Le grand baryton allemand Interprète le 
cycle intégral (tes Mûricke Lieder, de Hugo 
Wolf. 

23-00 Documentaire : 


FRANCE-CULTURE 


21.30 Actes de vigilance. 

Avec A/mando VaBadares, Emile Mallet, 
Cherif El Choubashy. Feraydoun Hovayda. 
Xiao Ûuiang, Abed Assafi, EBas F ray... 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les chômeurs : le peuple de l’abène. 1. La 
fin d'un monde. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec notre coftaborareur Francis Marmande 
(la Mémoire du chien). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 30 avril è Radio- 
France) : Trio pour piano, violon et violon- 
celle, de Ravel ; Sonate pour flûte, hautbois, 
clarinette et ptaio, de Mfihaud; Rhapsodie 
pour deux flûtes, clarinette et piano, d'Ho- 
negger ; Sonatine pour flûte, violoncelle et 
harpe, de Ravel ; Sérénade pour flûte, vio- 
lon, aho. viotoncoSe et harpe op. 30. de 
Roussel. 

22.00 Les Voix de la nuü. Par Henri Goreîeb. 
Géori Boué. soprano; Paul Cabanel, ténor; 
José Lucdoni. baryton; Roger Bourdin, 
baryton; Janine Micheau, soprano. Œuvres 
de Gounod, Massenet. 

23.09 Ainsi (a nuit. Sonate pocr vioJan et piano 
en si bémol majeur K 454, de Mozart; Qua- 
tuor è cordes m 2 en la mineur op. 61 rr 2. 
de Brahms ; Carnaval de Vienne op. 26. de 
Schumann. 

0.33 L'Heure bleue. 


UFA, 75 ans de dnéma. 

De Hartmut Bitomski (90 min). 


M 6 


15.25 Magazine : Fréquenstar. 

William Shafler. 

1 6.30 Magazine ; Nouba. 

Chris (saafc, Littto Bob, Bruce Springsteen. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Frandsco. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6 (et è 0.50). 

20.45 Téléfilm : L'Ile de la passion. 

De Marvin J. Chomsky. 

22.35 Téléfilm : Danger... séducteur I 
D'Arthur AHan Seidelman. 

0.10 Magazine : Vénus. 

0.40 Infor ma tions : 

Six minutas première heure. 

0.55 Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Poésie francophone. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de la 

Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Mémoires magnétiques 
d’Hubert Reeves (5). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Lee chômeurs :1e peuple da l'abîme. 2. Les 
gagnants sont des fabricants de perdants. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Jérôme 
Peignot (Un printemps è Pékin). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le S décembre 1991 fors 
du Festival de musique ancienne de H en») ; 
Symphonie m 10 en sol majeur, de J. A. 
Benda ; Symphonie en la mineur, de 
Zelenka; Concerto pour flûte, cordes et 
basse continue en mi mineur, de F. Benda ; 
Symphonie en ré mineur, de Vanhafl. par La 
Stagnai» Ensemble. 

21 .50 Concert (donné le 14 avril safla Gaveau) ; 
Œuvres de Stockhausan, Henzs, DaBa pi- 
cote. Jofivflt, par le Choeur de Radio-France, 
dir. Dominique My. 

23.09 Ainsi la nuit Quatuor pour piano et 
cordes n* 1 en ut mineur op. 15, de Fauré; 
Sonate pour piano an si mineur, da Liszt; 
Salve Régna, de Pergoteæ. 

0.33 L'Heure bleue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost. La concert ; le trio de 
Claude Barthélémy, guitariste, avec Jean- 
Luc Pomhfeux, basse. Manuel Denlzet, bat- 
terie. La rétrospective : Claude Barthélémy. 


t 
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Recevant ses proches pour le douzième 
anniversaire de son élection 


M. Mitterrand appronve l’entreprise 
de rénovation dn FS 


M. Mitterrand a reçu à dîner à 
l'Elysée, lundi 10 mai, une ving- 
taine de ses «fidèles» pour célé- 
brer le douzième anniversaire de 
son élection & ta présidence de la 
République. Organisé chaque 
année, depuis 1983, par Louis 
Mcxandeau, député du Calvados, 
ce repas réunit traditionnellement 
les proches du chef de l'Etat Louis 
Mermaz, Pierre Joxe, Paul Quilès, 
Laurent Fabius, Claude Estier, 
Jean Glavany, Jean-Louis Bianco, 
Georges Fillioud, André Rousselet, 
Roger Han in étaient au nombre 
des invités de lundi soir. 


Selon plusieurs témoins, en 


réponse à M. Mexandeau, qui 
s'était interrogé, dans son exposé 
liminaire, sur l'avenir du socia- 
lisme et sur le renouveau du Parti 
socialiste, en s’inquiétant d'un 
éventuel changement de nom du 
PS, évoqué récemment par 
M. Huchon, le président de la 
République s’est dit hostile i un tel 
changement 


L'échec électoral 
relativisé 


Le président a donné son appro- 
bation à la procédure des états 
généraux, engagée par l’actuelle 
direction du PS, â condition que 
ceux-ci soient préparés dans la 
clarté et dans le respect des règles 
que les socialistes se sont données, 
et qu'ils soient suivis d'un congrès 
correct et honnête. 11 a invité ses 
amis i participer i l'entreprise de 
rénovation du parti. 


Le chef de l'Etat a souhaité que 
les socialistes ne cèdent pas & la 
logique de la division et de l'éclate- 
ment. Il a relativisé l'échec électo- 
ral du PS, en rappelant notamment 
que celui-ci avait connu ses scores 
les plus élevés au lendemain d'élec- 
tions présidentielles, et assuré qu'il 
pourrait se faire de nouveau entra- 
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Le texte intégral (ta ta conférence de 
presse de M. Balladur; le détail du 
collectif budgétaire et du pian de 
soutien è l'activité économique ; tas 


Ce numéro comporte un cahier 
«Initiatives» 
folioté de 27 è 40 
Le numéro dn « Monde » 
daté 11 ma] 1993 
i été tiré & 565 658 exemplaires. 


Demain dans « iVîonds »- 

«Arts-Spectacles» : le Festival de Cannes 


Le regard des enfants est ta trait d'union de cette quarante- 
sixtème édition (ta Festival de Cannes. Des cinéastes aussi dif- 
férents que Jane Campion, les frères Taviani ou Steven Soder- 
bergh filment renfonce et expliquent ce choix. Egalement ; le 
cinéma en Grande-Bretagne et tas réalisatrices des antipodes. 


« Éducation-Campus» : 
l'autonomie des universités en question 


Les présidents d'université accueillent avec intérêt mais pru- 
dence la proposition de Charles Maion de sortir du cadre de la loi 
Ssvary sur renseignement supérieur. 


Les réactions au pian de E Balladur 
et à la présentation à collectif budgétaire 


dre des Français si ses dirigeants 
parvenaient à régler leurs pro- 
blèmes sans arrière-pensées. Il a 
toutefois précisé qu’il n’entendait 
pas intervenir dans les affaires du 
PS et que personne n’était habilité 
’à parler en son nom. 


Dans la majorité 


M. Mitterrand a rendu hommage 
à Pierre Bérégovoy en s’indignant, 
comme U l'avait fait dans son dis- 
cours de Nevere, des attaques por- 
tées contre « l'honneur » de son 
ancien premier ministre et en rap- 
pelant que celui-ci avait déclaré : 
«Ils ne me lâcheront pas. » 


Le président de la République a: 
également souligné la bonne qua-1 
lité de ses relations avec M. Balla- 
dur, mais il a estimé que celui-ci 
pourrait connaître des difficultés 
avec sa majorité parlementaire. 


a Perturbations sur le réseau 
SNCF en raison d'an mot d’ordre 
de grève de la CGT. - Le réseau 
SNCF devait être perturbé, mardi 
1 1 avril toute la journée, notam- 
ment sur le réseau de la banlieue 
parisienne et sur certaines dessertes, 
de province, à la suite d’un préavis 
de grève de la fédération CGT des 
cheminots lancé pour protester 
contre les mesures d’économie 
décidées par la direction {le Monde 
du 29 avril). Selon la SNCF, tous 
- les TGV étaient maintenus ainsi 
que le service des trains rapides et 
express, à l’exception des relations 
Paris-Brest, Quimper, Granville, 
Cherbourg, Le Havre, où deux 
trains sur trois étaient prévus. En 
Ile-de-France, deux trains sur trois 
sont attendus sur la banlieue de 
Pari s- Est et trois trains sur quatre 
sur la ligne C du RER et les lignes 
de la banlieue Saint-Lazare. Ail- 
leurs, le trafic devait être normal 


a Jean-Loris Debré (RPR) : «ta 
rôle dn redressement», - Jean- 
Louis Debré, secrétaire général 
adjoint du RPR, a déclaré, lundi 
10 mai, que «le projet de collectif 
budgétaire rendu public par le gott- 
reniement lundi engage le pays sur 
la voie du redressement ». Affir- 
mant que «l’ampleur des déficits 
publics justifiait une révision pro- 
fonde de la politique, économique de 
la France»,"- M. . Debré juge que . 
« c’est chose- faite», car « les sacri- 
fices demandés aux Français s’ins- 
crivent dans une action de longue 
haleine qui vise à relancer ïaethiti - 
et à préserva les acquis sociaux». 

□ Philippe- An berger ; (RPR) : 
«coarageux», Philippe Aabcrger 
(RPR), rapporteur général du bud- 
get à F Assemblée nationale, a 
déclaré. Lundi 10 mai, que ce. col- 
lectif est «un plan courageux, qui 
propose des mesures très novatrices 
‘ en ce qui concerne le décalage d’un 
\ mois en madère de remboursement 
i de la TVA ou l'allégement des 


charges sociales des entreprises, 
.notamment pour les bas salaires ». 


, notamment pour les bas soutires ». 
< « C’est un plan rigoureux, a-t-il 
ajouté, dans la mesure où tout cet 
e^ort^i^gagè soit par ^nomies^ 

supplémentaire denMndé^aux Fran- 
; çais. notamment, pour financer, la 
' protection sociale.» 

□ Jacques Barrot (UDF)-: revota 
, le barème de l'Impôt sur le révéra. 
; - Jacques Barrot, président fuDF- 
’ CDS) de là commission'' des 
■ finances dé l'Assemblée nationale. 


a suggéré, lundi 10 mai, an «Club 
de la presse d'Europe 1 », que la 
CSG reste non déductible de 
l'impôt, mais qu’en contrepartie le 
gouvernement s'engage à revoir le 
barème de Timpôt sur le revenu. 
«La déductibilité totale et immé- 
diate de la CSG n’est pas possible 
aujourd’hui», a-t-il expliqué, et «la 
progressivité de l’Impôt sur le 
revenu pénalise les cadres et -les 
cadres supérieurs de manière exces- 
sive». Pour le reste,. Ml Barrot luge 
le plan Balladur :« très équilibré 
entre la rigueur, et le dynamisme 
nécessaires, courageux, novateur et 
assorti de perspectives*. IL-jtFpqaù- 
Ü&jrë comme «le prèrfiier.~fi(i tge 
d’une' fusié ' », dont le deuxième 
étage est l' assainisse menien pre- ' 
.fondeur des déficits de~ fonctionne- 
ment, et le troisième &tfbÇveftisse- 
. mémo. ' . . x 

h Philippe Vasseri. (W>F) : 
.«Les problèmes de fôèd'jdêàmf-* 
ren L» - Philippe Vasieir^ député 
(UDF-PR) du Pas-de-Calais et 
secrétaire général du Parti républi- 
cain, a déclaré, lundi LO mal, que 
le pian Balladur constitue «r un pre- 
mier pas», qui «répond à .des 
nécessités conjoncturelles.», mais 
que «tas problèmes de fond demeu- 
rent». «Il va falloir maintenant 
s’attaquer aux problèmes, structu- 
rels», a-t-n dit, expliquant que .«ta 
gouvernement doit répondre à une 
• double urgence : d’abord, colmater - 
les brèches les plus gravis et le faire . 
tout de suite; ensuite, relancer d’ac- 
tivité et lutter contre lé chômage». 


-seutation du plan de redressement. 
«La droite se trouve mise en tenailles 
entre son discours d’hier & les réalités 
d’aujourd’hui», a affirmé M. Mau- 
roy, jugeant qu'en matière d'écono- 
mies aïe gouvernement se contente de 
poursuivre le gd des crédits que Pierre 
Bérégovoy avait décidé et n'a trouvé 
aucune économie nouvelle à réaliser». 
D a re p roc hé i Edouard Balladur de 
« réduire les charges des entreprises 
sans aucune contrepartie m de décider 
autoritairement de revenir sur les 
trenteeept ans et demi de cotisation» 
pour les retraites. 

a Dominique Strauss-Kahn (PS) ; 
«Aucune de ca tu e use s n’est caètes- 
tabk.» - Dominique Strauss-Kahn, 
ancien ministre (PS) de l'industrie et 


du commerce extérieur, a déclaré, 
lundi 10 sur France-Info : «Je 
ne dirai pas que c’est un plan de 
redressement II y a un ensemble de 
mesures qui sont prises pour quelque 
30 milliards de firmes et qui visent à 
soutenir l’activité. Ces mesures de 
.relance ne me paraissent pas mau- 
vaises. Aucune d’entre elles n’est 
contestable. » H a souligné qu’elles 
«sontjinancêes par les économies qui 
avalent déjà été réalisées par le pré- 
cèdent gouvernement» et qu'il «n’y a 
pas de réduction du déficit budgétaire, 
ce qui semble montrer qu’il est, quand 
mêmer moins grave qu’on n’a voulu 
le dire il y a seulement une 
_semaine». 


«ce n’est pas en comprimant la 
demande des revenus les plus bas que 
l’on fera redémarrer l'économie». 
«Les Français les plus défavorisés 
sont encore pénalisés et se sentiront 
encore plus marginalisés dans une 
société où la solidarité nationale 
n’existe plus, estime le MRG. 
M. Balladur cherche à rassurer son 
électorat naturel : la France des pro- 
priétaires A des spéculateurs.» 

□ Georges Sarre (Mouvement des 
citoyens) : «ta poids de ta aise sur 
les salariés»- — Georges Sarre, 
député (PS) de Paris, membre du 
secrétariat national du Mouvement 
des citoyens, a déclaré, lundi 10 mai, 
que le pian gouvernemental «fait 
tomba ■ sur les salariés le poids eut la 
crise» et que «les ponctions massives 
sur le pouvoir d’achat, malgré quel- 
ques dispositions ponctuelles de 
relance, ne manqueront pas 
d’entraîner une nouvelle dégradation 
de l’activité et de l’emploi». Pour 
M. Sarre, « laisser les frontières 
ouvertes aux produits en provenance 
de pays sans protection sociale et à 
fiable niveau de vie ne fait qu'appro- 
fondir la crise en France et en 
Europe, malgré le remède de cheval 
administré aux Français». 


Dans l'opposition 


□ Michel Rocard (PS): la CSG 
est « totalement détournée de son 
sera». - Michel Rocard déclare. 


«usine à 
sant enf 


ai», déclare-t-il, en laia- 
dre ‘ qu’une saisine du 


’ :-a Marie-Noëlle Uenemann : «aae 
paeado-teiaàçc». - Dentier ministre 
'iKriulpte chr . logement, Mari&NoSUe 
Lienràiami estime qiiH ne s’agit que 
■ ^«unepseûdo-relance» et (Ton plan 
«en. trompe l’ail» fait d'un «saupou- 
tbpge homéopathique». «Le gros du 
paquet est constitué de cadeaux fis- 
eaux à ceux qui possèdent des mens 
Importants.». 


dans un entretien publié ÿar Libé- 
ration mardi 1 1 mai : «Je sou pro- 


fondément choqué dé voir la CSG 
\ totalement détournée de son sens par 
A4. Balladur. Dans mon esprit, elle 
devait d’abord répondre à un besoin 
majeur : donner à notre système de 
protection sociale un financement 
moins malsain que celui des cotisa- 
, dans sociales, uniquement fondées sur 
‘le travail (_) C'est la raison pour 
laquelle j’avais présenté la CSG 
accompagnée d’une suppression, pour 
le mime montant, de cotisations 
sociales assises sur le salaire. (...) 
Aujourd'hui, je trouve saumâtre de 
voir la CSG ainsi détournée de son 
objecif initial, d’autant qu’elle va 
continuer à porter mon nom. alors 
que sa philosophie, die, est bafouée.» 
A propos de la déductibilité de l'aug- 
mentation de la CSG du revenu 
imposable, le président de la direc- 
tion nationale du PS observe que 
cette disposition est inégalitaire et 
qu’elle complique les choses. «D’un 
impôt moderne et simple dans son 
principe, on nous fait une nouvelle 


socialistes.. 


a Martin Malvy ( 
Me et inefficace». - 


Me et inefficace». - Martin Malvy, 
président du groupe socialiste de 
r Assemblée nationale, a déclaré. 


□ André L^nle (PCF) : « des 
mesures scélérates». - .André Lajçi- 
nie, membre du bureau pôhtique dn 
PCF, a affirmé, hindi 10 mai, après 
r annonce du plan gouvernemental, 
que <rta coup est grave pour les sala- 
riés A les couches populaires», n a 
indiqué que «les communistes sont 


a Antoine Waecfcter (Verts) : «Ce 
pbtu ne rédrira pas ta chômage.» - 
Antoine Waechter, porte-parole des 
Verts, a déclaré, lundi 10 mai, qn*E- 
douard Balladur «a pris les mesures 
qu’imposaient les déficits de la France 
A de sa protection sociale », mais que 
«le gouvernement d'aujourd'hui se 
saisit des outils du gouvernement 
rCkier sans avoir l’audace d'aller plus 
loin». «Le premier ministre réussira, 
s’il persévère, à assainir les finances 
publiques, estime M. Waechter. mais 
son plan ne réduira pas le chômage 
de manière substantielle. Seule une 
meilleure répartition du travail pour- 
rait atteindre cet objectif prioritaire de 

toute solidarité bien conçue.» 


l'Assemblée nationale, a déclaré, 
lundi 10 maL que «le plan Balladur 
est Inéquitable a Inefficace». « L'ini- 
quité du plan présenté par le gouver- 
nement est manifeste puisqu'il pèse 
davantage sur les bas A les moyens 
salaires que sur les hauts revenus, 
a-t-il expliqué. Avec le gel des salaires 
et des retraites, d’une part, A les 
hausses d'impôt, d’autre part, les sala- 
riés A les retraités vont être pénalisés 
deux fais. » Selon M. Malvy, «d’au- 
tres choix dus équitables auraient pu 


lés à prendre toutes les initiatives 
de faire échec à ces mesures scé- 


lérates applaudies bruyamment 
CNPF». Dénonçant « les Hh 


CNPF». Dénonçant «les 100 mil- 
liards de francs de ponction fiscale A 
sociale, pris à la consommation papo- 


ues choix phu équitables auraient pu 
être faits par {ISF A la fiscalité sur la 


spéculation (Sicav monétaires).» 


a Pierre Mauroy (PS) : «Le mas- 
que tombe.» - Pierre Mauroy, prési- 
dent de rintematiooale socialiste, a 
déclaré lundi 10 mai, i Aix-en-Pro- 
vence, en marge d’une réunion des 
socialistes européens, que «ta masque 
tombe», pour ta droite, après ta pré- 


sociate. pris a fa consommation popu- 
laire», M. Lajomie a affirmé que le 
résultat en sera «une aggravation du 
chômage, une baisse de la consom- 
mation et. au bout du compte, une 
aggravation des déficits sociaux A des 
déficits publia». Les mesures néces- 
saires, selon lui, devraient «frapper 
les privilégiés», en- augmentant 
l'impôt sur les grandes fortunes et ta 
taxation des dividendes des actions 
des sociétés. 


□ Le MRG: «distorsions 

sociales». - Le Mouvement des radi- 
caux . de gauche a déclaré, lundi 
10 mai, que « A4. Balladur a choisi 
d'aggraver délibérément les distorsions 
sociales entre nos concitoyens» et que 


□ Bruno Mégret Q?iori. national) : 
«an cautère sur une ’ 'famés de 
bois». - Brin» Mégret, délégué géné- 
ral du Front natiôttaîj Tâ r : déclaré, 
lundi 10 mai, que les mesures annon- 
cées par le premier ministre «cumu- 
lait les inconvénients pour la France 
A font peser de nouvelles charges sur 
nos compatriotes sans engager le 
règlement des grands problèmes qui 
les accablent». «Pire encore, «-il 
ajouté, ce sont les Français les phu 
modestes qui seront les plus touchés 
par le choix de l’augmentation de la 
CSG, dors que lacccroissement de la 
TVA aurait concerné l’ensemble de la 
population, y conquis ceux qui profi- 
tent de façon illégale du svstème, 
comme les immigrés clandestins.» 
Pour M. Mégret, « ces mesures ne 
sont pas à la hauteur des problèmes 
posés» et «représentent un cautère 
sur une jambe de bois». 


Voici les deux meilleures 
façons de motiver un collaborateur: 


L Lui offrir de l avancement. 


2. Lui offrir une promotion. 
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Contre la fatalité du chômage 


TI n'y a pas de f •" 

ÆÆ\ fatalité au W- . 

m# I chômage » . K Xr ! • 

WX. entend-on répé- . »SL.. 
ter, ces dernières semaines, S 
au plus haut niveau du gou- r' ••» : • 
vernement. Mais le credo j* •• , . 

serait-il si nouveau? Per- - 
sonne n’a jamais vraiment 
baissé les bras devant l’aggra xj • . r 

vation de la situation de l'em-. em- 

ploi, sauf à considérer que 
seuls les résultats obtenus 
doivent apporter la confirma- ‘ 

tion d’une volonté politique 
forte. Ce serait aussi ignorer ' 

la multitude des initiatives •• . 

prises, à tous les niveaux, y • •- y 

compris individuels, pour 
tenter de trouver des réponses . . A fi 

adaptées, apporter des solu- y J 

tiens, et réussir, localement, à • ' ;• / 

enclencher des dynamiques... - f 

- Résister à la utalité, c’est . 

également découvrir - ou '.••'■'.‘•.'7 
redécouvrir - que, contraire- ' •- . 
ment aux tendances natu- y i \ 
relies observées, des événe- • f 
ments peuvent se produire / 
qui prouvent que tout n’est / 
pas nécessairement perdu. / 

Autrement dit, qu’il peut y f f : 

avoir des exceptions & la f ■ X-TN* 

règle, même dans les situa- 

tions les plus compromises a .. •’fAu'jk ’ ’ 

priori. Et, donc, qu’il est pos- ' 'V.v'dB’V 

sible de réagir. 

Par exemple, que rie dit-on 
pas à propos du risque, mortel pour remploi, que 
constitue le processus irréversible de la délocalisa- 
-tion ? Des industries de main-d’œuvre, le textile 
notamment -mais ans» le cuir, sont amenées & • 
transférer une partie de plus en plus importante de 
leur activité à l’étranger, simplement pour survi- 
vre. Or, si ce mouvement est bien réel, des révi- 
sions ont également lieu en sens inverse. 

A Romans, trois des derniers fabricants de chaus- 
sures pour femmes, spécialisés dans le luxe, tentent 
de freiner un exode qui pourrait signifier la perte 
définitive du savoir-foire technique tocaL H y va de 
la capacité d’un bassin d’emploi à disposer, & terme, 
d’un personnel qualifié. Plus directement, ils se sont 
aperçus que, pour la gamme moyenne de leurs pro- 
duits, le recours à des sous-traitants éloignés se tra- 
duisait par des délais de livraison allongés et, sur- 
tout, par une moindre qualité, -souvent 
préjudiciable. Pour être davantage «réactifs» et 
améliorer leurs capacités, pour le réassort, ils ont 
joué la carte de la flexibilité et de la production 
assistée par ordinateur dans une nouvelle unité. 

.. Plus exemplaire encore est la démonstration 
fournie par cet entrepreneur d’origine algérienne 
qui, depuis dix ans, dans l’Indre essentiellement,^ 


Des situations et des hommes démontrent que tout n'est pas perdu. 
Même quand tout parait inéluctable, des expériences redonnent espoir 
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ne cesse de créer de l’emploi dans ._ la confection, 
secteur sinistré s’il en est. La raison de ce succès 
qui fait des envieux dans la profession ? Un équi- 
pement en machines ultra-modernes, des ouvrières 
polyvalentes et capables de s’adapter aux com- 
mandes, puis une série de solutions qui dépendent 
de Tinventivité d’on chef d’entreprise aux aguets. 
Là encore, la qualité du travail et les délais devien- 
nent des atouts qui ont permis le retour en France 
de travaux qui étaient auparavant confiés à un ate- 
lier marocain Dans le milieu de la mode, qui sup- 
pose de suivre au plus près les emballements de la 
clientèle, les commerçants sont de plus en plus sen- 
sibles à l’argument. N’a-t-on pas retrouvé des 
mérites an Sentier, symbole caricatural d’un «juste 
à temps» d’un antre âge? 

M ÊME avec des résultats discutables, chaque 
cas n’étant pas parfait, il arrive que des expé- 
riences tordent le cou à des idées reçues ou obligent 
à nuancer un bilan. Dans le Trégor, le groupe télé- 
phonique Alcatel-CIT a supprimé beaucoup d’em- 
plois, principalement d’ouvriers peu qualifiés. Puis 
ü a recruté ou amené sur place, en moins grand 
nombre il est vrai, du personnel mieux formé et 


< *BH| payé, dont des techniciens. 
A Certes, le déficit en main- 

\ ■ V d’eeuvre demenre. Mais. 
» I H grâce à l’apport de ce pouvoir 

J J B d’achat, il semble que l’éco- 

/ J H nomie locale ait trouvé un 

_ deuxième souffle, ailleurs, 

y /\>. ■ Des commerces se sont 

r f ouverts, des entreprises arti- 

f f sanales sont apparues. De 

f ^ f] même, plus probante, l’his- 

f - - 0 ! toire de Thomson qui se 

J dégage d’une activité et la 
• Æ transmet par essaimag e à une 

nouvelle entité. Gens prouve 
que l’emploi peut se substi- 
_ tuer efficacement à la techno- 

; logie. Là où il y avait des 

outils sophistiqué, et du défi- 
. • cit, on trouve des hommes 

Q u » travaillent mieux, pour 
moins cher, et une entreprise 
b. - profitable. 

fV I Est-ce toujours baisser les 

bras devant la fatalité ? Le 
. V groupe Bull, à Angers, a^sup- 

0 Am ^ primé I 700 emplois en 

moins de dix ans. Mais, à par- 
- ■ tlT de 1 989, il s’est associé à 

J d’antres partenaires pour 

/ créer une mission locale qui a 

. . •*.'./> participé à la création de 450 

- • f f, emplois. Bien sûr, si cela ne 

- mm. J fl compense pas, il est tout de 

L A// /r - - même intéressant de voir 

VT //■; >; qu’un industriel se mobilise 

SJ-W i pour récupérer une partie de 
ce qu’il détruit. Parce qu’il 
commence à anticiper par rapport à ses propres 
décisions, il peut amortir les chocs et tisse avec les 
PME/PMI de la région un réseau efficace. 

P AREILLEMENT, il est significatif que le sur- 
saut du développement local soit mené, en 
Poitou-Charentes, par un syndicaliste CFDT, 
France Joubert, dont tout le monde, depuis le pré- 
sident du conseil régional jusqu’aux patrons, loue 
l’abnégation. Pas question pour lui de pratiquer la 
« récupération » sous sa bannière. Non, il souhaite 
rassembler, veut permettre le travail de tous les 
acteurs responsables de la région au nom d’un seul 
objectif, l’emploi. En multipliant les structures. 
Avertir on PAPER, il est parvenu à entraîner des 
individus (des chômeurs), des entreprises et des 
agriculteurs dans une démarche de gestion prévi- 
sionnelle, il a su trouver des méthodes pour favo- 
riser des groupements d’employeurs en zone rurale, 
etc. Parce qu’il a su dépasser les habituels cloison- 
nements, il obtient des résultats consensuels. Et ça 
marche, contre toute attente, parce que sans fata- 
lisme. 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 


DOSSIER • Contre la fatalité du chômage 


Du cuir et de l’habileté 


Pour maintenir l'activité de la chaussure à Romans, 
le retour des gammes moyennes 


Q uarante usines dans les 
années 50 : 3 aujourd'hui 
3 400 emplois en 1981 ; 
1 800 en 1991, sans doute 
1 500 à la fin de 1993. Voilà 
planté le décor. «On n'en est pas 
à vouloir créer des emplois. U 
s'agit simplement de tenter de 
limiter le désastre ; l'enjeu, c'est 
de maintenir à Romans son acti- 
vité traditionnelle : la chaussure». 
explique Philippe Chatain, res- 
ponsable du syndicat de l'indus- 
trie de la chaussure de la Drôme 
et de l'Ardèche. 

Compte tenu d T un taux de 
chômage de 13 %, l'emploi est la 
préoccupation majeure des pou- 
voirs publics, en l’occurrence du 
préfet’ de la Drôme, tout récem- 
ment muté à Paris. Celle des 
entreprises est bien différente. 
Mais il se peut que la rencontre 
entre les deux aboutisse à rapa- 
trier une production jusque-là 
réservée à ('étranger. 

11 reste à Romans trois fabri- 
cants de chaussures de luxe pour 
dames, Stéphane Kélian, Charles 
Jourdan et Robert Clergerie. La 
chaussure pour hommes, elle, a 
déserté depuis belle lurette. Les 
prix sont proportionnels à la 
créativité et à la qualité. IL faut 
savoir que près d'une centaine 
d'opérations manuelles sont 
nécessaires à (a fabrication d'une 
chaussure haut de gamme. 

Ces créateurs ont lancé voici 
quelques années des lignes moins 
chères. Espace pour Robert Cler- 
gerie, Mosquito pour Stéphane 
Kélian. son produit à l’étranger. 
L’Espagne, le Portugal, le Brésil, 


et. dans une moindre mesure, 
l’Italie sont propices à une pro- 
duction moins exigeante. Une 
raison évidente à cela : un 
ouvrier portugais de ce secteur 
coûte cinq à six fois moins cher 
que son homologue fiançais. Son 
salaire est d'environ 2 000 francs 
par mois contre 7 500 francs; 
sans compter les charges sociales. 
En outre, les filières clandestines 
et le travail au noir sont encore 
monnaie courante dans l’Europe 
du sud. 


Flexibilité, 
le maître mot 


Mais l'internationalisation de 
la main-d’œuvre n’a pas que des 
avantages pour les entreprises. 
Les délais de livraison sont une 
véritable plaie dans un marché 
de la mode très réactif où il est 
capital de pouvoir rapidement 
satisfaire la demande du consom- 
mateur. D'autre part, la qualité 
pèche souvent. 

« Lorsqu'il s'agit d’escarpins 
tout simples, c'est facile à faire, 
mais dès qu'apparaissent des 
brides ou des surpiqûres les pro- 
blèmes surgissent, explique 
Robert Clergerie. Songez que. 
dans un produit comme la chaus- 
sure. la main-d’œuvre représente 
près de la moitié de la valeur.» 

Les industriels sont donc 
plutôt favorables à l'idée de rapa- 
trier la fabrication de leur 
gamme moyenne à Romans. Ils 
ont bien accueilli la proposition 
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UBane Delwasse 


Au cœur du développement local 

Bull se met à l'école de la création d’emplois 



des autorités locales, qui leur ont 
demandé de se livrer à une étude 
de faisabilité sur la possibilité de 
réaliser leurs deuxièmes lignes 
dans les usines françaises. II est 
encore trop tôt pour tirer des 
conclusions. Mais, d’ores et déjà, 
un certain nombre de conditions 
s'avèrent indispensables. 

U faut que les fabricants 
exploitent en compte propre la 
plus grande partie de leurs 
réseaux de distribution. 11 fant 
qu'ils créent un circuit de vente 
court, comme dans le textile, 
avec trois où quatre semaines de 
délai entre la création èt là mise 
en vente d'un modèle. . . 

« Flexibilité est le maître mot. 
affirme le responsable de Charles 
Jourdan. Nous sommes arrivés à 
cinq jours de décalage seulement 
entre la commande et la livraison 
dans un des magasins de notre 
marque. » Faut-il prendre en 
exemple l'Italie, où les petits arti- 
sans, pour répondre à une 
demande de réassort formulée le 
samedi, passent leur dimanche à 
travailler en famille et livrent le 
lundi matin? 

Moyennant quoi, et avec toute 
la prudence qui s’impose, il 
apparaît possible de réintroduire 
une production de masse de 
chaussures en France tout en res- 
pectant l'obligation de rentabili- 
ser des entreprises. Une cellule 
de production expérimentale a 
déjà vu le jour chez Kélian. Pour 
Clergerie, qui annonce 200 sala- 
riés et 210 000 paires par an, le 
gain majeur apporté par la proxi- 
mité de la fabrication serait la 
maîtrise de la qualité. 

Les trois fabricants ont mis 
leurs efforts en commun pour 
lancer une production assistée 
par ordinateur en ce qui 
concerne la découpe des peaux. 
Ils ont créé à cet effet la Société 
romaaaise de distribution infor- 
matique (SRDI). Un certain mar- 
ché très luxueux, mais de plus en 
plus étroit, où le prix ne compte 
p as, ne semble, à terme, plus 
guère suffisant pour rentabiliser 
les usines de la région. Michel 
Garnier, directeur départemental 
du travail et de l'emploi, évoque 
pour ce secteur sinistré «la pro- 
tection d’une espèce en voie de 
disparition ». 11 considère comme 
une mission d'intérêt publique 
d’aider et d'encourager les indus- 
triels à relocaliser. 

La chaussure n'est pas seule en 
jeu : un célèbre maroquinier, 
Vuitton, achève de peupler ce 
pôle haut de gamme. Pour Jac- 
ques Estour, président de la 
chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Valence et de La 
Drôme, « il ne faudrait pas que. 
joute de trouver une solution, une 
tradition de travail du cuir, qui 
remonte aux tanneries romaines, 
disparaisse du paysage drômois. 
Car l’enjeu est de taille : un 
savoir-faire professionnel unique 
et propre à la région s'évanouira 
si nous n’arrivons pas à sauver la 
chaussure romanaise ». 


E TRE à la fois liceacieur et. 

créateur d’emplois, dans la 
même région, simultanément : 
l’attitude peut surprendre. Elle 
existe, pourtant, derrière le para- 
doxe. La logique? Celle d'une 
entreprise qui décide de s’impli- 
quer dans le développement éco- 
nomique local alors qu’elle prati- 
que elle-même des coupes claires 
dans ses effectifs. Le groupe Bull 
a tenté cette expérience à Angers. 

En 1989, la situation de Bull 
dans les Pays de là Loire est déjà 
inquiétante. Premier employeur 
angevin, le groupe a ramené,, 
depuis 1982, lès effectifs de ses 
deux établissements - Angers et 
Joué-Ies-Tours - de 3 500 à . 
3 000 salariés. Trois plans 
sociaux en sept ans. Les effets 
sont lourds sur té bassin d’emploi 
et l'image du groupe s’en ressent 
Résultat : la direction générale de 
Bull décide en juin 1989 de créer 
à Angers une mission locale 
d'aide à la création d'emplois. . 

Baptisé mission d’Accompagne- 
ment à la création et au dévé- " 
loppement d’activité (ACDA), cè 
nouveau département du groupe 
est confié à un responsable des 
ressources humaines de l’usine 
d'Angers, Patrick Louât de Bort 
«Dès 1988 » la suppression de 
500 emplois dans la région corn- ■ 
mençait à créer un émoi et à 
inquiéter élus et syndicats, pré- 
ciso-t-iL Nous avons alors décidé., 
de montrer qu'un grand' groupe' 
peut intervenir comme acteur du 
développement économique ■ 
local.» 

Les motivations de Bull' sont 
multiples un souci d’image, ■- 
d’abord, mais é gale ment la pos- 
sibilité pour le groupe de 


construire une expérience locale 
dont les enseignements pour- 
raient servir sur d’autres sites. 
D’autant qu’à la fin des 
années 80 les responsables de 
l'entreprise savent que les années 
à venir vont fore difficiles. «Sms 
avoir à l’époque de certitudes, 
nous savions que l’environnement 
économique et technologique nous 
amènerait à réduire encore lés 
effectifs», reconnaît Patrick Louât 
de Bort. 


. Reconversion 
et reclassement 


Anticipation, donc, et « gestion 
prévisionnelle de l'emploi » : la 
mission se fixe an départ l’objec- 
tif d’aider à la création locale 
d’orne centaine d'emplois sur dix- 
huit mois. La méthode est défi- 
nie avec les conseillers de l'asso- 
ciation Développement et 
emploi : il s’agit d’effectuer une 
analyse détaillée du tissu écono-, 
inique du bassin d’Angers en 
repérant notamment les PME et 
PMT qui possèdent un potentiel 
de . développement 
. En partenariat avec le comité 
d’ expansion, la chambre de com- 
merce et d'industrie d’Angers et 
le service, économique de la ville, 
la mission locale de Bull élargit 
là prospection, multiplie les dla- ■ 
gnostics. Une fois les entreprises . 
elles secteurs repérés, la ceilnle ‘ 
ACDA signe une convention, 
s'engageant à apporter un soutien 
fônàhder & des projets précis : 
études, formations, embauches, 
matériels, fonds de roulement, 
investissements; promotions... 


«Nous avons accordé une aide 
moyenne d'environ 10 000 francs 
par emploi créé», indique Patrick 
Louât de bort 

Fin 1990, la mission est pro- 
longée puis elle se donne, au 
cours des deux aimées suivantes, 
de nouveaux objectifs. Bull 
annonce deux plans sociaux en 
1991 : fermeture du site de Joué- 
les-Tours • (370 salariés) et 
450 suppressions d'emplois à 
Angers suivies, en 1992, de 500 
autres prévues d'ici à la fin 1993. 
Reconversion et reclassement : 
telles sont les nouvelles tâches de 
la mission . .« Les événements nous 
ont permis de démontrer qu'en 
investissant dès 1989 dans un 
réseau . relationnel local nous 
avions plus de facilités de reclas- 
sement pour nos salariés trois ans 
plus Jard », souligne Patrick 
Louai de Sort. 

En dix ans, les effectifs de Bull 
dans les Pays de la Loire sont 
donc passés de 3 500 à 1 800 
salariés. De son côté, la mission 
est intervenue au cours des qua- 
tre dernières années dans la créa- 
tion et l’aide au développement 
de plus de 40 entreprises locales. 

En janvier 1993, Patrick Louât 
de. Bort évaluait le nombre d’em- 
plois induits par le dispositif à 
environ 450 dont quelque 20 % 
ont bénéficié à d'anciens salariés 
de BulL « C’est à partir d'exem- 
ples de cette nature, résume 
Dominique Thierry, de Dévelop- 
pement et emploi, que l'on prou- 
vera oue les entreprises peuvent 
s'impliquer sur les processus de 
créations d'emplois au niveau 
locaL» 


Olivier Plot 


Quand 


la machine a tort 
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i 'automatisation n 'est pps .une-, réponse universelle 
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L A lutte était a priori, plutôt 
inégale. D’un côté, une 
«machine spéciale», l’une dé ces 
lignes automatiques do plusieurs 
dizaines de mèLres de long, dont 
le réglage a nécessités, trois ans. 
Une chaîne spécialement étudiée 
de manière à obtenir une produc- 
tivité maximale en matière de 
main-d’œuvre. En 1980, Esswein 
implanté à La Roche-sur-Yon, 
alors filiale de Thomson électro- 
ménager, tombé depuis dans le 
giron de l’italien Elfï, pensait 
ainsi mettre tous les atouts de 
son côté afin de rentabiliser son 
activité de production de. paniers 
de lave-vaisselle, pôle complé- 
mentaire à son métier de base : 
la fabrication d'appareils ména- 
gers (lave-linge, fours à micro- 
ondes, lave-vaisselle). 

De l’autre côté, la conviction 
d’un technicien, Raymond Châ- 
teau, responsable, après vingt ans 
de maison, du service industriali- 
sation tôlerie chez Esswein, qui 
estime que « l’automatisation 
n'est pas une réponse universelle : 
le client peut finalement en 
pâlir». Les faits lui donnent rai- 
son une première fois en 1985 : 
Esswein lance le lave-vaisselle 
45 centimètres, modèle plus 
étroit que la normale. Les paniers 
ne sont pas réalisables sur «la» 
ligne. 

Le fabricant décide alors de les 
acheter à l'extérieur. Premiers 
doutes, qui se confirmeront en 
1990. les commerciaux de l’usine, 
à l’occasion de la sortie d'un 
nouveau lave-vaisselle de taille 
classique cette fois-ci, souhaitent 
un design différent pour les 
paniers qui l'accompagnent. Là . 
encore, impossible à réaliser. 
Raymond Château déride de pas- 
ser à l’action un au plus tard, 
lorsque la direction d' Esswein le 
charge d’aller auditer à l’étranger 
une usine à qui il serait possible 
de confier en sous-traitance la 
fabrication des paniers. Dès son 
retour, il met les chiffres sur la 
table : ceux analysés au cours de 
sa mission, maïs aussi les siens: 
il propose de reprendre l’activité, 
grâce à la solution de l'essaimage. 
«La» ligne avait nécessité au 
départ un investissement de 
16 millions de francs, son projet, 

15 millions. II réussît à convain- 
cre. En mars 1992, Métafil, nou- 
velle société dont le capital est 
détenu à 34 % par Esswein et à 


66 % par la famille Chateau, 
commence à tourner. Les pre- 
mières préséries de paniers sor- 
tent de l’atelier, revus et corrigés 
par le nouveau patron aidé de 
deux de ses anciens collabora- 
teurs d’Esswein, l'un responsable 
technique, l’autre responsable 
production, décidés à le suivre 
dans cette nouvelle aventure. «Je 
crois, explique-t-il, que lorsqu’on 
crée une entreprise après une lon- 
gue expérience professionnelle. U 
est passible de modifier des habi- 
tudes que l'on a toujours considé- 
rées comme des erreurs.» 

Objectif prioritaire : la flexibi- 
lité. Pas question, donc, dé 
reprendre «la» ligne. Le procès 
est décomposé en opérations sim- 
ples, les machines standard privi- 
légiées et assez mobiles pour 
modifier l’implantation de l’ate- 
lier en un week-end si nécessaire. 
Métafil doit être capable de pro- 
duire plusieurs modèles de 
paniers. Le pari est là. L’organi- 
sation du travail subit également 
un toilettage en règle. Quand il 
fait visiter son usine, Raymond 
Chateau ne manque pas die faire 
remarquer la conception retenue : 
un hangar tout en longueur, qu’il 
est possible d’observer d'un seul 
coup d’œil. 


Un coût salarial 
horaire moins élevé 


« Les ouvriers voient les 
camions débarquer la matière pre- 
mière, le fil de fer, et voient à 
l'autre bout , le produit fini, les 
paniers, être chargés aux embar- 
cadères camions. » Pas de chefs 
d’atelier ou de maîtrise, la hiérar- 
chie est totalement écrasée. Cha- 
que ouvrier, obligatoirement 
polyvalent, déclare lui-même tous 
les jours sur une fiche sa produc- 
tion et sa productivité. Métafil, 
c’est actuellement 49 salariés, 
dont 37 attachés directement à la 
production. «La» ligne chez 
Esswein occupait directement 
22 personnes à l’activité paniers, 
sé souvient Raymond Château. 
Nous avons donc une quinzaine 
d'emplois en plus.» Sans que les 
prix en souffrent, puisque Métafil 
affiche un coût salarial horaire de 
15 % environ moins cher qu'au- 
paravant, différentiel que Fran- 
çois Lucas, directeur des -res- 


sources humaines de chez 
Esswein, ne met pas en doute. 
Plusieurs raisons à cela. La durée 
de travail hebdomadaire chez 
Esswein est de 35,5 heures. Chez 
Métafil, de 39 heures. Les neuf 
ouvriers d’Esswein. qui ont décidé 
de partir riiez Métafil ont obtenu 
le maintien de leur salaire pen- 
dant deux ans. Les autres 
hommes et femmes ont été recru- 
tés localement. 50 % d’entre eux 
sont rétribués au SMIC. 

Au bout du compte, après un 
an d’expérience, aucun regret de 
la part des deux protagonistes. 
Pour autant, Esswein comme 
Métafil savent que l’essai reste à 
transformer. La première incerti- 
tude tient aux choix qui seront 
faits de l’autre côté des Alpes. 
Elfi, le groupe italien qui a 
racheté en début d'année Thom- 
son électroménager, n’a pas 
encore dévoilé sa stratégie. 
Quelles productions seront main- 
tenues à La Roche-sur-Yon? 
Esswein renouvellera-t-il sa parti- 
cipation dans Métafil? Deuxième 
interrogation: Métafil parvien- 
dra-i-il à voler de ses propres 
ailes ?- Les conditions 'd'essaimage 
ont été particuliérement favora- 
bles : locaux loués à la ville, des 
machin es transférées, subventions 
à l'emploi, etc. Même si la CGT 
d’Esswein avait condamné le 
principe de l’essaimage, expli- 
quant qu’il entraînait dans la 
maison mère la suppression des 
postes de l’activité paniers, l'opé- . 
ration s’est réalisée sans licencie- 
ments. Les efforts de Raymond 
Chateau et de son équipe portent 
maintenant sur toutes les diversi- 
fications possibles. 

«J’y passe plus de 50 % de 
mon temps. » Les idées se man- 
quent pas. Celles qu’il est possi- 
ble d’évoquer : des paniers pour 
congélateurs, des grilles pour les 
réfrigérateurs. Et puis, celles, 
confidentielles, destinées à sur- 
prendre la concurrence. Au bout : 
la réussite du pari et non plus 49 
salariés mais 150, «seuil que je 
me suis fixé pour démontrer que 
le concept d'atelier flexible est le 
bon». Pour autant, Raymond 
Chateau ne veut pas faire de son 
expérience un modèle exportable, 
arguant qu '«une entreprise est 
seule capable de faire ses choix de 
rentabilité». 


Marie-Béatrice Baudet 
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DOSSIER • Contre la fatalité du chômage 

Révolution culturelle en Poitou-Charentes Taïwan-sur-lndre 


Lo CFDT bouleverse en douceur les règles du 
et invente un consensus de combat pour 7 avenir 


jeu social 
de la région 


P OUR. Jean-Pierre Raffarin, 
président du conseil régional 
de Poitou-Charentes, « cette 
région connaît un climat partemtr 
rial assez développé» : n’a-t-on 
pas vu par exemple, & un mois 
des dernières élections, quelque 
1 300 personnes de tous bords 
travailler pendant deux jours à 
l’élaboration du projet régional 
de développement sans que 
quiconque se serve de ce rassem- 
blement comme d’une tribune 
électorale? 

Mais de là & penser qu’nn 
«rôle majeur » (selon l’expression 
du président de région hû-même) 
poisse revenir dans le développer- 
aient de cet esprit de partenariat 
à un syndicat de salariés - en 
l’occurrence la CFDT, - notam- 
ment à son secrétaire régional, 
France Joubert, il n’y a qu'un 
pas qu’on n’oserait pas franchir 
si des voix ne s’élevaient de 
tontes parts dans la région pour 
confirmer le fait. 

«La démarche pour laquelle ces 
syndicalistes ont opté, explique 
Jean-Pierre Raffarin, nous donne 
à tous la possibilité de regarder 
l'avenir ensemble. Ils ont réussi à 
créer un climat de cohésion face 
aux problèmes de l’emploi et à 
entraîner dans leur sillage des 
chefs d'entreprise, des collectivités. 
Là où voilà dix ans chacun pas- 


sait son temps à rejeter sur l'autre 
la responsabilité de tous les pro- 
blèmes, nous en sommes arrivés à 
chercher ensemble comment les 
résoudre...» Et même s’il sub- 
siste, ici et là, des réticences, ils 
ont réussi à rallier & leur façon 
de voir les pins importantes per- 
sonnalités locales : «Je fais pour 
ma part tout ce que je peux pour 
les aider, dit le président de 
région. Nous essayons de crédibi- 
liser leur démarche et d’entraîner 
nos- partenaires dans leur initia- 
tive.» 


Solidarité et 
non-corporatisme 

Un syndicat ouvrier ne se met 
pas i mire travailler ensemble 
des patrons et des salariés sans 
soulever de vagues. France Jou- 
bert convient qu’il lui a été diffi- 
cile, en particulier, de lancer le 
mouvement parmi les militants 
salariés agricoles, qui avaient 
bataillé toute leur vie contre une 
exploitation très dure. «Mais, 
dit-il le monde a changé, dans ce 
domaine comme dans les autres: 
le salarié agricole d’aujourd’hui 
tond la pelouse dès résidences 
secondaires, entretient les abords 
des autoroutes, s’occupe du cam- 


ping de la commune plus souvent 
qu’ü n’est vacher ou qu’il ne tra- 
vaille la terre chez un agricul- 
teur.» 

Lui et ses camarades ont donc 
refusé de «se boucher les yeux» : 
« Nous nous sommes dit : il faut 
repenser notre façon d’agir, trou - 
. ver des types de relations profes- 
sionnelles qui répondent aux 
enjeux d’aujourd’hui. » Lear 
option reste celle de toujours : la 
‘ solidarité. Mais pas celle qui, 
sous nos yeux, dégénère peu à 
peu en « corporatisme , repli sur 
sol et finalement défense de l'or- 
dre établi ». La nouvelle solidarité 
doit être sans frontières, tournée 
aussi bien vers les travailleurs 
précaires et les exclus que vers 
«le noyau dur de l’entreprise» (à 
la sécurité elle-même, d’ailleurs 
bien fragile désormais). Et son 
outil est d ’ « oser franchir cer- 
taines barrières», d’oser amorcer 
un dialogue et une action com- 
mune avec ceux «de l'autre 
bord» : « Je crois, dit France Jou- 
bert, qu'une société est capable de 
se réguler à condition que l’on 
accepte d'y discuter.» 

Encore faut-il qu’il s'agisse 
d’authentiques débats : «Les 
convictions doivent s’affronter. 
souligne Jérôme Mattéoli, direc- 
teur des ressources humaines des 
cognacs Hennessy. Nous refusons 


Le sursaut du Trégor 

Maintenir une vocation née, il y a trente ans 


E N juillet 1962, le inonde 
entier découvre le Trésor. 
La première transmission 
d’images par satellite vient dé s’y 
dérouler, reliant Pkumeur-Bodou 
(CôteM'Armorl ^ Je? jjMfr- 
Ums. Cette prouesse du Centre 
national d’études et télécommu- 
nications (CNET) - laboratoire 
de recherches de France Télé- 
com, décentralisé à Lannion en 
I960 - symbolise un tournant 
dans l’histoire dn Trégor. Car, 
dès lors, tons les grands indus- 
triels des Télécoms viendront s'y 
implanter (Alcatel, Thomson, 
SAT-SAGEM, TRT-Phiîips, 
LTT, etc.). Le destin de cette 
région, fruit de la politique 
d’aménagement du territoire, 
sera alors étroitement lié, pour le 
meilleur et pour le pire, à l’évo- 
lution de cette industrie dont 
Alcatel sera le püierl 
Pour le meilleur d’abord, avec 
le lancement par les pouvoirs 
publics du «plan de rattrapage» 
des lignes téléphoniques dont La 
France est sous-équipée. Ce sera 
le grand boom jusqu'à la fin des 
années 70, qui voit des usines de 
câbierie se multiplier et l’em- 
bauche massive d’ouvriers. Chez 
Alcatel, qui rachète et fusionne, 
les effectifs grimpent, entre J 970 
et 1983, de 300 à 4_ 100 salariés 
répartis entre Tréguier, Lannion 
et Guingamp. Le triangle d'or. 
Le pire surgit ensuite, brutale- 
ment Saturation dn marché inté- 
rieur et mutations technologiques 
tris profondes, deux facteurs qui 
provoquent d’importantes sup- 
pressions d’emplois en produc- 
tion, an profit des postes d’ingé- 
nieurs. Un «électrochoc», 
souligne Georges Le Noan, ingé- 
nieur au CNET, président de 
l’Agence de développement 
industriel du Trégor (ADIT). 
Pourtant «depuis 1976, des syn- 
dicalistes tiraient la sonnette 
d’alarme sur le danger qui guet- 
tait une région mono- indus- 
trielle». Personne n’en tiendra 
compte. Mais pour Guy Métais, 
DRH d’Alcatel-Crr, filiale du 
leader mondial Àlcatel-Alsthom, 
«si. en télécommunications, il 
existe encore des emplois dans le 
Trégor et ailleurs, c’est que ce 
virage a été bien pris, même s’il 
l'a été durement». 


La pêche 
au x entreprises 

Durement, en effet Dans le 
Trégor, le groupe divise presque 
par deux ses effectifs, qui pas- 
sent ainsi en 1988 à 2 500 sala- 
riés. Son usine de Guingamp, qui 


comptait 1 000 emplois, essen- 
tiellement des femmes OS, 
ferme. En réalité, tontes les 
entreprises dn secteur, on pres- 
que, licencieront et 
1 500 emplois d’ouvriers seront 
perdus,'" jaWais^'Cbm pensés en 
totalité en dépit de quelques 
reclassements. «Les effets [de là 
crise] sont encore réels aujour- 
d’hui au niveau des chômeurs de 
longue durée», estime Jean-Paul 
Brélivet, maire adjoint PS de 
Lannion et ancien cadre d* Alca- 
tel C’est le début des années de 
colère, de manifestations, à Pans 
et sur place, qni rassemblent 
salariés, syndicats, population et 
Sus locaux de tous bords. Mais 
aussi le départ d'une solidarité 
salvatrice. Les élus demandent 
d’abord à l’Etat de sauver le Tré- 
gor, mais fls expliquent aussi à la 
direction générale d’Alcatel «que 
les entreprises ont des droits et 
des devoirs», précisé Georges Le 
Noan. Le groupe apportera son 
appui en participant à des struc- 
tures de développement local et 
en aidant des entreprises, notam- 
ment les nouvelles PMI, qui 
embaucheront du personnel d'Al- 
catel. Mais pour Marcel 
Lemoing, délégué CGT d’Alcatel 
Lannion et secrétaire de l’unipn 
locale de Guingamp, les initia- 
tives du groupe, avec leur effet 


d’annonce, étaient «des argu- 
ments pour faire passer la 
pilule». Reste que les élus locaux 
retroussent leurs manches et 
créent, en 1985, non sans diffi- 
: cul tés, P ADIT qui rassemble une 
‘ large palette d’acteurs du terrain. 
Sa première misa on : «Aller à ta 
pêche aux entreprises en leur 
disant qu'on n'est pas morts, et 
renverser l’image négative du 
Trégor». indique son président 

Cinq pôles 
d’excellence 


L’idée d’une «Technopole 
éclatée» sur le triangle Lannion- 
Tréguier-Guingamp, avec son 
aéroport, voit le jour et se ren- 
force de nouvelles PME-PMI, 
parfois fragiles, qui portent le 
nombre d’emplois de 300 en 
1984 à un millier en 1993, selon 
P ADIT. La formation aussi se 
muscle, surtout à Lannion, avec 
l’onverture. en 1986, de l’Ecole 
nationale supérieure de sciences 
appliquées et de technologie 
(ENSAT), dé nouvelles filières 
dTUT et de BTS, on encore 
l’Institut de formation d’Alcatel 
en 1989. Et en octobre 1993, 
l’Université catholique de l’Ouest 
ouvrira à Guingamp. 



Difficile aujourd’hui de tirer le 
bilan de ces bouleversements. 
D’un côté, le Trégor présente 
l’image d’une région à la pointe 
de la technologie^ forte dé 
3000‘ ingénieun dont 900 chez 
Alcatel (contirè' : 530 en 1983) et 
de cinq «pôles d’excellence» : 

. informatique, électronique, 
hyperfréquence, optoélectroni- 
que, synthèse et reconnaissance 
de la parole. Jean-Paul Brélivet 
insiste, lui, sur les investisse- 
ments de la mairie de Lannion, 
l'essor de la vie culturelle et 
sportive de sa ville. Pour sa part, 
Guy Métais estime «par intui- 
tion» que entre 1983 et 1993, la 
masse salariale d’Alcatel est res- 
tée stable «en francs constants». 
Mais d’un autre côté, Guingamp 
se relève péniblement. Selon la 
CGT, «il y a encore quelques 
mois», trois cents maisons indi- 
viduelles étaient à vendre et le 
site reconverti d’Alcatel n'ac- 
cueillerait qu’une centaine d’em- 
plois. 

Et voilà maintenant Tréguier 
qui pleure. Alcatel va en effet 
transférer cette année son acti- 
vité internationale sur Lannion, 
situé à quinze kilomètres de là,' 
soit 500 emplois. Une décision 
qui prive une zone déjà victime 
de la désertification rurale de 
1 700 000 francs de taxe profes- 

• sionnelle et lui laisse 
12000 mètres carrés industriels 
vacants que certes le groupe a 
promis d’aider à reconvertir. 
Lannion, elle, se réjouit, mais 
voit aussi Alcatel réduire en per- 
manence ses effectifs, et mainte- 
nant l’annonce de 80 suppres- 
sions d’emplois en 1993 à la 
SAT qui touchent toutes les caté- 
gories, des OS aux ingénieurs. 
Attention, prévient Patrick Four- 
nis, maire adjoint CDS de Tré- 
guier et président du SIVOM 
local : « Alcatel concentre tout sur 
Lannion, mais quelle sera la pro- 
chaine étape ? Les gens du Trégor 
ont une crainte réelle pour l'ave- 
nir de leur électronique.» «On 
travaille bien, on est efficaces, 
mais est-ce encore un critère aux 
yeux des décideurs?» renchérit 

i Hervé Lasalle, délégué CFDT 
: d'Alcatel Lannion. 

; Pendant ce temps, à Tréguier, 

I le SIVOM travaille : une zone 
i portuaire et une zone agro- 
I alimentaire se construisent et du 

• 1 8 au 20 juin se tiendront les 
«Trégoriales», un forum du 
développement local dont la 
tenue a été décidée le jour de 
l’annonce du transfert. Histoire 
de montrer que Tréguier non 
plus n’est pas mon 

Francine Aizicovici 


Un entrepreneur crée des emplois 
dans la confection 


de gommer les différences pour 
aboutir à un consensus « ventre 
mou». L'une des forces de la 
démarche est qu'elle débouche 
rapidement sur des actions 
concrètes: «Et c'est là qu'une 
vraie confiance se construit peu à 
peu. » Homme de contact, mêlant 
le franc-parler à l’humour, France 
Joubert n*a pas peu contribué à 
faire tomber les méfiances. 
Débordant d'énergie et de créati- 
vité, sachant donner la juste 
place à son organisation, la 
CFDT, - présente et active, mais 
non « monopolisatrice », il a 
réussi la plus étrange des révolu- 
tions : mobiliser autour (Ton syn- 
dicat ouvrier toutes les forces 
patronales, adminirtratives, pro- 
fessionnelles d’une région pour 
l’emploi et contre l’exclusion. 
Avec déjà d’authentiques succès : 
comme la création de nouveaux 
emplois ruraux grâce à la créa- 
tion de groupements d'agricul- 
teurs (et sans doute bientôt cf ar- 
tisans, voire de cadres...) ; ou la 
mise au point, avec dix-hnit mois 
d’avance, d'un dispositif global 
de formation-reconversion pour 
tons ceux qui travaillent dans le 
port de pêche de La Rochelle où 
l’on s’apprête à vivre une moder- 
nisation radicale. 

Marie-Claude Betbeder 


//R EAUCOUP de gens disent 
xvDtfwe la confection, c’est ter- 
miné, moi je ne suis pas d'ac- 
cord », affirme calmement Ahmed 
Lardjane, le plus gros employeur 
de l’Indre dans le domaine de la 
confection avec 800 A 850 salariés. 
Et son parcours prouve que, avec 
du métier, de l’intelligence et de 
l'astuce, on peut arriver à creuser 
des «niches» dans des secteurs 
généralement considérés comme 

niniefréft- 

L'histoire d'Ahmed Lardjane, 
quarante-six ans, n’est vraiment 
pas banale. Lorsqu’il débarque de 
son Algérie natale en 1963, il a 
dix-sepl ans et un CAP de maro- 
quinerie. H obtient un emploi de 
manutentionnaire Ham une usine 
de caoutchouc de la région pari- 
sienne. Un an plus tard, il se 
retrouve contremaître dans la 
maroquinerie, grimpe les échelons 
jusqu’au stade de directeur techni- 
que. Lorsque f entreprise ferme, il 
entre comme directeur technique 
dans un atelier de confection. 
Trois ans plus tard, alors que l’ate- 
lier met à son tour la dé sous la 
porte, Ahmed Lardjane estime 
qu’il en a appris assez pour s'ins- 
taller à son compte: 

En 1982, il reprend, à Clion- 
sur-Indre, une petite entreprise de 
confection de vingt-cinq per- 
sonnes, en dépôt de bilan. U 
change le pare de machines, réor- 
ganise le travail, et l’affaire redé- 
marre. An bout d’un an les effec- 
tifs passent le cap des cent II 
agrandit les locaux ; depuis, tous 
les ans, il crée une unité de près 
de vingt personnes. Aujourd’hui, 
Ahmed Lardjane possède sept 
usines de confection dont une 
dans le Cher. Une nouvelle unité 
devrait s’ouvrir en Indre-et-Loire 
d’îci l’été, et notre homme, insa- 
tiable, est en négociation pour le 
rachat, d’un groupe-dans une 
grande ville. ;B, envisage de créer 
une holding pour centraliser la 
coupe, fa pnse~dè commande, l’ex- 
pédition et mieux contrôler l'en- 
semble : «Ça commençait à deve- 
nir trop grand, ça m'échappait un 
peu», explique-t-iL 

Le secret de sa réussite? Le 
patron de La Gionaise Confection 
(LCC) le dévoile sans problème. 
Côté matériel : des locaux adaptés 
& sa production et des machines 
ultramodernes. Côté salariés, des 
ouvrières vraiment polyvalentes 
capables de passer avec la même 
virtuosité d’un poste à l'autre, et 
donc de « faire face à n’importe 
quel marché qui se présente». Côté 


commercial : une clientèle consti- 
tuée de centrales d'achat : La 
Redoute, les Trois Suisses, Les 
Nouvelles Galeries, Carrefour... 
Une règle : ne jamais travailler à 
plus de 25 % pour un seul client. 
Parmi ses atouts également, la 
taille des unités de production qui 
loi permet de travailler avec les 
géants de la distribution qui com- 
mandent les pièces par grosses 
quantités : « C’est plus facile pour 
former les chaînes et plus rentable 
pour nous.» 


Un homme 

venu d’ailleurs 


L’arrivée de cet homme venu 
d’ailleurs n’a pas fait d'emblée 
l’unanimité dans la région. On ne 
voyait pas bien pourquoi lui réus- 
sirait là où les autres échouai enL 
Aujourd'hui les attitudes sont 
plus mitigées : «Maintenant que 
j’ai réussi, tout le monde vient me 
voir, les maires, les députés de la 
région et mime du dehors. » 
Désormais, les collectivités locales 
facilitent matériellement son 
implantation pour créer des 
emplois sur leur commune. Mais 
Ahmed Lardjane se plaint de ne 
pas trouver dans ces communes 
rurales suffisamment de main- 
d’œuvre. «Pas étonnant, explique 
WDCFDT de Tlndre, les condi- 
tions de travail, les cadences sont 
telles que les gens ne veulent pas y 
aller. » 

Serait-ce Taiwan à 
Châteauroux? Lorsqu’on lui sug- 
gère cette idée^ Ahmed Lardjane 
n’est vraiment pas content «Dans 
mes unités il y a moins de dix 
immigrés, toutes mes ouvrières 
sont de la main-d'œuvre locale. 
Vous croyez que je peux contour- 
ner la législation r du travail ? » 
Certes, 1 le gain 'de productivité est 
une préoccupation constante et les 
ouvrières n’brit fenère Té Temps de 
bavarder, reconnaît-il. Mais sa 
compétitivité a déridé un de ses 
clients à rapatrier en France des 
articles qu'il faisait fabriquer au 
Maroc. «Des astuces techniques 
nous ont permis de gagner du 
temps dans fa confection de l'arti- 
cle et donc d'abaisser son coût de 
production. Et même si nous res- 
tons un peu plus cher, c’est large- 
ment compensé par la qualité du 
travail et le respect des délais de 
production. » 


Catherine Leroy 
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RENDEZ-VOUS 


ECHOS 


Les 

classes-industrie 

■ Dans le cadre de l'opération 
Jeunes-Industrie, lancée en 
1991. ('UIMM mène une 
politique de rapprochement 
entre les jeunes en phase 
d'orientation et le monde 
industriel. A l'instar des classes 
de neige, mer et nature, les 
classes-industrie sont proposées 
à des collèges pour favoriser 
une meilleure connaissance du 
monde industriel. 

Une classe de 4* est accueillie 
pendant cinq jours par quatre à 
huit chefs d'entreprise dans un 
site industriel. Conduite par un 


assistant de projet extérieur, la 
classe est organisée en quatre 
phases : présentation par les 
industriels et les acteurs, 
immersion par groupes en 
entreprise, réalisation pratique 
et formation du sujet d’étude 
retenu en atelier, présentation 
devant le comité d'organisation 
(chambre syndicale territoriale 
UIMM, assistant de projet, 
professeurs, industriels). 

Après une première expérience 
en 1992 réalisée à Avignon, 
Orléans et Lyon, l'UlMM prévoit 
onze classes-industrie en 1993. 

► Renseignements : MCS 
Communication, tél. : (If 
47-93-32-00. 



1993 : Les nouvelles orientations 
économiques et sociales 

De hauts-fonctionnaires, universitaires et chefs 
d’entreprises présentent leur diagnostic et les 
scénarios possibles d’évolution depuis mats 93. 

• Sous la direction de : 

Michel PÉBEREAU. Président du Crédit 
Commercial de France. Professeur à l’institut 
d'Eiudes Politiques de Paris. 

• Avec le concours de : 

Gérard ADAM. Professeur au CNAM et 5 l'IEP de Paris 
Claude BËBÉAR, Président d'AXA 

Bernard BRUNHES, Président de la Commission “Choisir remploi” 
du Xle Plan. Président de Bernard Brunhes Consultants 
Jean-Baptiste de FOUCAULD. Commissaire au Plan 
Jean LEMIERRE. Directeur Général des Impôts 
Jean-Claude TRïCHET, Directeur du Trésor. 

Participation 5.000F {déjeuners et documentation inclus i. Places limitées. 
Programme détaillé sur demande : 215. Boulevard Saint Germain - 75007 Paris 
Tél. :(l 1 45 49 51 36 ou (Il 454950 97 oh lapez 3617 code FCSP. 

SCIENCES-PO 
FORMATION 


CHEFS D’ENTREPRISE, DRH, 

DONNEZ A VOS CADRES COMMERCIAUX 
LA DIMENSION EUROPEENNE. 

Nous vous proposons une formation diplômante (agréée au titre 
du congé individuel de formation), pour permettre à vos 
collaborateurs d'acquérir des connaissances juridiques et de 
gestion dans le cadre de vos activités sur le marché européen. 

DROIT EUROPEEN DES AFFAIRES 

♦ Diplôme de 3 e cycle pour cadres commerciaux. 

♦ 10 mois à temps plein: 15/11/93 au 31/08/94 (enseignement du 
15/11/93 au 30/06/94 4- stage facultatif en entreprise juillet-août 94). 

+ Session destinée aux titulaires de Bac + 4 et/ou d'une expérience 
professionnelle significative. 

♦ LE MARCHE COMMUN : aspects économiques, juridiques, moné- 
taires, financiers. 

♦ DROIT COMMUNAUTAIRE: commercial, fiscal, social, concur- 
rence, transports, douanes... 

♦ ECONOMIE ET GESTION des entreprises. 

♦ INFORMATIQUE - MARKETING EUROPEEN - ANGLAIS 
COMMERCIAL. 


UNIVERSITE PARIS-SUD 

FACULTE JEAN MONNET 

DROIT/GESTION/ECONOMIE 


RENSEIGNEMENTS/ INSCRIPTIONS : Formation Permanente 
54. Bd Desgranges - 92331 SCEAUX Cedex - TW. (U40.9L1820 





ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNEE 


Aux étudiants titulaires d'un diplôme 
d'ingénieur, de médecin, de phar- 
macien, d'IEP ou d'une maîtrise 
(sciences, lettres, droit). l'ESSEC 
propose une procédure (f admission 
qui. après les épreuves de sélection, 
leur pamet d’être admis directement 
en seconde année. 

L'objectif est de leur donner une 
formation à la gestion du plus haut 
niveau en deux années. La pédagogie 
et l'enseignement dispensés & 
l'ESSEC par un corps professoral 
réputé ont lait de l'ESSEC un des 
tout premiers centres européens de 
gestion et de management. 


. Prochaine session 
pour la rentrée 1993 : 
du 8 aa 10 Septembre 1993 

Date limite de dépôt des dossiers 
de candidature : 
1er Juin 1993 

Documentation 
et dossier d'inscription : 

E5SEC • Admissions • B J 3 . 105 
95021 Cergy-Pontoise Cedex 
Téléphone: (1)34.43.30.00 


Etablissement d'enseignement supérieur privé reconnu par l'Etat 
Affilié à la CCI de Versailles Val-d'Oise - Yveiincs, membre de la FF5IC. 


TRIBUNE 


Une alliance pour l’expansion 

par André Gijebine et Gérard Vanderpotte 


U N double engrenage récessiomiistc 
se développe à l’échelle mondiale, 
l’un an niveau de la demande, 
l’autre à celui de Foffre. Les poli- 
tiques de désinflation compétitive conduisent 
les pays qni s’y adonnent à freiner leur 
demande et réduire leurs coûts de production 
pour importer moins et exporter davantage. 
La conjonction de ces politiques provoque un 
tassement de la demande mondiale. Simulta- 
nément, les pays socialement les plus avancés, 
en premier lien les pays européens, doivent 
faire face à la concurrence de pays où la 
progression des salaires, l’amélioration des 
conditions de travail et de la protection 
sociale sont beaucoup plus lentes que Les pro- 
grès de la productivité. 

Les espoirs placés dans une relance alle- 
mande sont illusoires. La baisse des taux 
d'intérêt ne suffira pas à compenser l'effet 
récessionniste d’une pression fiscale qui 
devrait s’accentuer pour réduire un déficit 
des comptes publics allemands qui atteindra 
cette année près de 6 % du PIB. Au sein de 
la Communauté européenne, la position alle- 
mande interdit toute véritable politique de 
relance au-delà de la modeste «r initiative 
européenne de croissance » qui ne mérite 
guère son nom. En revanche, parmi les sept 
pays les plus développés (G7), ceux gui sont 
tentés par une politique plus expansionniste, 
mais qui a’osent pas l’entreprendre seuls, 
sont sans doute majoritaires et peuvent donc 
coopérer pour se soutenir mutuellement et 
surmonter ensemble leurs hésitations. Dans la 
conjoncture actuelle, une relance concertée 
mondiale est sans doute plus facile à organi- 
ser qu'une relance européenne. 

Le volet offensif de cette « alliance pour 
l’expansion » aurait pour objectif de réamor- 
cer une demande mondiale solvable, tout en 
favorisant un développement plus équilibré 
des grandes régions du monde. Sous l'impul- 
sion du G7, le FMI pourrait décider une 
création supplémentaire de monnaie à 
l’échelle mondiale, par le biais d’une alloca- 
tion exceptionnelle et de grande ampleur de 
droits de tirage spéciaux (DTS). Cdle-ri ne se 
ferait pas en fonction des quote-parts 
actuelles, mais bénéficierait à des groupes de 
pays qui posent -des problèmes particulière- 
ment graves & la communauté internationale : 
Russie et pays de l’Europe de l’Est, nouveaux 
pays industrialisés (NPI). Cette aide serait 
conditionnelle, comme l'a. été le plan 
Marshall en son temps. Les risques de déra- 
page inflationniste seraient réduits dans 
la mesure où les capacités de production 


STAGES 


sont largement sous-employées dans la plu- 
part des pays. 

Des mesures seraient également prévues, 
?fin d’une part de limiter la concurrence fon- 
dée sur des conditions de travail inaccepta- 
- blés et l’absence de protection sociale, d’autre 
part d’empêcher les pays tentés par l'austérité 
de jouer le rôle du « passager clandestin » en 
détournant à leur profit les effets expansion- 
nistes d'une relance induite par d’autres. 
Certes, les pays occidentaux pourraient comp- 
ter sur des modifications des taux de change 
réels pour réduire, à terme, les excédents 
commerciaux accumulés par le Japon et faire 
face à la pression concurrentielle des nou- 
veaux pays industriels. Des politiques moné- 
taires et budgétaires résolument expansion- 
nistes au sein des pays occidentaux 
permettraient d’accélérer un rapprochement 
des coûts de production en favorisant une 
forte appréciation des monnaies du Japon et 
des NPr vis-à-vis des monnaies occidentales. 
Encore faudrait-il que des rigidités monétaires 
excessives et les aberrations du système 
monétaire international ne freinent pas ces 
ajustements. Le Japon pratique depuis long- 
temps une politique de sous-évaluation du 
yen. L'attachement des pays du SME à la 
stabilité de leur monnaie par rapport aux 
monnaies extracommunautaires lui facilite la 
t&che. En même temps, les pays européens 
sont tentés de préserver leur compétivité en 
comprimant les coûts salariaux, en réduisant 
leur protection sociale et en « dégraissant » 
les effectifs de leurs entreprises. Il paraît 
donc hasardeux de compter exclusivement sur 
les ajustements monétaires pour aller vers 
une égalisation mondiale des conditions de 
concurrence. 

M AIS, pins encore que la concurrence 
des pays à main-d’œuvre bon marché, 
c’est le détournement des politiques de 
relance qui fait peser sur l’économie mon- 
diale la menace la plus grave. A l’heure 
actuelle, seul le Japon est sans doute en état 
d’appliquer une politique nettement pins 
expansionniste que ses partenaires, sans 
craindre qu’un décalage conjoncturel ne pro- 
voque un déficit extérieur rapidement 
incontrôlable. Ses atermoiements n’en sont 
que plus condamnables. La puissance écono- 
mique et monétaire des Etats-Unis devrait 
leur permettre de courir, temporairement au 
moins, un tel risque, mais le président Clin- 
ton paraît aujourd’hui plus hésitant qu’il ne 
l’était avant d’accéder & la Maison Blanche. 
Les autres pays attendent que d’autres fassent 


le premier pas et tous s’enfoncent de concert 
dans la récession. Dans cette optique, il serait 
opportun de réactualiser la « clause des pays 
à monnaie rare » inscrite dans les accords de 
Bretton Woods, mais jamais appliquée. Cette 
règle prévoyait La possibilité de discrimina* 

- tions co mmerciales & F égard de pays structu- 
rellement excédentaires (1). 

En même temps, pour permettre à l'Alle- 
magne de résorber les effets de la réunifïca- 
' tïon sans porter gravement préjudice, aux 
'autres pays européens, le choix pourrait lui 
être offert entre un flottement du deutsche 
mark et Félajgisœment des marges de fluctua- 
tion qui pourraient être portées & 10 % de 
part et d’autre de la parité. 11 s’agirait évi- 
demment dé mesures temporaires. Dans Fhy- . 
po thèse où les autorités allemandes refuse- 
raient de suivre ces recommandations, la 
charge des interventions visant au maintien 
du taux de change du mark vis-à-vis des 
autres monnaies du SME lui incomberait 
exclusivement, sans que ses partenaires soient 
astreints de racheter ultérieurement & la Bun- 
desbank les montants en leur propre monnaie 
que celle-ci aurait acquise. 

On nous dira que ces propositions risquent 
de compromettre la construction monétaire 
européenne. Mais celle-ci pourra-t-elle se 
poursuivre si ses principaux membres s’en- 
foncent dans la crise ? La montée du 
chômage est sans doute le plus sûr ferment 
du reph sur soi et du nationalisme. On nous 
rétorquera également que ces propositions 
sont irréalistes et- que les gouvernements occi- 
dentaux seront réticents pour passer des dis- 
cours sur la nécessité d’une relanc e mondiale 
aux actes. Ces considérations pessimistes ne 
sont pas dénuées de fondement Mais quelle 
responsabilité prendraient des dirigeants qui, 
faute de savoir sortir des sentiers battus et 
prendre quand il est encore temps des initia- 
tives audacieuses, assisteraient passivement à 
la décomposition subreptice des sociétés dont 
ils se sont vu confier la charge ! 


(1) Cf. Claude Pierre-Brossolette, « La difficile 
cohabitation des monnaies nationales », Le Figaro 
économie, 12-2-1993. • 4 . 

b- André Grjabine est économiste à (a 
Fondation nationale des sciences poli- 
tiques, Centre d'études et de recherche 
Internationales ; Gérard Vanderpotte est 
président de l'AFPA (Association pour la 
formation des adultes} et ancien directeur 
général de l'ANPE. 


Pour consulter l'une de 
ces offres de stages et plus 
de 5 OOO autres (Bac à Bac 
+ 6), tapez directement : 
3615 LEMONDE. 

Pour en bénéficier et poser 
votre candktature. contacte z 
STAG'ETUD, le Service des 
Stages de la MNEF au : 
45-46-1 6-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de contacter le même 
numéro. 


GESTION 


□ Secteur : informatique. Lieu : 
Paris. Data : immédiat. Durée : 
12 mois. Ind. : 75 %/SMIC. Forma- 
tion : bac + 2/3, gestion, informati- 
que de gestion, connaissance en 
comptabilité, maîtrise de la micro- 
informatique, avec convention de 
stage. Mission : intégré au service 
support clients, vous aiderez les 
clients dans futSsation de leur logi- 
ciel de gestion. Offre réf. : 04567. 

□ Secteur : distribution. Lieu : la 
Défense. Date : juin. Durée : 
6 mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 2/3, école supérieure de 
commerce, avec convention de 
stage. Mission : réalisation du dos- 
sier «objec tif s hypermarché 1994», 
établissement de c omp t es d'exploi- 
tation prévisionnels par centre de 
profit sw douze mois. Offre réf. : 
04766. 


COMPTABILITE 


□ Secteur : conseil. Lieu : Le Vési- 
net (78). Date : immédiat. Durée : 
1 mois. Ind. : h définir. Formation : 
bac + 2. comptabüté, connaissance 
Microsoft Comptabilité, avec 
convention de stage. Mission ^met- 
tre en place toute la compt a bttté et 
le système de gestion d’une société 
en création. Offre réf. : 04728. 


PERSONNEL 


□ Secteur : distribution. Lieu : 
Bagnole: (93). Date : juin. Durée : 
6 mois. Ind. : è définir. Formation : 
bac + 2. gestion du personnel, avec 


convention de stage. Mission : ges- 
tion de la formation, établissement 
du plan de formation 1994 et des 
objectifs, gestion des plannings des 
inscriptions, saisie informatique. 
Offre réf. : 04779. 
a Secteur : distribution. Lieu : 
Bagnole: (93). Date : juin. Durée : 
6 mois. Ind. : è définir. Formation : 
bac -<- 2, gestion du personnel, avec 
convention de stage. Mission : ges- 
tion du recrutement des employés : 
tests et entretiens, accueil en centre 
d'apprentissage et suivi des pre- 
miers mois. Offre réf. : 04780. 

□ Secteur ; distribution. Lieu : Bré- 
tigny (91). Date : 15 Juin. Durée : 
4 mois. Ind. : è définir. Formation : 
bac + 2, gestion du personnel, avec 
convention de stage. Mission : au 
sein du service du personnel : assu- 
rer le suivi du dossier Individuel des 
salariés depuis leur entrée dans la 
société : contrat, pointage, pays, 
évaluation. Offre réf. : 04772. 

MARKETING 

o Secteur : services informatiques. 
Ueu : Orsay et environs (91). Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. : 
4000 F. Formation : bac + 3/4. 
Ecole d’ingénieur informatique, 
□onrUBSsanœ d'Unix. MSDOS, XII, 
Windows 3. 1 , avec convention de 
stage. Mission : assistance com- 
merciale de logiciels de réhabfflage 
graphique et développement du 
portefeuille client sur le fichier déjà 
ex ist an t. Offris réf. : 04486. 

Secteur : emploi-conseil. Lieu: Gen- 
tffly (94). Date : immédiat. Durée : 
3 mois. Ind. : 1 500 F/mois + com- 
mission + primes/%. 

Formation : BTS action commer- 
ciale ou Bac + 3. Ecole de com- 
merce, maîtrise du téléphone, avec 
convention de stage. 

Mission : Vous aurez à développer 
notre portefeuffle de clients. Vérita- 
ble consultant, vos interlocuteurs 
seront de haut niveau (DHR, Dir- 
corru.J. Offre léf. : 03559. 

□ Secteur : conseil. Lieu : Le Vési- 
not (78). Data : immédiat. Durée : 1 
mois. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 2, Marketing, connaissance 
de la micro informatique, avec 
convention de stage. Mission : 
étude de marché sur te traitement 
de la fonction personnel dans les 
PME de 10 è 100 salariés. Offre 
réf. : 04727, 


□ Secteur : bureautique. Lieu : 
Saintes (17). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : rembourse- 
ment des iras. Formation : bac + 2, 
école de commerce, avec conven- 
tion de stage. Mssion : étude de la 
concurrence, étude de marché, 
dans le cadre du management. 
Offre réf. : 04736. 

VENTE ~ 

□ Secret* : bâtiment. Ueu : Vffleur- 
, banne (69). Date: immédiat. 

Durée : 1 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 2, vente, connais- 
sance des logiciels Works, avec 
convention de stage. Mission : 
assister les commerciaux, prise de 
rendez-vous, suivi des dossier, suivi 
administratif et réception des 
appels. Offres réf. : 04734. 

INFORMATIQUE ~~ 

□ Secteur : électronique. Lieu : 
Montauban (82). Date : immédiat. 
Dorée : 3 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 2, informatique, 
connaissance de la programmation 
en langage C, avec convention de 
aatge. Mission : développer un pro- 
gramme de configuration en 
langage C ou Pascal dans un envi- 
ronnement PC et Mnitel. Offre réf. : 
04746. 

□ Secteur : informatique. Ueu : 
Paris. Date : immédiat. ' Durée : 
3 mais. Ind. : è définir. Formation : 
bac + 6, ingénieur Informatique, 
connaissances de Paradox et Clip- 
per, avec convention de stage. Mte- 
sion : analyse et programmation 
sous Windows. Offre réf. : 04764. 

□ Secteur : informatique. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 

2 mots. Ind. : è définir. Formation : 
bac + 2, DUT/BTS informatique, 
connaissance de Lotus Borland, 
avec convention de stage. Mission : 
technicien support micro-informati- 
que dans l'environnement Lotus 
Borland. Offre réf. : 04763. 

□ Secteur : Industrie. Ueu : Saint- 
Brie uc (22). Date : juin. Durée : 

3 mois. Ind. : ï 600 F/mais. For- 
mation : bac + 3, ingénieur informa- 
ticien, connaissance d'IBM 36, du 
langage GAP at GP AO, avec 
convention da stage. Mission : réafi- 
sar l'audit et la mise au point logi- 
defle de S>AO, des statistiques, du 
cor contrôle. Offre réf. : 04792. 


1 . 


COMMUNICATIONS 

□ Secteur : presse. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 6 mois, 
bid. : à définir. Formation : bac + 3, 
connaissance des médias, relations 
publiques, utilisation du Macintosh, 
avec convention de stage. Mission : 
aider au suivi de budgets pour des 
domaines tais que la décoration, le 
design. Offre réf. : 04729. 

□ Secteur : Radiodiffusion. Ueu : 
Saint-Malo (35). Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : rembourse- 
ment des frais. Formation : bac + 2, 
connaissance des techniques d'in- 
terview, micro-informatique, 
convention de stage. Mission : col- 
lecter l'information et possüjtëtô de 
réaliser des piges antenne et des 
Interviews dans le cadre de mani- 
festations locales et régionales. 
Offre réf.: 04781. 

□ Secteur : industrie électricité. 
Ueu : Montreuil (93). Date : Immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. : 3 000 F. 
Formation : bac + 4, communica- 
tion, connaissances TTX Word 55 
avec convention de stage. Mission : 
rédaction d’une documentation 
d'utiRsation d'applications informati- 
ques sur micra -ordinateurs. Offre 
réf. : 04586. 


CHIMIE 


□ Secteur : industrie. Lieu : Saint 

Brieuc, Plainte! (22). Date : juin. 
Durée : 3 mois. Ind. 

1 600 F/mois. Formation : 
bac + 3/4, école supérieur de chi- 
mie; connaissances des polymères, 
avec convention de stage. Msskm : 
recherche de composants (mousse, 
film, enditit plastique) de substitu- 
tion ne contenant pas da PVC at 
soudable par ultrason. Offre, réf..: 
04793. 

~ ELECTRONIQUE ~ 

□ Secteur : . électronique. Ueu : 
Montauban (82), Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : è définir. For- 
mation : bac + 2, BTS électronique, 
production, avec convention da 
stage. Mission : structurer les 
nomenclatures de fabrication. 
GPAO, saisir toutes las données 
pour la gestion de production 
(délais des fournisseurs/ temps da 
fabrication). Offre réf. : 04743. 
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LES DIRIGEANTS 

CARRÉRES 

Direction générale 

INTERNATIONALES 

Direction générale adjointe - Secrétariat général 

Postes basés à l’étranger 
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CFCA/ANR - Instances représentatives 
de la Coopération agricole et alimentaire 
en France, 

recrutent: 


1 DIRECTEUR NATIONAL 

□ Au sein cfun groupe constitué de quatre départements, 
3 aura la responsabilité de celui consacré & l'économie 
d'entreprise (12 personnes). 

A ce titre: 

• fl assurera la direction de ^Association Nationale de 
Révision et dam ce cadre, sera chargé des relations avec 
les pouvoirs pubScset les partenaires professionnels pour 
ce qui concerne la révision des coopératives agricoles. H y 
Jouera un rôle cfmtiateur et de pBate des activités et des 
services. 

• H sera chargé de la Division ‘Etudes-Gmseîls 1 du Cabinet 

audH<onse3fonnation créé au sein du groupe. - 

• fl assurera ranimation du réseau des organisations dont 
il devra coordonner les actions dans les domaines de la 
gestion, de la révision comptable, et de la qualité. 

• Enfin, 3 dirigera les missions collectives de forganisa- 
tion, en particulier en matière de qualité, règlementation 
alimentaire, droit des produits, droit de ta concurrence. 

□ Formation supérieure économique, commerciale ou 
grandes écoles d'ingénieurs et complément gestion/ 
finance. Q Large expérience de consultant et excellente 
connaissance du fonctionnement des réseaux et des 
e n trepris e s. Q Missions fréquentes en déplacements de 
courte durée. □ 35/45 ans. 

jerCV. détaxé avec motivations, références et photo, sous 
P6 à : LPA GENEVAY. 11 Square Jasmin, 75016 PARIS. 


ü 


CHEMUNEX X 

SMwMotoolwwKMwM WW 


nUmsbntogle industrieBe recherche pour sa 
ligne de produits CtmmFtow 



nternational 

arketing 
anager 




- Une aptitude certaine, de prétênnoe complélée par une expérience é ta nèttté de protMs techniques. 

-Bien sûr, l&goOtdacontactet beaucoup de dynamisme . . .. 

-Lam&^defbnglatstoetparféestünècontfiïiansirKquanon. (Xrtnassancas en aBemand apprécié 

Adresser CV+photo è ; CHSWUNëX - M onsieur le ftêakM-41 t medu11Novembre18t8 
WmOMAGONS-ALFORT - - 


Ampektop 

Otaeaa Ctpah 

CHT 



INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 


Fondé on 1923, notre groupe 
pharmaceutique réaBae un CA 
de 2^i mitBards de Francs avec 
2400 personnes et des fBBales 
ai Europe, en Amérique, 
et en Extrême Orient 
Nous avons construit notre 
succès sor des valeurs 
d Innovation et de qualité, que 
l’on retrouva à travers notre 
gamma de plus do 
30 médicaments, dont plusieurs 
sont leaders de leur classe 
th ér a p eutique en Eùmpa. 

Nous recherchons pour notre 
dMsloa In tern a t i onale un Chef 
de Zone CEL 


INTERNATIONAL 


Vous aurez pour mission le développement 
de notre action commerciale et médicale sur 
la CEI. Vous animerez et coordonnerez 
l'activité de nos bureaux à Moscou, Kiev, 
Minsk, et TashkenL Vous aurez ainsi en 
charge, en comptant le staff parisien, une 
quinzaine de collaborateurs. 

En étroite collaboration avec notre 
Direction Générale, vous Initierez et 
animerez une politique commerciale 
ambitieuse, innovatrice, et adaptée. Vous 
avez 27 ans environ, vous êtes issu d'une 
formation supérieure de type Sdences-Po. 
Ecole de Commerce ou d'ingénieur, et bien 
sur vous pariez couramment le Russe. Vous 
avez le goQt de la négociation, de la 
création et de l'animation de réseaux. 

Vous pouvez avoir fait vos armes à 
l'international dans le cadre d'un VSNE ou 
lors d'une première expérience. 

Basé â Paris, vous consacrerez une part 
Importante de votre temps aux dépla- 
cements sur la CEI. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature complet (lettre+CV+photo) 
s/réf CZ/19M à COPERS - 92 rue Jouffroy 
75017 PARIS. 


copers 


CARRIÈRES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux européens 


Altran Systèmes D'Information, 

Filiale d 1 ALTRAN TECHNOLOGIES 
Société de Conseil et d'ingénierie, 
apportant aux grands industriels des solutions innovantes 
en s’appuyant sur l'expérience de plus & 1000 ingénieurs consultants, 

recherche pour son département agréé SAP des : 


Consultants SAP 

et 

Chefs de projet SAP 

R2/K3 


Vous développerez et mènerez nos 
projets auprès de nos clients et coordonnerez des 
actions de conseil auprès des (firectkms de grands 
groupes industriels et ternaires. Vous accwnpagne- 

rez les évolutions du progiciel SAP dams les 
eoviKMinetnents de type CÜents/Sexveurs, 

Votre évolution vous permettra de 
prendre en charge l'organisation et le uanagemeni 
d'équipes. 


De formation supérieure, vous avez 
acquis une expérience de conception et réalisation de 
systèmes cf information dans des environnements 
industriels et disposez d’une ou plusieurs années 
cf expérience de mise en oeuvre de modules du 
progiciel SAP. 

Postes à pourvoir à 

PARIS, MADRID, BRUXELLES. 


Merci d'adresser yotre dossier de candidature soub la référence SAP-05 à 



Bâti 


Jean-Michel MARTIN 
58 boulevard Gouvion St-Cyr 
75858 PARIS «dot 17 - FRANCE 
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LE CNASEA 


LA VILLE DE MILHQUSE- 2 2QQ agents, un budget de 90Q MF ♦ 300 nukŒc™ 

d'infor ma tion de gestion perfor ma nt 9e aouwlw développer ces procédres af in tfopwnser » serve» pw» 


établissement public national 


ÜSIASËA 


recrute par CONCOURS 


son CHEF DE BUREAU pour CERGY-PONTOISE (95) 


FONCTIONS :La création (fine mission d'au* totem art ahtiùronta «te Jcmv ^ 

Votre rûta sera de promouvoir cette nouvsBe structura, participant par b même h te rifl ani ifo att M 3b" 
smafigiqua» concer nen t reftsambte de la gestion de le vie (conrâptfon et su m di sysfr™ , dintoni ation ae gesoon. 
analym de la parfonnanca. évolution des taMmwx de bord «teams et leur wacntoaoon}. . • 

La mission d'audit 'nteme waromara faknmt radttd ibti wfan du système (finfbnnewsntt te “Mefflwwrtjon « 
méthode. Dotée d'une compétence transversale, aie sera dvect w nent rattachés au Secrétaire générai de n vile oa 
MuVnuse. 


Sous l'autorité du délégué régional d’Ile-de-France, vous aurez la responsa- 
ûlité du bureau chargé des actions de formation professionnelle et de l'emploi. 


PROFIL: For ma tion grand 
in for ma tique {typa MAGE) 
La connaissance des outifo 
terrain, «fera rigueur, mél 
plusieurs expériences conc 


grande de gestion, ingénieur ou équi va l an t complétée si posaUe per uie formation an 

Dutik n*ro4frfbmatiqua est indopensabte. Le cancfidat retenu sera urhonim o u wa fagMifl de 
■, méthode, sens cteTanalysa et de Tendes quafités reiatio nn afes. B devra ^smar d une ni 
conduamas dans des u man isations li miu iqa (minimum : 7 è 10 ans). 


Dans le cadre de rorganisation de votre unité, vous assurerez la gestion 
adminis trative et financière des dossiers en utilisant des procédures informati- 
sées, vous concevrez et réaliserez des études et bilans statistiques, vous encadre- 
rez et évaluerez les personnels du bureau (30 à 40 personnes). 


plusieurs expériences conduamas dans des o r gan i sa t i ons limiuisa (nninimum : 7 a 10 ans), 
é te n d d'adresser votre cand U at u m manuscrite accompagnée de votre CV, d'une photo et de vos prétentions à; 
M. LE MAIRE ETE MULHOUSE - DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
BP 3089 68082 MULHOUSE Cedex - Fax 89/32/59/09 


Vous représenterez la délégation régionale dans les réunions externes et 
participerez avec le délégué régional aux négociations conduites avec les parte- 
naires locaux. 


Les candidats devront être titulaires d'un diplôme de niveau bac + 5 
(diplôme de troisième cycle de l'enseignement supérieur, d'ingénieur des 
grandes écoles ou équivalent) et retirer un dossier d'inscription à l'adresse ci- 
dessous. La clôture des inscriptions interviendra le 14 JUIN 1993, 


CNASEA, Service du Personnel, Cellule Concours 
7, rue Ernest-Renan, 92136 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 
Téléphone : 46-48-40-42 ■ 46-48-40-51 



Attaché 1 




BAC + 3 en gestion, économie ou 
droit. 

Salaire net mensuel de début : 6300 F. 
Horæres variables. 

1 3* mois + primo de vacances. 

Mena d'adresser lettre manuscrite 
+ C.V. à Monsieur La Mata 
Hôtel deV»e -BP. 2A 
94701 MAISONS ALFORT Cedex. 


LE MONDE DES COMMERCIAUX 




. TOULOUSE 

SCOT CONSEIL flUe du CMES spcdaBsée 
Services de Cansuttance dans la télédétection 
en Observation de le Terre rcdtercheson 


VI 



h 


Directeur Commercial 


A la base de la réussite d*AGI : la maîtrise, sur plate-forme AS/400, de BPC56 et 
AS6E19, un progiciel de gestion industrielle (production, verte, logistique, finance) et un 
AO. mondWement reconnus. Syrregie technique et commeitiate; fort esprit d'êquipe~ le 
180 prof essentiels d'AO développent leur savoirfaire avec la confiance d'entreprises 
Envergure nationale et internationale. 


CAP SUR BPCS ET AS/SET. 



♦Æ 



les Hommes Progiciels 


Votre allant, votre dynamisme et votre tempérament de battant font de vous un 
ammawl de talent et vous ouvrant une fonctiorKief air sein de notre soudure. Chargé 
de vendre nos solutions, votre démarche est globale, de la recherche de nouveaux prospects 
à la finalisation des contrats. Pour optimiser votre action, vous bénéficiez du succès de 
produits performants et d'un support technique et logistique entièrement dédié à l’équipe 
commerciale. 

A 25/35 ans, de formation Bac + 4/5 ou équivalent CESC école d'ingénieurs^, vous possédez 
(mpétriUVanent une expérience significative de U vente de progtdeh et de solutions informatiques dans 
industriel. Idéalement en environnement A5M00. Vous possédez un excellent sens relationnel et 
une bonne mitrise de l’Anglais. 

Si vous (tes prêt à partager P esprit d'une société de services et sa réussite, de nouveaux postes sont 
aujourd'hui à pourvoir à notre siège sotiaL 

Merci «f adresser votre candidature à Gara MACKENZIE en précisant la référence CMAGD5 â AG, Département 
Resources Humaine* 52 Quai de DkxvBouton, Tour Horizon, 92806 PUTEAUX Cedex. Vous pouvez également 
lui téléphoner au 47JM3.14 pour un premier contact. 


capable de développer le CA de la société en 
optimisant son efficacité commerciale. 

De formation supérieure, U aura 10 ans d'expérience 
commerciale réussie et devra connaître le milieu 
Institutionnel (ministères) et celui des organismes 
financiers internationaux (CEE, BERD, banqtie 
moncSate...). 

Anglais obligatoire, une autre langue (espagnol ou 
allemand) sera un phs. . . 


team 


Menti cfattas s er lettre manuscrite, CV. et 
- pr éten tions i notre GanseR Christian DEGfflH 
sous néf. DE304 è : TEAM - T«rtM S 
816, route de SaWSbnan- 31061 TOULOUSE CEDEX. 


Marchés financiers 




Hwh dé fa Sodéfii dus Boursme Fmnçabm s, 

Nous élaborons et co mm erc i a lisons des lagkieh adaptés 
aux marchés financiers. Afin de renforce r notre position de 
leader, nous étoffons nos équipes et redwtAans;. 


SOCIÉTÉ 


GROUPE 


FRANCE 






1 ingénieur 
commercial 


Qfflbmfa 


Amplifier 


Jeune société dynamique, fütated’un i 
groupe américain commer cia lisant du 
matériel hyperfréquence pour la 

réception sateiüte TV ■Wfÿi’ff 

recherche pour la couverture de l'Europe 

depuis l'aéroport CDG ci 


Mf 



LocaPlus 


Commercial et gestionnaire de tempérament, vous 
développerez et suivrez activement notre dientile de 
Banque, dans-h cadre des objectifs de notre politique 
commerciale. 


Société leader dans la location 
financière de biens d'équipe- 
ment, filiale d'un important 
groupe d’assurances 


A 28/30 ans, de formation école de commerce, optipn 
Finance, vous avez acquis une première expé rie nce de (a 
vante de service, une banne caanaksance des marchés' et/ou 
unesofide culture économique, (réf. 326 C2} 


h te £*| 

: éiériéA; ! 




ATTACHE 

COMMERCIAL 


'm 


m 




UN CADRE COMMERCIAL 
DE HAUT NIVEAU 

spécialiste de la Location financière 


2 ingénieurs projet 


Chargés de la vnüs technologique, relais dynamiques entre 
les services de pmgmmmation et les équiota commeraales, 
vous animerez de nombreux profsfs, os F initiation à la 
gestion des cahiers des charges jusqu'au lancement et à h 
réa fis atian des produits. 


Poste fixe avec déplacements occasionnels. 

Suivi de la clientèle. 

Prospection. Salons. 

Rémunération motivante : fixe -f variable tô 


En rel a tion étroite avec des fournisseurs de matériels 
d’équipement, fl sera chargé, sous l’autorité du Directeur 
commercial, de développer une politique locative avec 
ces fournisseurs. 


Diplômé de l’enseignement supérieur (formation ingé- 
nieur ou grande école commerciale), âgé de 30 à 35 ans, 
il bénéficie d’une expérience de 5 à 7 ans dans le 
domaine de la location financière ou du crédit-baiL 


OplBmés d'une école dlngémeur, type Centrale, Supdec, 
tUN, ENSIMAG, —, vous avez acquis une cubum large sur 
les métiers de la finance et de la Banque et maîtrisez 
finbrmatique. frtf. 326 D2J 


Mord de nous envoyer votre C.V. en anglais, 
lettre manuscrite en anglais à r adresse suivante 


Lieu de travail : région parisienne. 
Fréquents déplacements en province. 


CALIFORNIA AMPLIFIER 

T5. rue de la Belle-Borne. B.P. 10003 
95722 ROISSY-CHARLESO&GAULLE Cedex 


Rémunération en fonction de l'expérience. 
Adresser candidature manuscrite et prétentions arec CV à : 

M. lance, LocaPlus 

86/90, -rue do Dôme - 92513 Brrnlogafr-BOhncoivt Cedex 




Cas postes basés à Paris recquiàrent en sus des compé- 
tances techniques, un esprit de servica, de rée&s quofié* de 
communication et la connaissance de l'anglais. Larges 

possdü b és d'évolution au sein du groupe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et rémunération 
oduofie sous la référence du poste choisi, à. nota cornai/ 
Aphêe à frf nous avom confié céte recherche. ^ 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


La Direction Administrative et Financière se renforce. 


Chargé de mission 


ComÔLEUR FINANCIER 


“CONIMIS MERNAUONAUX” 


En relation étroite avec les ingénieurs d'affaires, vous participez à la gestion 
d'une partie de nos contrats à l'étranger sous les aspects comptable, fiscal et 
financier. Vous serez chargé de l'assistance et du contrôle de gestion des 
implantations étrangères (succursales) ainsi que des relations avec les partenaires 
et autres organismes locaux (clients, fournisseurs, administrations, ...) 

A 30 ans environ, de formation supérieure école de commerce (option finances et 
comptabilité), DECS, ou ingénieur expérimenté dans le domaine du contrôle 
financier, voire expérience opérationnelle de quelques années en entreprise vous 
a familiarisé avec les problèmes juridiques, comptables et financiers des contrais, 
de préférence dans le sedeur des TJ*. 

La pratique de l'anglais est indispensable et la connaissance d'une 3e langue 
. est un atout pour ce poste impliquant de nombreux déplacements à l'étranger. 
(Réf. LM 179) 


Homme d'ouverture, de contact, mais aussi de grande rigueur vous devez 
maîtriser le reporting, le contrôle et l'assistance d'une partie de nos 20 filiales 
étrangères que vous visitez régulièrement. 

A 30 ans environ, vous avez une formation supérieure école de commerce 
(option finances et comptabilité), DECS, ou ingénieur avec une pratique du 
contrôle financier ou de l'audit. Votre première expérience opérationnelle de 
quelques années, soit en entreprise idéalement proche du secteur des T.P., soit en 
cabinet d'audit, vous a familiarisé avec la gestion d'entités décentralisées. 
L'anglais est Indispensable et ‘la connaissance de l'espagnol ou de l'allemand 
souhaitée. (Réf. LM 104) 


Adjoint au responsabif: 


Adjoint au œNffiôim 
de gesiion France 


consoimiïon 




Chargé de l'organisation et des travaux de la consolidation du Groupe, vous 
suivez également les procédures en liaison avec les filiales. 

Pour ce poste évolutif, vous êtes diplômé d'une école supérieure de commerce + 
DE SCF complet et vous avez une expérience acquise soit dons une fonction 
similaire (de préférence dans un domaine proche des T.P.), soit dans un cabinet 
d'expertise ou d'audit. Vous maîtrisez l'outil informatique et pariez anglais 
couramment; la connaissance de l'espagnol ou de l'allemand est un atout. 
(Réf. IM 165) 


Homme de contact, d'écoute, de dialogue mais aussi de rigueur, vous assistez le 
contrôleur de gestion de la maison mère dans l’établissement et le suivi des 
budgets, dans la conception et b réalisation des tableaux de bord et du plan à 
moyen terme. Vous participez à des missions d'audits financiers, au suivi du 
reporting et du contrôle des filiales françaises du Groupe. 

Jeune diplômé d'une école de commerce (HEC, ESSEC, ESCP ou ESCAE], 
vous maîtrisez les outils informatiques. Votre sens relationnel est un atout. 
(Réf. IM 169) 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite et C.V.], en précisant b, 
référence du poste choisi à Degrémont, Bbndine Dejean, 1 83 avenue du 1 8 Juin 
1940, 92508 RueilMalmaison Cedex. 
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FOSTER WHEELER CONCEPTION 
ETUDES ENTRETIEN 


Société cfingônlerie (certifiée AFACVISO 9001), fliaie 
d’un groupe américain, spécialisée en pétrole, 
pétrochimie, chimie fine/pharmacie. recherche pow 
son siège à "Parts 


Juriste Opérationnel 


Votre prottt: 

• Pour ce poste de haut nfveau, vous avez une solide formation 
jurkSque en droit des affaires, complétée pæ une expérience 
réussie en entreprise. 

• Vous avez acquis de bonnes connaissances en matiè re de 
fiscafflé et financements internationaux pour appréhender tes 

. . projeta export dans leur ensemble. 

• Vous êtes parfaitement bSngue anglais. 

• Rigueur, créativité et dynamisme sont des atouts indtepensables. 
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Le- futur cadre de votre mission : 

• Vous Intervenez en tant que consafl auprès des différents 
départements dans tous les projets et contrats qui engagent la 
société. 


* Vous participez à ta préparation, la rédaction et la négociation 
des contrats avec les donneurs d’ordre, des accords de coopération 
Inter-entreprise. 

* Vous êtes impfiqué dans toutes les interventions de la société 
dont vous êtes le garant sur le plan juritSque. 


Merci d’adresser votie dossier de candidature: lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions sous la réf. MCV1 093 à FOSTER WHEELER CEE 
DRH - 31/33, rite des Bourdonnais 75024 Paris Cedex 01. 


Vous connaissez certainement Sealinh au travers de ses navires 
qui traversent la Manche, mais savez-vous également que 
nous opérons sur un marché en pleine expansion. Pour notre 
siège Parisien nous recherchons un : 


Juriste Maritime 


Bilingue Anglais Maritime 


Sous l'autorité des Directeurs Armement et Juridiques votre 
mission aux multiples facettes vous amènera à prendre des 
responsabihtérdans les domaines suiaants 

- Assurances maritimes a terrestres (négociation des contrats 
assuranceàes navires, règlesmnfdes sinistres ..J 

- Droit Social' et Maritime ( suivi des textes officiels et 
réglementaires, procédures d’applications, contrôle de 
gestion du personnel navigant) 

- Vente-Achats Affrètement des navires 

- Animation d’une équipe. 


De formation juridique, vous avez acquis une expérience 
significative (4/5 ans) dans le droit maritime. 

Au carrefour de multiples services de la société, votre grande 
faculté d'adaptation doublée d'une curiosité de tous les 
instants, d'un esprit critique, s'avèrent indispensables pour 
retenir notre attention. 


Pragmatique, vous possédez une réelle aisance à 
communiquer ainsi qu'une facilité à gérer une grande 
diversité de tâches. 


Enfin, une bonne culture générale, alliée à une maîtrise de 
l'outil informatique sont vivement appréciées. 

Adressez votre dossier de candidature à SEALTNK - 3, rue 
Ambroise Paré - 75475 PARIS Cedex 10. 


AT 


SEQUNK 
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.Adjoint 
au département 
fiduciaire, du 
mécénat et des 
fondations 



Vous participerez à rrnstrucoon des dossiers 
de création cfs fondations et assurerez le suivi 
ftaander et l'analyse des projets de survendons 
de ces organisations, en étroite relation avec 
les autres départements de la Fondation de 
France. 

tnœrioaJteurprMigiéde 
et pesojpteu-s. vous feur apporterez un réel 
conseil technique. Vas qualités relationnelles 
Éavoriseront vos contacts à nous niveaux 
A 28/30 arts, votre formation pot EP, Gestion) 

et une première expérience dans un méder de 

" conseil ou de services vous rendront rapidement 

opérationnel. 

^rnatetecterangtasetÆBrTTiaortSfTTiaj^je 
est vivement souhaftée. 

«to rfadresser CV. lettre manuscrite et prêter 

lions, sous réJërenceAQJ. à Fondation de France: 
40 avenue HoChe, 75008 Paris. 


Aujourd’hui. LA 
CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D’INDUSTRIE DE 
PARIS est au 
service de 267. 734 
entreprises sur 
Paris et sa région 
et gère un budget 
do 5 milliards de F. 


Le Centre cf Observation Economique 
(23 collaborateurs) est un centre de conjoncture nationale et 
internationale. Concepteur d’un certain nombre de 
baromètres, il apprécie et analyse la situation économique 
présente et élabore des prévisions à court-moyen terme. 

Il recherche 



Son rôle est 
multiple : 
consultatif, appui 
aux entreprises, 
enseignement, 
gestion 
d’équipements 
publics. 



(contrat à durée déterminée) 


r 
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Au sein de la Division Conjoncture et Prévisions, vous êtes chargé 
du suivi et de l’analyse des questions sectorielles et des pays 
d’Europe du Nord. (Réf. ALM05257) 


Mais la C CIP.. 


Au sein de ia Division Conjoncture et Prévisions, vous êtes 
particulièrement chargé du suivi des matières premières et de 
certaines zones géographiques. (réf. ALM05258) 


ce sont aussi cc 


prestigieuses 
filiales - Palais des 
Congr ès. Parc des 
Expositions Par is- 
Nord Villepinte - 
et, a travers ses 
réalisations, la 
maîtrise des 
technologies de 
pointe. 


Diplômé(e)s d’un 3*™ cyde universitaire ou équivalent vous avez 
une première expérience. Connaissance de l’anglais souhaitée. 


Merd d’adresser votre candidature en indiquant ia référence 
choisie â ia CCI P. - D.R.H. - 8, rue ChSteaubriand - 
75008 PARIS. 


i 




CHAMBRE DE COMMERCE ET DM)USTRIE DE PARIS 






ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 
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PME ea forte croissance - PARIS-. 

JEUNE DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Pour compléter une équipe de direction motivée 

Une sonde santé financière. mie gamme de produits leaders sur leur 
marché, un outD de production performant sont parmi les atouts qui 
nous permettro n t de réussir notre croissance et le déretopp re rent 
International que nous avons entrepris. 

En liaison directe avec notre Président, vous prenez en charge Pln- 
tégraUté des fonctions classiques d’une D.A.F pour l'ensemble de 
notre Groupe en fiance et dans nos filiales européennes (oomptabfflté, 
gestion, trésorerie, personnel, juridique et fiscal.—). Vous participerez 
A la définition et la mise en oeuvre d’une pofldque financière au 
seivtae de notre stratégie de développement 

A 35 ans environ, après une formation sopéileme en gestion (Ecole 

de commerce. Dauphine, MBA, —) et qudques années d’audit vous 
avez plusieurs années d’expérience de la fonction, acquise dans une 
entreprise todnstrteflc et commerciale A vocation IntemaflcHiilr 
Vous pariez l'anglais et si possible l’allemand. 

Au-delà de votre compétence, nous attendons de vous une 
personnalité forte, un esprit ouvert et créatif, le sens de la stratégie, - 

l'envie de vous Intégrer à une équipe de direction efficace et • 
performante pour réussir un projet de développement ambitieux. i 


Merd d'envoyer votre dossier oomplet (lettre - 

manuscrite, CV, photo et rémunération actueile) — - — 

• à notre GonseC sous référence DJ3AF.1 1. . ■ , 

Lincoln 

38, inc Vanthler 92 100 BOULOGNE. Associés 


ORES • NEW-YORK • FRANCFORT • MADR-D • UTRECHT 




MARCHE 

MONETAIRE FRANCS 

Important établissement financier, nous son battons 
renforcer notre salle des marchés. 

Rattaché au responsable de la salle des marchés, vous intégrez 
l'équipe Trésorerie Francs et intervenez sur l’ensemble des 
produits de bilan et de hors-bilan. 

De formation supérieure, une première expérience professionnelle 
réussie d’au moins trois ans vous a permis de consolider votre 
connaissance des marchés de taux et vos compétences en 
mathématiques financières. 

Vous maîtrisez également la micro-informatique. 

En fonction de vos résultats, des respo n sabilités élargies pourront 
ultérieurement vous être confiées au sein de la salle des marchés 
ou de notre Groupe. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite, 
CV, photo et indication de votre rémunération actuelle sous la 
réf. 9233 à l’Agence CARRE TURENNE - 129, rue de Turenne 
Z5003. Paris qui transmettra. 
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Assistant du rédacteur en chef, vous serez chargé de 
rédiger une lettre hebdomadaire d'informations 
juridiques dans le domaine de la gestion de _ 
patrimoine et de l'ingénierie financière. Le succès de 
cette publication réside dans l'exactitude, la rigueur 
et le caractère pratique de son contenu. Vous 
interviendrez dans d'autres supports du Croupe, et 
notamment dans sa revue juridique très novatrice. 

Après un DEA de droit dvU, vous avez au moins 
deux à trois ans d'expérience de pratique 
rédactionnelle dans le domaine juridique. Vous 
souhaitez un poste stable et enthousiasmant dans 
une société qui pourra vous faire évoluer. « 

Le poste est basé au sud de Paris. g 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à + 
notre Conseil ORNICAR - 10, rue Portalis - 75008 
PARIS, en précisant vos prétentions et en indiquant 
sur l'enveioppe la référence 8/920. 

omicar 

GROUPE HSCCONSBL . 





Leader mondial des radiocommunications, Motorola 
commercialise les systèmes les plus performants du 
marché. Pour accompagner son développement, 
Motorola recherche deux 

CONTROLEURS DE GESTION SENIOR 

De formation école de commerce, vous cfisposez d'une expérience 
de 3/4 ans en contrôle de gestion, de préférence dans un 
environnement comptable anglo-saxon et vous maîtrisez 
parfaitement l'anglais. Vous prendrez en charge l'analyse et le 
reporting des activités de cfistrftiution et en fonction de votre 
spédafitê: 

• Vous élaborerez les budgets et les prévisions en coonflnalion 
avec les opérations France et le siège européen ainsi que les 
procédures cfèudit interne pour les activités de vente et les stocks. 
Vous assurerez également le support aux opérattormeta. 

(Réf. CGS 1) 

■ Vous serez responsable de la valorisation des stocks de fin 
d’année et des provisions correspondantes. Vous interviendrez 
également en support du contrôleur Europe du Sud et 
superviserez les travaux de dôhra de la comptabSté analytique. 
(Réf. CGS 2) 

Autonome, rigoireux et respectueux des délais et des procédures, 
vos qualités relationnelles feront la différence. La connaissance 
des gros systèmes IBM serait un plus. 

Merd d'adresser votre dossier de candkfatura à MOTOROLA SA, 
Direction du Personnel :1, rue Jacques Rueff- 92182 AntonyCedex. , 

(^) MOTOROLA 

Radiocommunications 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


GROUPE 
INDUSTRIEL DE 
6 500 PERSONNES, 
REAUSMVTUNCA. 
DE 4,2 MILLIARDS 
DE FRAN CS, 
RECHERCHE 


I 



Au sein <ftmf petite équipe (3 personnes), vous 
proposez et matez en catvre un programme 
Passurànces a de garanties adapté aux risqua 
du groupe. Dans ce but, vous analysez les risques 
actuels et futurs des. différentes sociétés du 
groupe, étudiez l’évolution des pr ogr amm es 
d'assurances, au d itez les polices et proposez la 
mise en place de nouvelles couvertures. 

Vous participez aux négociations de 
renouvellement des polices et, en liaison étroite 
avec le chef de service, prenez en charge les 
dossiers "smistra’ et les travaux d'expertise. 
Titulaire d'une maîtrise de droit privé complétée- 
par un DESS assurances (ou un diplôme d'un 
institut d'assurances) et dgé d’environ 30 ans. 


estmmre 
Assurances 


vous avez une expérience d’au moins 3 ans en 
. entreprise, en cabinet de courtage ou en 
compagnie d'assurances. Votre rigueur alliée ù 
votre sens du contact et vos r*pArit*c de 
négociation vous permettront de travailler. . 
efficacement tant avec les responsables 
opérationnels du groupe qu’avec les 
btierloaiteurs externes (courtiers, avocats, 
experts). 

Pour ce poste basé à Paris, nombreux 
déplacements et disponibilité sont ù prévoir. 
Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV et 
prétentions), sous rtf. 42706. â Média- System, 

6 impasse des Deux Cousins, 75549 Paris 
Cedex 17. qui transmettra. 




Grand groupe industriel d'envergure mondiale (15 000 personnes), présent dans plusieurs 
secteurs de haute tBchaoto&a, nous renforçons le service fiscal de notre siège sodaL 

Au sein de ce service, rattaché à la Direction financière du groupe, vous serez chargé : 

• d’intervenir en support technique auprès des unités du groupe pour l’ensemble de leurs 
obligations fiscales; de suivre plus largement toutes les opérations à incidence fiscale et apporter le 
conseil approprié dans le cadre de la politique fiscale du groupe (contrats, acquisitions, 
restructurations, instruction et suivi des contentieux); 

• de traiter les aspects de fiscalité internationale auxquels sont confrontées les filiales et unités 

(en relation et avec l’aide des consultants locaux). | 

A 25-30 ans, de formation supérieure en fiscalité, vous possédez impérativement une première £ 
expérience de 2 à 5 ans en entreprise ou en cabinet et parlez couramment anglais. g 

Si. par ailleurs, vous êtes rigoureux, animé par une véritable force de proposition et un goût du ï 
travail en équipe, soucieux d'obtenir des résultats concrets et désireux de vous investir dans des 
projets d'envergure, vous êtes le candidat tout désigné pour ce poste particulièrement polyvalent, 
basé à Paris. 

Merci d'adresser votre candidature, sous réf. 42687, â Média-System, 6 impasse des Deux 
Cousins. 75849 Paris Cedex 17. qui transmettra. 
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tire européen pour des 
tunications mondiales 



Unpart&tair 
téléawpnunk 

‘ work Designer 

ieur Réseaux Confirmé 


Anglais 

courant 


La Défense 


i des plus grands opérateurs de 
Tâécommmicafions dans le monde. 

Notre envergure internationale nous permet 
“ ïr aux grandes entreprises des solutions 
îles. Dans le cad re de no tre développement, 
recherchons un NETWORK DESIGNER 
mission ; Q vous participez â l'élaboration des 
plans de déversement de Tmfrastwcture d’un 
réseau pan-européen de transmissions de données 
□vous définissez l’architecture adéquate etla faîtes 
évoluer □ vous étudiez les flux de trafics existants et 
prévisionnels dans le but de dimensionner et 
d’optimiser les performances de ce réseau. 

Vous avez: □ une formation d’ingénieur Q une " 
expérience c onfirm ée dans l'exploitation de réseaux, - 
de préférence chez un opérateur □ un très bon 
mvean d’anglais □ de langueur Q la passkm de la 
qualité □ une forte capacité à être à Taise dans un 
environnement très érokiiH 
Ce poste est ant opportunité ^intégration dans un 
groupe international de tris grande envergure dont 
/ambition et les moyens en Europe laissent envisager 
de larges possibilités {/évolution et de 
développement professionnel 

Pour un entretien tndmdnd mec la société, le vendredi 
11/06/93, mens {/adresser ou télécopier CV, lettre et 
photo ànctreconseü: 

OPTEAMAN 

114 bis, rue Michel-Ange - 73016 PARIS. ~ 

Fax: ( 1 ) 40 7128 41 en indiquant la référence 2247 
sur la lettre et sur l'enveloppe. 


¥ 


Chef de projets 


méthodes assemblage 


ECP - ENSAM - ENPC 


Pour découvrir la voiture de demain, 
le mieux est de la concevoir 



Nous sommes tntomatorotement 
reconnus p our no tre savot-fate . 
dens TINGENEKEde carosssrie 
automobile. Dans le câdre do 
notre développement nous 
recherchons un MGBflHJR dpK>- 
mâ(e> grandes écoles, ou 
éqiÀ/atent. - 

Vous avec une expérience réussie 
de 5 ans mHrruxn dans le mfleu 
des constructeurs ou des sous- 
Iraffcnte et paifculèremenf csU 
de r assemblage tôlerie. Au sein 
de notre Division Méthodes 
Procès vous animerez une équi- 
pe de techniciens fortement 
quedfiés. Vous prendrez en char- 
ge la gestion des projets des 


moyens d’assemblage de sous 
ensembles de carrosserie, affant 
de la conception à Hnstaflatlon 
en usine. Votre formation et votre 
expérience ont fait de vous un 
homme de terrain ayant le sens 
des contacts et ouvert â l'htemo- 
tional. Votre niveau de 
responsabilité nécessitera une 
gande dteportbBté et une bonne 
connaissance de l'anglais. Ce 
poste basé en région parisienne 
vous permettra d’effectuer des 
déplacements dans les pays de 
laCS. 

Ecrire sous réf. 19A2555/3 â ETAP 
71 , rue d’Auteufl - 75016 PARIS. 
Discrétion absolue. 




ta 


Rigueur et 
communication 


Le Centre dîsstis Comparatifs de r Institut National de b 
Consommation Informe le public sur les caractéristiques, les 
performances et la valeur d’usage des produits grand public, 
concourt à F amélioration de leur qualité et au 
développement de la nonnaOsation â un niveau national et 
international. Il recherche un 


► JEUNE INGENIEUR ◄ 


responsable des essais potar le secteur Logement - Bricolage. 

Elaboration d’un cahier des charges étayé, pHofage des 
essais réalisés par les laboratoires français et européens, 
traitement et synthèse des résultats, collaboration avec les 
Journalistes des médias de H.N.C.. coopération avec des 
homologues européens... sont autant de facettes d’une 
fonction riche eMUÛenUée conjuguant rigueur scientifique et 
sens de (4 communication. 



Ce poste Implique une formation d’ingénieur avec une 
dominante électromécanique et électronique, des bases solides 
de génie thermique et une maîtrise parfaite de l'anglais. 


Poste basé A Paris. 


Ecrire sous réf- 
19A 2553 3M . 
Discrétion absolue 


7 1 . rue cfAuteuIl 
750(6 Paris 


mm 




Vous conduirez des Etudes et Recherches en laboratoire et entreprise 
dans le domaine de la mécanique des fluides appliquée à la 
vent&aËon industrielle en liaison avec les milieux de la prévention. 


Nous souhaitons confier cette mission à des candidats justifiant d'une 
expérience significative dans la fonction. 

Une thèse de 3ème cycle serait un atout 


Merci d'adresser lettre de canfldaiure, CV complet + photo et rémunération 
souhaitée à INRS - Service du Personnel • Avenue de Boulogne - B.P. 27 
54501 VANDOEUVRE CEDEX 
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SECTEURS DE POINTE 




REPRODUCTION INTCBDfFE 


Ingénieurs Confirmés 


SECURITE 

HABITACLE 






PARIS 
•t 

PROVINCE 



I* 





WAUSY 




Réf. KVM/AN 

'usine (250 personnes), il 
i poly çompé tence . Par des 
eur niveau de flexibilité et 

ns la conduite d’ateliers de 



Réf. KVO/AN 
ion de la fonderie métaux 
ige électromécanique ou 
industriel international. 
Eècie de Production Valeo. 


Réf. HVP/01/AN 
e qualité totale définie par 

es ontOs qualité (AMDEC - 
tification Valeo (ISO 9001, 


RESPONSABLE QUALITE - Newcastle Réf. Qi 

A la tête d'une équipe de 7 personnes, ü met en place les standards de qualité, de la 
conception à. la production et & P après-vente. Ingénieur^ il a une expérience industrielle 
diversifiée, maîtrise les outils de la Qualité et a déjà assuré la responsabilité d'une 
équipe technique. 

RESPONS ABLE FONDERIE SOUS PRESSION - Newcastle w^f . n 

Ingénieur, il possède une expérience confirmée en fonderie zamak. Il a la 
responsabilité de l'atelier de fonderie intégré (50 personnes) et de l'outillage. 

RESPONSABLE OUTILLAGE - Newcastle Héf. tri 

Ingénieur expérimenté, ü est responsable de la fabrication et de la maintenance 
préventive des moules de fonderie. 

Eu égard à notre environnement international, la pratique courante de l’anglais est 
indispensable. Compte-tenu du dynamisme et de l'évolution permanente de notre 
Groupe, tous ces postes offrent de larges perspectives d’évolution de carrière. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation manuscrite, CV et 
prét entions), en précisant sur l'enveloppe la référence du poste choisi, à 
EURO MESSAGES - BP 80 - 82105 BOULOGNE Cedex, qui fera suivre. 


ue. son implântdücn internationale, est l'un des prin cip aux partenaires des constructeurs automobiles et " -j 

7 000 personnes réparties en dix branches d'activité Le Groupe dispose de plus de 80 usines ou centres : I L r ± ’ J': ’ 

nos. dent plus de la moitié hors de France. WîMÉÊÊÊBSBÊf: 

L'EQUIPEMENT 

— — — AUTOMOBILE 
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SECTEURS DE POINTE 



FWCEE 


FOSTER WHEELER CONOEPTTON 
ETUDES ENTRETIEN 


Société d’ingénierie (certifiée AF AO/ ISO 9001), 
filiale d'un groupe américain, spécialisée en 
pétrole, pétrochimie, chimie fîne/pftarmacre, 
recherche pour son siège à Paris 


Ingénieur 

Chàrpentes/Technologue 

— Expérimenté 


Vous-même : 

• de formation Ingénieur ou équivalent vous avez 30 ans ou . 
ptus et au moins 5 ans d'expérience dais ta domaine de 
^Ingénierie, 

• vous êtes compétent en conception et calcul de structures 
métafflques ; vous maîtrisez les codes de calcul CODAP, ANS), 
ASME,... des appareils à pression ; vous avez des 
connaissances approfondies en métallurgie, procédés de 
soudage et matériaux réfractaires, 

■ vous maîtrisez tangfais et ta rrüatHrrformatique. 

Le futur cadre de votre mission: 

• votre expérience et vos compétences feront de vous notre 
export pour les équipements Industriels que nous réalisons 
pour le compte de nos clients. 


? 

Q 

tà 


Merci d’adresser votre dossier de candidature, sous la référence 
MO/893 : lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à : . . 
FOSTER WHEELER CEE - DRH -31/33 rue des Bourdonnais - 
75024 Paris Cedex 01. . . 


GRAND ETABLISSEMENT FINANCIER 


Dofê d'un très grand réseau DAB/GAB reposant sur un ensemble de serveurs 
STRATUS et le progiciel ON2, recherche 


JEUNE CHEF DE PROJET 

Spécialiste Serveur Monétique 


Vous avez un diplôme d'ingénieur [Ecole Scientifique], environ 27 à 30 ans, avec une expérience impérative d'ingénieur 
d'éfudes de 3 à 5 ans sur serveur monétique dans une 5SII, dans un grand établissement bancaire ou dans un organisme 
interbancaire. 


Vous êtes un familier des systèmes multitâches et des réseaux de télâceftnrnunications dans un environnement hétérogène 
[STRATUS/ON2 apprécié). 


Possédant de solides qualités humaines, un grand potentiel évolutif, vous serez chargé d'assurer les importantes évolutions 
fonctionnelles et techniques de notre architecture, de nos réseaux et de nos services Clientèle. Vos relations avec nos fournisseurs 
de matériels et de progiciels seront constantes. Vous aurez pour mission de coordonner, de planifier et de suivre leurs travaux. 


Ce poste de tout premier plan vous permettra de vous situer en maître d'ouvrage dans un environnement technique extrêmement 
sophistiqué et performant, ouvert sur des projets stratégiques de dimension nationale et européenne. 


Une bonne pratique de ('anglais est souhaitée. Le poste est basé à PARIS CENTRE. 


Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence MCP22 â Isabelle de FORCADE, RIB, 140 rue du Faubourg 
SainMHororé, 75008 PARIS, qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 




m El ES 















PARIS 

et 

PROVINCE 




INFORMATIQUE - ELECTRONIQUE 
Temps réel, Réseau, Système 

J ' Cspaé'e; 3éronautfqtæ; tél&ommah énergie, transport. - ■ 

.‘■s’tr . *»o w.<iuxi *îi w.i>îj ai J » ", i - nli in fi 


sDynsenîsme^rcriBssïonnaCsmcvaH^itiQaspn^ vos qu^ri^pour réussis. Nous . . Lr 

recrutons des ingénieurs grandes écoles ou universitaires pour des postes de 


! D.-Î 


INGENIEURS D'ETUDES 
et CHEFS DE PROIETS 


Notre recherche est plus particulièrement orientée vers les domaines et les compétences 
suivants: 

• Télécommunications (X25, RNIS, CM1SE, ASN1...) 

• Interfaces homme-machine (W1NDOW5 3, XWINDOW, MOTIF,...) 

• Conception orientée objet (ADA, C", HOOD,...) 

• Temps réel (VRTX, VX WORKS, ARTK, RTC,...) 

Donnez une nouvelle dynamique à votre carrière en rejoignant une SSII spécialisée dans les 
domaines de haute technologie. 

Adresser votre candidature à AUSY - 10 rue des Acacias - BP 94 - 92 134 ISSY-LES-MOULINEAUX 
cedex ou contacter Marie-Thérèse TALAR. TéL (1) 46 44 29 29 


MÂUSY 


1 

I 


Comptoir des Signaux 

est depuis 6 ans Fun des spécialistes 
reconnus en France et à l’International du 

conseil stratégique en télécommunications. 

Nos clients - décideurs stratégiques pour l’aménagement du territoire, l’urbanisme, 
l’immobilier d'entreprise - attendent de nous, outre une capacité à saisir 
rapidement et en profondeur leurs principales attentes, des recommandations 
pertinentes pouvant aller du conseil stratégique et de l'ingénierie jusqu'au 
management de projets. 

Pour rejoindre, compléterWènncTïn-rià'âë^qûipe^ riôùis souhaitons fôricdritrer un 


Consultant Confirmé H/F 


De formation supérieure, vous souhaitez valoriser votre pratique d’au moins 
cinq ans des services de télécommunications, acquise en entreprise 
et impérativement pour partie en conseil. 


Nous vous proposons de vous impliquer dans la croissance régulière et maîtrisée de 
notre activité de conseil, au sein d’une structure créative et exigeante. 
Vous développerez progressivement votre propre activité à partir d'objectifs fixés 
en commun, soutenu par un travail en équipe et des outils méthodologiques 
spécifiques. Vous bénéficierez de contacts variés au plus haut niveau, d’une 
fonction et d’une rémunération réellement motivantes. 


Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération 
actuelle sous réf. 301 23M à notre Conseil FRANÇOIS CORNE VIN CONSEIL 
108, rue Saint Honoré - 75001 Paris. 


I 


te cxx^ du dév^oppement de saDtv&on 
spéctaSsèe en matériel méOco-ctirurgicd, te groupe Zombon 
recherche: 


RESPONSABLE ETUDES 
CLINIQUES hf 


De formation ingénieur ou pharmacie n. vous évoluez les 
performances du matériel dans différents centres 
hospttoUets Européens. De nombreux déplacements sont à 
prévoir. 


RESPONSABLE 
DE PRODUCTION hf 


Agé d'énviron 30 ans. vous ôtes diplômé d'une Ecole 
cf ingénieur. Des quaités managédcdes sont requises. 


TECHNICIEN R&D hf 


Diplômé cfun DOT ou BTS à 'dominante mécanique. vous_ 
serez chargé d’opérer des tests dans un 'laboratoire de 
recherche et développement. Vous avez acquis 2 â 5ans 
d'expérience dans une entreprise â forte structure cMoèté; 

Postes basés à SOPWA ANTIFOUS ( 06 ). 

Pour c es postes, (a pratique de rangkjk est indispensable et 
cete c» masserait un pkx. 


Mercf cfenvoyertotire manuscrite + CV+ photo et prétentions 
à : ML Robert Gfardha - Ic&onztolres ZAN8SON FRANCE £A - 

ûôd,PDufecfe5 3AtojSrK-ScphfaAn^x4s-Q5600AfV7B£S. 


Zambon HHCD 



Jeunes diplômés, 
le 13 mai. 


le Monde Campus* 
vous parle d'avenir 


Pour agir et pour réfléchir 


* Supplément magazine du Monde, daté, du 14 mai. 


• .• r»; 




r 

I 


f 

i 





38 Le Monde • Mercredi Î2 mai 1993 






SISPUBDCSEEDM BfOTDfTOH&l 


SECTEURS DE POINTE 


II 


CTEUR 

D’UNTTE DE DEVELOPPEMENT 
SYNTHESE ORGANIQUE 


Véritable manager, rois cxxndoraiez Tactivité 
d’un groupe de 25 personnes (Ingénieurs, 
PhD et techniciens) chargées de développer 
de nouvelles voies de synthèse pour des 
molécules originales à visée thérapeutique, 
en vue de leur industrialisation. 

A 40-45 ans, scientifique de haut niveau, de 
formation ingénieur et thèse en synthèse 
organique, vos qualités (f anbnatow se sont 


exercées au cours d’une expérience réussie 
en développement chimique, si possible 
appliquée au secteur pharmaceutique. 

Pour ce poste basé en province (ouest Paris), 
merci d’adresser lettre manuscrite, photo et 
CV sous référence 42395 à Média- System, 
6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17 qui transmettra. 


Héritière d'une longue tradition industrielle, notre PMI (250 personnes) a 
su garder au fil des ans son indépendance, innover et investir plus de 
65 MF en 5 ans pour être aujourd'hui l'une des plus performantes de son 
secteur. Nous exportons 50% de notre Production. Nous recherchons 
aujourd'hui notre “ 

RESPONSABLE ORGANISATION j 

DE LA PRODUCTION ET LOGISTIQUE ■ 

x 

L’exigence de notre relation client nous amène à réorganiser notre process 
industrie] dans le cadre de nos trois objectifs prioritaires : amélioration de " " “ 

la qualité, réduction et fiabilité des délais de production, diminution des ~ 2 

coûts de fabrication par une meilleure utilisation du process. " 

En liaison étroite avec notre Président, nous vous confierons la Z 

responsabilité de notre organisation industrielle : méthodes, T 

ordonnancement, lancement, gestion des flux internes, stock, achats et * 

logistique. ^ 

Vous êtes un cadre confirmé : diplômé d’une école d'ingénieur type " 

Mines, AM, ENSI, etc Vous avez acquis une expérience de 5 à 10 ans en x 

production et vous êtes familier du travail terrain, de la logistique et du ° 

management des hommes dans un esprit de progrès. 

Notre usine est située à 250 km à i’est de Paris. * 

Les entretiens auront lieu à PARIS ou STRASBOURG. ; 

Merci d’ad resser lettre, CV et photo • 

sous réference 1 377 à BERNARD jULHIET X 

f/3 place Gutenberg -67000 STRASBOURG. ■ 

BERNARD jULHIET 

—■aMMW—wm— www— « CONSEIL ET DEVELOPPEMENT 
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te Groupe ESiEE, centra d’ensagnemant supérieur scientifique de b Chambre de Commerce et d'industrie 
de Pari», offre, dan» b cadre d'une nouvelle phase de son développement, des opportunité» de carrière 
dans un environnement européen à des : 

PROFESSEURS - CHERCHEURS 

Jeunes Docteurs - 

engagés dans b démarche pédagogique et tentés par b recherche en partenariat industriel 

Profe s se u r » confirmés 

expérimentés dans b conduite d'équipes de recherche 

Compé t ence ou expertise démontrée dans une Grande Ecole d'ingénieurs ou Université, Entreprise 
Industrielle, Laboratoire de Recherche dans une spécialité relevant des domaines : 

• Automatique : te m p s réel, commande 

• I nf o rma tique : système s ef réseaux 

• Mic r oeloc i inanique , mkrotedhno foaî e s 

• Tr aitement du signal, up to el ectre ni qu e 

Ils participeront à des programmes pédagogiques et de recherche, notamment à des contrats européens : 
Esprit, Eureka/Ptometheus, Brite/Euram, en bénéficiant d’un important parc de matériel et 
d'un environnement de qualité sur le Campus Descartes à MameJo-VoHée près de Paris. 

Adresser lettre de candidature, références et curriculum vttoe : 

Directeur du Groupe ESEE - B.P 99 - Glé Descartes - 93162 Noisy4eGrand codex 
| Tél : (1) 45.92.65.50 - Fax : (1) 45.92.66.99 

pal— limite des candidatures : 1er juin 1993 - Décision : 15 juillet 1993 




CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS 


L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES TELECOMMUNICATIONS 

recrute, pour renforcer l'équipe de son Département Electronique, un : • 

ENSEIGNANT-CHERCHEUR 

de haut niveau en ELECTRONIQUE 


V f ous animerez et développerez des enseignements, mènerez des activités de recherche 
'et encadrerez des étudiants qui préparent une thèse dans les domaines suivants : 
technologie des circuits intégrés, systèmes à microprocesseurs, conception et architecture 
de systèmesjéleçtron iques jwur lœ télécommunications. Vous prendrez la responsabilité 
d'un domaine de recherche et participerez au dévetoppement de la politique de contrats ‘ 
industriels et de coopération internationale. 
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D . îplômé{e) d'une Grande Ecole d'ingénieurs ou de l'Université, vous avez acquis une 1 
1 solide formation en électronique. Ayant eu la responsabilité de projets de déve- | 
loppemerrt, vous avez déjà animé une ou plusieurs équipes de recherche. Enfin, votre s 
expérience professionnelle (environ 5 à 1 0 ans) s'est exercée soit en entreprise (R & D), soit & 
dans l'Enseignement Supérieur ou à l'Université (Recherche). J 


Merci <f adresser votre dossier de candidature et prétendons 
au Responsable du Département Electronique à : 

Ecole Nationale Supérieure 
desTéHwmuttûations 

46, rue Barrauk 

75634 PARIS CEDEX 13 BPS 
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TELECOM 

PARIS 

Ecole Nationale Supérieure des Télécommunications 
Enseignement supérieur de France Télécom 
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SoluCom 






Société de coicwH et d'ingénierie en réseaux d'entreprise, 
nous intervenons auprès de grands comptes pour les aider à 
faire évoluer et mettre en place leurs architect u res réseaux et 
t éléco m s. Nas prestations se caractérisent par b haut niveau 
d'expertise de nos ingénieurs consultants dans ce domaine 
spécialisé. 

Dans le cadre de notre expansion, nous recherchons notre 

Responsable 

Commercial 

Votre mission consistera à développer une nouvelle clientèle, 
à fidéliser les clients existants et à participer aux orientations 
marketing et stratégiques de la Soc i été. 

Compte-tenu de la qualité des missions entreprises, le 
candidat recherché [28-35 an») doit avoir au minimum une 
farmafion de niveau BAC + 4 et une expérience d'au moins 
3 ans dans b vanta de prestations intellectuelles auprès de 
grands comptes. 

Votre autonomie, votre dynamisme, votre esprit d'équipe, 
s'appuyant sur les acquis de compétence et d'expérience de 
notre Société, seront les fadeurs dés de votre réussite. 

Merci d'envoyer votre dossier sous réf. RC à notre Conseil : 
EX5 Canseâs - 2, rue Marie Benoist- 75012 PARIS. 


Ingé 


BMonétei 

Concepteur et fabricant de matériel de PAIEMENT 
ELECTRONIQUE, SYSTEMES DE PEAGE et de 
PUBLIPHONE recherche : 

nieurs Commerciaux 

FRANCE ET EXPORT 

Formation école supérieure de commerce. Pratique 
de l'anglais indispensable, espagnol souhaité, 
allemand apprécié. Rét : JPM/11 

n Sup Télécom, Centrale, Polytechnique, Supdec pour 


Che 


s de Projet 


Ingé 


INGENIEURS LOGICIELS 
Dans le domaine des Télécommunications, vous 
avez une expérience en Téléinformatique (X25), 
micro-informatique et systèmes d’exploitation 
(UNIX). Rtf.: JPL/21 


nieurs Affaires 


Formation gestion (IAE, IFG). Pratique de l’anglais et 
de l'espagnol indispensable. Expérience de 4 à 5 

Réf.: EJ/31 

Notre jeune société (600 pers.) est implantée 
dans la région RHONE-ALPES (Valence) et 
offre des métiers de hante technologie air au 
marché international évolutif (200 m gMww 
et ingénieurs en R & D). Elle a pour parte- 
naire le groupe ASCOM (18 000 pers.). 

Mena d’adresser lettre, CV et prétentions en précisant 
la ré£ choisie à DRH Mooétd - nie Chappe 
BP 344 - 07500 GUILHERAND GRANGES. ^ 







INGÉNIEUR DE BUREAU 
D'ÉTUDES 

Vous êtes ingénieur Électromécanicien 
diplômé, avec 2 ou 3 ans d'expérience. 

Chef de Groupe rattaché au Responsable du 

B. E.. vous encadrerez et animerez une équipe de 
4/5 Dessinateurs. 

Vous serez chargé de la conception et des 
études de systèmes de détection d’incendie et 
d’extinction automatique associée. 

Vous avez le sens des responsabilités et de 
l’organisation. Votre crédibilité technique et 
votre motivation vous permettront de Téussir 
dans ce poste. 

Merci d'adresser 

votre candidature ■KHj||l 

(lettre manuscrite, MiLOfLH. 

C. V. et photo) SOUS 3 avenue 

la réf. M/257/GC, à des Teniez 

notre Conseil I 75017 Paris 


u 
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CHERCHE 1 
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IPSOS 

IPSOS, 5* Groupe européen 
de Sociétés d’Études 
par enquêtes, recherche : 


DEUX DIRECTEURS 

pour ses sites de BORDEAUX et LILLE 


Rattachés directement à la Direction des Régions, 
vous aurez pour mission : 


la commercialisation des produits d'études du 
Groupe dans les domaines de la Communication, 
des Médias, de l’Opinion et de la Satisfaction 
de Clientèle ainsi que le suivi technique de ces 
études ; 

la conception, la commercialisation et la produc- 
tion <Tétades marketing ad hoc auprès des grands 
comptes régionaux. 


De formation supérieure, vous avez une solide expé- 
rience de direction d’études, o possible en institut. 


Merci d’e nv oyer votre dossier complet 
(lettre, CV + photo) sous réf. : 


m/MP à IPSOS RÉGIONS, 
97, rue du Préadént-Édouard-Herriot 
69002 LYON 



^ V‘-V " 

Au sem du service æ: — * — ^ 

des Editions, vous "rflin Fond» 
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ORGANISATION PROFESSIONNELLE DU BTP 
Ré de France Région Est 

Futur DIRECTEUR GÉNÉRAL 


r 
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A anàrrwt AS ana Al fhrmsrinn n ip f ii ri n* fannnnrŸj w* rt jnrvtirpr vmt 

disposes d’une solide expérience acquise, à possible, dans une 
« uawîtu io n pw &n k mnfJle . 

Dans no premier temps, vous serez dnzgé de suuaorer le Service des 
AflUrcs Eeoaaemkpies. A l'écoule des chefs d’entreprises, vous suiviez 
révotakai économique de votre Région a ramez, per viire dynamisme 
awUTespmdiànsàveÊUBnzæfonx&pfopoûiant. 

Dans un délai (Ton an, vous prendrez les fonctions de Directeur 
Général. A ce Üxe, vont aurez toujotus «»"«"" p nnwpnlg niiwm *■ 
eaaribœrm dévcloppanau des acirrilés des PME âa Marnent et des 
TP par la nûe en valeur de knr isvoir-fkirc a de leur potenüi. 

rw< ifc «nMwi IjmrilA» i fa ii i iiMm f linn» «m». S n u i iy mr. Xqnipw ilf. 

a n mer r x Artcnpf nîirria ik 

pnmotkndnBTP. 

Homme de dialogue, vous avez le goût de la commuzBcatiQn et une 
bonne sàmce socUe. Vous pamâpaai de nombwuarsiéuniom, serez 
le irp risc n ta n t de votre Oiganintim Professionnelle et saurez Dégoder 
et fine preuve de convioBon pour défendre les mtéfâs des adhéras*. 
Va» aurez, enfin, la reqponâbifilé de la gestion financière et tufgâaiie, 
ce qui «fëtie nu ^sdananre rigoureux et d'avoir le ««« de 

l' n jllllli n li nn 

Doté <fnn bon esprit de tyndèse et de «nlMi* l ya lîifc sfidicifaapdlBA 
vous aérez à Taise dans tous les travaux de lédaaion qu'implique celle 
faoctiou. 

FViin ni l im Afi pbirmtn»* cnrtl |«<imir mrf» VÂprwj 

Pour noos njehdrt, merci d’adresser votre dossier de candîdaniTC 
(fenre uu aa Huhe , CV. photo a ptétenbons) sons réf. 320 à CK. 7 ne 
Robert Le coin 75016 PARIS 


es 
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20 ans d'expérience en en (reprise et en cabinet dans des fonefions de responsabilités caimteraalw, 

de DRH et de conseil, crée 


MUU1MAN RESSOURCES - 22, me Barpèra 75009 Péris 
VA î (1} « «6 49 94 - Fax s (1) 42 46 00 36 


Domaines d'expertise : 

Recherche et évaluation de cadres supérieurs et Midcfle management. 
Assurance - Banque - finance - Higk Tech • 


t) 

MULTIMAN 


.Fait face à vos recherches de nouveaux profits 


( 

L 



Société de Consei et Formation en management des homme^Afevetoppement persomeJ 


recherche par son agence de Tors un 


Chef de projet R.H. 


Votre mission sera de concevoir, pioter et réafcer des intensifions de haut niveau ar^jrès de grandes entreprises 
et admristrafions Ised au en assoceüon avec des coflègues), de mener une forte action de suiw et de dévdoppement 
commercial 

Le cantfdat retenu aura aMgatoirement uw formaiion sipérieure, «veau Bac + 5 {sciences humaines kJéatemert}, 
ainsi qAine expérience réussie de consei ri formateur Rü d'au moins 5 ois, comportant création de produits, 
animation de sènraires cfvarsSés et action commerciale. 

Si à 35 are vous sœhatez «ws investir dans un cabinet réactif et cfin grand professormafisme, vous ouvrir vers des 
acttàés complémentaires comme te recrutement, le reclassement, les b&ns et avoir une rémunération 
àlahadeurdevœperfbmtances,écrii«z-nouspour(fieprimdecon^P6Consul(ant^ 17ruede6aBée, 

75X16 Paris. 
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et 

>pbis- 
«t son 
lal, c’est 
l’être un 
'dans votre 



CONCEPT 
REDACTE 



Bac + 4, vous 
l’anglais 
une première 
ce dan» le marfre- 
la promotion on la 
ion poblicitaire. 

, jent et créatif, voas 

mMiesz les mots avec aisance, 
habileté et per wasion . 

Doté d'on flair infaillible - 
pour trouver la bonne . 
formule, rejoignez notre 
équipe de promotion et vendez 
une gnwr* 1 — de produits de ijadltË 
A la pointe de la plane. Bien sfir, 
votre matorifeé, voire forte paissance de 
travail, vous rendent rapidement 
opérationnel 

Merci d’envoyer CV, kflre nanasezite, photo « 
à Pûcotoe LE GOUBBœC, Saectkmdn Readert 1 
Digest, 1 à 7 avejme Loris Pasteur, 92220 Bagnenz. : 



élection 

JduFç ader'sDigest 



UNE REUSSITE MONDIALE EXEMPLAIRE 


DIRECTION DU SERVICE MEDICAL 
INTERPROFESSIONNEL D'UN DEPARTEMENT 
(40 PERSONNES) 


Le Service Médical Interprofessionnel d'un Département du Centre-Ouest^ dont la vocation est 
d’agir auprès des entreprises et des salariés au titre de la prévention et du conseil dans le 
domaine exclusif de la médecine du travail, recherche, en raison du départ à la retraite de son 
.titulaire actuel, son 



Dans le cadre des objectifs définis par le 
Conseil d'Administration et son Président, il 
assure ranimation du service, ainsi que la 
gestion administrative et financière. 

U est responsable de la communication 
Interne et externe. C'est dîne qu’il est en 
contact avec les entreprises adhérentes et 
qu’il est impliqué dans les instances de 
concertation locales et nationales relevant de 
sa compétence. 

Pour être candidat à ce poste, ii faut impé- 
rativement être doté d'une formation 


supérieure (minimum Bac + 4), posséder 
une expérience de plusieurs années de 
gestion et <fanhnation d’équipe (8 à 10 ans). 
Il n’est pas souhaitable que le candidat soit 
lui-même médecin. Mais il a dû intervenir 
comme Responsable des Ressources 
Humaines dans une entreprise ou comme 
Directeur d’un Centre Médico-Social. Ouvert, 
très diplomate, rigoureux, il aura à diriger une 
équipe d'une vingtaine de médecins dont il 
devra respecter l’autonomie et la déontologie. 
Le salaire est attractif et évolutif. 


U» 


Aiesser dossier de cancfidatue (lettre manuscrit^ Of, photo et prétentions), 
en précisant un numéro de téléphone et la référence 723 à; Guy Poste! 
Conseil, BP 19, 06480 la Colte-suHoup. Confidentialité assurée. 


Guy Poste! 
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SECTEURS DE POESTE 


Y/ '*ï ' • . * 

•i v . . 

En matière de télécommunications , 
le dernier cri de la recherche 

c’est le CNET. 
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Pour concevoir et mettre au point les services, 
produits, systèmes de communication que 
FRANCE TELECOM réalisera et commerciali- 
sera demain, le Centre National d'Etudes des 
Télécommunications recherche des 

Ingénieurs expérimentés 

Si vous souhaitez rejoindre nos équipes de 
recherche appliquée, merci d'adresser votre 
dossier de candidature sous référence LM à : 
CNET - Patrick Maillet - Direction de la gestion 
des Ressources Humaines, 3840, rue du Général 
Leclerc - 92131 Issyles-MoiÆneaux Cedex. 


France Telecom 
CNET 

La parole est à la recherché 

















